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PREFACE 


La publication des Archives du Conseil de Flandre ne doit pas etre consideree comme V episode 
Tune lutte politique. mais comme une oeuvre historique . 

Y a-t-il un nationalisme flamcmd ayant pour but la disparition de la Belgique ? Telle est la question 
qui empoisonne la politique beige depuis la guerre . A Vetranger la presse , les revues scientifiques, 
s interessent jrequemment au nationalisme flamand que Von voit placer a cdte de ce que furent les mouve- 
ments nationaux tchecoslovaque, polonais ou irlandais. 

La presse allemande a , pendant la guerre , fait une propagande constante en faveur du mouvemeni 
flamand anti-beige , et il faut reconnattre qTelle est parvenue d influencer profondement les pays allies 
de l Allemagne et les pays neutres. AujourThui encore Tailleurs des etudes , des articles de presse 
paraissent frequemment en Allemagne , en Hollande , voire dans les pays Scandinaves , qui envisagent 
ce mouvement comme un fait avere, comme un element de la politique europeenne. 

Le mouvement tendant d la creation Tun Etat (ou Royaume) de Flandre distinct de la Belgique 
est ne pendant la guerre avec Vactivisme. 

II y a done un interet considerable d livrer au public le moyen de fuger de ce que fut Vactivisme , 
comment il naquit, quelle fut sa politique, quelle fut son action sur la population flamande . 

Au corns du depouillement des archives du Conseil de Flandre, nous ne nous sommes pas un 
seul instant departi de ces deux principes : 

1° Conserver une objectivity absolve, une impartiality complete; 

2° Ecarter tout document qui ne presentait pas un Merit historique reel ou qui fut susceptible 
de creer des difficultes a des per sonnes qui ont joue dans V activisme un role de second plan. 

Nous ne voulons pas, en effet, dechalner en Belgique des luttes de personnes. Que ceux done qui 
chercheraient dans cette publication les elements de camp agues individuelles , ne se donnent pas la peine 
de la lire, Us ne les y trouveront pas . 

En ecartant toute personnalite nous avons obei d un double sentiment : il nous a semble que 
ce serait diminuer la portee historique de noire ouvrage que de livrer a la vindicte publique les noms 
de Beiges qui furent les complices de Vactivisme . 

Nous sommes convaincus, T autre part , que parmi ceux-la la plupart sont revenus de leurs erreurs 
et les ont abjurees. 

Que tous ceux qui ont collabore a V activisme, et dont le nom est reste inconnu jusqu’d ce jour , se 
rassurent : leur secret ne sera point livre . 

Nous ne voulons pas davantage reclamer vengeance centre ceux qui furent les promoleurs et les 
chefs de Vactivisme . 

Nous laissons le lecteur juge de leur conduite . 


Nous crayons, utile au seuil de cet ouvrage, de donner quelques eclaircissements sur les origines 
et sur la composition des Archives du Conseil de Flandre . 

Nous croyons utile egalement de signaler que nous n’auons publie que des documents activistes 
ou allemands. 

On ne trouvera pas, dans ce volume, de pieces relatives d la resistance de la population beige . 

Il serait souhaitable que celles-ci soient un jour egalement r assembles et publiees. 

Il convient done de lire les documents avec critique. Leur importance ne doit pas faire perdre 
de vue que Veffectif total des adherents de Vactivisme — evalue par le Conseil de Flandre d 125,000 — 
ne semble pas, d’apres les archives , avoir depasse 20,000 (soil 0.2 p. c . environ de la population beige) 
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OiUGINE DES DOCUMENTS 


Le 12 oetobre DCS, le Burma du Caused de Flandve se reumt aoec le D 1 2 OSWALD, referendaire 
pour la politique jtawande, pies le <v ’■ ■)<••!, ••><' allernand d Bruxelles. 

11 fui decide d cette seance que les archives scraient expediees, par les soins de V autorite allemande, 
d V JJ nivei site de Leipzig (1). Le lb odobie 1918 la Commission des Charges d’ Affaires confia la 
garde de ces archives au D r A. (2). 

Les archives furent deposees a VUniversite de Leipzig a. V Historisches Institut, dans la chamhre 
du professeur SEEL1 GER. Elies y sont resides jusqu'd V affaire KAPP, en mars 1920. 

Au cours de cclie affaire, V autorite universitaiie voulant metlre en surete les archives , les envoy a 
sous escorle milUaire a I’une des casernes de la ville. Pendant le trafet, le convoyeur fut tue dans 
une hide enlre soldats el « f'rioiUiger ». Apres la bagarre les archives s’egarerent. 

M. A. WULLUS parvint d les retrouver et, en comprenant V importance, entra en negociation 
avec leurs dclcnteius pour en faire V acquisition. 

La Ligue Nationale pour V Unite Beige rassembla les fonds necessaires et, grace au devouement 
el au desintei essemeni absolu de M. A. WULLUS, les archives purent etre introduites en Belgique. 

'Le 25 janvier 1925, les caisses de documents y arriverent. Elies furent regues par les delegues 
de la Ligue Nationale. Un constat fut dresse en presence de temoins notoires. 

Le constat etciblit que les caisses, au nombre de quarante-deux, arrivees plombees, portaient les 
indications suivantes : 


Huit caisses elaient chacune marquees N. V. (Nationaal Verweer ) et numerotees 1, 2, 3, 4, 5, 6, 
8 ct 9. 

Vingt-cinq caisses etaient marquees C. V. 5. ( Centraal Vlaamsch Secretariaat) et numerotees 1, 
2, 3, 4, 5, 6, 7, 8, 9, 10, 11, 12, 13, 17, 18, 20, 21, 22, 23, 24, 25, 27, 28, 29 et 30. 

Deux caisses elaient marquees K. V. Z. ( Kommissie van Zaakgelastigden) et numerotees I et II ■ 
Trois caisses etaient marquees R. V. V. (Raad van Vlaanderen ) et portaient les numeros I, 
11 et 111. 


11 y avail en plus un paquet et deux caisses sans numero. 

II semble,d" apres la numerotalion, que six caisses de documents manquent. 11 s’est con fir me, lors 
de V etude des documents, qu’il existe des lacunes; certains rapports dont V existence est signalee par 
les proces-verbaux des seances des Sections du Conseil de Flandre, Font pas etc retrouves. II en est 
ainsi notamment pour deux rapports d’une importance particuliere, I’un relatif a Vitlegitimite de 
V accession au irdne du Roi Albert, V autre relatif a. V expropriation des mines du Limbourg au profit 
d’un organisnif germano-flamand. ( Nous n’avons a ce sufet que les travaux preparatoires.) Des pieces 
manquent egalemcnt pour le Bureau de Propagande de Gand, pour les Conseils provinciaux adivistes 
el pour un certain nombre de seances de la Commission Superieure ( Oberkommission ) qui siigeait 
a la Zivilvemaltung et qui reunissait le Bureau du Conseil de Flandre et les delegues du Gouvernement 
General allernand. Nous n’avons, de mime, que les comptes rendus de cinq seances de la Commission 
des Charges d’ Affaires. Heureusement les seances manquantes ont ete retrouvees dans les archives alle- 
mandes abandonnees d Bruxelles lors de l’ evacuation du pays. Elies ont ete publiees deja par RUDI GER, 
dans Fiamenpolitik. Nous avons cru utile de donner la serie complete des seances de cette importante 
Commission. 

Dans T ensemble cependant, les documents apparaissent comme tres complets, ainsi que Von pourra 
s’en rendre compte d la lecture de la presente publication. 

Partout oh nous avons consiaU des lacunes, nous le signalons au cours de Vouvrage. 


(1) Compte rendu de la stance du Bureau, 12 oetobre 1918, p. 107. 

(2) Charges d’Affaires, stance du 16 oetobre 1918, p. 213. 
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MfiTHODE DE PUBLICATION. 

Les Archives du Conseil de Flandre comportent une masse de 1,800 kilos de papier. 

Tous les textes qui en font partie sont rediges le plus souvent en langue flamande, parfois aussi 
enlangue allemande. Pour les rendre plus generalement accessibles au public, nous les avons traduits 
ou plus souvent resumes en langue frangaise. La traduction a ete faite quasi litteralement, dut 
V elegance du texte frangais en souffrir. Mais nous avons cru devoir proceder de la sorte pour eviter 
tout reproche d’ interpretation tendancieuse. 

Elies comprennent des documents varies, qui peuvent etre classes en differentes categories. 

A. 

COMPTES REND US DES SEANCES 

1° Comptes-rendus des seances du Conseil de Flandre; 

2° Du Bureau du Conseil; 

3° Des Sections et Commissions du Conseil; 

4° De V Oberkommission ( incomplet ) fusqu’en janvier 1918; 

5° De la Hauptkommission (de janvier a. octobre 1918). 

Ces deux dernieres Commissions siegerent a la Zivilverwaltung. Elies etaient constitutes , d’une 
part , de representants du Gouvernement General allemand et, d’ autre part, des membres du Bureau 
du Conseil de Flandre d’abord ( jusqu’en janvier 1918), des membres de la Commission des Fondes 
de Pouvoir ensuite; 

6° De la Commission des Fondes de Pouvoir (janvier-septembre 1918); 

7° De la Commission des Charges d’ Affaires ( septembre-odobre 1918). 

Ces comptes rendus (54 dossiers ) sont, au point de vue historique, la partie la plus importante 
des archives. II ne fallait pas songer a publier ces pieces in extenso. Les seances du Conseil de Flandre 
ont ete steno graphites et les proces-verbaux comptent frequemment 30 et 40 pages. Nous n’avons 
done pu en donner que des resumes. Nous nous sommes attaches a reproduire Vessentiel des discus- 
sions, laissant tomber les nombreux incidents personnels qui ne cessent de surgir au cours des seances. 
Nous avons pvblit frequemment des « extraits » de seances et meme, pour la Commission des Fondes 
de Pouvoir, nous avons reproduit difftrents rapports en entier. 

B. 

DOCUMENTS DU SECRETARIAT ET DES ARCHIVES DU CONSEIL DE FLANDRE. 

Ceux-ci sont tres nombreux. Ils comprennent la correspondance du Secretariat, les archives des 
Commissions, les budgets et les pieces comptables (78 dossiers, II et 47 dossiers, VIII). 

Nous avons naturellement du faire un choix parmi ces pieces. De la correspondance nous n’avons 
quasi rien publie, a. part quelques lettres tmanant soit de V Autorite allemande, soit officiellement du 
Bureau du Conseil ou de membres influents de celui-ci. 

Nous avons ecarte toutes les pieces qui pouvaient crier des incidents personnels ou compromettre 
des tiers . 

En ce qui concerne les archives, nous publions des renseignements relatifs aux partis existant 
au Conseil de Flandre, les Budgets du Conseil de Flandre, de la Commission des Fondes de Pouvoir 
et du Minist'ere de la Defense Nationale ( Nationaal Verweer ) ainsi que les rapports que Von trouvera 
dans le chapitre intitule : « L’CEuvre du Conseil de Flandre » et qui permettent d’etablir le plan et V action 
politique, linguistique, economique et administrative de Vadivisme. ' 

Nous publions plusieurs de ces rapports in extenso. 
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*SS£?2Si 

rendus des visiles taues pa. ccrtaines correspondances adressees a diverses 

d aux Gouverneurs Gen r un m kma n h en ' ™ ^ mQes fai £ enA Uema 9 nspar des membres 

taTjnx7dt?P*ZrcZ Sr deBORUS an front, etc... pile*! qne nous avons groupies dans un 

, ,* r \n ministration Civile allemande et le Bureau du Conseil, pas plus que les pieces comptab - 
“• ,o rm TZlias sinoimes. don, Pimporlanee instorique est pen “"SS 
inleressZlde nombreuv collaboralews, comparers et fourmsseurs du Conseil dr Phmite qu it est tout 

” I^Nous^aoons^'galemenl resume le Ires important rap port relatif d 1' organisation des elections du 
Conseil ie Flandrf en famicr-mars 1918, donnant des indications precl eases sur l importance nume- 

^ZZZoZZoZtTLlTeUerlout au mains u„ certain nomjre * pieces allemandes. etabUssant 
rZSeeZZTdeVAuLile allemande dans VadiviU du Conseil ie Flandre convoque par les 

ZZ1 — 

aux Archives de la Guerre a Bruxelles. 

LES GOUWRADEN (CONSEILS PROVINCIAUX AC TIVISTES). 
t es archives des Conseils provinciaux sont incompletes (28 dossiers). Nous possedons les 

dlemands (les circmstances les empecherent naturellement d’entrer en fonchon). 

D. 

LES ARCHIVES DE LA PROPAGANDE. 

Les archives du Bureau Central de Propagande (Centraal VlaarnschSecretariaat) component 
plusiciin series de documents, toutes extremement volumineuses ; notammen 

T a corresnondance pnsonnellc du diredeur de la propagande : 328 dossiers. 

No^s Z pains ri en. fideles au prineipe que nous nous sommes impose de ne pas souleoer 

f200 dossiers) (Naamhjsten), rien de ceci n est publie, vo lumineux 
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M encore nom none bornons a fournir des , .tenements Mr, general. eo ncernant les outsides 

acw rc:r::izf^ 

op/olepar 'la population d la police ahemande et d la police 

^UNesUvidemmentpasp 

ils contiennent enormemeni de r. ■ ‘ • m cmtn des noia i)iiites locales, demandes 

3a^^«ir1gs££S£ 

U les nol des principal 

orgunisalrurs-'' , • , . t cont iennent principalement de la correspondance 

et uncertain nollrele Imldes de rapdtriemenl d Vaulorile allemande. dont nous noons donne un 

aper u compte rendu du voyage des delegues du Conseil de Flandre dans les camps da Nor d de la 
France, est pubhe (4 dssiers > E n realm, aucune classification speciale n’etait faite 

dans lequel nous avons groupe les r BRYS en Allemaqne en juillet-aout 1918, le projet 

tut ttrmd dlcrir CenJ de pJpagandejru a u Consei, de 

Flandre pour diriger la propagande a Vetranger, mais il ne put etre mis a executw , 

ifT /u' H 3 „ n Bureau Centra, delaPresss, e, un . * 

«■ »T’ (“ill fZsZZZ^Z nZl — “orme sur tout ee q ui fi* 
putmpaZ p rTltXlZard la guerre. cancer nard Vactivisme e, les di„cren,s — 
nationalistes organises par la V^pagande alleman ^ ^ ^ pmse , $ont (!(jdcm mt conserves 

au XlM^eTnZJeZs\oll, P cti m deiournau* aetioistes, parmi levels il , . «« 

gande. Ils n’ont pas d’interet direct pour l etude de adwisme. 

E. 

LES SOClfiTfiS ACTIVATES. 

Les soeieiis aetioistes (54 dossiers) peuverd se divisor en deux catlgories : dies qui servireni 
MZeZactian^Ute^ 

„JZ ruZZ~aupl, de one de la politique quo de la propagande actcurste. Quant 
aZsemndes nous nous sommes con tenth de les enumerer. 
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• j 7,'n.^r a j/i nfihh'Hfe les noms des membres de Comites 

Encore une fois nous avons eu sow de ne j , fortiori avons-nous neglige complement 

F. 

le ministEre de LA DEFENSE NATIONALS (NATIONAAL VERWEER). 

.Jsasrti 

de notre etude comme ne presentant aucun interet historique. nnEMS 

** P™ * ™** ****** 4 oWm<r ** rem " 6S * P " ne ° U ^ 

^ "1. • rr“«'559 <— rapatriement de prisonniers de gu erre (sur 

40 0( ^438 demandes de femurs diuerses ( remise de peines ou d’amendes, rappel de deportes, octroi 

^ ^ 290 ^demandes de f 'aveurs traitees directement par le Cabinet de A. BORMS. 

flvade soi que nous n' avons tire de ces dossiers que des conclusions d’ordre general (plus 3,000 

d ° SSU J °Le Departement de la DEFENSE NATION ALE fat charge egalement d’ organiser une gendar- 
merie flamande et une police de surete (19 dossiers). 

On irouvera des resumes et des extraits de pieces interessantes a ce sujet. 

Le recrutement de la Milice on gendarmerie flamande (Rijkswacht) fut an echec comp e. 
Archives ne contiennent que 248 demandes d enrolment . 


G. 

ministEres. 

Les Dossiers Jes Arches to Minister 

« ** ** 

° dmi ZTJ: TZTa^ec le pins ^ soin et sont reunites ou rftoto to. «. P^ni 

H. 

ADHESIONS A L’ACTIVISME. 

« sea 

de se rendre compte de la force numdrique de l adwisme. 
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I. 

BIBLIOGRAPH IE 


Les archives du Conseil de Flandre ne constituent pas la seule source de l’histoire de l’activisme. 

II en est d’autres : 

et du Chef de .'Administration CM* SCHAIBLE, 

concernant la Flamenpolitik; 

Les lettres et le testament du general von BISSING; 

Les instructions relatives a l’organisation du nationalisme flamand dans les camps de p 
niers en Allemagne; 

La correspondance echangee entre les Autorites allemandes; ' , rmsTNO, 

Les documents relatifs a la flamandisation de 1’ Uni ver site de Gand, par le general von BISSING* 

611 1 ^es nieces d’une importance capitale ont deja ete publiees a ce sujet par RUDIGER, qui a 
rdun^une^tioeumentation^huposante, complement indispensable de celle ,uc nous pnbhons 

aUi0 Lc' Lite 'noiT*' la trahison activate (edite par le Journal des Combattants, 11, quai du Com- 
merce, a Bruxelles). 

Flamenpolitik (Edition Rossel, 122, rue Royale, Bruxelles). 

Le Testament de von BISSING et sa lettre a STRESEMANN ont ete publxes dans les « Cahiers 
Beiges! l^TrJ^Z de von BISSING, par F. PASSELECQ, traductmn H.-E. PIRENNE. 

(Van il ei documenterdatifs a la flamandisation de l’Universite de Gand ont ete publies et commentes 
par ftS TliZtcaLntatre : UUniversite ilamanic (deux fascicules, Van der Poorteu, 

^"n'^t'arttes et ordonnauces pris par le Gouverneur gdndral allemand 

la guerre presented egalement une importance considerable au sujet de 1 etude de 1 actmsme. 

BS pour le territoire de la Belgique ( Gesetz-und Verordnungsblatt 

fur die okkupierten Gebiete Belgiens) en trois langues : allemand, francais et flaman . 

en deux lun^ues i stllcmand et flamnnd. - • 

Gesetz und Verordnungsblatt fur Wallonien (id)., en deux langues : allemand et frangais. 

III. Ajoutons que l’occupation allemande en Belgique a faitl’objet de deux senes de vo u 

particulierement ^ m pli bliee par la Commission pour V etude des violations du droit des 
gens en Belgique pendant la guerre 1914-1918 (institute par le Mmist rc de la Justice). 

On consultera particulierement : 

Le 2 e volume : Rapport sur les deportations de soi-disant chdmeurs; 

Le 3 e volume : Rapport sur les mesures prises par les AUemands d Tigard de l Industrie beige 

^Le 4«° volume ! ’ Rapport sur la legislation et V administration allemandes en Belgique occupier, 
2° La seconde sfaie, non moins importante, est la Serie beige de VHistoire Economique et Sociale 
' de la Guerre Mondiale, publiee par la Dotation Carnegie pour la paix Internationale, sous la direc 
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de M. .TAMES E. SHOTWELL, professcur a 1' University de Columbia (U. S. A.). On y consulteia 
notamment : 

I-I. PIRENNE • La Belgique el la Guene nwndiale; . 

T PIRENNE et M VAUT1IIER : La Legislation el V Administration ullemandes en neigigae; 
F PASSFLECO • La Deportation et le travail force des ouvriers et de la population cimle - 
TV L’aclivisme a fait cclore pendant la guerre unc abondante litteraluro ■ tanl en Flandre 
au’en A’l ui'amu' Toute elude approfondie de l’activisme doit evidemmenl etu accompagi 
June etude de" toutes les brochures de propagande editees pendant et meme apies la guene. 

T es archives du Conseil de Flandre comprennent unc serie importance de ces brochures dont 
beaucoup sent fort difficiles a trouyer aujourd'hui. Toute cette literature de guerre est etudiee 
et commenlec dans unc revue dirigee par M. lheo HErbJi . T u 

Revue beige des livrcs, documents el archives de la guerre 1914-1918. (Bruxel cs, Bibramc BAL 
et Paroissiens Paris, Librairic DF. NOBELE, 28, rue Samt-Sulp.cc; pa. ait depa.s 

W21 Enrm renvoyons au Bulletin des Archives de la Guerre publie a Bruxelles depuis 1920, et qui 

00n, M ‘ T f HEYSE 1 bL“refa^er de laire pour le present ouvrage une bibliographle de 
touted, eTpubUeations ayant trait a Paelitisme. Cette bibliograpWe paraitra sous forme de second 
fascicule au present ouvrage. 



INTRODUCTION 


• 

Apercu hlstorique sur l’Actlvisme 


CHAPITRE PREMIER 


Le Gouvernement General allemand organise la Flamenpolitik. 

Des son installation, le Gouvernement General allemand. en Belgique pi end rocC upation 

une serie de mesures destinees a concentrer tous les pouvoirs entre ses mams 
et a controler l’opinion publique. 

La censure est institute pour tous les ecrits (13 octobre 1914); les Gouverneurs 
de provSce sent remplaces par des Gouverneurs militaires allemands, assistes 
de Presidents pour 1’ Administration Civile (3 decembre 1914); ; les Commissmres 
d’arrondissement par des Kreischefs assistes de Commissaires civils (8 fevner 1915) , 
dans chaque commune est installee une Kommandantur militaire. 

Enfm les Conseils provinciaux se voient retirer la faculte de se reumr de 

plein droit (2 juin 1915). . . , . 

Des lors, 1’ occupant est maitre du pouvoir executif; quant au pouvoir legis- 
latif il n’en reste evidemment rien; le Gouverneur General s est attribue les 
pouvoirs exerces par le Roi (13 octobre 1914) et, en vertu de ces pouvoirs a or amse 
par voie d’arretes un systeme administrate nouveau et sortant tout a iait cl 

cadre des lois beiges. . 

C’est ainsi que les Gouverneurs, Kreischefs et Commandants, se voient 
conferer le droit de prendre des arretks, d’edicter des peines et de ]uger les mfiac- 
ST— contre leurs decisions chacu, dans sa sph re ; pour les Gouver- 
neurs, le droit d’edicter des peines est lllimite (5 fevner 191o) (1). 

L’occupation ainsi organisee, l’autorite allemande va mettre a execution 

son programme poliliquc. . 

Le General von BISSING a des visees tres nettes : La Belgique doit etre 

annexee a l’Allemagne. 

Comment cette annexion devra-t-elle are realisee ? II est trop tot pour le 
prevoir Mais une chose est certaine, c’est qu’elle devra are le rteultat d une 
P ' d. f nrf . P . aue r\llema«ne devra se prononcer en vertu du droit de 
conquae 9- von BISSING appelle la - politique de 

reconciliation », que le Gouvernement allemand avait pratiquee en Alsace-Lor- 
raine. 

(Tries dates entre parentheses indiqucnt la parution des orrlonnnnces au Bulletin 

des Lois et ArrStis. 


de 
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Fondatiois de Jont? 
Vlaanderen. 
Qctobre 1914. 


Fondation 

de Volksopbeuring. 


La Flamenpolltik 
dans les camps de 
prisonnlers. 


Creation de la Com- 
mission pour les 
Affaires flainandes 
Janvier 1915. 


Premiers contacts. 
t8 join 1915. 


Le Convenient General se rend compte des C~- J'cs de toute espece qu’il 
rencontrera dans la realisation de cette politique d’annexion. Pour les diminuer, 
d nouera des liras avee des hommes d'action en Belgique. II cherchera a exploiter 
la situation linguistique du pays et fera une « politique fiamande » (1). 

Les premiers rapports qu’il none — il nous l’apprend par sa lettre a STRE- 
SEMANN — sent des rapports secrets. 

II enrre immedialement en relations avec le pasteur hollandais panneerlan- 
diste ROMELA N IE U WENHUYSE (2), qui reside a Gand, i’un des membres 
les plus aclifs de I’Algemeen Nederlandsch Verbond, et qui, malgre sa nationality 
etrangere, avail pris une large part dans le conflit linguistique en Belgique avant 


la guerre. 

v ROMELA, des oclobre 1914, a groupe chez lui quelques flamingants notoires 
(KIMPE, L. PICARD. MINNAERT) et avec eux, a cree F Association Natrnna- 
listc Jong Vlaandcren qui, a partir dc fevrier 1915, edite le journal activiste 
De Vlaamsche Post. 

Pendant la mAme annee 1915, une autre Association flamingante qui va jouer 
un role de premier plan dans Factivisme, est fondde a Courtrai : Volksopbeuring 
(Relevement du Peuple). 

De memo que Jong Vlaanderen a ete fondee par un pasteur hollandais, 
Volksopbeuring se coustilue sous le patronage de hautes personnalitcs hollan- 
daises : l’Archcveque d’Utrecht VAN DE WETERING, le Ministre d’Etat 
de SAVORNIN LOHMAN, le Baron RENGERS (3). 

Dans le courant du memo mois de fevrier 1915, le Ministere de la Guerre 
de Berlin entreprend Forganisation du Nationalisms flamand dans les camps 
prison niers beiges en \llomagne i les FJamancls sont separes des "Gallons 
et troupes dans des camps speciaux : Osnabruck, Alten Grabow, Soltau, Gustrow, 
Magdebourg. Le professeur BEYERLE, de l’Universite de Goettingue, est charge 
de la direction de la Flamenpolltik dans ces camps (4). 

Peu avant, au mois dc janvier, d’apres les instructions expresses du Cbancelier 
de FEmpire, une Commission pour les Affaires flamandes a ete crede au Gou- 
vernement General, a Bruxelles. Presidee par le Chef de 1 Administration Civile 
SCHATBLE, elle comprend les reprAsentants du Gouvernement General et de 
F Administration Civile et des « membres strangers ». 

Lorsque, le 13 fevrier 1915, la Section Politique (Politische Abteilung) est 
institute pres du Gouverncur General, la Commission pour la Flamenpolitik 
y est rattachee (5). 

TmmAdiatement, la Section Politique se met en liaison avec des personnalites 
pangermanistes, et le 18 juin 1915 une premiere prise de contact a lieu a Bruxelles. 
Les Allemands sont : GERSTENHAUER, attachA alors h la Kommandantur 
d> Anvers (et qui jouera dans la suite un grand role dans la politique namarme), 
le lieutenant BLUNCK, de la Kommandantur de Bruxelles, le D r RIETH de la 
Politische Abteilung, le capitaine SIMONS, de passage a Bruxelles; du cotA 
flamand, un pretre V..., le professeur LAMBRECHTS, 1 avocat BOGAERTk, le 
journaliste VAN BERGEN, qui deviendront tous trois membres du Conseil de 
Flandre, d’autres encore ifb 

- (1) Testament de von Bissing et sa lettre du 14 janvier?1917 & Stresemann, pp. 467 

Gt 1 (2) Les rapports de von Bissing avec Domela sont signals dans la lettre de von Bis- 

sing & I’Empereur, du 6 avril 1917, p. 469. . . , . .. 

(3) Ces personnalites donneront d’ailleurs leur demission dans la suite. 

(4^ 805 6t suiv. 

(5) Rapport du baron von der Lancken, fdvrier-avrll 1915, p. 473. 

(6) Proces-verbal de cette seance, p.' 421. 
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L’abbe V... expose que, a son avis, il faut, pour gagner le peuple «amand 
a 1’ annexion, lui demontrer que la « victoire de l’Angleterre et de la France ser 
le triomphe de la franc-maconnerie, que la victoire de la Russie schismatique e 
de FItalie i vu.<mric|iie aurait la signification d’une defaite de la papaute. » Le 

peuple flamand cependant a la haine de 17."- ■■ , i- * f na ^ francaSe 
vere la France. II faut done couper ses attaches avec la civilisation fran?ai 
et mener avec energie la flamandisation de Fenseignement. Telles sont les condu- 
sions de cette seance an cours de laquelle la politique flamande est im 
diatement envisagee comme devant amener 1 annexion de la Flandre a 
FAllemagne. 

Le programme se precise. ... . 

Avant de s’engager dans une voie qui va F amener a violer la Constitu l n 
beige et Particle 43 de la Convention de La Haye, e 

von BISSING desire mettre sa responsabilite a couvert. Au mms d j t 1915, 
il convoque a Bruxelles un congres de jurntes allemand G) pour les <»nsufter 
sur l’etendue de ses droits; d’eminents junsconsultes : KAHL. de 1 Umversite 
de Berlin LABAND de Strasbourg, ZITELMANN de Bonn, d autres encore, 
sont unanimes a declarer que « les habitants du territoire 
l’egard de l’Etat occupant des droits qui puissent nnposer une limita l q 

concrue a cet Etat ». 

Yon BISSING se voit done donner blanc-seing pour prendre toute mesure 
capable de mener a bien son programme politique. _ 

Nous ne nossedons pas les proces-verbaux des reunions qui eurent lieu entre 
AUeids eVaXto ’depms juin 1915. Nous savons 

fureut convoquees (2). Nous VELDE 

fcFtandre), flre’nt partio. Le Comitd « reuuissai. 

1 la Maison Flamande. k Bruxelles (Grand'Place). 11 et 
avec la Section Politique, sa correspondance jouissait de la franchise d p 
etait distribute par les soins de FAutorite allemande, comme eomspomla iu 
d’Etat (Reichsdienstsache) (3). 

Ainsi done la politique de von BISSING est menee de commun accord 
r la Politische Abteilung et par les activistes flamands : ne les voyons-nous pa , 
£ la “t if 'gor » fournir des -ou^uement, 4 la Sectron 

Politique, notamment en matiere scolaire ? _ , 

Cette collaboration amene la publication d’une sene d arretes allemands 
relatSs i itteprttatiou de la loi beige de 1914 sur le rdpme lmgu,st,que 
dans 1 'enseignement primaire (25 ftvner, 22 avril, 29 avn > avn ^ 

La publication du premier de ces arretes, le 25 fevn. . i9_»o, na, 'i u ' ‘ F 

nouvelle P etape dans le developpement de la politique mmex.ont.iNL. i 

i iSrsr sst 

proclamer son programme nettement anti-beige. 

PP ' 4 (?)' 4 “ proois verbal d. U sdauce du 18 lulu 1915 signale que la sdauce sulvante 
Vonfefsujet la lettre de A. Faingnaert a A. Borms , du 7 aodt 1916, p. 423. 


Congress de Juristes 
allemands. 
Juillet 1915. 


Comlte Central acti- 
vate. 


L’activisme entre en 
sc&ne. 



Flamandisation 

l’Universitd 

Gaud. 

15 mars 1916. 
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De meme Volksopbeuring entre eu scene, organise ties collectes dans les 
villes flamandes, et d'emblec crec un conflii avee les auloriles beiges. MEERT, 
lul nr membre da Conscil de FJandre, csl a ce moment secretaire de 1' oeuvre; 
il nc croil point necessaire de Jaire autoriser sa collecLc, amsi que la loi beige 
1’exige, par les pouvoirs eommunaux, mais ob Lieut direc lenient Faulorisalion 
de rAdministralion Civile allemande. 

Le parquet inlervient a Gaud; H. MEERT esl prie de passer par le Cabinet 
du Procureur du Roi a fin de donnei des explications, mais aussildt le SubstituL 
qui a signe cette eonvocalion, M. Paul WOUTERS, est arrele a I’in tervention 
du nomine MEERT, accuse d’ avoir empeebe les collecles autorisees par f Admi- 
nistration allemande, cl deporte cn Allemagne (1). 

d** Ces petits faits nous revdlent les rapports etroits qui se sont etablis entre le 

<le Gouverncment General et un noyau de pangermanistes. Dcpuis de longs mois, 
le Gouverneur s’est eiforce de [-assembler autour de lui un groupc d’intellectuels 
prets a se mettre a la tele du mouvement nalionaliste. Assure enfin du concours 
d’une trenlaine de Flamands et de quelques Hollandais, il annonce son intention 
de rouvrir l’Universite de Gaud en la transformant en une Universite flamande. 

Invites a collaborer a F oeuvre du Gouverneur, les professeurs de Gand s’y 
sont formellement refuses. De leur cote, les principaux hommes politiques et 
litterateurs flamands qui, avant la guerre, reclamaient la flamandisation de 
FUniversile de Gand, protestent aupres du Gouverneur contre son immixtion 
dans unc question purement beige (2). Cette protestation n’amene d’ autre resultat 
que la reponse du Gouverneur General au depute FRANCK, lui nnnoiK-anl 
qu’il sevira avec rigueur contre quiconque voudrait emp^cher etudiants ou 
professeurs dc collaborer a la formation de l’Universite flamande. 

Pen apres, le 15 mars 1916, le Gouverneur General decrete la flamandisation 
tie FUniversile de Gand et, a fin d’intimider le corps professoral, fait deporter 
les professeurs PIRENNE et FREDERICQ. La reponse ne se fait pas atlcndre : 
le 31 mars, les professeurs de l’Universite de Gand, sauf sept d’entre cux, font 
savoir au Gouverneur qu’ils se solidarisent entierement avec leurs collogues 
deportes (3). 

La flamandisation de l’Universite de Gand est un acte politique de toute 
premiere importance. Le Chancelier de l’Empire allemand lui-mSme souligne sa 
signification dans un discours, qu’il prononce le 5 avril 1916 au Reichstag : 

« L’ Allemagne, declare-t-il, ne peut pas abandonner de nouveau la race flamande 
a la francisation, elle lui assurera un developpement sain et large en concordance 
avec ses riches dispositions nationales et son caractere propre sur la base de la 
langue neerlandaise. » 

La nouvellc Universite fut inauguree le 21 octobre 1916 par le Gouverneur 
General von BUSSING; elle comptait 40 etudiants et 36 professeurs; parmi ceux-ci, 

7 professeurs de l’ancien corps academique (4). Le meme jour, les deportations 
ouvriercs sevissaient a Gand pour la premiere fois. Le brillant cortege du General 
von Bissing, des autorites allemandes et des professeurs activistes, rencontra au 
coin de la rue des Dominicains, la miserable bande des requisition's, diriges 
sur r Allemagne, manu militari (5). 


(1) Voir a ce sujet J. Pirenne et M. Vauthier, La legislation et V administration, 
allemandes en Belgique, pp. 231 et suivantes. 

(2) Heyse, Index Documentaire, pp. 23-25. 

(3) Idem, ibid., pp, 8-9, 

(4) En 1918, 1’Universite de Gand compta 417 elfeves dont 1 /3 remplissaient les 
conditions d’inscription Si rUniversite; 236 y etaient irregulierement inscrits, dont 
15 etrangers; 66 se presentment k 1’examen. (Heyse, Index Documentaire, p. 37) . 

(5) Th. Heyse, Index, p. 132. 
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Au cours de 1 ’".ni^sir.il :n':. le Gouverneur von BISSING (1) n’hesita pas a 
se proclamer le chef du mouvement flamand : « Dans tout le pays, declara-t-il, 
1 ouverture de l’Universite de Gand sera saluee avec joie, car on y verra la preuve 
de la politique flamande representee par moi. » 

Le, 24 octobre 1916, le.° locaux furent solennellement remis aux nouvelles 
autorites academiques. BORMS fit a cette occasion sa premiere declaration 
publique (2). 

Le masque est definitivement jete. La politique separatiste entre dans la 
periode d’execution : 

Le 25 , octobre 1916, le Ministere des Sciences et des Arts est divise en deux 
sections, 1 une flamande, l’autre wallonne. TACK, qui vient dAtre nommd 
professeur a l’Universite de. Gand, est mis a la tete de la Direction de l’enseigne- 
ment superieur pour le pays flamand. II va Stre dorenavant un des principaux 
instruments de la politique separatiste allemande en Belgique. 

,Le nationalisme flamand est entr6 en scene. Aussitot il donne des gages 
publics de sa fidelite a l’Allemagne. L’armee allemande vient de remporter des 
succes importants en Roumanie. « Jong Ylaanderen » qui represente la politique 
de 1’Independance de la Flandre, envoie, le 7 decembre 1916, une lettre de felici- 
tations au Mareehal von HINDENBURG. 

« C est avec la plus grande joie et le plus grand enthousiasme, y lit-on, que 
les Flamands d’ici ont appris la nouvelle de la chute de Bucarest. L’eclatante 
victoire des puissances centrales constitue la preuve de la victoire finale de l’Alle- 
magne qui delivrera ainsi les Flamands a tout jamais des chaines de toute oppres- 
sion, l’oppression beige inclue. » 

Cette lettre fut-elle consideree par l’autorite allemande comme trop ambigue, 
la repudiation de « toute oppression » parut-elle exclure l’idee de l’annexion de 
la Flandre par TAllemagne ? Probablement, car peu de jours apres, le 14 janvier 
1917, une nouvelle adresse fut envoyee au Mareehal von HINDENBURG. Elle 
donnait cette fois entiere satisfaction au Gouverneur General. La voici : 


Division du Minis - 
tkre des Sciences 
et des Arts, 

25 octobre 1916. 


Jong VJaanderen 
Ulicite 
Hindenburg. 


« Excellence, 

» Profondement emu par les admirables faits de guerre que l’armee alle- 
mande, en concours avec ses allies, vient de nouveau d’accomplir en Wallachie, 
le mouvement national « Jeune Flamand » se sent oblige d’exprimer a Yotre 
Excellence, Commandant en chef, ses sinceres remerciements, et de lui rendre 
hommage ! En ecrasant les ennemis de l’Allemagne dans I’Est, vous preparez 
la route qui m&ne a la victoire dans TOuest ! » 

L’adresse etait signde par deux Hollandais : le pasteur DOMELA NIEU- 
WENHUYSE et GODEE MOLSBERGEN, qui avait accepte une chaire a 
l’Universite de Gand, ainsi que par un Beige, EGGEN,lui aussi professeur a Gand. 

Ces manifestations de loyalisme vis-a-vis de I’Allemagne apparaissent 
comme pleines de signification. Ilnefaut pas oublier, en effet, que les premieres 
deportalions d’ouyriers beiges ont commence en octobre 1916. Le pays tout 
enlier est profondement endeuille. Le Cardinal MERCIER, les notables, le bar- 
reau, etc..., font entendre de solennelles protestations. Dans les pays* neutres 
m£me, oil 1’opinion est si difficile a emouvoir, des protestations s’ eleven! Comment 
vont reagir les nationalistes flamands ? Est-il encore possible de faire appel a 


( 4 ) Heyse, Index Documeniaire, p. 9 . 
( 1 ) Idem, ibid., p. 107 . 



— XXII — 


Le programme na- 
tionalist© fflamand 
est ©labors. 

7 Janvier 1917. 


leur concours alois qua. dans les deux FJaiidres, les deportations sevissenl a vac 
ia plus grande rig u cur (1) •> 

L’attilude das nouveaux proiesseurs de rUniveisite da Gaud qui, Jors de la 
ceremonie d’niauguration (21 octobre 1926) rendonl mi liommage public a von 
BISSING; les adresscs de « Jong Vlaanderen » felieitant at remerciant HIN- 
DENBURG, 1’mi des grands coupables dcs deportations ouvrieres, rassurent 
1’aulonle allemanda. Si la travail force, impose an peuple flamand, ne les eloigne 
pas de PAllcmagne, e’est que nen dAormais ne pourra les an detacher. 

Le moment est venu de fairc le pas decisif. 

Le 7 janvier 1917, 16 homines de con fiance sa reunissent au Minis Lere de 
1’ Instruction publique sons la presidenee dc TACK. Le programme nationaliste 
est elabore, d’accord avec la section politique du Gouvernement General (2) et 
condense dans cette formulc : x 

« Les Flamands en Belgique exigent pour la Flandre une independance 
complete et absolue, un gouvernement autonome et le developpement immediat 
de toutes les mesures qui peuvent faire atteinclre ce but. » 

Un co mite executif est elu, charge de la convocation d’unc assemble plus 
importante dc delegues du mouvement flamand activiste pour le 4 fevrier 1917. 

Dans son rapport au Gouvernement allemand, von der LANCKEN insiste 
sur l’importance politique de la reunion du 4 fevrier 1917. « Les dirigeants du 
mouvement activiste, ecrit-il, sortent ainsi du cadre de la constitution de l’Etat 
beige et affirmenl leur volonte de l’etablissement d’un nouveau gouvernement 
et d’une nouvellc forme d’Etat pour la Flandre et eventuellement pour la Bel- 
gique, si l’Allcmagne y prdte la main. » Et il ajoute : « L’ intention des chefs est 
de faire emettre par l’assemblee le voeu que le Comite a nommer par elle soit 
recu par M. le Gouverneur General et par M. le Chancelier, pour leur soumettra 
ses decisions et commencer des pourparlers a ce sujet. » 

Au re?u de eet important rapport, M. ZIMMERMANN, Secretaire d’Etat 
au Ministdre des Affaires etrangeres, telegraphie au marechal HINDENBURG: 

« Les hommes de confiance des regions d’Etape et d’operations ,convoqu6s 
a Bruxelles par les Chefs flamands, peuvent 6tre consideres comme stirs... Je 
demande que l’on insiste aupr&s de la Direction Superieure de l’Armee, afin 
que les Chefs flamands... obtiennent un permis de voyage. » (Telegramme du 
l er fevrier 1917.) (3) ' ' 

Les passeports sont accordes et, le 4 fevrier 1917, se tient a Bruxelles la 
seance au cours de laquelle va se constituer le Conseil de Flandre. 


(1) Sur les deportations, voir F. Passelecq, op. cit. 

(2) Rapport du Baron von der Lancben qui, le 25 janvier 1917, annonce a Berlin 
la convocation du Landdag pour le 4 fevrier et la proclamation d’un programme 
elabore a la Pol ills che Abteilung, p. 476. 

(3) P. 476. ■ ' 



CHAPITRE II. 


La Fondation du Conseil de Flandre. 

fl Le , 4 fevner 1917 0)’ 125 dclegues environ, charges de representer le peuple 

de TTrK S nrofV? SSeilt r!f MaiS ° n Flamande ’ a Bruxelles, sous la presidence 
£ T n CI ’ P rofesse ur a 1 Umversite de Gaud, et directeur general (nomme par 
les Allemands) au Mimstere des Sciences et des Arts. ^ P 

MALw?D reaU si< ^ ent ’ outre TACK : DE DECKER, CLAUS, DE KEFRS- 
MARCKER, professeurs a l’Universite de Gand, BORMS,BRYS FA I NGN 4 F R T 
DF. CNEUDT, DUMON. VAN DEN EROECK et GOOSSENS ' 

„ . f ° r , muJe If independence de la Flandre, elaborte a la seance du 7 ianvier 
est adoptee a Fummimite. J ’ 

Les professeurs hollandais de FUniversite de Gand assistent a Fassemblee 
et y obtiennent le droit de vote. • ° 

Un manifeste a adresser au peuple flamand est approuve par acclamations. 
L(? P res id en t fait elire 46 candidats auxquels 1’assemblee donne mission 
de constitute le Conseil de Flandre, et Fassemblee se separe apres avoir proims 
le secret sui la composition et sux Factivite du Conseil. 

• Le 3 manifeste (2) repandu dans le pays flamand declare un relour a la Bel- 
gique d autrefois impossible et, apres avoir rappele le discours prononce par le 
Chanceher de 1'Empire allemand, Je 5 avril 1916, affirme : , Nous avons l/droit 
et meme le devoir de nous dresser a la face du monde entier pour la defense 
e notre nationality opprimee depuis bientot un siecle, pour nos freres flamands 
meconnus et ecrases, ceux d’ici, aussi bien que ceux de la Flandre franpaise..'. 

» Les Flamands doivent conquerir leur liberation, nafionale... 

» Pleineinenl conscients du devoir patriolique qui s’impose a eux de prendre 
en mams la defense de la Flandre, leur mere a tous, les Flamands, reunis cm 
Landdag national a Bruxelles, ce 4 fevrier 1917, nomment parmi les membres dc 
celui-ci le Conseil de Flandre et let lung, nl de' Fexecutiom des mesures sui- 
vantes d application immediate : 

» R£pandre ce manifeste parmi le peuple flamand; 

» Communiquer les voeux du peuple flamand a tous les gouvernements 
neutres et bellig^rants ; * h 

» Eiitreprendre les demarches necessaires pour qu’a la prochaine conference 
de la paix, les represenfanls du peuple flamand soient entendus et les droits 
du peuple flamand reconnus. » 

. La r eponse de 1 opinion publique ne se fait pas attendre. Une protestation 
signee de 77 personnalites politiques les plus eminentes du pays est envovee au 
Gouverneur General. „ - 

La rfvV.mc, des fonctionnaires s’organisc contre la separation des Minis- 
teres minnnc et‘. 

Quant aux pouvoirs publics, decides a ignorer la legislation bnguisliq.ic de 
1 Autonte allemandc, ilss’obstinent a considcrer comme lettre morte les arretes 
relatifs a la langue vehiculaire de Fenseignemenc primaire. 

(1) Procts-verbal de 3a seance, p. 3. 

(2) P. 6. 


La stance du 4 
\rier 1917 



Visite des d6!£gu£s 
du Conseil de Fian- 
dre au Chancellor. 
3 mars 1917. 
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OUe reaction dc i'opinion inquiete ]c Conseil <lc Flandre qm, l out 
on .mnoncan! puhliqucinent son inauguration, garde soigneusement secrets les 
no ms cie <cs meinbres. 

Le li levnei- 1917, les 46 deputes se reunissent dans !e Cabinet de TACK. 
Le Conseil do Flandre se ddclaic eoustitue et decide qu’une deputation ira des 
3e ieudemam en apporter la nouvelle au Gouverneur General, en le priani d’oblcnir 
audience du Chancellor a Berlin pour la deputation chargee de lui porter ce 
message 

Une secoade reunion a lieu 1’apres-inidi a la Maison Flamande. Son premier 
aefe est de dmnandcr un credit de 100,000 francs a 1’ Autorite allemande (1) 

Le 3 mars 1917 (2), la delegation du Conseil de Flandre, composer de A. 
BORMS, TACK, 1) IT MON, LAMBRICHTS, VERHEES, VAN DEN BROECK 
et VERN ' \ est iccue par le Chancellor de l’Empire a Berlin. Elle lui 
expose le programme du parti activiste: l’autonomie du pays flamand basee 
sur la langue et la culture neerlandaises. 

Le Chancelier repond : 

... « Par ordre de Sa Majiste, j’ai a vous communique)’ ce qui suit : 

» Depuis longlemps d6ja, le Gouverneur General a meditc et applique des 
mesures preparaloires avant pour but d’accorder au peuple flamandla possibilite, 
jusqu’iei simplemenl promise, d’un libre developpement intellecluel et econo- 
mique... et de jeter ainsi la base de cette autonomie, que le peuple flamand espere 
conquerir mais qu’il pourrait difficilement atteindre par ses seules forces. » 

II annonce son programme politique immediat : 

« La fronticre linguistique doit devenir dans le plus bref delai possible la 
limite separative de deux domaines administrates bien distincts reams sous les 
ordres du Gouverneur General. 

» L’action commune des autorites allemandes et des representants du peuple 
flamand nous permettra d’atteindre ce but. » 

L’Allemagne enregistre ce premier succ6s : Le Chancelier ecrit, le 7 mars 
1917, au marechal von HINRENRURG : « Les interests que nous poursuivons 
dans cette politique, apparaissenl elairement : le sort de la Belgique depend du 
succ£s final de nos arines. mais quoi qu’il arrive, une Belgique, dont 1’organisation 
int^rieure est separee et dont la majorite flamande est delivree de la domination 
de la minorite wallonnc orientee vers la France, sera plus aisement rendue utile 
aux interdts allemands que 1’Etat beige sous sa constitution actuelle. » 

HIMDENBURG ne peut qu’approuver. II repond, le 11 mars, au Chancelier : 

« II va de soi que j’appuierai loyalement Vo tre Excellence dans la politique 
flamande approuvee par l’Empereur... La question de nouveau agitee en ce 
moment : comment contraindre la Belgique a intervenir plus fortement dans les 
frais de guerre, devra peut-etre etre retardee jusqu’a l’etablisscment de la nouvelle 
organisation du pays. 

» Etant donn6 les promesses faites aux Flamands, je ne puis plus maintenir 
le point de vue que nous devons pousser l’exploitation a outrance de la Belgique 
4 tel point que le besoin de paix eclate de facon violentc au sein du peuple beige. 
Neanmoins, la Belgique doit Stre plus affaiblie economiquement que le peuple 
allemand. Ce n’est qu’alors que nous la rendrons economiquement dependante 
de nous. » (3) 


(1) P. 11. 

(2) Manifesle relatant la visite au Chancelier, p. 429. 

(3) P. 478, 
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Ainsi la valeur politique de Factivisme apparalt comme si considerable gue von La 
HINDENBURG lui-meme donne le pas a la politique flamande sur la politique 
d’exploitation economique, au moins pour un temps. 

Immediatement apres Fentrevue des delegues du Conseil de Flandre avec 
le Chancelier, le 21 mars 1917, von BISSING public un arrete etablissant la 
separation administrative de la Belgique (1), divisee en deux zones, l’une fla- 
mande comprenant les provinces d 9 Anvers, de Limbourg, les deux Flandres ainsi 
que 1 arrondissement de Bruxelles et de Louvain; Fautre, wallonne, comprenant 
les provinces de Hainaut, de Liege, de Luxembourg et de Namur, ainsi que Farron- 
dissement de Nivelles. 


separation admi 
nistrative. 

21 mars 1917. 


(1) Bulletin, n<> 324. 



von Hissing expose 
sa politique fJa- 
imande & rfcmpe- 
rear 

6 avril 1037 


C HA PITRE in. 


La Politique flamande de von Biss'j'-i. 

La separation administrative realisee, il faui reorganiser la Belgique sur 
tie nouvellos bases. II ne pent Hie question evidemment, d’abandonner la (lure- 
lion de la politique flamande an Conseil de Flandre. Le Gou\ ei iiemeul General 
en lend icaliser un programme precis, destine a asseoir solidemenl l’influence 
aliemande dans le pays ; le Conseil de Flandre sera appele a faciliter cette politique, 
mais ia so born era sa mission. 

(Lest ce (pie von PISSING expose dans line lellie du 6 avnl 11)17, adressec 
a I’Empereur (1). 

" Conformement aux indications de Voire Majesle, eciit-il, fappliquc loute 
111011 energic a dcveloppcr le plus rapidement possible la p oblique flamande 
ordonnee par Votre Majeste. 

” Api’cs in’etre enlendu sur les mesures a prendre, le 17 du mois passe, avec 
If lepiesontanl du Chancclier, le secretaire d’Etat a. JTntericur, j’ai constiluc 
une Commission qui doit preparer la division de I’ancien royaume de Belgique 
en une parlic flamande cl une partic wallonne. 

)> Cette commission travaillera sous la direction du Chef de FAdministralion 
Civile pour la Flandre, SCHAIBLE. 

« Quant a la Section Politique, clle travaillera, de conceit sur lous Jos 
points, avee le Conseil de Flandre constamment consulte. » 

Cette commission est divisee on six sous-sections : 

1° Finances (POCIIHAMMER, MEHLORN ct L0BL1CH); 

2o Sciences et Arts (TRIMBORN, Baron von STENGEL, RANKE); 

3o Industrie ot Travail (von KOHLER, MEYER, GEHRARD, von MEER); 

1° Inlericur (GBAEF); 

r><’ Justice (SCHAUER, HUSSEN, FRAULICH); 

b° Agriculture et Travaux publics (RINTELEN, BANKE, OEGENER). » 

Chacune de ces commissions est presidcc par un referendaire charge d’entrer 
en rapport avec la Commission correspondante du Conseil de Flandre pour orga- 
niser la separation administrative des ministeres. 

« Apres la separation administrative, viendra la separation judiciaire. 
L’administration aliemande sera separee en une administration pour la Flandre, 
sous la direction de SCHAIBLE, et une administration pour la Wallonie, sous 
la direction dc HANIEL. 

* Certes, les diffieultes seront grandes. Les fonctionnaires wallons accep- 
toront avec peine la sif nation qui leur est faite et notamment leur transfert :i 
Namur. 

B’autre part, il sera malaise de trouver le nombre voulu de Flamands 
(lisez activistes) aptes par leurs etudes et leur formation politique a occupor 
une position dirigeanle. » 

Mais il ajoute : 

« Si les diffieultes, dues a la resistance rencontree ou au travail insuffisant 
de la part des Flamands et de leurs representanls. devaient atteindre un certain 


(1) P. 469. 
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point, je renoncerais a la collaboration des Flamands pour execuler les mesures 
prises pour le bien de la Flandre et je les execu terras simplement en vertu d’un 
ordre. 

» La Flandre, liberee de la Wallonie, servira certainement les mterets de 
l’Allemagne. 

» Je me permets d’ajouter qu’il ne serait pas bon d’abandonner a son sort 
la Flandre delivree de la domination de la Wallome, ou encore de la considerer 
comme un objet de marchandage lors des pourparlers de paix qui sont imminents 
Si l’Empire allemand n’y prend garde, le soit de la Wallonie enticement francisee 
sera celui d’un ennemi de l’Allemagne. Une Wallonie rendue a l’influence fran- 
gaise deviendrait automatiquement un instrument de domination anglaise et 
servirait de pretexte aux visees anglaises sur les cdtes de Flandre. L’extension 
de la puissance allemande et de l’influence allemande en Wallonie ne me parait 
pas moins importante qu’en Flandre. 

... » Sfir de 1’approbation de Votre Majeste, je prends comme ligne de 
conduite de ma politique, en Flandre comme en Wallonie, 1’interSt allemand 
et ceci meme dans le cas ou je ne pourrais realiser cet interC allemand qu’en 
passant outre aux protestations des deux parties de la population... 

... » Avant tout, 1’interet allemand doit primer lorsqu’il s’agit d’ Anvers; 
Anvers ne sera utile pour l’Allemagne, pour la Flandre et pour la Wallonie que 
si elle est completement debarrassee de l’influence anglaise et francaise, et passe 
exclusivement aux mains de l’Allemagne. 

« Cette politique flamande impose a 1 ’Empire allemand le devoir d’honneur 
d’etendre, aussi apres la guerre, une main protectrice sur les deux parties de ce 
pays. Ce n’est qu’a cette condition que la puissance allemande et l’influenee 
allemande dans les domaines politique, economique et militaire s’imposeront 
a tout jamais en Flandre et en Wallonie, que la patrie pourra retirer quelque 
profit de 1’activite qui a el6 deployee ici et que les deux parties de la Belgique 
pourront gouter dans la paix et la securite les fruits des bienfaits qu’elles doivent 
a Votre Majeste. » 

Ainsi, la politique flamande du Gouverneur von BISSING est tracee : 
briser la Belgique en separant la Flandre et la Wallonie; realiser cette separation 
fut-ce malgre l’opposition de la population; maintenir la Flandre et la Wallonie 
sous le controle direct de l’Allemagne et, apres la guerre, etendre une main pro- 
tectrice sur les deux parties du pays. 



CHAPITRE IV 


Orgajsisaiioa. 


Les partis au Conseil 
de Flandre. 


Rupture avec leGou- 
verneraent beige. 


Les debuts du Conseil de Flandre. 

Le Conseil de Flandre, aussitot forme, cherche a s’organiser comme un veri- 
table parlement. 

Apres avoir elu son bureau, qu’il place sous la presidenee de P. TACK 
ei de KEERSMAECKER, i! sc divise en commissions cl elabore un reglement, 
en vertu duquel il se reunit de droit en seance ordinaire tous les quinze jours 
a Biuxelles, cl doit comprendrc un membre par 50.000 habitants, soit un effectif 
de 90 deputes. Pour arriver a ce chiffre, les commissions pourront assumer des 
membres, ensuite soumis au Conseil pour leur admission comme membres effectifs. 

Le Conseil de Flandre ne peut vivre sans un Budget. II obtient d’abord des 
credits, irregulierement alloues par la Zivilverwaltung, de laquelle il a sollicite, 
dds le 11 fevricr, un subside de 100,000 francs. Le Budget sera definitivement 
etabli le 21 septembre 1917 (1) et fixe a 25.000 francs par mois pour les frais 
generaux. 

La propagande, dont la direction est confiee a FAINGNAERT et quia obtenu 
un premier credit de 30,000 francs, regoit un nouveau subside de 60,000 francs. 

Trois tendances sont representees au sein du Conseil de Flandre (2) : 

1° Le parti dc « Jong Vlaanderen » (Jeune Flandre), le plus radical, reclame 
la constitution d’un Elat de Flandre souverain, sans aueune federation avcc la 
Wallonie et sans restauration possible de la Belgique. 

Le parti compte au Conseil vingt-neuf deputes affilies a la Jeune Flandre, 
plus sept deputes qui le soutiennent sans y adherer offieiellement. 

Cette independance n’exclut pas l’union avec I’Allemagne : la Flandre doit 
constituer un Etat allie a l’Empire allemand economiquement et militairement 
(voir lettre de « Jong Vlaanderen » au baron von FALKENHAUSEN, du 3 mai 
1917) (3); 

2° Le parti de « Vrij Vlaanderen » (Flandre libre), aussi radical que « Jong 
Vlaanderen », mais strictement catholique confessionnel, compte au Conseil 
trcize deputes; 

3° Le groupe independant, forme surtout d’Anversois, comporte vingt 
representants. Il preconise la creation d’un Etat federal forme de deux Etats 
libres : Flandre et Wallonie. 

Sous ses allures moderdes, son programme est le plus voisin de celui du Gou- 
verneur General von BISSING. 

Enfin,un certain nombre de personnalites particulierementinfluentestelles que 
TACK, president du Conseil, n’appartiennent, semble-t-il, a aucun de ces groupes (4). 

Des rivalries, des discordes, apparaissent des le debut entre les membres 
du Conseil. Toutefois, le Gouvernement beige du Havre, en prenant une serie 
d’arrMfes frappant les crimes et debts contre la surete de l’Etat, va rapprocher 
les differents partis du Conseil de Flandre dans une crainte commune et contre 
1’ennemi commun : la Belgique. 

(1) P. 10. 

(2) Seance du Gouwraad de la Flandre Orientale, du 6 ianvier 1918, p. 225. 

(3) P. 77. 

(4) P. 75, 
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DE CNEUDf propose la decheance du Gouvernernenl beige (seance du 
22 a veil 1917). 

FORNIER reclame, pour le Conseil de Flandre, la collaboration des forces 
militaires allemandes, et des sanctions centre tons les fonctionnaires qui preten- 
dront rAsister a l 5 oeuvre de separation politique (9 avril 1917). 

Le 6 mai, le Conseil de Flandre eiabore une reponse aux arretes du Gouver- 
nement beige qu’il stigmatise de contraires a la Convention de La Haye et rompt 
deliberement avec lui. 


En revanche, la collaboration avec l’Autonte allemande est constante. 
C’est la Politische Abteilung qui envoie les convocations aux seances du Conseil 
de Flandre apres en avoir approuve ou etabli l’ordre du jour (1). 

Le Bureau ne fail rien sans prendre 1’avis de POberkommission, oil il ren- 
contre, sous la presidence de leur chef SCHAIBLE, les plus hautes personnahtes de 
V Administration allemande : HUEBNER, OSWALD, ASMIS, POSCHHAMMER, 
KREUTER, von ACHENBACH, von STENGEL, le Baron von der LANCKEN, 
le Comte HARRACH, GERSTENHAUER, le professeur BEYERLE, Son Excel- 
lence von GHELIUS, adjudant de 1’Empereur, le professeur SCHMIDT, de 
l’Universite de Leipzig, Son Excellence von SANDT..., etc... 

C’est a ces seances que s’organise la separation des Ministeres, que le Bureau 
fait connaitre ses desiderata, que se preparent les projets d’ordonnances relatifs 
a la flamandisation de l’enseignement primaire et moyen, la destitution du College 
des echevins de Bruxelles, toutes les mesures a prendre pour flamandiser la vie 
publique. 

L'Oberkommission transmet au Gouverneur General les propositions de 
sanctions contre les fonctionnaires en greve (2), reclame la deportation des fonc- 
tionnaires ou des personnalites hostiles a l’activisme (16 avril, 5 juillet, 19 juillet 
1917, etc...). 

Les questions politiques les plus importantes lui sont soumises : la frontiere 
des Flandres (15 novembre 1917), la politique scolaire, la flamandisation de 
1’ agglomeration bruxelloise (13 decembre 1917). 

Le Conseil de Flandre ne manque pas une occasion de marquer sa deference 
aux autorit^s allemandes. La mort de von BISSING survenue le 22 avril 
1917 et 1’installation du Gouverneur General von FALKENHAUSEN donnent 
lieu a des demonstrations de loyalisme (3). 

Le 19 mai 1917, le nouveau Gouverneur General von FALKENHAUSEN 
regoit officiellement les delegues du Conseil de Flandre, qui lui promettent leur 
« collaboration fiddle et infatigable » (4) demandent la realisation du projet 
d’union dconomique de la Flandre avec l’Europe Centrale, la proclamation de la 
separation politique et 1’instauration d’un gouvernement provisoire pour la 
Flandre. 

Dans sa reponse, von FALKENHAUSEN dcarte avec autant de soin que 
l’a fait von BISSING, les mots « independance de la Flandre » que TACK lui- 
mdme s’est bien garde de prononcer. Sa politique est celle de la «pleine autonomie 
de la Flandre avec son gouvernement etsa representation parlementaire propres »; 
il ne cache pas d’ailleurs, que celle-ci ne pourra dtre realisee que par la protection 
directe de l’Allemagne. 


La Oberkom miss ion. 


Le Gouvernement de 
von Faikenhausen. 
Mai 1917. 


(1) Seance du Conseil de Flandre, du 20 mai 1917, p. 14. 

(2) Stance du 11 avril 1917, p. 152. 

(3) Des delegations du Conseil de Flandre et de FUniversit6 de Gand assistant 
a ses funerailles. 

(4) P. 425. 



CHAPITRE V 


La Commission la 
Constitution for- 
mule an pro 
am me. 


Le programme 

Kimpe. 


La Politique du Conseil de Flandre. 

Le Conseil de Flandre, avail l Louie autre taelie, clierche a elaborcr uu pro- 
giamme polilique. Le 3 jiun 1917, il cousLitue Line Commission de la Consti- 
lulion, qui se re unit pour la premiere 1'ois, le 18 juin 1917, anniversaire de la 
vie Loire de Waterloo sur la France. 

Des sa piemiere seance uu accord unanime s’elablit on l re ses membres (1) 
sur im certain nombre de pnncipes (levant servir do base a la constituLion du 
Royaumc de Flandre : 

« 1° Adhesion obhgaLoire de la Flandre a LAllemagne, en dehors de laquelle 
aiicune proLection n’est possible pour la Flandre; 

2° No non Jane, lie rlen desirer qui soil c.onlre I’niterdl on centre P existence 
de !’ Empire allemand » (2). 

La Commission esl. unanime a rejeter pour 1’ELat de Flandre, Pindependauce 
co tuple Le. 

Elle propose la consLiLution du pays en un ELat federe (Verbondeu SlaaL) 
avec l’AHemagno, que la Flandre forme ou non avec la Wallonie un Etat federal. 

Ces pnncipes sont entierement conformes au programme vou BISSING. 
Neamnoins, malgre les bonnes dispositions de la Commission, le Gouverneur 
General estime prudent de la temr en LuLelle elle professeur SCHMIDT, de 
PUniversile de Leipzig, esLappele en Belgique pour preparer un projel de Consti- 
tution pour la Flandre. 

Le Conseil de Flandre esL enlre resolumenL dans la voie de l’auncxion deguisee 
a 1’AUemagne el le 7 juillel 1917, LIBBRECHT peut declarer : « Nous serous 
inevitablement entraiute dans le clicmm de la politique allemande. II y a une 
tendance pour la formation d’un grand Etat de l’Europe centrale; celui-ci doit 
englober les deux Flandres ». 

Ce ne sont la que des generalites. Le premier programme eomplel d’organi- 
sation de la Flandre est depose le 29 juillet 1917 par KIMPE (3). 

Cerles KIMPE est partisan de la collaboration avec l’Allonugi'O, mais le 
« Conseil de Flandre, dit-il, est un jouet entre les mains de l'Allemagne, il n’a 
pas de programme 1 » 

KIMPE trace a la fois le schema de la constitution intericurc et du stalut 
politique international de la Flandre. 

« Dans chaque province, des Conseils provinciaux (Gouwraden) doivent 
etre installes. Le Conseil de Flandre sera l’emanation de ces Conseils provinciaux. 
11 sera reconnu par l’Allemagne comme Parleinent, et la Flandre sera proclamee 
Etat independant. 

» Lorsque ce grand pas sera franchi, le Conseil de Flandre fera savoir que 
Petal de guerre outre la Flandre et l’Allemagne a pris fin. Il nommera des gou- 
vemeurs dans les provinces flamandes, fera prefer sermon L de fulelite aux bourg- 
mestres, aux membres des Conseils provinciaux et communaux. Ceux qui refuse- 
ront de prater ce serment, seront destitute et remplacte sur proposition des Gouw- 
raden. Toutes les enlreprises etrangtees teablies en Flandre, y compris les 
entreprises wallonnes, seront liquidees, notamment les mines de la Campine. 

(1) *Voir sa composition, p. 265. 

(2) P. 205. 

(3) Texte du programme Kimpe, p. 135. 



— XXXI — 


» Le Gouvernement da Havre sera declare dechu et le Conseil de Flandre 
refusera de reconnaitre les dettes contractees par lui. 

» La Flandre nommera des plenipotentiaires a la Conference de la paix; 
sitot son independance proclamee, elle redigera un manifeste a Fadresse des 
soldats flamands, leur annon§ant qu’ils n’ont plus dorenavant le devoir de 
combattre. 

» Les deportations d’ouvriers flamands cesseront. Les prisonniers de guerre 
seront renvoyes dans leurs foyers. 

» Quant a Fimpot de guerre de 50 millions par mois que FAllemagne leve 
sur le pays, il continuera a etre preleve en Flandre mais sera remis aux pouvoirs 
activistes pour soulager les miseres du peuple flamand. 

» La Flandre formera un Etat independant dans un Etat federal a creer 
pendant la guerre. » 

« Pour realiser ce programme, le Conseil de Flandre a besoin de 1 appui 
allemand. Grace a Fappui deguise de l’occupant, dit KIMPE, et soutenus par une 
revolution, nous pourrions nous emparer pendant la nuit des hotels de ville des 
grandes villes, en commen^ant par Anvers, et prendre les administrations commu- 
nales en mains; les Allemands pourraient ainsi faire etat vis-a-vis de 1 etranger, 
de ce qu’ils se voient contraints de nous donner satisfaction. » 

Ce programme par trop radical, et qui souleve la question de Findependance, 
ne cadre pas entierement avec les vues du Gouvernement allemand. Le Bureau 
du Conseil de Flandre ne peut done Fadmettre. Sa presentation et sa discussion 
soulevent des tempetes. Certains membres, moins infeod^s a FAllemagne, repro- 
chent an Bureau d’agir a Finsu du Conseil de Flandre. II est revele que « JONG 
VLAANDEREN », le parti le plus fortement represente au Conseil de Flandre, 
qui affirme lutter pour Findependance souveraine de la Flandre, et dont KIMPE 
■se reclame, a ecrit au Prince RUPPRECHT de Baviere pour demander 1 annexion 
de la Flandre a FAllemagne. 

II est impossible que les personnalites responsables du Conseil de Flandre Le | , u c n ° l ^ ei j >o ^ e iere 
laissent celui-ci s’egarer sur des plans d’independance non approuves par 1 autorite avec rAllemagne. 
allemande. D&sle lendemain, 30 juillet 1917 (1), pour en attenuerl effet, VERHEES 
fait un discours exposant que, seule. Turnon economique avec 1 Allemagne 
peut sauver la Flandre. II rencontre, d’aiileurs, une approbation unanime et 
KIMPE, l’auteur du rapport, declare lui-meme etre enticement partisan de 
l’union douaniere avec FAllemagne. 

A cette stance, le Conseil de Flandre vote enfin un premier point de son 
programme : il se refuse a reconnaitre les dettes faites par le Gouvernement 
beige du Havre. 

Le 2 aout (2), une nouvelle stance est consaeree a Fexamen du statut interna- 
tional de la Flandre. Des tendances diverses apparaissent : 

RUDELHEIM se fait le defenseur de la these pan-neerlandaise; il faut 
creer la « Grande Neerlande >>. 

LIBBRECHT, cherchant a concilier le plan allemand avec F aspiration vers 
la Grande Neerlande, plaide la constitution d’une Europe centrale compos6e 
de trois Etats : FAllemagne, l’Autriche et la Hollande,qui pourra englober aussi 
la Flandre. 

C’est entrain^, sans doute, par Fenthousiasme que suscite cette grandiose 
conception, que le Conseil de Flandre, & Funanimite moins la voix de TACK, 


(1) P. 18. 

(2) P. 19. 
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vote la suppression du mot « vlaamsch » (flamand) pour 3e remplacer dorenavant 
par le mot « nederlandsch » (neerlandais). 

Toutes ces declarations vagues ne font pas sortir le Conseil de Flandre de 
l’incoherence politique oil il se debat. 

TACK va enfin apporter au Conseil un programme politique complet. Ce 
document de toute premiere importance est lu et commente par lui a la seance 
du 13 aout 1917 (1). II est en tons points conforme aux principes admis par la 
Commission de la Constitution et repond fidelement a la politique flamande 
definie par von BISSING dans sa lettre a l’Empereur. 


Programme Tack 


I. — PROCLAMATION DE L’fiTAT DE FLANDRE. 

«1° La Flandre est independante. Le territoire flamand etabli par ordonnance 
du 21 mars 1917 ainsi que le territoire flamand situe au-del& de l’Yser et la 
partie flamande de la France, forment indivisement l’Etat de Flandre; 

2° Le Conseil de Flandre, de commun accord avec F autorite' occupante, 
prend provisoirement le pouvoir et donne mandat a sa Commission executive 
de prendre en mains le Gouvernement provisoire et de preparer la constitution 
de l’Etat de Flandre; 

NOTE. — a) Etant donne que la question de la Maison regnante est reservce, 
le Gouvernement provisoire prendra le nom de Conseil de rdgence; 

b) Le Gouvernement provisoire constitue un gouvernement et etablit par 
voie de decrets les differents pouvoirs de l’Etat; 

c) Le Gouvernement provisoire, sur proposition du Ministere des Affaires 
etrangeres, nomme des charges d’affaires a l’etranger pour entrer en negociations 
avcc les autres Etats en ce qui concerne les traites, etc. 


II. — ADHESION AUX PUISSANCES CENTRALES. 

La Flandre s’unit economiquement aux Puissances centrales et adhere a 
l’Union douaniere. 


III. — UNION fiVENTUELLE ENTRE LA FLANDRE ET LA WALLONIE. 

1° Le Gouvernement national flamand fixe ses relations avec les autres 
Etats; 

2° Le Gouvernement veille a ce que l’Etat de Flandre se voie garantir la 
plus grande independance tant a l’exterieur qu’a Finterieur. 

NOTE. — Le Gouvernement flamand pourrait entrer en negociations avec 
le gouvernement de Wallonie pour la fondation d’une union avec cet Etat. Celle-ci 
serait etablie sur les institutions communes suivantes : 

a) Union personnelle; 

NOTE. — La question de la Maison regnante est reservee. 

b) Union douani&re; 

c) Systeme monetaire; 

II convient d’ examiner si la Federation ne devrait pas se detacher de l’Union 
latine; 

4) Imp6ts et depenses faites pour le Conseil federal et pour la Chambre de 
liquidation. 


(1) Stance, p. 20. Texte complet du rapport Tack, p. 243. , 
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IV. — GARANTIES POUR L’fiTAT DE FLANDRE. 

NOTE. — Le parti national flamand qui, au sein du jeune Etat de Flandre 
s’est rendu maitre du pouvoir, doit etre protege, avec force, contre ses ennemis 
du dehors, mais principalement contre ses ennemis du dedans. Cette protection, 
l’Etat de Flandre doit la trouver essentie] lenient aupres d’une grande puissance 
qui ait un intdr&t considerable dans F existence de notre jeune Etat tant au point 
de vue economique qu’au point de vue politique et militaire. 

Cette protection peut nous etre accordee sous differentes formes, mais il 
est de notre inter£t de choisir la forme qui nous assurera la plus grande indepen- 
dance. 

1° Pour garantir 1’exislence me me de FEtat de Flandre, un traite militaire 
sera conclu avec les Puissances centrales, valable pour les premidres annees; 

2° Lorsque lq Gouvernement militaire deposera ses pouvoirs, pendant la 
periode de transition, un haut-commissaire des puissances alliees (Stadhouder) 
a caractere diplomatique, residera en Flandre pour collaborer a la gestion des 
interets communs des Puissances avec le gouvernement national et pour diriger 
la politique etrangere de la Flandre de commun accord avec son gouvernement 
national; 

3° Dans les autres Etats un service diplomatique et consulaire sera organise. 

NOTE. — Le Verwaltungschef pour la Flandre assistera 1 ! administration 
flamande avec un nombre restreint d’employes etrangers jusqu’au moment oil 
les employes flamands seront capables d’ assurer par leurs seules forces la gestion 
reguliere des affaires. Ceci ne constitue qu’une mesure d’interet general. 

V. — L’ARMfiE. 

1° Seuls les Flamands nes apres la guerre seront appeles a former I’armee 
flamande. Les regiments flamands seront encadres par des officiers flamands 
qui auront re<ju leur formation en Flandre ou en Allemagne. 

En cas de federation avec la Wallonie, le systeme militaire ne devra pas etre 
le m§me dans les deux Etats. 

Les i fat'-major* flamands et wallons se trouveront sous le controle de l’etat- 
major allemand. 

Pendant la periode transitoire, l’Allemagne occupera militairement la cote 
et les gran des villes, en vertu d’un traite militaire qui sera signe a ce sujet. 

II sera constitue immediatement une milice flamande (Rijkswacht) qui 
sera mise a la disposition du Stadhouder (allemand) et de F Administration. 

L’occupation du pays se trouvera placee sous le commandemcnt d’un Gou- 
verneur militaire. 

La milice flamande pourrait se recruter parmi les prisonniers de guerre fla- 
mands qui ont adhere au programme activiste; elle pourrait encore nous 
etre utile pendant Foccupation pour nous emparer des Maisons communales 
des grandes villes. 


VI. — COLONISATION. 

La f6condit6 du peuple flamand lui donne un droit a la colonisation. Le 
territoire de cette colonisation est a trouver sur son propre sol (bassin houiller 
delaCampine), au-dela des mers (Congo) et dans le pays wallon pour nos ouvriers 
et pour nos paysans. 
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Nos :)oysa'i« pourront, tant enWallonie que dans le Nordde la France, acheter 
avec 1’ argent qu’ils auront gagne pendant la guerre, de grandes fermes et des 
exploitations agricoles qu’ils exploiteront avec leur nombreuse famille, ce que 
les Wallons et Frantjais ne sont plus en etat de faire en raison de leur natahte 
restreinte, qui les oblige a faire appel a la mam-d’oeuvre payee. 

C’est un devoir pour le gouvernement national flamand de prendre la direc- 
tion de ces emigrants, de les faire soutenir et de les conserver attaches a leur race, 
par la creation d’ecoles, d’eglises et d’oeuvres sociales. Ceci, nous ne pourrons le 
faire en Wallonie que si une Federation est etablie entre la Flandre et la Wallonie 
sous la haute surveillance de l’AHemagne ». 

TACK ne se contenle pas de formuler un programme; il expose egalement 
au Conseil de Flandre la fatjon de le mettre a execution. 

« La Oberkommission, dit-il, va terminer ses travaux. La Flandre va 6tre 
declaree independante et void comment ? Pendant vingt-quatre heures, l’Alle- 
magne abandonnera sa souverainete sur la Flandre. Le Conseil de Flandre, 
aussitot, proclamera son mdependance et constituera un gouvernement provi- 
soire. Les vingt-quatre heures ecoulees, il remettra l’autorite entre les mains du 
pouvoir occupant. 

» L’Etat de Flandre une fois cr6e, il faudra songer a la question dynastique. 
Celle-ci doit pour 1’instant 6tre reservee. Beaucoup, neanmoins, sont d’avis que 
la Maison des Saxe-Cobourg devrait 6tre dechue de tous ses droits au trone, 
etant donne qu’elle se desinteressa toujours des Flamands et qu’elle constituerait 
un danger pour le nouvel Etat. 

» Le gouvernement provisoire, nomme par le Conseil de Flandre, nommerait 
des ambassadeurs a Tetranger; il demanderait aux puissances centrales 1’adhesion 
de la Flandre a Turnon douaniere. » 

Ici, TACK met le Conseil de Flandre en garde contre une alliance avec la 
Hollande. « Cette alliance, dit-il, pour souhaitable qu’elle soit au point de vue 
culturel, apparaSt comme des plus difficiles au point de vue economique. » 

« Le rapprochement de la Flandre et de la Hollande ne pourrait se faire que 
lorsque la Hollande aura adhere & son tour a l’union douani&re avec TAllemagne. 

i> Quant a la Wallonie, il est necessaire que la Flandre conclue une union 
avec elle afin que jamais la Wallonie ne puisse s’unir a la France. » 

Ainsi se trouve expose dans son ensemble un programme essentiellement 
conforme a la politique de von BISSING. La Flandre autonome constituerait 
avec la Wallonie autonome un Etat federal. Cet Etat federal entrerait dans Turnon 
douaniere des Puissances centrales. Un traite militaire garantirait a TAllemagne 
la preponderance dans l’Etat federal « Flandre el Wallouie ». Quant a l’admi- 
nistration du pays, elle serait plncec sous la direction d’un gouverncur allcmand, 
assiste de hauts fonctionnaires alleinamls. L’arm6e nationale n’cxisterait point 
avant vingt ans et pendant cette periode transitoire, TAllemagne occuperait 
la cote et les grandes villes. 

Cette seance, d’une importance capitale, n’aboutit a aucun vote, & aucune 
decision; elle sombra dans le ridicule d’un incident souleve par EGGEN, repro- 
chant aux membres du Bureau des indelicatesses et des abus. 

Pourtant il faut que le Conseil de Flandre prenne position : T attitude du 
Gouvernement General a son egard en depend. 

Le 28 aout, dans un nouveau discours, TACK expose que TAllemagne 
doit conduire la politique flamande : «'Sans le soutien de TAllemagne, s’ecrie-t-il, 
dont les fils se battent pour nous, nous n’obtiendrobs jamais rien. » 
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Ce discours est destine evidemment a influence! - heureusement le Chancelier 
MICHAELIS qui, de passage en P>. 'pique. re<joit le lendemain une delegation 
de 15 membres du Conseil de Flandre. 

A cette occasion, TACK prononce un discours-programme, en allemand 
cette fois. II exprime au Chancelier l’espoir « que l’Allemagne puisse conquerir 
son droit a l’existence et obfenir la paix qu’elle desire », prie le Chancelier de 
reflechir que « la liberation nationale du peuple flamand et son adhesion aux 
Puissances centrales seraient tout a fait co.iloiuns a la motion votee par le 
Reichstag contre toute annexion; 1’adhesion de la Flandre aux Puissanfces centrales 
constituerait precisement la fin d’une annexion a laquelle le peuple flamand 
est sounds depuis la fondation de l’Etat beige ». 

« Le Conseil de Flandre est d’avis, d’ailleurs, que si la Flandre veut vivre, 
elle doit adherer economiquement aux Puissances centrales. Et c’est pourquoi, 
elle demande son admission dans l’union douaniere avec celles-ci. 

» Nous voulons proclamer l’ind6pendance de la Flandre, dit-il, mais pour 
assurer le developpement du jeune Etat apr£s la guerre, il sera necessaire que 
1’Allemagne reste a ses cotes » (1). 

Ce discours est fort bien re$u par le Chancelier MICHAELIS, qui declare 
prendre connaissance « avec grand enthousiasme » des tendances positives qui 
preparent le Conseil de Flandre a collaborer avec l’Administration allemande. 

Toutefois, si dans son ensemble, le Conseil de Flandre est favorable a la 
politique annexionniste de son Bureau, quelques membres cependant considerent 
comme une faute grave de laisser infeoder la Flandre a l’Empire allemand. 
CLAUS, un des principaux unionistes, s’eleve vivement contre la politique du 
Bureau toujours soumise a l’Allemagne, « le pays qui nous exploite », dit-il (2). 

Le grief principal fait au Bureau, c’est qu’il agit continuellement a l’insu du 
Conseil de Flandre et en dehors de celui-ci. N’a-t-il pas completement abandonne 
a POCHHAMMER la question si importante de la separation fmanciere entre 
la Flandre e't la Wallonie (3) ? N’a-t-il pas empeche le Conseil de Flandre de 
donner suite au voeu de se faire representer a la Conference de Stockholm (4) 
pour plaire au Comte HARRACH qui n’6tait pas partisan de cette representa- 
tion (5) ? N’a-t-il pas ete jusqu’a s’adresser a l’Autorite allemande pour demander 
son autorisation avant de publier la decision du Conseil de Flandre refusant de 
reconnaitre les dettes du Gouvernement du Havre (6) ? Ne se soumet-il pas 
entierement a l’avis de la « Politische Abteilung » pour l’octroi des subsides aux 
journaux (7) ? 

La mefiance regne entre le Conseil de Flandre et son Bureau. Les partisans 
de la Grande Neerlande cherchent a l’exploiter. 

Le 2 octobre 1917, (8) VAN ROY oppose a la th&se pro-allemande celle du 
panneerlandisme. La discussion s’engage acerbe entre les partisans de l’union 
a l’Allemagne et les partisans de 1’union a la Hollande. Seul, CLAUS reclame 
l’lndependance de la Flandre. 

Le Bureau sait bien que le Conseil de Flandre est incapable de se mettre 
d’accord sur aucune formule : aussi, afin de deguiserceque les Allemands appellent 


Le Chancelier Mi- 
chaelis revolt les 
d616gu6s du Con- 
seil de Flandre. 

29 aoiit 1917. 


Conflit entre le Con- 
seil et le Bureau. 


(1) Compte rendu de la visite au Chancelier Michaelis, p. 431.' 

(2) Stance du Conseil de Flandre, 25 septembre 1917, p. 24. 

(3) Seance du Bureau du Conseil 14 mai 1917, p. 93. 

(4) Seance du Conseil, 17 juin 1917, p. 15. 

(5) Seance du Bureau, 4 juin 1917, p. 93. 

(6) Seance du Conseil, 2 aout 1917, p. 19. 

(7) Seance du Bureau, 22 septembre 1917, p. 95. 

(8) Stance du Conseil, 2 octobre 1917, p. 25. 
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« Fincapaeite politique » du Conseil de Flandre, propose-t-il de revenir pure- 
ment et simplement a la formule votee par le Landclag du 4 fevricr 1917 (formule, 
on s’en so avion!, qui avail ete preparee a la Politische Abteilung). Le Conseil 
de Flandre, par 55 voix et 4 abstentions, declare lui rester fidele. 

Ce vote ne ramene pas le calme. La seance se poursuit au milieu d’un veri- 
table cliaos, qui se continue encore au cours de la seance du 8 octobre (1). Les 
membrcs s’accusent mutuellement d’etre les instruments de l’Allemagne. 

VAN DEN BROECK, un des plus radicaux, Secretaire du Conseil de Flandre, 
declare ouvertement que la « Politische Abteilung » n’est plus d’ accord avec la 
politique du Conseil de Flandre. « Les Allemands, dit-il, ne veulent pas l’inde- 
pendance de la Flandre »; et se tournant vers le groupe independant qui ne cesse 
de rcprocher au Bureau sa politique pro-allemande, il les accuse d’etre en realite 
les veritables instruments de l’Allemagne et de defendre le programme federaliste 
voulu par l’Allemagne. 

A Tissue de cette seance (8 octobre 1917) lorsque le Secretaire VAN DEN 
BROECK regagne le secretariat, il y trouve le D r KREUTER porteur d’une 
communication du Chef de 1’Administration civile SCHAIBLE. Celui-ci. informe 
deja de la crise interieure que subit le Conseil, estime qu’un nouveau Bureau 
doit etre forme, bureau de coalition des differentes tendances representees au 
Conseil et qui soit capable de faire adopter un programme commun (2). 

Ce vceu est un ordre. Le Bureau demissionne. 

Il est reelu a la seance du 9 octobre. 

Renverse a la suite de l’intervention de ceux qui, reprochaient au Bureau sa 
trop grande servilite vis-a-vis de l’Allemagne, TACK,1 homme de l’Allemagne, est 
reelu president du nouveau Bureau dans lequel entrent egalement : DEVREESE, 
pangermaniste notoire, DE DECKER, partisan av6re de TAllemagne, BORMS, 
mais aussi CLAUS, Tunioniste qui passait pour le champion de l’independance 
flamande pure et simple (3). 

U Autorite allemande sera toute-puissante sur ce Bureau comme sur le 
precedent. 

A peine constitue, il est convoque chez le Chef de T Administration Civile 
allemande (23 octobre 1917), qui lui annonce sa decision d’adjoindre a chaque 
Commission du Conseil de Flandre, un expert, de preference allemand; la tutelle 
allemande se renforce. 

Le nouveau Bureau cherche a se donner Failure d’un Conseil de Ministres. 
Il repartit entre ses membres les attributions politiques : DE DECKER, les 
Affaires etrangcres; JONCKX, la Justice; JOSSON, 1 Interieur, MAESFRANCKX, 
les Finances ; DEVREESE, les Sciences et Arts, VERHEES, F Industrie et le 
Travail; A. BORMS, FAgrieulturc et les Travaux publics, DE CLERCQ, les 
Postes et Telegraphes; TACK, president, et BRYS, secretaire, ne prennent pas 
d’ attributions particulieres (4). 

Il organise en outre en son sein un Bureau de la Presse (TACK, VERHEES, 
BRYS, A. BORMS), place dircctement sous la direction de la Zivilvenvaltung 
represents par le D r HUEBNER (2) et jouxssant d un budget annuel de 
45,000 francs alloue par F Autorite allemande. 

Peu de jours apres, le 30 novembre, est forme le Comite Central de Propa- 


JV. 

(2) Seance du Bureau, 8 octobre 1917, p. 96. 

(3) P. 26. 

(4) P. 97. 
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gande, sous la direction de FAINGNAERT, dote d’un budget annuel de 
100,000 francs. 

Le Bureau, afin de renforcer sa situation et celle du Conseil de Flandre, 
cherche a obtenir la destitution de l’Administration Communale de Bruxelles : 
il en escompte un effet considerable dans le pays. 

En principe, le Gouvernement General accepte. Mais il craint la resistance, 
la greve des fonctionnaires communaux et l’anarchie qui en resulterait. Il ne faut 
pas songer a remettre 1’Administration de Bruxelles a des activistes. Jamais ils 
ne pourraient trouver le personnel suffisant. Aussi DE DECKER et VERHEES 
demandent-ils que Bruxelles soit place sous la direction d’un bourgmestre alle- 
mand; la police elle aussi devrait etre dirigee directement par un fonctionnaire 
allemand (1). Le Conseil de Flandre, sans prendre formellement position, semble 
du m$me avis. MEERT demande que toutes les villes flamandes soient admi- 
nistrees par des bourgmestres et des conseillers allemands. DE CNEUDT prefe- 
rerait que l’on fasse appel a des Hollandais (2). 

RUDELSHEIM, partisan des solutions radicales, souhaite 1’occupation des 
maisons communales par P Autorite militaire allemande (3). 

La soumission du Conseil est telle que VAN BERGEN propose de prier 
1’ Autorite allemande de faire assister aux seances un delegue de la Zivilver- 
waltung (4). 

Le Bureau a et6 reelu pour amener le Conseil de Flandre a elaborer un 
programme capable de rallier toutes les tendances. 

Dans ce but la Commission executive est transformee en Commission des 
Affaires etrangeres, sous la presidence de TACK. 

Le 23 novembre, von KULHMANN, Ministre des Affaires etrangeres de 
PEmpire allemand, de passage a Bruxelles, donne audience a TACK. Le lende- 
main celui-ci reunit la Commission des Affaires etrangeres et lui expose qu’il 
faut s’attendre a voir la Wallonie rester unie a la Flandre (5), l’une et l’autre 
erigees en Etats independants. 

La Section, appelee a se prononcer sur la question dynastique, est unanime : 
la dynastie de Belgique doit disparaitre. VERHEES suggere comme souveraine 
la Grande-Duchesse de Luxembourg. Il ne peut en etre question, replique von 
ZIEGESAR, c’estune cousine de la Reine Elisabeth. 

En tout cas, raeme apres la paix, PAllemagne doit conserver la haute main 
en Belgique; la location de Zeebrugge a PAllemagne doit etre envisagee (6). 

De son c6te, la Section de la Justice, pr&sidee par HEUVELMANS, met a 
l’etude la question dynastique et la delimitation du territoire. 

Le8 decembre 1917, (7) elle charge Pun de ses membres de faire un rapport 
sur la question de la legitimite, de P accession au trone du Roi Albert. (Ce rapport, 
depose le 25 decembre, ne figure malheureusement pas dans les archives.) 

VLAEMYNCK est nomme rapporteur pour la question du territoire. Il 
conclut a l’incorporation a la Flandre de toutes les communes bilingues — que 
la population de langue flamande y constitue la majorite ou une infime minority 
— ainsi que d’une partie de la Flandre francaise avec DUNKERQUE et LILLE. 


La Commission des 
Affaires etrangeres 
se prononce contre 
la dynastie de Bel- 
gique, 


Le Territoire de la 
Flandre. 


(1) Conseil de Flandre, seance du 27 octobre 1917, p. 26. 

(2) Idem. 

(3) Idem, seance du 10 novembre 1917, p. 27. 

(4) Idem. 

(5) Commission des Affaires etrangeres, seance du 26 novembre 1917, p. 109. 

(6) Idem. 

(7) Commission de la Justice, seances des 8 et 25 decembre 1917, p. 124, 
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La Flandro ainsi constitute doit etre en contact direct avec FAllemagne; 
pour Fassurer, un pont entre le territoire allemand et le territoire flamand serait 
etabii par V annexion d’un certain nombre de communes wallonnes de la province 
de Liege (1). 

* 

* * 

Lc programme delini jadis par von BISSING prend corps. 

Ne serait-il pas possible, des lors, de former le Conseil de Regence preco- 
nise par TACK dans son projet de constitution developpe au mois d’aoiU 1917. 

Le Bureau, pour manifester son intention a ce sujet, a deja cherche a se 
donner l’aspect d’un Conseil de. Ministres; il va negocier maintenant avec le 
Gouvernement General pour obtenir la creation d’une « Commission de Gouver- 
nement ». Le 17 octobre la Politische Abteilung, qui appuie le projet du Bureau, 
envoie un rapport a Berlin a ce sujet. 

La question de l’organisation politique de la Flandre est evidemment une 
question d’inter£t capital pour l’Allemagne. 

Avant de s’engager dans cette voie, le Gouvernement allemand entend 
etablir un programme precis, raisonne. 

A cet effet, au mois de novembre 1917, est reunie a Bruxelles, une Commis- 
sion « Zum Ausbau der Selstverwaltung in den f’amischen und wallonischen 
landesteilen » (pour 1’organisation d’une administration autonome en Flandre 
et en Wallonie). 

Cette commission tient dix seances au cours desquelles le point de vue 
allemand est -fixe : la Wallonie presente pour l’Allemagne autant d’interet que la 
Flandre; les deux Etats formeront done, sous un prince unique, une Federation. 
L’organisation d’un pouvoir legislatif en Flandre, deja pendant la guerre, pouvant 
etre utile, le Conseil de Flandre pourrait jouer un role consultatif. Afin d’amener 
progressivement la creation d’une Flandre autonome, le professeur SCHMIDT 
estime qu’il faudrait faire du Conseil de Flandre, non pas une Assemblee legisla- 
tive, mais une Constituante qui construirait l’Etat flamand. L’Allemagne, lors 
de la conclusion de la paix, pourrait faire reconnaitre cette Constitution, oeuvre 
d’une Assemblee nation ale. 

Quant au role exact que doit jouer le Conseil de Flandre, il est defmi en ces 
termes par la Commission : « Apres avoir re<ju ses pouvoirs du Gouvernement 
de l’Empirc, le Conseil de Flandre serait charge d’etablir des propositions pour 
le projet d’une constitution pour la Flandre; dans ce but, il sera reconstitue par 
de nouvelles elections. Les membres nouvellement Hus recevront leur investiture 
du Gouverneur General. L’elaboration du projet suivra, d’accord avec le Gou- 
vernement General. » 

La Commission estime d’ailleurs que le « Conseil de Flandre, pratiquement, 
pourra etre bientot constitue de telle sorte qu’il pourra conclure la paix avee 
1’AIlemagne au nom de la Flandre » (2). 

La « Commission de Gouvernement » preconisee par le Bureau du Conseil 
de Flandre n’est done pas admise. 

La Oberkommission reprend l’examen de la question et se rallie a la formation 
d’une « Commission de Fondes de Pouvoir » dont la moitie des membres seraient 
nommds par la Ziyilverwaltung, l’autre moitie par le Conseil de Flandre (3). 
Le Bureau, a son tour, refuse cette solution. Ce serait afficher publiquement sa 

(1) Voir ce’rapport, p, 247. . - ' , 

' (2) Pages 484 et suiv, - 

(3) Oberkommission, stance du 20 decembre 1917, p. 152. 
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dependance vis-a-vis de 1’Allemagne ! Et, pour protester, CLAUS demissionne 
comme membre du Bureau. 

La Zivilverwaltung admet enfin le projet du Bureau : la Commission des 
Fondes de Pouvoir sera Femanation du Conseil de Flandre. C’est en se basant 
sur la nouvelle institution projetee que JONCKX est charge de faire rapport au 
Conseil de Flandre sur la future Constitution de l’Etat (1). 

JONCKX, dans son projet, attnbue le pouvoir executif au Gouverneur 
General, assiste d’une Commission de Fondes de Pouvoir nommes par le Conseil 
de Flandre. 

Les projets de loi sont elabores par un Conseil d’Etat de neuf membres, 
designes par le Gouverneur General. Ils sont soumis d’abord a la Commission des 
Fondes de Pouvoir, ensuite au Conseil de Flandre — appele a rejeter ou a accepter 
le projet — enfin le Gouverneur General doit l’approuver pour lui donner force 
de loi. 

Ce projet cadre tout d fait avec la politique flamande definie par von BIS- 
SING (2). 

Aussi le Gouverneur General, consulte, marque-t-il son accord de principe 
et envoie-t-il le chef de FAdministration Civile, SCHAIBLE, a Berlin,- pour en 
conferer avec le Gouvernement (3) . 

L’activisme est manifestement en prog”es, le Bureau du Conseil, en parfait 
accord avec le pouvoir occupant, peut se glorifier d’avoir jete les bases de Forga- 
nisation politique du futur Etat de Flandre. 

Malheureusement, une nouvelle crise eclate a ce moment au Conseil de 
Flandre. Certes Faction politique progresse. Mais les revendications linguistiques 
n’aboutissent pas. Le Gouvernement General, par anAte du 9 aout 1917 (4), 
a bien impose la langue flamande comme seule langue ofFicielle en Flandre, il 
a egalement fait droit aux voeux du Conseil de Flandre en imposant l’emploi 
exclusif du flamand pour le depot des brevets (arrete du 29 novembre 1917). 
Mais dans la question capitale de la flamandisation de Fenseignement, rien n’a 
ete obtenu. 

Le Gouvernement General, malgre les instances constantes de la Com- 
mission des Sciences et des Arts, n’q pu se resoudre a flamandiser Fenseignement 
libre, ni les ecoles de Bruxelles, invoquant le manque de personnel enseignant 
flamand, et Fagitation possible de l’opinion (5). Le Conseil manifeste ouvertement 
son mecontentement et obtient une premiere satisfaction: un arrfite du 13 decem- 
bre 1917 stipule que les ecoles profession nelles employant le flamand comme 
langue vehiculaire pourront seules oblenir des subsides. En meme temps, la 
Oberkommission met a l’etude la question de la langue a employer dans les 
jardins d’enfants (6). 


(1) Rapport Jonckx, p. 266. 

(2) II est plus que probable d’ailleurs qu’il avait etc el abort de concert avec l’auto- 
rit6 allemande; en eflet, il renferme tous les principes que le professeur Schmidt introduira 
dans le projet deflnitif de Constitution pour la Flandre et dont la pierre angulaire est 
le Conseil d’Etat. Le 22 fevrier 1918. Jonckx apprenant que le professeur Schmidt prepare 
une constitution qui prevoit une etroite union entre la Flandre et la Wallonie, (projet 
du professeur Schmidt, p. 492), chercha k y repondre en deposant au Conseil de Flandre 
un projet de traite entre la Flandre el I’Allemagne proclamant la cessation des hostilites 
entre les deux pays et donnant a 1’occupation allemande une base legale. (Projet de 
traitd, p. 258.). 

(3) Seance du Bureau (3 janvier 1918), p. 99. 

(4) Bulletin, ri° 387. 

(5) Seance Oberkommission (6 decembre 1917), p. 152. 

(6) Seance du 13 decembre 1917, p. 152. 


Conseil de Flan- 
dre d’ao&t 1917 h 
janvier 1918. 



Election de la Com- 
mission des Fon- 
das de Pouvoir. 
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C’est bien pen de chose ! 

JBrusquement le Conseil de Flandre apprend que l’Autoril6 allemande, qui 
se refuse a flamandiser radicalement l’enseignement, prepare en revanche 1’ orga- 
nisation d’un enseignement allemand en Flandre. C’est un veritable deli lance 
au Conseil ! 

Le Bureau, craignant une nouvelle crise, charge TACK d'obtenir du Gouver- 
neur General qu’il renonce a ce projet. 

TACK n’en fait rien. II se borne a annoncer au Conseil (1), en s’en declarant 
salisfait, que le Verwaltungschef nc retirera pas l’ordonnance mais qu’il ne la 
fera pas paraitre au Bulletin des Lois et Arr&tes. Et le Conseil de Flandre accepte 
cette nouvelle capitulation. Pourtant il se rend compte qu’il fait le jeu de l’Alle- 
magne et que sa politique flamande s’en trouve compromise (2), mais que faire: 
l’Allemagne salt quo le Conseil de Flandre ne represente pas la population fla- 
mande (3) et des lors, ne le menage pas. 

BORMS le comprend nettement : « Ce que l’on reproche aux activistes, 
s’ecric-l-il a la seance du 15 decembre 1917, c’est que ce que nous faisons, nous 
le faisons exclusivement au profit des Allemands ! Que nous n’avons ete designes 
par personne si ce n’est par les Allemands ! Pour echapper a ce reproche nous 
n’avons que les elections par le peuple, elections sur lesquelles nous devrons nous 
appuyer lors des negotiations de paix » (4). 

Cette intervention n’est pas aussi spontanee qu’elle le parait aux membres 
du Conseil. La Commission allemande, reunie en novembre 1917, n’a prevu, en 
effel, la possibility de faire du Conseil de Flandre une Constituante qu’apres 
qu’il sc serait soumis a reelection. 

Ainsi, une fois de plus, la politique allemande s’accomplit. 

A la seance du 22 decembre 1917, le Conseil de Flandre, a son corps defendant, 
se rcsigne a chercher le salut dans les elections; mais auparavant, il reclame la 
constitution de la Commission des Fondes de Pouvoir (5). 

« Les Allemands sont d’accord sur ce projet ! s’6crie EGGEN. Deux profes- 
seurs de Leipzig ont ete envoyes ici pour elaborer une constitution qui fera de la 
Flandre une Alsace-Lorraine. » 

Un tumulte fou eclate. 

BORMS parvient cependant a ramener un moment d’enthousiasme en faisant 
voter a F unanimity l’autonomie politique de la Flandre. Mais, afin que l’Autorite 
allemande ne se meprenne pas sur l’attitude du Conseil, TACK, VERHEES 
et BRYS font aussitot voter une autre motion disant : « Une delegation ira a 
Berlin demander au Chancelier l’autonomie politique et la promesse d’inscrire 
cette autonomie dans le Traite de paix. » 

Le 5 janvier 1918, le Conseil elit la Commission des Fondes de Pouvoir : 
BRYS, JONCKX, VERNIEUWE, VERHEES, HEUVELMANS, BRULEZ, 
TACK, DE DECKER, LEO MEERT. 

Le Bureau, dont plusieurs membres viennent d’etre nommes Fondes de 
Pouvoir doit ytre reelu. Mais les rivalites et les hostilites personnelles sont telles 
que, sur 63 votants, pas un membre n’obtient plus de 24 voix. W. DE VREESE, 


(1) Seance du Conseil de Flandre du 8 decembre 1917, p. 29. 

(2) Congrfes de novembre 1917, 7 me seance, p. 486. 

(3) Conseil de Flandre, stance du 15 decembre 1917, p. 29. 

(4) P. 31. 

(5) Conseil de Flandre, seance du 22 decembre 1917, p. 31, 
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professeur& 1’Universite de Gand, president de l’Association « Jong Vlaanderen », 
est elu president du Conseil (1). 

Le m§me jour, la Commission des Fondes de Pouvoir se constitue et choisit 
TACK pour son president. 

Le 12 janvier, elle se presente devant le Conseil de Flandre et lui fait une 
importante declaration : 

Le Gouvernement allemand, declare TACK, est pret a accorder 1’autonomie 
de la Flandre a deux conditions : des Gouwraden (Conseils de province) seront 
elus dans les differentes provinces, et le Conseil de Flandre se soumettra a reelec- 
tion. II propose aussi, pour repondre au desir de SCHAIBLE, de nommer deux 
Fondas de Pouvoir catholiques en plus. 

Devant la volonte allemande publiqucmcnt exprimee, le Conseil ne pouvait 
que s’incliner. 

QUINTENS et A. HEYNDRICKX furent elus Fondes de Pouvoir. Le 17 jan- 
vier, A. BORMS, qui venait d’etre place a la tete du departement nouvellement 
cree de la « Defense Nationale » fut egalement nomme Fonde de Pouvoir. 

Et le 19 janvier 1918, le Conseil de Flandre se separa. 

L’61ection d’un nouveau Conseil de Flandre et la nomination de la Com- 
mission des Fondes de Pouvoir entraient dans les vues allemandes; quant a la 
proclamation de l’lndependance, il fallait s’entendre : le manifeste vote par le 
Conseil de Flandre n’avait point ete admis a Berlin, aussi SCHAIBLE, ayant 
convoque TACK, lui declara : « Vous devez comprendre que votre politique n’est 
qu’une subdivision de notre politique mondiale; von KUHLMANN a fait savoir 
qu’il ne peut admet+re la proclamation telle qu’elle a ete redigee » (2). 

L’Allemagne se reservait : avant de prendre une attitude, elle entendait 
connaitre le resultat des elections d’oii devait sortir le nouveau Conseil de Flandre. 


(1) Composition du Bureau, p. 33. 

(2) Sdance du Conseil de Flandre (19 janvier 1918), p. 34. 



CHAPITRE VI. 


Bureaux de Propa- 
gande. 


Soci6t6s. 


Meetings. 


Constitution du Bu- 
reau Central, de 
Propaganda. 


La Propagande. 

Des sa constitution le Conseil do Flandre a compris l’iniportance de la propa- 
gande. Celle-ci ne pout evidemmenl so faire qu’avcc 1’appui de l’Alleinagne, 
au moyen de credits alleraands. 

Au mois d’aout 1917. le Bureau du Conseil nomme un Comite de Propagande 
(DE CLERCQ, LAMBRICHTS, A. BORMS, von ZIEGESAR) et a cetle occasion 
obtient un credit de 100,000 francs. FAINGNAERT est charge de la direction 
de la propagande, sous le contrdle de la Politische Abteilung a laquelle il fait 
regnlierement parvenir ses rapports (1). 

La propagande commence a s’etendre : un bureau est organise a Flasselt 
en octobre 1917, le Gouwraad dc la Flandre Orientale, institue des le mois de 
juin 1917, devient le centre de la propagande a Gand; un Comite de propagande 
tres important est organise a Anvers par les deputes d’Anvers au Conseil de 
Flandre. Des correspondants sont peu a peu installes dans une serie de communes. 
Des societes activistes se torment a Alost, a Turnhout, dans le Limbourg. La 
Groeningerwacht, societe flamingante creee avantla guerre, se rallie a l’activisme 
Jong Vlaanderen, fondee a Gand en octobre 1914, etend son action & Bruxelles 
et y prend une considerable influence. 

En mai 1917, apparait a Bruxelles 1’associaLion nationaliste catholique Vrij 
Vlaanderen. 

Volksopbcuring devient un des principaux instruments de la propagande 
activiste; fondee pour 6tre une oeuvre de relevement moral, elle se consacre 
principalement a l’organisation de magasins de ravitaillement. Ce mode de pro- 
pagande apparait comme si efficace que depuis decembre 1917, Volksopbcuring 
beneficie d’un subside mensuel de 7,500 francs. 

Ses statuts sont d6fmitivement etablis au Congres d’Anvers en aout 1917 

Des meetings sont organises et s’ete'ndent peu a peu a tout le pays flamand; 
en septembre 32 meetings ont lieu, en octobre 78, en novembre 101. 

A Gand certains meetings reunissent jusqu’a 2,000 auditeurs. A Bruxelles 
un grand meeting organist le 11 novembre 1917 a l’Alhambra reunit 3,000 
person nc?; la decheance du Gouvernement beige y est votee par acclamation (2). 

Les resultats de cet important effort semblent cependant peu satisfaisanls. 
La manifestation tentee le 16 septembre 1917 contre le Cardinal MERCIER a 
Anvers, revele la faiblesse lamentable de l’activisme (3). Une coordination de 
Faction s’impose. 

Le 30 novembre 1917 le Service de'la propagande est completement reorganise. 

Un Comile central est constitue a Bruxelles; des Comiles provinciaux, des 
Comites d’arrondissement et des Comites locaux vont se fonder a travers tout 
le pays. En outre des correspondants et des hommes de confiance sont recrutes 
dans un grand nombre de communes. 

Le travail de la propagande est reparti entre differents services : Documen- 
tation, Verweer (Defense), Ecrits de propagande. Reunions publiques (4). 

(1) Societes activistes, pp. 367 et suiv. 

(2) Texte de cette motion, p. 359. 

' . (3) Compte rendu de cette manifestation, p. 349. 

(4) Voir Cinqui&me partie, Ch. I, § 2,'pp,’342 et suiv. 
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Un credit raensuel de 100,000 francs est alloue par l’autorite allemande 
porte a 150,000 francs des janvier 1918. 

Le Bureau central de propagande parvlent a constituer des cadres. Son 
action s’en trouve accrue; en decembre il organise 117 meetings, en janvier 1918, 
130, en fevrier 203, en mars 128. II distribue en janvier 1918, 65,000 brochures, 
en fevrier 105,000, en mars 368,000. 

Le nombre des societes qui apparaissent apres sa reorganisation est conside- 
rable, creees en general par des membres du Conseil de Flandre ou par des propa- 
ganda tes locaux. 

L’action du Bureau de propagande se combine avec celle du Comite de la 
presse; la Vlaamsche Post, le journal fonde par Jong Vlaanderen, a Gand, en 1915, 
a cesse de paraitre depuis mars 1916, mais en revanche, l’activisme dispose de 
deux journaux quotidiens : Vlaamsche Nieuws, d’Anvers etla Gazet van Brussel. 

Des la constitution du Bureau de la presse, la Vlaamsche Nieuws, le journal 
d’A. BORMS, obtient un subside de 1,500 francs par mois. II tire a 9,000 numeros 
environ. 

En fevrier 1917 paraissent De Nieuwe Gazet van Gent (3,500 exemplaires), 
la Gazet van Kortrijk, hebdomadaire (4,000 exemplaires), De Eendracht, hebdo- 
madaire (1,200 exemplaires), Ons Land, hebdomadaire (2,500 exemplaires), 
De Bode van Limburg (6,000 exemplaires), De Morgenbode, De Nieuwe Tijd, 
journal socialiste activiste (2,500 exemplaires) dont plusieurs sont subsidies 
par le Bureau de la presse. On peut evaluer le tirage total des journaux activistes (1) 
a ce moment, a environ 35,000 exemplaires. 

La propagande ne s’etend pas seulement a la TV 'hi ore. mais aussi aux Beiges 
prisonniers' en Allemagne, ou qui travaillent en Westphalie. En mars 1917, la 
Deutseh-Flamische Gesellsclraft est creee a Dusseldorf, dans le double but d’agir 
sur les ouvriers flamands travaillant en Prusse Rhenane et de x'ecruter des ouvriers 
pour l’industrie' allemande. En janvier 1918, TACK et BORMS se rendent eux- 
memes a Dusseldorf; a la suite de ce voyage, deux des membres du Conseil de 
Flandre sont charges d’organiser a Bruxelles et a Anvers des bureaux d’embau- 
chage pour diriger sur l’Allemagne des ouvriers flamands. 

Un soin tout particulier est mis a agir sur les prisonniers flamands en Alle- 
magne. 

Au mois de mai 1917 (2), BORMS, avec une delegation du Conseil de Flandre, 
visite les camps et se met en rapport avec les Flamenoffiziere, charges de la poli- 
tique flamande. A la suite de cc voyage, ROUSSEEU est nomme secretaire du 
Conseil de Flandre pour la propagande au camp de Gottingen. C’est lui, depuis 
lors, qui organise toute la propagande activiste dans les camps (3) dc prisonniers, 
en collaboration avec le Conseil de Flandre et la Dcutscb-Flamische Gesellschaft. 
En juillet 1917 (4) BORMS se rend a Dusseldorf pour y feter le 11 juillet. et, pour 
etablir la liaison entre la Deulseh-Flamische Gesellschaft de Dusseldorf et celle 
de Berlin qui vient de se constituer. 

La propagande du Conseil de Flandre s’etend aussi aux pays neutres. La 
creation de bureaux de presse et de propagande est decidee pour Amsterdam, 
Berne, Copenhague (au moyen de credits allemands) et Stockholm. Des delegations 


(1) Bureau de la Presse, p. 361. 

Bureau de Propagande, p. 354. 

(2) Rapport de ce voyage, p. 393. 

(3) Resume des rapports envoyes par Rousseeu, p. 405. 

(4) Rapport de ce voyage, p. 399. 


La Deutsch - FlSmi- 
sche Gesellschaft 
et la propagande 
dans les camps de 
prisonniers* 



Le Conseil de Flan- 
dre et les depor- 
tations,, 
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sont envoyees cn Suisse et en Hollande. Mais celles-ci no peuvent que constater 
1'hostihte dont y jouit generalement l’activisme (l). 


La propagande du Conseil de Flandre se heurte a un obstacle des plus graves : 
les deportations d’ouvriers, specialement brutales dans les deux Flandres, qui 
desole nt le pays depuis le mois d’octobre 1916, exacerbent dans le peuple la haine 
de 1’envahisseur. Les activistes, dont la collaboration avec 1’ Administration 
Civile allemande est notoire, doivent necessairement chercher a supprimer ou 
tout au moins a altenuer les deportations. 

Le 6 mai 1917 DOUSSY et DE CNEUDT portent la question devant le 
Conseil de Flandre et proposent qu’une delegation se rende a Berlin pour demander, 
non pas la fin des deportations, mais que les ouvriers de plus de quarante ans 
soient epargnes. 

Cette suggestion provoque une intervention de BORMS : « Nous demandons 
trop, dit-il, les Allemands doivent triompher et ont besoin pour cela de beaucoup 
de monde. De la victoire allemande depend aussi la victoire de la Flandre. Nous 
pouvons exiger que nos gens soient bien traites; si nous obtenons cela, nous 
aurons beaucoup obtenu (2) ! » 

Le 20 mai le Conseil reprend l’examen de la question. MARTENS, d’autres 
encore, protestent contre les deportations ! 

Mais KIMPE defend l’Allemagne, le sort de la Flandre est lid a la victoire 
de l’AUemagne et quant a lui, il est pret, s’il le faut, « a prendre sa place au 
front aux cotes des Allemands. » 

D’aillcurs, ainsi s’exprime DUMON, l’Allemagne ne peut pas dtre rendue 
responsable des deportations dont la faute incombe au Gouvernement du Havre 
qui lutte contre l’AHemagne avec la France et l’Angleterre » (3). 

Le 7 juillet (4), PEEREN depose un rapport sur le mdme sujet. Pourquoi 
done deporle-t-on les ouvriers et non les bourgeois ? En disant cela il n’entend 
pas mettre cn cause F Administration allemande, mais les pouvoirs communaux 
beiges auxquels incombe le devoir de donner a F Autorite allemande des listes de 
personnes a deporter (5). 

Un vobu est depose au Conseil par DE CNEUDT, demandant un meilleur 
traitement pour les deportes; la mise sur le meme pied des ouvriers et des bour- 
geois, la limitation des deportations au minimum. VERHEES s’oppose au vote 
d’un pared veeu. Le chef, e’est-a-dire l’Empereur d’Allemagne, a donne sa parole 
qu’il n’y aurait plus de deportations, dit-il; cela doit suffire (6). 

Mais m alg re la promesse de l’Empereur, les deportations continuaient a 
faire des ravages. 

Le Conseil de Flandre ne peut pas ne pas intervenir. Il obtient l’autorisation 
d’envoyer trois delegues : BORMS, GOOSSENS et PEEREN, visiter les camps 
des deportes dans le Nord de la France (7) en octobre 1917. 


(1) Propagande a l’dtranger, p. 413. 

(2) Conseil de Flandre, seance du 6 mai 1917, p. 13. 

(3) Conseil de Flandre, seance du 20 mai 1917, p. 14. 

(4) Conseil de Flandre, seance du 7 juillet 1917, p. 16. 

(5) Les Allemands avaient,en effet, reclame aux Administrations communales des 
listes de chdmeurs pour les deporter ; les autorites beiges s’y refuserent d’ailleurs. 

(6) L’Empereur avait annonce en juin 1917 la fin des deportations. 

(4) Rapport de ce voyage, p. 330. 
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A leur retour ils ecrivent a la Politische Abteilung (1) : « Notre impression 
est que 1’on fait tout ce qu’il est possible de faire pour rendre la situation materielle 
des deportes supportable. » Ils exposent cependant les griefs des ddportes : la 
nourriture insuffisante qui provoque une mortality tres considerable; les souf- 
frances morales. Ils font valoir aussi la propagande que les deportations permettent 
aux « fransquillons » de faire contre l’Allemagne; enfm, la politique flamande est 
rendue impossible par les deportations : « Nous devons demander que les ouvriers 
des Z. A. B. (Bataillons d’ouvriers civils) soient remplaces par les prisonniers 
de guerre des nations ennemies et renvoyes dans leurs foyers ou qu’apres un conge 
de retablissement d’au moins un mois, ils soient embauches ensuite comme ouvriers 
volontaires. » 

Cette lettre reste sans suite. Des membres protestent parce que 1’on deporte 
des enfants de quatorze ans, mais ofFiciellement aucune resolution n’est 
votee (2). 

TACK cependant est charge de conferer avec le Gouvernement General. 
Le 22 decembre il rend compte au Conseil de Flandre de ses demarches. « En prin- 
cipe, a-t-il dit au Gouverneur, nous sommes contre les deportations, mais nous 
pouvons bien les admettre si la situation militaire l’exige absolument (3) ». 

Le Gouverneur a repondu : « Chaque Flamand appele au travail comme 
deporte, collabore en meme temps a la liberation de la Flandre »... et les choses 
en restent la. 

De son cote, le Conseil provincial (Gouwraad) de la Flandre Orientale s’in- 
quiete des deportations; il parvient a obtenir du General von SCHIKFUSS, 
gouverneur de Gand, que les ouvriers activistes ne seraient pas deportes. 
Cette promesse n’est pas tenue ce qui n’empeche pas le Conseil provincial 
d’adresser des excuses au General parce que, au Conseil de Flandre, on a faus- 
sement declare que, dans son ressort, des enfants de quatorze ans ont ete 
deportes. 

Et le 17 decembre, au cours d’une grande reunion publique, WANNYN, le 
chef de la propagande a Gand, prononce un discours dans lequel il parle en ces 
termes des deportations : 

« Nous avons fait des demarches en faveur des jeunes gens deport&s et nous 
avons obtenu queique chose. En premier lieu, nous avons compris que l’Adminis- 
tration allemande veut notre bien. Les militaires partagent nos sentiments. 
Mais eux non plus ne peuvent pas tou jours agir comme ils le voudraient. Ils nc 
connaissent qu’un devoir : conduire leur patrie a la victoire... Les Allemands 
doivent employer tous les moyens pour repousser d’ici l’Entente, et pour cela des 
voies strategiques sont absolument necessaires. Ou prefereriez-vous peut-etre 
que notre superbe ville soit detruite par les i>:- j\t 5 b- m.-’ ;i= ?... 

» Nous aussi nous devons faire des sacrifices pour notre patrie flamande... 
Plutot travailler que tomber aux mains de l’Entente ! Les Allemands nous traitcnt 
avec prevenance; nous devons leur rendre la pareille en remplissant le devoir 
qui nous est impose pour gagner ainsi honnfrtement le secours politique qu’ils 
nous pretent. Le grand frere germain nous aidera, nous delivrera du joug franco- 
beige : alors nous chanterons sa gloire en tous temps (4) ». 


(1) Lettre du 11 octobre 1917, p. 332 et suiv. 

(2) Conseil de Flandre, stance du 15 decembre 1917, p. 29. 

(3) Conseil de Flandre, stance du 22 decembre 1917, p. 31. 

(4) Pp. 335 et suiv. 



CHAPITRE VII. 


La Gojnmissiou ties 
Fond6s de Pou- 
voir et la Haupt- 
kommissioa. 


L’Organisation des Pouvoirs nouveaux et les Elections. 

La Commission allcmande reunie a Bruxelles en novembre 1917 avait envisage 
la possibilite de Iransformer le Conseil de Flandre en une Constiluante elue. 

La question des elections apparmssail done comme ineluctable si lc Conseil 
de Flandre voulail cesser de remplir le role un peu ridicule d’Assemblee sans 
pouvoirs qu’il jouait depuis sa fondation. 

Le Conseil de Flandre, malgre la propagande entreprise, ne se fait pas illu- 
sion sur les sentiments de la population a son egard. II est en principe hostile a 
ces elections. Mais le Bureau l’y pousse, contraint par l’Autorite allemande, qui 
veut pouvoir invoquer a l’etranger la volonte nationale des Flamands ! 

C’est ce que BORMS expose a ses collegues a la seance du 15 decembre 1917. 

« Du moment que nous dirons que nous sommes pourvus d’un mandat, dit-il, 
personne ne viendra nous demander duplication sur le nombre des electeurs 
qui nous auront elus et on n’en parlera plus. A 1’etranger le resultat sera obtenu 
exact ement comme si nous avions ete elus par une grande partic des Flamands (1).» 

Le Conseil espere pouvoir reunir un total de 15,000 partisans ! 

Mais, malgre de nombreuses discussions, on n’arrive a aucune decision ni 
sur la date des elections, ni sur la fa<?on dont elles seront organisees. Devan t la 
carcncc du Conseil, c’est le Comite de propagande qui se charge de preparer les 
elections (2). 

Pour etre electeur, il faut etre dge de 21 ans et avoir signe la formule d’adh6- 
sion a la politique du Conseil de Flandre. Les candidats seront presentes par les 
Comites electoraux constitues clans chaque province. Toutefois, afin d’ecarter 
tout conflit personnel, tous les membres du premier Conseil de Flandre seront 
d’office deputes au nouveau Conseil. On n’etablira done de candidatures nouvelles 
que pour les sieges non pourvus. 

II fallait renoncer a l’idee d’envoyer les electeurs aux urnes; les elections se 
feraient sous forme de consultations populaircs au cours dcsquelles les signa- 
Laires des for mules d’adhesion au programme activiste eliraient, par acclamation, 
les Candida rs pour le Conseil de Flandre et pour les Conseils provinciaux. 

❖ 

* ❖ 

Tandis que se preparent ces elections, la Commission cles Fondes de Pouvoir, 
inauguree par le Secretaire d’Etat WALLRAF, prend en mains la direction des 
affaires. 

Une organisation nouvelle doit etre mise sur pied avant la convocation du 
second Conseil de Flandre. 

L’Allemagne est prSte a faire un grand pas. LUDENDORFF, HINDENBURG 
von TIRPITZ, STRESEMANN, HILDEBRAND (3) sont nettement favorables 
a l’activisme, SCHEIDEMAN lui est hostile (4) mais si le gouvernement allemand 
peut se retrancher derriere le resultat favorable des elections, il y a lieu d’esperer 
que l’autonomie de la . Flandre sera proclamee. 


(1) Conseil de Flandre, seance du 15 decembre 1917, p. 29. 

(2) Rapport de Faingnaert, p. 35. ( 

(3) Commission des Affaires 6trangeres, 25 fevrier et 4 mars 1918, p. 112. 

(4) ' Commission des Affaires etrangferes, 28 janvier ,1918, p. 111. 
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La Commission des Fondes de Pouvoir, depuis le 5 janvier 1918, siege regu- 
lierement. La Oberkommission a disparu, elle est remplacee par la Hauptkom- 
mission, reunie pour la premiere fois le 10 janvier, par son president, le Chef 
de l’Administration civile, SCHAIBLE. Elle comprend nombre de hauts fonction- 
naires allemands : MEESEN, von ACHENBACH, le Comte HARRACH, 
KREUTER, outre les « Fondes de Pouvoir ». 

C’est la Hauptkommission qui va dorenavant diriger la politique flamande. 

SCHAIBLE y trace le role des organismes activistes : La Commission des 
Fondes de Pouvoir sera appelee a collaborer avec 1’ Autorite allemande, sur le 
terrain legislatif; le Conseil de Flandre deviendra, de par les elections, le repre- 
sentant legal du peuple flamand, et afin de marquer l’importance politique de 
ces evenements, le Gouverneur General pourrait prendre le titre de Stathalter 
des Flandres (1). 

SCHAIBLE tient a faire connaitre aux Fondes de Pouvoir les vues poli- 
tiques de l’Allemagne, afin de leur indiquer leur mission politique. II prend contact 
avec le secretaire dela Commission BRYS (2), qui, interroge, expose que le nom 
de Belgique doit disparaitre et que le Roi Albert ne doit pas recouvrer son trone. 
De son cote SCHAIBLE insiste sur ce que 1’Alleroagne n’entend pas se desin- 
teresser de la Wallonie : elle envisage un Etat beige unique, federation de la 
Flandre et de la Wallonie (3). On pourrait cependant etudier egalement Feventualite 
de faire de la Wallonie, une terre d’empire, comme l’Alsace-Lorraine. 

Quoi qu’il en soit, l’Allemagne entend dieter la Constitution du futur Etat 
de Flandre, que, d6s maintenant, prepare le professeur SCHMIDT. 

* 

* * 


L*ar restation de 
Tack et Borms par 
la justice beige. 


(1) Hauptkommission, pp. 198 et suiv. 

(3) Commission des Affaires etrangeres., 11 fevrier 1918, p. 111. 

(3) Commission des Affaires etrangeres, 18 fevrier 1918, p. 112. 

(4) Commission des Fondes de Pouvoir, seance du 8 juin 1918, p. 159, 


Ce fut done un evenement de toute premiere importance que la premiere 
consultation populaire. Elle eut lieu a Bruxelles, au Theatre de 1’Alhambra, le 
20 janvier 1918, et reunit 3,000 personnes. 

Quelques jours apres, 6,000 activistes elisaient a Gand leurs deputes au Con- 
seil de Flandre. 

En presence de faits aussi graves, l’opinion publique reagit spontanement. 
Le 3 fevrier, la consultation populaire d’ Anvers, a laquelle participaient 7,000 
personnes, donna lieu a une formidable contre-manifestation. 

De toutes parts, des manifestations patriotiques dc plus en plus imposantes 
s’organiserent contre le Conseil de Flandre. 

La Cour d’Appel de Bruxelles invita le Parquet a proceder a l’arrestation 
des Fondes de Pouvqir qui venaient d’entrer en scene se donnant comme les 
Representants du nouvel Etat flamand. 

Le 8 fevrier, TACK et BORMS etaient arrdtes chez eux et conduits au Palais 
de Justice de Bruxelles. 

Pendant leur interrogatoire, un representant de F Autorite allemande inter- 
vint et les fit remettre en liberte. 

Aussitot la Commission des Fondes de Pouvoir se reunit pour entendre 
TACK et BORMS (4). 

Elle fut unanime pour estimer qu’il y avait lieu d’agir d'u'rgence contre la 
magistrature beige. DE DECKER reclamait Farrestation immediate de tous les 
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R6sultats des 
tions. 


conseillers de la Cour d’ Appel. VAN DEN BROECK proposait que tons les 
bourgmestres, chefs de police et procureurs du Roi de la partie flamande du pays 
soient appeles a s’expliquer sur les mesures prises par eux pour assurer la securite 
des reunions activistes. Au cas oil il apparaitrait que ces mesures auraient ete insuf- 
fisantes, leur arrestation immediate devait 6tre operee. 

La Commission des Fondes de Pouvoir demanda immediatement une reunion 
de la Hauptkommission, qui fut convoquee sur-le-champ. En presence des auto- 
rites allemandes, VERHEES exposa que les membres du Parquet n’etaient 
que des fonctionnaires et reclama leur comparution immediate devant HEUVEL- 
MANS, Fonde de Pouvoir pour la Justice et Secretaire General activiste au 
Ministere de la Justice. 

MEERT, lui aussi, voulait remprisonnement des magistrats, tandis que 
BORMS, dans un discours passionne, reclama des sanctions exemplaires. « Chaque 
heure perdue », s’6cria-t-il, « augmente la force de reaction. Nous serons amenes 
finalement a prendre des mesures bien plus graves, voire meme sanglantes ! » 

Le Chef de 1’Administration Civile, pourtant, estimait que Finamovibilite 
des magistrats ne l’autorisait pas a sevir contre eux. II attendrait done pour agir 
une proposition ecrite emanant des autorites activistes, reclamant des sanctions 
contre les magistrats et personnalites suspectes. 

Le m6me jour, la Commission des Fondes de Pouvoir reclama par ecrit la 
deportation de dix-huit personnes. Deux jours apres, le 10 fevrier, le Chef de 
1’ Administration Civile, SCHAIBLE,faisait savoir au President de la Cour d’Appel 
que toute activite judiciaire etait dorenavant interdite a la Cour; au meme moment, 
les trois Presidents de la Cour d’Appel, LEVY-MORELLE, ERNST et CAREZ 
furent arr6t6s et deportes en Allemagne, sans jugement. 

Peu apres, Louis FRANCK, depute d’ An vers, qui figurait sur la liste des 
personnes dont la deportation etait demandee, fut egalement apprehende et 
envoye en Allemagne. 

Le conflit eclatait brusquement entre 1’ Autorite allemande et les demises 
autorites beiges restees au pays : la justice et les administrations communales. 
La population bruxelloise, enthousiasmee par l’energie de la haute magistrature, 
se porta en masse, le 11 fevrier, a la Grand’Place ou une formidable manifestation 
eut lieu contre l’activisme. La troupe allemande dut intervenir pour la disperser. 

L’ opinion deehainee ne pouvait plus etre calmee. Les consultations populaires, 
reunies a Malines et a Tirlemont par les activistes, provo querent de violentes 
bagarres. Les activistes furent attaques et disperses sans que leurs consultations 
pussent avoir lieu. 

Devant un mouvement aussi inqui6tant, F Autorite allemande intervint. 
Avant tout, elle entendait que le calme ne fut pas trouble dans le pays : les consul- 
tations populaires furent brusquement infcerrompues. 

Si nous admettons les chiffres donnes par le Bureau de propagande, les resul- 
tats des elections se decomposent comme suit : 

Dans la province de Brabant : 65 meetings reunirent 8 ,535 votants. 

Dans la province d’ Anvers : 26 meetings reunirent 12 ,273 votants. 

Dans le Limbourg : 19 meetings reunirent 3 ,625 votants. 

En Flandre Orientale : 29 meetings reunirent 20,600 votants. 

En Flandre Occidentale : 14 meetings reunirent 4,545 votants. 


Au total : 


153 meetings reunirent 49 ,578 votants. 
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L’activisme sortait affaibli de l’epreuve. Non seulement il avait provoque 
un grave conflit entre le Gouvernement General allemand et le Pouvoir judiciaire 
beige, mais la reaction spontanee de la population constituait le plus cinglant 
des desaveux. A tout prix, il fallait empecher a l’avenir.la repetition de semblables 
manifestations. 

Pour mener la lutte contre l’anti-activisme il avait ete fait appel a BORMS. 
Le 17 janvier, un organisme nouveau, la Nationaal Verweer (Departement de la 
Defense Nationale), avait ete cree; BORMS avait ete place a sa tete avec le titre 
de Fonde de Pouvoir. Un Budget de 150,000 francs environ (1) lui etait alloue. 

Ce Departement allait coordonner Faction de la propagande, centraliser le 
service des requetes (2), diriger le mouvement nationaliste dans les camps de 
prisonniers, prendre toutes mesures propres a flamandiser la vie publique en 
Flandre; mais sa principale mission devait 6tre de mettre sur pied une gendarmerie 
flamande et une police secrete contre les patriotes beiges. 


(1) Ce budget, en janvier 1918, comportait 52,000 francs. Il fut porte ensuite a 150,000 fr. 

Voir Nationaal Verweer, p. 291. . 

(2) Le 0 iuin 1918, il fut decide qu’aucune requite ne serait prise en consideration 
si le requerant n’avait auparavant signe la formule d’ adhesion au Conseil de Flandre. 
Ainsi furent reunies plus de 4,200 adhesions h l’activisme. 


Le Departement de 
la Defense Natio- 
nale. 



A la recherche d* 
programme. 


CHAPITRE VIII. 

Le second Conseil de Flandre. 

T „c ponsultations populates furent considers par F autorite allemande 
comme un echec (1). Les plans elabores par la Commission HIPPEI . pouvaien 
ils des lors elre appliques? Le chef de 1’ Administration Civile SCFIAIBLE en 
ref ere au Gouvernement de Berlin qui declara se refuser a proclamei 1 mdepen- 
dance de la Flandre pour des raisons de droit des gens. II fallait, avanttou qu 
e Conseil de Flandre elaborat un programme politique base sur 1 independance 
comS dans le sens le plus large. V Mlemagne le ferait inclure dans les conditions 
de paix et veilleiait a ce que le Conseil de Flandre soit represente lois des nego- 

ciations de paix (2). . , ^ , , 

Ces declarations, faites cn Hauptkommission, ne s’adressaient qu aux bondes 
de Pouvoir, qui pretendant diriger seuls la politique actmste, laisserent le Bureau 

rln Tonseil dans 1’ ignorance de leur activite. 

Plus que iamais, la Commission s’en rendait compte, il etait urgent de trouver 
enfin uneTormule politique qui satisfit toutes les tendances de 1’actmsme Aussi 
se rallia-t-elle au texte propose par TACK : « L’lndependance des Flandres a 1 inte- 
rieur ou en dehors des cadres de la Belgique, dont la population est en majonte 
flamande, doit Stre une independance politique, comportant des pouvoirs legis- 
late executif et iudiciaire propres (3). » . 

La Plauptkommission n’admit pas cette formule. Manifestement ellefremait ; 
les crali t7s exprimSs au Congres de novembre 1917 quant au danger de donner 
a la Flandre un pouvoir poliliuue propre apparaissaient comme d autant plu. 
fondees que l’activisme se revelait plus impuissant. 

L. MEERT alors, propose un autre texte : « Au Conseil de h landre, l xi 
deux tendances : Pune veut un royaume de Flandre, l’autre une Flandre lndepen- 
d ante dans le cadre de la Belgique; les deux tendances se sent raises daccoid 
X pS^er independance de la Flandre sous la garantie allemande (4). » 
Mais cette fois ce furent les douze Fondes de Pouvoir qui ne pouvaient s y 

lallier. aboutir cependant. Le Gouverneur General aussi estima-t-il devoir 

fata coBnatre Ton point de vue; le 7 mars 1918 assistant a la seance de la Com- 
mission il Y prononca un important discouis. 

«< D’accord avec le Gouvernement de l’Empire, dit-il, je puis vous afflrmer 
que le Chancellor et moi conservons comme ligne de ^ conduite 
i , 3 ' in motion a votre delegation par le Chancelier von BETHMAN-HOLL 

nidations de paix, l'Empdv allemand feratout 

^ oourra Ttre utiie an developpement libre de la race fln.naude a son progres 
et h sasecurite II serait premature de decider des maintenant de 1 mdependance 
de ^Flandre qui sera assuree apres la paix. Ceci doit toe reserve aux negociations 
de paix... L’ independance de la Flandre doit etre l’oeuvre du peuple flamand 

lm ' m cTdBcoursne revelait pas a ceux qui les ignoraient les ^J^le- 

magne. Il etait fort clair pour ceux qui savaient qu elle entendait fixer 

meme le statut de la Flandre. 

(t) Seance de la Hauptkommission (14 ievrier 1918), p. 200. 

' $ IgSS StedTpoovi^t et 21 fCvrier 1918), pp.t68 

* 16 i SS S 
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Pour forcer la main a l’Allemagne, il faut done batir l’independance flamande. 
Les Fondes de Pouvoir veulent dans ce but, mettre la main sur les administra- 
tions communales... mais les Allemands craignent la greve des fonctionnaires (1). 
BORMS reclame la formation d’une gendarmerie flamande. Le pouvoir occupant 
y est favorable en principe, mais des difFicultes d’ordre pratique s’y opposent. 

L’on ne cesse de se heurter a une inertie voulue. Pour la surmonter on lancera 
un appel au peuple allemand, de fa$on a s’ assurer l’appui de l’opinion publique 
allemande. 

Entretemps, l’elaboration d’un programme aboutit. Les Fondes de Pouvoir 
se mettent d’accord sur les « Six Points » a la seance du 26 mars 1918. 

Toute la politique activiste, aussi bien celle du parti Jong Vlaanderen que 
celle des Unionistes, est resumee en 3 articles negatifs : 

1° Suppression du statu quo ante; 

2° Pas de retablissement de la Belgique. Le mot « Belgique » doit disparaitre; 

3° Pas d’apr&s-guerre economique. 

Et 3 articles positifs : 

1° Independance politique complete; 

2° Liberte pour la Flandre de regler ses rapports futurs avec les autres 
Etats suivant les necessites de sa position geographique; 

3° La Flandre attend le reglement international de la question flamande 
de 1’appui allemand. 

Le surlendemain, sans avoir consulte la Hauptkommission, les Fondes de 
Pouvoir se presentent devant le Conseil de Flandre. 

TACK y developpe son programme : la solution, e’est l’autonomie complete; 
pour la realiser il faut s’en remettre a 1’Allemagne. Une fois de plus, les deux 
grandes theses du Panneerlandisme et de l’Union a l’Allemagne sont soutenues. 
Mais toutes deux sont compatibles avec le programme des Six Points, qui est 
adopte (2). 

En prenant aussi nettement attitude sans consultation prealable de la Haupt- 
kommission, le Conseil de Flandre fait preuve d’une initiative que n’admet point 
le Gouvernement General. BRYS est aussitot mande aupres de Son Excel- 
lence. qui lui declare : 

< t Vous nous avez encore une fois mis devant le fait accompli. Or le mouve- 
ment n'esl nulle part; si on continue a soumettre des questions de e 

de la suppression de la Belgique au Conseil de Flandre, sans entenie pival.ibio 
avec l’AUemagne, le moment viendra oil 1’ Administration allemande dira : 
« Conseil, nous vous lachons (3). » 

Et cette veileite d'independance n' aboutit a rien : La censure arreto la publi- 
cation des Six Points. 

Devant cette continuelle resistance du Gouverneur, les Fondes de Pouvoir 
ont decide d’envoyer BORMS sonder 1’opinion a Berlin. Il y a rencontre l’amiral 
von TIRPITZ qui s’est declare nettement en faveur de l’activisme; en revanche 
l’etat de l’opinion est decourageant. Il existe en Allemagne ( des ligucs pour les 
Ukrainiens, pour les Polonais, pour les Finnois, mais rien pour les Flamands ! 


Lc programme des 
Six Points. 


Boms k Berlin. 


(1) Stance de la Hauptkommission (21 mars 1918), p. 201. 

(2) Seance du Conseil de Flandre (28 mars 1918), p. 50. 

(3) Commission des Fondas de Pouvoir (stance du 30 mars 1918), p. 172. 
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I/AIlemagne d&ve- 
loppe sa politique. 


Et BERNSTEIN, parlant an Reichstag du Conseil de Flanclrc, 1’a appclc lc 
« Verraad van Vlaanderen » (1). 

ERZBERGER, favorable a l’activisme, a eu un entretien politique important 
avec BORMS. « Vous n’obtiendrez pas un Royaume de Flandre, lui a-t-il dit, 
du moins pas maintenant; vous devez tenir compte de la Belgique; vous ne pouvez 
vous passer des Wallons » et il lui a recommande l’entente avec les passivistes. 

An moins BORMS rapporte-t-il une bonne nouvelle : il a obtenu du Ministre 
de la Guerre l’autorisation d’organiser pour le Conseil de Flandre une garde de 
surete de 150 homines dont l’effectif sera constitue de prisonniers flamands (2). 

L’Allemagne, en se refusant a admettre la creation d’un Royaume de Flandre 
ou a proelamer Findependance de la Flandre, ne songe pas, bien entendu, au 
retablissement de la Belgique. Ses succes militaires lui permettent d’esperer 
la victoire finale, aussi compte-t-elle bien absorber Flandre et Wallonie. 

Le Chef de la Zivilverwaltung ayant fait mander TACK, President de la 
Commission des Fondes de Pouvoir, le lui laisse tres nettement entendre. 

Il faut, lui declare-t-il, que les fransquillons, principalement ceux de Bru- 
xelles, emigrant (3). L’Allemagne, lors de la conclusion de la paix, interviendra 
pour la Flandre; celle-ci devra cntrer dans l’union douaniere avec l’Allemagne, 
nc pourra avoir d’armee propre - — si ce n’est peut-etre, apres une generation. 
La cote, en tout ou en partie, devra £tre abandonnee a l’Allemagne (4). 

Le Gouverneur General fait d’ailleurs preparer par le professcur SCHMIDT 
une constitution pour la Flandre, qu’il elabore sans mime se donncr la peine de 
prendre contact avec la Commission de la Constitution (5). 

Il pousse d’ autre part activement sa politique flamande, et a la suite de 
l’attitude du Conseil echevinal de Gand, resolument hostile a l’activisme, fait 
deporter le bourgmestre BRAUN et le premier echevin DE WEERT, destitue 
le College, le remplace par un bourgmestre allemand et par quatre echevins- 
commissaires, activistes. 

Ainsi F administration de la capitale de la Flandre est livree a l’activisme, 
mais la Commission des Fondes de Pouvoir n’a ete ni prevenue ni consultee. 

Le Ministere des Finances, dont la separation complete n’a jamais pu etre 
obtenue par le Conseil de Flandre, est enfm, a son tour, divise en deux ministeres 
entierement distincts, mais l’influence activiste en est bannie : le Gouverneur 
se refuse a nommer un Secretaire General flamand et place le ministere sous la 
direction immediate du Chef de F Administration Civile. 

La flamanclisation de l’enseignement, reclamee avec tant d’insistance par 
les pouvoirs et les societes activistes, est, elle aussi, realisee non point parlaHaupt- 
kommission, moins encore par la Commission des Fondes de Pouvoir ou le Conseil 
de Flandre, mais directement par Berlin. Le projet est etabli par le Chancelier, 
en collaboration avec le chef du Centre, TRIMBORN. 

Ce projet, est-il utile de le dire, ne satisfaxt point tous les desiderata activistes; 
il menage l’enseignement libre que les activistes veulent flamandiser, mais auquel 
le Gouvernement craint de nuire, dans la crainte de mecontenter les catholiques 
allemands. 


(1) Jeii de mots sur Raad van Vlaanderen: signifle la « Trahison de la Flandre ». 

(2) Commission des Fondas de Pouvoir, stance du 30 mars 1918, p. 173. 

(3) Un rapport fut etabli k ce sujet par la Commission de la Justice, p. 125. 

(4) Commission des Fondes de Pouvoir, seance du 6 avril 1918, p. 174. 

(5) Commission des Fondes de Pouvoir, seance du 4 avril 1918, p. 173 et du 11 mai 
1918, p. 188. 
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Enfm la Hauptkommission decide l’organisation de tribunaux flamands (1). 
Afin de ne pas rester etrangers a cette oeuvre capitale, un certain nombre d’acti- 
vistes se reunissent en commission sous la presidence de HEUVELMANS, Fonde 
de Pouvoir et Secretaire general du Ministere de la Justice. Mais F autorite 
allemande ayant exige, au mois d’avril, la demission d’ HEUVELMANS qu’elle 
accuse d’incorrection (2), la Commission ne peut avoir grande influence. 

Ses travaux, ainsi que ceux de la Section de la justice du Conseil de Flandre, 
n’aboutissent qu’a Fetablissement d’un vague projet preconisant la nomination 
d’un juge unique par arrondissement, juge qui cumulerait toutes les competences 
civiles et statuerait sans appel (3); de cette fagon on espere trouver le personnel 
suffisant dans le parti activiste (il faut 12 juges). A defaut de juges flamands, on 
pourra nommer des juges allemands. 

Ce rapport, bien entendu, n’a jamais ete pris en consideration ! Pourtant 
le Conseil de Flandre obtint que tous les juges beiges seraient ecartes de la justice 
nouvelle (4). 

Sans se soucier du projet de la Section de la Justice, 1’ Administration alle- 
mande forma une commission mixte composee de 6 Allemands et de 4 activistes, 
pour elaborer le projet d’organisation judiciaire (5); c’etait un succes pour la 
Commission des Fondes de Pouvoir. 

Elle obtint encore d’autres satisfactions. La convocation des Conseils pro- 
vinciaux (Gomwraden) fut autorisee pour l’examen de la propagande (6); d’ autre 
part, le Ministre de la Guerre de Berlin fit droit aux vceux activistes au sujet de 
l’echange des prisonniers de guerre flamands : dorenavant plus aucun Flamand 
ne serait echange ni envoye en Suisse, tous seraient renvoyes en Flandre ou main- 
tenus en Allemagne (7). 


* 

* * 


Ces petites concessions ne pouvaient calmer le malaise produit par la defense Le ConseiI de F|an 


de publier le programme des Six Points et l’Appel au Peuple allemand. 

Le Bureau du Conseil de Flandre, tenu a Fecart de toute action politique 
par la Commission des Fondes de Pouvoir, pretendait cependant, de son cote, 
diriger Faction activiste et soumettre au Conseil des questions importantes, 
comme celle de la langue en matiere judiciaire. La Zivilverwaltung, non contente 
de tenir etroitement le Bureau sous tutelle, lui contestait toute initiative : elle 
pretendait m6me lui interdire de soumettre au Conseil les questions qui n’avaient 
pas au prealable ete discutees par le Referendaire allemand et le Fonde de Pouvoir 
competent, puis approuvees par la Hauptkommission (8). 

Le Bureau cependant possede des moyens de pression indirects. Son president, 
W. DE VREESE, comme president de Jong Ylaanderen, dispose de l’opinion 
publique activiste. A son Congres d’avril 1918, cette puissante association reclame 
la flamandisation du Grand-Bruxelles, le renforcement de l’autonomie de la 
Flandre par l’Allemagne, le retour a la Flandre de la Flandre frangaise (9), 
question que le Bureau met aussitot a F etude (10); il s’efforce ainsi de se poser en 
rival de la Commission des Fondes de Pouvoir. 


dre, de mai au 
25 juillet 1918, 


(1) Hauptkommission, 17 mai 1918, p. 204. 

(2) Commission des Fondes de Pouvoir, 16 avril 1918, p. 176. 

(3) Rapport, p. 320. 

(4) Compte rendu de F audience chez le Venvaltungschef, p. 321, et Commissions de 
Fondes de Pouvoir, stance du 7 juin 1918, p. 191. 

(5) Fondes de Pouvoir, 7 iuin 191S, p. 191. 

(6) Hauptkommission, 17 mai 1918, p. 204. 

(7) Hauptkommission, 31 mai 1918, p. 205. 

(8) P. 198 et Bureau, seance du 2 mai 1918, p. 103. 

(9) P. 369. 

(10) Bureau, seances des 25 avril et 2 mai 1918, p. 103. 



L’Appel au Peuple 
allemand. 


F§te du It juillet 
1918 . 
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La crise eclate a la seance du Conseil de Flandre du 13 juin (1). Une motion 
esl deposee protestant contre le refus oppose par FAllemagne de laisscr publier 
les Six Points et l’Appel au Peuple allemand. 

Le Fonde de Pouvoir pour les affaires etrangeres JONCKX, est vivement 
pris a partie. On craint F annexion pure et simple par l’Allemagne. La seance 
est orageuse. TACK cependant plaide pour l’Allemagne : elle ne peut proclamer 
Findependance de la Flandre, pour des raisons militaires. Le guerre finira par une 
sene de Lraites particulars et Fun de ces traites fixera le statut de la Flandre. 

Le 20 juin 1918 (2), le Conseil donne mandat aux Fondes de Pouvoir du 
rcmettre au Gouverneur General le texte de la Proclamation au Peuple allemand. 
Ce Lexle d’ailleurs est des plus favorables a FAllemagne. « Le role auquel l’Alle- 
magne fut contrainte par ses adversaires dans la guerre mondiale — ainsi s’expnme- 
t-il — a oblige FAllemagne a penetrer en ennemie sur notre territoire. Dans le 
courant de la guerre, toutelois, les Flamands, malgre le sort que l’Empire infligeait 
aux habitants du territoire occupe, ont compris que FAllemagne n’est pas la 
veritable ennemie, mais que leur vrai ennemi c’est le Gouvernement beige » — 
et c’est pourquoi le peuple flamand reclame Findependance (3). » 

Le Gouverneur General cede. II re?oit avec faveur le manifeste et dans sa 
reponse au Conseil il expose a nouveau le programme allemand : il faut qu’il y 
ait une separation nette entre la Flandre et la Wallonie, reunies cependant 
en un Etat federal. Il y a des interets generaux entre la Flandre et FAllemagne 
que la conference de la paix devra sauvegarder. La Wallonie ne peut 6tre perdue 
ni pour la Flandre, ni pour FAllemagne (4). 

Cette I'cponse n’augmente pas, au Conseil de Flandre, le prestige des Fondes 
de Pouvoir. BORMS le comprend et pour efiacer l’impression defavorable des 
seances precedentes, prononce le 27 juin un discours tapageur sur le departement 
qu’il dirige, de la Nationaal Verweer : Une milice flamande va etre constitute ! 
L’ uniforme en est deja dessine ! Et BORMS afFirme que la Nationaal Verweer 
continuera a defen dr e Findependance de la Flandre par la parole, par la plume 
et au besoin par les armes (5). 

A son tour DE DECKER, Fonde de Pouvoir pour l’Enseignement, annonce 
le 28 juin le depot de quatre ordonnances relatives a la flamandisation des ecoles. 
L’effet est manque. Ces ordonnances ne satisfont pas le Conseil. La mefiance 
contre les Fondes de Pouvoir s’exprime sans detours (6). 

Encore une fois BORMS intervient. Il prepare une manifestation grandiose 
a F occasion de la fete du 11 juillet. Et tandis que lui-meme s’en va dans les 
camps de prisonniers, faire acclamer Findependance de la Flandre par d’infimes 
minorites de soldats activates (7), le 11 juillet est celebre par toutes les societes 
afllliees au Conseil de Flandre : de 295 communes, 448 telcgrammes sont envoyes 
au Conseil, saluant en lui le represcntanL de la Nation flamande rcssuscitee (8). 

C’est a ce moment — les evenements militaires prenant pour FAllemagne 
une allure inquietante — que le Chancelicr Comte von HERTLING prononce au 
Reichstag un retentissant discours dans lequel il est question de la restitution 
eventuelle des territoires occupes par FAllemagne. L’impression qu’il produit 
dans les milieux activistes est desastreuse ! 

(1) Conseil, seance du 13 juin 1918, p. 55. 

(2) P. 57. 

(3) Manifesto, p, 57. 

(4) Reponse du Gouverneur von Falkenhausen, 27 juin 1918, p. 5S. 

(5) Conseil de Flandre, seance du 27 juin 1918, p. 60. 

(6) Conseil de Flandre, seance du 28 juin 1918, p. 61. 

(7) , Il ne parvint & reunir dans tous les camps que 1,200 auditeurs. Voir compte rendu 
de ce Voyage, p. 399. 

(8) P. 358. 
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La Commission des Fondes de Pouvoir s’adresse aussitdt au Gouverneur 
General : 1’accord tant souhaite n’a pu se faire entre Jong Vlaanderen ei le parti 
unioniste que sur la base de l’independance de la Flandre, de la disparition du 
nom de Belgique, et de la collaboration avec l’Allemagne; le Chancelier, en laissant 
prevoir le retablissement de la Belgique, va rejeter l'activisme dans la confusion (1). 

Au Conseil de Flandre le discours du Chancelier provoque une nouvelle crise. 

A la seance du 25 juillet, H. MEERT donne sa demission avec fracas, disant 
qu’il ne continue pas cette histoire de « dupes ». « Les Flamands », dit-il, « sont 
sacrifies et bazardes par les Allemands » (2). 

CLAUS se lance dans une violente attaque conlre TACK; il l’accuse d’avoir 
dit devant la colonie allemande a Anvers, que la Flandre pouvait abandonner 
Zecbrngyc a la flotte et la ligne de la Meuse a l’armee allemandes. TACK aurait 
mfime demande comme une faveur l’admission des soldats flamands dans le corps 
des officiers allemands. 

« De telles paroles », s’ecrie CLAUS, « ne peuvent etre prononcees que par 
stupidity, lachete ou trahison ». 

DE DECKER riposte en exprimant sa confiance en l’Allemagne, qui, dit-il, 

« realise en silence 1’autonomie ». 

Ce discours ne calme pas les esprits et L. MEERT raconte que, lors de son 
voyage a Berlin, les socialistes allemands HAASE et BERNSTEIN l’ont traite 
de « trattre a son pays ». Voila. dit-il, « ou nous a menes le programme radical 
des Jeunes Flamands » et la lutte aussitot s’engage,acerbe, entre Jeunes Flamands 
et unionistes. 

R. VERHULST, un des principaux Jeunes Flamands accuse a son tour le 
parti unioniste de defendre un programme inspire par les tendances politiques 
actuelles de l’Allemagne. Quant a lui il declare : « Si nous obtenons la pleine liberte 
pour notre langue et en outre la plus entidre liberte administrative, et si l’on veut 
donner a cela le nom d’annexion, je prefere encore l’annexion (a FAllemagne) 
au retour a la situation d’avant-gucrre et a laquelle nous mene tout droit l’unio- 
nisme. » 

DE CNEUDT, le champion du pannecrlandisme, annonce que son parti, 
les Jeunes Flamands. se rendant compte que FAllemagne se trompe, adopte 
comme nouvd kUmI : la Grande Neerlande ! Ce programme, il est vrai, com- 
porte une collaboration constante avec FAllemagne et un traite militaire entre 
la Flandre et l’Empirc. « Lors de la conference de la paix » dit-il, « des clauses 
devront etre prises en faveur de la Flandre; des garnisons allemandes devront 
rester provisoirement sur notre territoire pour garanLir noire independance (3). » 

De telles seances ne pouvant que discrediter l’activisme, le Gouverneur 
General defend au Conseil de se reunir jusqu’a nouvel ordre. 

* 

Sji 5)4 

Pendant que ces evenements se deroulent au Conseil de Flandre et mettent ^rLeT en^Lie- 
aux prises le parti unioniste et le parti des Jeunes Flamands, BRYS et VERHEES magne. 
font un voyage de propagande en Allemagne. Le 6 aout, VERHEES parle a 
Magdebourg devant une nombreuse assistance; le Magdeburger Zeiiurtg resume 
ainsi sa conference t Le peuple flamand aspire a la libeiation et desiie de tout 


(1) Lettre lue k la seance de la Hamptkommission du 20 juillet 1918, p. 206. 

(2) Conseil de Flandre, seance du 25 juillet 1918, p. 62. 

(3) Conseil de Flandre, stance du 25 juillet 1918, p. 63. 



Voyage de Borrns au 
front d’Ypres. 


Entrevue de Borms 
avec le Chancelier. 
10 aoOt 1918. 


La dgmisslon des 
Fondas de Pouvoir. 


— LVI — 

son coeur sa reunion a 1’Allemague... Les Flamands seraient mfime prgts en cas 
de necessite a conqucrir leur ind6pendance et leur reunion a FAUemagne, les 
armes a la main » (1). 

Au moment de leur retour, le Gouverneur ayant autorise une nouvelle convo- 
cation du Conseil, celui~ci se reunit le 16 aout (2). Aussitdt le conflit se rallume : 

VAN BERGEN donne sa demission de membre du Conseil parce que, dit-il, 
l’Allemagne veut reconstruire la Belgique. 

L. MEERT demissionne de la Commission des Fondes de Pouvoir parce que 
TACK vient de s’afiilier au parti Jong Ylaanderen. 

OBOUSSIER lit des comptes rendus dc journaux allemands relatant les 
paroles prononcees par BRYS et VERHEES au cours de leurs voyages : « L’Alle- 
magne et la Flandre oat tiois grandes choses en commun : l’Empereur, Dieu et 
Hindenburg. » Le desarroi est complet. C’est le moment que choisit le Fonde de 
Pouvoir DE DECKER qui, depuis quelque temps, est devenu l’liomme de con- 
fiance des Allemands, pour demander la dissolution du Conseil de Flandre et 
F election d’une ConsLiluante. II fallait s’en remettre au Gouverneur General qui, 
pour jeter les bases de l’Etat flamand, nommerait une Commission de Gouverne- 
ment et une Commission de la Constitution, chargee de preparer le travail de la 
Constituante. 

On en viendrait ainsi au programme formule par la Commission allemande 
de novembre 1917. 

Le Conseil cependant refuse de se dissoudre. On se lance des injures, les 
membres s’accusent mutuellement d’etre a la solde de l’Allemagne. 

L’apres-midi, BORMS prononce un grand discours. II revient d’avoir visite 
le front d’Ypres du liaut des cretes de Passchendaele (3), et devant les ravages 
de la region du front il a compris quels desastres l’Allemagne a epargne a la Bel- 
gique en resistant victorieusement sur ses positions contre les ennemis de la 
Flandre ! II fait un vibrant panegyrique de l’heroisme et de la bonne foi alle- 
mande. Sans la confiance en l’Allemagne, sans l’Allemagne, l’activisme n’existe 
pas 1 II n’est pas vrai d’ailleurs que le gouvernement de l’empereur abandonne 
la politique flamande. Peu de jours avant, le 10 aofit 1918, il a eu une longue 
entrevue a Spa avec le Chancelierde l’Empire (4) et il en rapporte F impression tres 
nette que celui-ci a une haute idee de l’activisme. « Mais », dit-il, « pour obtenir 
l’appui de l’Allemagne, il faut de F union et un programme precis. » Et brusquemont, 
la seance, qui a commence par un plaidoyer de plusieurs membres contre la poli- 
tique allemande, se termine sur une motion exprimant la mefiance du Conseil 
de Flandre dans la politique incertaine, dangereuse et infructueuse des Fond&s 
de Pouvoir, et la confiance dans Son Excellence le Gouverneur General, a qui 
le Conseil de Flandre demande respectueusement, par 60 voix contre 1, de nommer 
une nouvelle Commission de Gouvernement. Ainsi se realise le programme alle- 
mand, presente par DE DECKER (5). 

En presence de ce desaveu formel, la Commission des Fondas de Pouvoir 
remet, le 17 aout, sa demission entre les mains du Gouvernement General. 

L’autorite allemande saisit Foccasion qui s’offre a elle, et invoquant le 
danger qu’il y aurait a laisser se renouveler de semblables seances, defend a nou- 
veau de convoquer le Conseil de Flandre jusqu’a nouvel ordre. 

(1) Sur le voyage de Brys et Verhees, voir pp. 449. et suiv. 

(2) Conseil de Flandre, stance du 15 aout 1918, p. 65. 

(3) Rapport sur le voyage de Borms au front allemand, p. 445. 

(4) Proces-verbal de cette entrevue, p. 440. 

Peu avant,le 26 juillet 1918, De Vreese et Oboussier avaient etc recus par le Chancelier 
(voir p. 434), qui, le 3 aout 1918, avait 6galement recu Tack et De Decker (voir p. 436). 

(5) Conseil de Flandre, stance du 16 aofit 1918", pp. 65 et suiv. 



CHAPITRE IX. 


La Situation de l’activisme en aout 1918. 

Au mois d’aout 1918, l’activisme est a la veille d’une organisation politique 
reconnue par l’Allemagne. 

La Belgique a ete divisee en zones administratives distinctes par une serie 
d’arrfites allemands. Les pouvoirs ldgislatif et judiciaire beiges n’existent plus. 

Le moment est evidemment des plus favorables pour reconstruire sur les 
mines des institutions beiges, le nouvel Etat de Flandre. Le Conseil de Flandre, 
il est vrai, n’a encore aucune existence legale, mais les pouvoirs allemands, on 
le sait, inclinent a en faire une Constituante. 

Les Fondes de Pouvoir, elus par le Conseil, ont ete reconnus par Fautorite 
allemande, et rev^tus de leur mandat par arr£te du 28 janvier 1918. 

Dans les provinces, des Conseils provinciaux activistes, s’ils n’ont pas exis- 
tence legale, constituent neanmoins des cadres. 

La flamandisation radicale de la Flandre est en voie de realisation. Le 
neerlandais est devenu seule langue officielle par arrSte du 9 avril 1917; Fensei- 
gnement primaire officiel et libre a ete entierement flamandise par arr&te du 
4 juin 1918, et Bruxelles m6me, quoique jouissant d’un regime transitoire, sera 
assujetti a cette mesure a partir de 1926. 

Enfin, les pouvoirs communaux, qui constituent F obstacle le plus grave a 
l’activisme, commencent a etre conquis. Le 18 mars 1918 un arrete a destitue 
le College 6chevinal de Gand et remis 1’administration de la ville a un bourgmestre 
allemand auquel peu apres, ont ete adjoints des echevins activistes. 

Bruxelles, Anvers, Louvain semblent devoir subir sous peu le m£me sort. 

Le 18 aout 1918, la Commission des Fondes de Pouvoir s’est mise d’accord 
avec Fautorite allemande sur la centralisation des communes de F agglomeration 
bruxelloise, sur la destitution de leurs bourgmestres et colleges echevinaux, et 
sur leur remplacement par un bourgmestre assiste de bourgmestre-commissaires 
nommes par les Allemands (1). Ces commissaires sont deja designes. 

Pour Anvers et Louvain les ucgoeiatiom sont moins avancees mais on peut 
esperer aboutir, des bourgmestres et echevins eventuels ont aussi ete proposes. 

Enfin, la question de la milice flamande est en bonne voie : le 12 scptembre 
1918, le Chef de F Administration Civile SCHAIBLE, a autorise la formation 
d’un premier contingent de cent hommes a Hasselt (2). 

* 

* * 

Si cependant la situation politique pouvait sembler favorable, Fopinion 
publique restait hostile. 

Le second Conseil de Flandre avait fait un effort manlfeste pour raffermir 
sa position dans le pays. 

BORMS, Fond6 de Pouvoir a la Nationaal Verweer, et FAINGNAERT, 
directeur du Bureau de propagande, avaient 6td les deux principaux animateurs 
de la propagande. 

(1) Rapport d6pos6 par Spincemaille et adopte par la Commission de ]’ Interieur, le 
8 septembre 1918, p. 302. 

(2) Voir p. 294. 
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Journ6es d’Efcodes. 
Mai 1918. 


Brochures de Pro- 
pagande. 


Reception des D£I6- 
gu6s du Frontpartij. 


A fin de coordonner Taction des hommes de confiance, des propagandistes 
et des some les activistes, une importante reunion avait ete convoquee a Bruxelles, 
au mois de mai 1918, dans 1c but d'y examiner les differences tendances de l’acti- 
visme et du flamingantisme, d’amener ainsi plus de cohesion et, qui sait, un rappro- 
chement avcc les passivistes (1). 

La propagande avait ete considerablement poussee. Dans 411 communes, 
soit dans le quart des communes flamandes, des comites de propagande ou des 
correspondants actifs etaient installes, le Bureau central concentrait les rensei- 
gnemcnts, les denonciations, les demandes de sanctions qui lui parvenaient et 
accumulait une documentation formidable sur les sentiments politiques de la 
population (2). 

L’cnvoi de brochures et de tracts ne cessait de se multiplier; en aout 1918, 
la distribution mensuellc atteignait 600,000 exemplaires ! Certaines de ces 
brochures eurent un retentissement considerable. La serie de « Blijde Boodschap » 
(La Bonne Nouvelle) redigee a l’initiative du professeur BEYERLE a la Zivil- 
venvaltung (3) fut des plus exploitees : tous les dimanches un evangile etait distri- 
bue a la porle des eglises, cherchant a confondre dans T esprit du peuple, la foi 
chretienne et l’activisme flamand; c’ etait la mise en oeuvre de la devise, qui 
devait devenir a pres la guerre celle de l’activisme : « A lies voor Vlacfnderen, Vlaan- 
deren voor Christus », inauguree par les activistes limbourgeois. 

La serie de l’Yser devint elle aussi, une des bases de la propagande. Le 
10 mai 1918, la Commission des Fondes de Pouvoir avait solennellement regu 
les quelques transfuges de Tarmee beige, representant le parti nationaliste flamand 
du front (Frontpartij) (4l 

Ils avaient apporte des nouvelles sensationnelles : Tarmee avait perdu la 
foi ; sous la direction d’un nomine Adiel DE BEUKELAER, un parti puissant 
s’etait organise a Tarmee comptant 60,000 hommes ! On pouvait etre assure 
que si Tautonomie de la Flandre etait proclamee, les soldats « cesseraient de se 
battre » et en tous cas Tarmee serait mise hors d’etat de continuer la lutte par la 
revolution que dechainerait le Frontpartij. 

L’hostilite contre TAllemagne avait disparu a Tarmee; le Roi et la Reine 
avaient perdu leur popularite et l’idee republicaine avait fait son chemin (5). 

D’aussi prodigieuses revelations etaient de nature a ramener la confiance des 
activistes. BORMS avait salue ces transfuges enun pathetique discours :« On vous 
a requisilionnes pour defendre l’Etat beige, — s’etait-il eerie, — e’etait une 
patrie artificielle, creee en 1830. Mais le sol de la pa trie que nos anc&tres flamands 
ont defendu de leur sang, vous nous aiderez a le delivrer avec plus de courage 
et plus d’ amour encore. En ces instants, restons fidelement unis, n’ayons qu’un 
seul sentiment et qu’une seule volonte : Si Ton exige notre vie pour la Flandre, 
nous la donnerons ! » 

D’aussi belles choses meritaient d’etre repandues, on en fit des brochures 
qui formerent la « Serie de 1’Yser » (6) et on les exploita au cours des meetings 
donnes par les deserteurs. 


en 1915 
ensuite 


(1) Coxnptc rendu des Journees d'Etudes, mai 1918, pp. 387 et suiv, 

(2) Voir : Le Bureau Central de propagande, pp. 342 et suiv. 

(3) Le professeur Beyerle, de rUniversite de Gottingen, avait ete charge t 

et 1916 d ? organiser Lactivisme dans les camps de prisonniers cn Allemagne; il fut 
attach^ k la Flamenpolitik a Bruxelles, (voir p. 352, note 1). ’ 

(4) Commission des Fondes de Pouvoir, 10 mai 1918 : Reception des delegues du 
Frontpartij, pp. 179 et suiv. „ 

(5) Ces « revelations comme le prouva V attitude de Tarmee beige lors de 1 offensive 

de 1918, Etaient de la haute fantaisie. , _ , 

Le Frontpartij ne represents jamais qu ? une infime minorite des soldats flamands. 

(6) Ces brochures furent directement payees par la Zxvilverwaltung. (Voir lettre de 

Faingnaert, 3 septembre 1918, p. 344). . r 
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Les meetings subissaient d’ailleurs une erise. On esperait les ranimer en faisanl 
parler des orateurs en uniforme, ce fut en vain ! 

En avril et mai leur nombre tomba a 70 environ. En juin et juillet, un nouvel 
effort fut fait, avec l’appui du Frontpartij : on put organiser 92 et 160 reunions, 
mais le nombre des auditeurs diminuait; dans les villages la protection ouverte- 
ment accordee aux orateurs activistes par Tautorite allemande (1) eloigna de 
plus en plus la population (2). 

Les societes activistes faisaient preuve cependant d’une reelle activite : 
Jong Vlaanderen conservait un role essentiellement politique, TACK, president 
des Fondes de Pouvoir, DE VREESE, president du Conseil de Flandre, eri 
etaient membres. Aussi son influence fut-elle determinante et s’imposa-t-elle aux 
unionistes, qui, en votant le programme des Six Points, adopterent la these 
jeune-flamande. 

A Gand, des groupements particulierement importants furent crees; le 
Gouwraad (Conseil provincial) de Flandre Orientale fut le seul actif, il s’occupa 
essentiellement de propagande. On lui doit la creation de la Ligue Nationaliste 
(Nationalistische Bond) (3) qui comptait 4,236 membres, possedait un journal 
et une serie de sous-sections ; ainsi que de 1’ avant-garde nationaliste (Nationalis- 
tische Voorwacht) qui groupa 1,042 membres. 

Des « Avant-Gardes flamandes » (Vlaamsche Voorwachten) (4) s’organiserent 
dans tout le pays, societes de preparation militaire formees en compagnies avec 
cadres et reglements militaires. Au mois d’aout 1918, 20 compagnies se reunirent 
a Anvers et constituerent l’Union des Avant-Gardes du Nord (les compagnies 
organisees dans la region des Etapes, c’est-a-dire dans les deux Flandres, non 
comptees). 

Malgre tout, la propagande politique ne touchait que tres peu de monde. 
Pour aboutir, on chercha a exploiter la crise alimentaire que traversait le pays 
et a attirer des adherents par les avantages economiques. 

C’est ainsi que les Communautes ouvrieres (Arbeidersgemeenschappen) (5) 
destinees a noyauter le socialisme, reunirent 3,000 membres a Merxem; dans 
le reste du pays, leur effort echoua : les 15 sections creees ne recruterent que tres 
peu d’adherents. 

Ce fut surtout la puissante societe Volksopbeuring (6), qui recevait un subside 
mensuel de 12,500 francs (7), qui fut le centre de la propagande economique. Elle 
comptait 70 sections, avait organise une serie d’ceuvres : protection de l’enfance, 
vetements et alimentation, bourses de travail, banque de secours, assistance 
discrete, secours aux invalides de guerre, aide aux prisonniers (Soldatentroosf). 

Une sous-section Volkso n tvikkel ing (Developpement du peuple) devait 
jeter les bases d'une University populaire. 

ilais avant tout, Volksopbeuring s’occupa de ravitaillement ; autorisce a 
ouvrir des magasins, elle en posseda 171, rien que dans la province d’Anvers. 
Dotee de la personnalite civile, elle se vit octrover le droit de distribuer certains 
vivres indigenes, tels que le beurre. Le Conseil de Flandre parvint meme a lui 


(1) Borms avait reclame cette protection par une lettre ecrite le 18 fevrier 1918, 
au comte Harrach, p. 355. 

(2) Propagande, pp. 348 et suiv. 

(3) P. 373. 

(1) P. 374. 

(5) P. 375. 

(6) Societes activistes, Volksopbeuring, pp. 375 et suiv. 

(7) Le budget de Volksopbeuring etait etabli de concert par les autorites activistes 
et l’Administration allemande. (Voir p. 376). 


Meetings. 


Soci6t6s Activistes* 


Volksopbeuring. 
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L’Activisme 
en Hollande 


fairc remettre le monopole de la distribution des vivres produits dans le pays. 
Pour avoir droit aux distributions de Volksopbeuring il fallait signer la formule 
d* adhesion au Conseil de Flandre ! Le moyen de recrutement ainsi mis a sa dispo- 
sition efcail formidable. II sou leva l’indignation de la population, les ministres 
pi enip ote ntiaires d’Espagne et de Hollande protesterent, et le plan de propa- 
gande base sur la faim, ne put etre mis a execution (1). 

La meme manoeuvre avail deja ete tentee en confiant a L. MEERT,. la 
repartition du charbon a la population; devant les protestations de 1 opinion 
publique, Fautonte allemande avait du retirer son privilege a la Kolenverdceling 
(Repartition des charbons). 

La propagande avait pu organiser des cadres, bien diriges, tenus en haleine 
par une administration centrale documentee et active, mais elle n avait pu toucher 
la population. 

En Hollande, I’activisme avait rencontre le mtoe echec (2) et dans les camps 
de pnsonniers, BORMS put se rendre compte, au cours de son voyage de juillet- 
aout 1918, que les Flamands, dans leur grande majorite, restaient resolument 
hostiles non seulement au nationalisme flamand, mais m&me a la flamandisation 
forcee (3). 

La crise qua eclata au mois d’aout et qui amena 1c, Conseil de Flandre a 
remettre entierement entre les mains du Gouverneur General allemand le soin 
de reformer l’activisme, repond a la crise que l’activisme subissait dans le pays. 

Des lors, 1’ experience est faite : il n’y a rien a attendre de la collaboration 
des Flamands. Les declarations sur l’independancc de la Flandre sonnent faux 
puisque la Flandre ne veut pas de cette soi-disant independance. Il ne reste 
done qu’une seule ressource au Conseil de Flandre, s’en remettre purement et 
simplement au Gouverneur General allemand, ce qu il fait. 


(1) Voir Bureau. Seance du 13 aout 1918, p. 105. 

(2) Propagande a Petranger, pp. 413 et suiv. , 

(3) Statlstique linguistique relative & la correspondance des pnsonmers flamands de 

Gottingen, p. 412. 



CHAPITRE X. 


Les Charges d ’Affaires. 


Le Conseil de Flandre, pour realiser son programme, ne compte plus que sur 
l’intervention allemande; il met tout en oeuvre pour la provoquer. Le 26 juillet 
1918 (1), DEVREESE, president du Conseil de Flandre, le chef du parti radical 
des Jeunes Flamands, et OBOUSSIER, membre du parti unioniste, obtiennent 
audience du Chancelier von HERTLING, a Spa, et lui exposent leur programme. 

Le Chancelier s’informe : « Les Jeunes Flamands desirent-ils voir la Flandre 
erigee en royaume ou en republique ? D’autre part, comment les unionistes 
envisagent-ils une Federation eventuelle avec la Wallonie ? » 

DEVREESE veut ecarter laFamille royale du trbne de Flandre, OBOUSSIER, 
rendu prudent par les evenements, estime qu’il faut tenir compte de la grande 
popularity du Roi; en revanche il insiste pour obtenir Peloignement du Cardinal 
Mercier. 

Cette audience fut suivie d’une nouvelle entrevue de delegues du Conseil de 
Flandre avec le Chancelier. TACK et DE DECKER cette fois, tous deux membres 
de Jong Vlaanderen, sont re$us a Spa le 3 aoitt 1918 (2). TACK expose le point 
de vue des deux grands partis activistes insistant sur leur programme commun : 
la realisation de l’independance politique de la Flandre et l’abandon definitif du 
nom de Belgique. 

« Oui, declare le Chancelier, ce sera bien ce qu’il y aura de meilleur : deux 
Etats sous une souverainete commune. » 

Cette interruption rappelle la politique poursuivie des le debut de Pactivisme. 
par von BISSING. TACK intervient : ce lien devra 6tre aussi faible que possible. 
Mais le Chancelier aborde de nouveaux sujets : Le peuple flamand suit-il Pacti- 
visme ? Peut-on esperer un resultat favorable d’elections ? Ces messieurs doivent 
reconnaitre que la masse ne les suit pas et que des elections ne peuvent ytre 
tentees, mais si l’Allemagne transforme la Commission des Fondes de Pouvoir 
en un Gouvernement Provisoire, si elle remet aux activistes P administration des 
communes et des provinces, et si elle permet aux activistes desesubstituer au Comite 
National de Ravitaillement, on peut esperer reussir. 

TACK expose encore qu’une liaison etroite doit etre maintenue avec l’Alle- 
magne, qu’un rapprochement avec la Hollande ne peut Stre opere qu’en passant 
par PEmpire allemand. 

La conclusion est peu encourageante, Parmee allemande reculc a ce moment 
devant la grande offensive alliee, et le Chancelier craint de s’ engager. Il declare 
pourtant : « Le minimum que l’Allemagne peut obtenir pour vous est, dans le 
pire des cas, une amnistie complete pour les activistes, car leur conduite a ete 
honnete. Mais nous esperons que nous ferons davantage et que nous pourrons 
atteindre la formation de deux Etats independants : Flandre et Wallonie. » 

Le 10 aout, le comte von HERTLING reprend ses conversations avec les 
delegues du Conseil de Flandre, A. BORMS, Fonde de Pouvoir pour la Defense 
Nationale, et CLAUS, membre du parti unioniste (3). 


Visites h Spa 
au Chancelier 
von Hertling : 
26 fuillet, 3 aofit, 
10 aoftt 1918. 


(1) Compte-rendu de la reception par le Chancelier, le 26 juillet 1918, p. 434. 

(2) Idem du 3 aout 1918, p. 436. 

(3) Idem du 10 aoht 1918, p. 440. 
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Le Gouverneur 
G6n6ral chercbe & 
rfeorganiser 
1’Activisme. 


Stances offlcieuses 
da ConseiL 


Que deviendra l’activismc quand les Allemands se seront retires de Belgique ? 
questionin' le Chancelier.* Excellence, repond BORMS, nous aurons encore besoin 
pendant un certain temps de l’aide allemande » et le Chancelier d opiner aussitot : 

" Nous ne vous abandon nerons jamais tout a fait. » 

On en revient alors aux questions deja debattues : l’iinpossibilite de faire de 
nouvelles elections, le necessite de remettre 1’administraLion de Bruxelles aux 
activistes. 

A ce moment CLAUS intervient et lit une declaration. Apres avoir critique 
la violation de la neutralite beige par l’AUemagne, il aborde le probleme politique : 
Le Chancelier a parle recemment de l’lndependance de la Belgique, cette indepen- 
dance n’esl pas concevable sans cede de la Flandre et de la Wallonic. Le Gouver- 
nement allemand a fait de la politique flamande « une force politique qui doit 
conduire l’AHemagnc a une annexion de la Flandre plus ou moins deguisee au point 
de vue economique, politique el militaire ». CLAUS se declare hostile a cette 
annexion. Certes, il veut la disparition de la Belgique, mais il se rend compte aussi 
qu’une Flandre independante ne pourrait etre qu’un Etat vassal de l’Allemagne. 
L’ union a la Hollande serait satisfaisante, mais ce serait jeter la Wallonie vers la 
France; c’est pourquoi CLAUS est federaliste. 

Cette declaration deconcerte BORMS ! Il s’empresse d’affirmer que tres peu 
d’activistes pensent conime CLAUS; il s’attache a demontrer qu’en envahissant 
la Belgique l’Allemagne n’a commis aucune violation du droit. Il insiste pour 
que l’Allemagne reconnaisse immediatcment Findependance de la Flandre et 
autorise la formation de la Rijkswaclrt (milice). Mais le Chancelier sait ce qu il 
voulait savoir et l’audience prend fin. 

* 

* * 

■ Ces trois entrevues avaient fourni au chancelier des indications precieuses : 
le peuple flamand ne suivait pas l’activisme, qui n’oserait se soumettre a des elec- 
tions; le Conseil de Flandre etait divise, n’avaitpas de programme politique delini; 
les iji'.uc’p. u\ chefs de l’activisme, TACK, DE DECKER, DE VREESE, BORMS 
etai’ent entierement devoues a l’Allemagne. Tous avaient insiste sur la necessity 
de Findependance de la Flandre, mais aucun d’entre eux n’avait aborde la question 
de l’annexion deguisee a l’Allemagne et la declaration de CLAUS a ce sujet, avait 
provoque de la part de BORMS les plus vives protestations. 

Des lors, 1’Allemagne a les mains libres. Elle peut encore et elle peut seule 
donner a l’activisme une organisation politique. 

BORMS, DE VREESE, DE DECKER l’y aideront. 

Le 16 aout, au cours d’une memorable seance du Conseil de Flandre, apr&s un 
orand plaidoycr de BORMS en faveur de la politique allemande, DE DECKER 
propose el fait adopter une motion invitant le Gouverneur General a nommer 
une nouvelle Commission de Gouvernement (1). 

Les Fondes de Pouvoir demissionncnt. Le Conseil de Flandre abdique 
entre les mains du Gouverneur General, qui va chereher a donner a l’activisme 
ses cadres ct ses institutions. 

Pour §tre plus libre, il cesse de convoquer la Hauptkoittmission. 

Les Fondas de Pouvoir sont laisses tout a fait en dehors de ses consultations. 
Seuls DE DECKER, DE VREESE, BORMS, grands protagonistes de l’union 
avec l’Allemagne, sont entendus. _ _ _ 

Pourtant le Conseil de Flandre craint l’inaction dans laquelle il est laisse. 
Le secretaire du Conseil prend snr lui de conyoquer des stances officieuses. Le 


(1) P. 65. 
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5 septembre (1) une trentaine de membres du Conseil se reunissent. IIs ne peuvent 
que constater qu’ils se sont enticement livres a 1’Administration allemande 
et que l’anarchie la plus complete regne parmi les activistes. 

Le 9 septembre (2), DE DECKER, invite a s’expliquer, confie a ses collogues 
que les Allemands ont decide de constituer eux-mSmes la Commission de Gouver- 
nement. Celle-ci ne comportera pas de representant pour les Affaires Etrangeres. 
BORMS sera place a la t6te de la propagande. La Defense Nationale sera conflee 
a un membre du Frontpartij. La Hauptkommission se reunira chaque semaine 
avec les Charges d’ Affaires. 

Le Conseil de Flandre cherche a renouer les rapports avec les Allemands, 
et TACK, que le Gouverneur General n’a pas consults, fait voter une motion, 
transmise au Chef de FAdministration Civile, emettant le vceu que la future Com- 
mission des Charges d’ Affaires soit responsable vis-a-vis du Conseil de Flandre. 

La situation militaire de l’Allemagne, a ce moment, devient grave. Le Vice- 
Chancelier von PAYER prononce a Stuttgart un discours destine a agir sur 
les Allies : l’Allemagne est prete a restituer la Belgique (3). 

Ces paroles produisent chez les activistes une veritable panique ! Ainsi la 
question flamande va redevenir une question beige ! L’Allemagne abandonnera 
la Belgique ! 

BORMS, malgre tout, garde confiance : le Chef de FAdministration Civile 
ne vient-il pas de convoquer quelques membres influents du Conseil pour leur 
donner l’assurance que la question flamande sera internationalisee. D’autre part, 
un grand succes vient d’etre obtenu : la Rijkswacht est en voie d’organisation ! 
Un premier contingent de 100 hommes va entrer en service dans le Limbourg. 
Et puis l’activisme peut compter sur le mecontentement, semblable au bolche- 
visme russe, qui regne a l’armee beige et qui lui donnera l’appui de 50,000 soldats 
flamands (4) ! 

A ce moment, le Gouverneur autorise une nouvelle convocation du Conseil 
de Flandre pour le 20 septembre. La lecture d’une lettre de CLAUS donnant sa 
demission du Conseil parce que celui-ci«couvre de son bouclier ceux de ses membres 
qui veulent faire de la Flandre un Etat vassal de l’AUemagne » provoque de nou- 
veaux tumultes (5). 

Mais que faire sans l’Allemagne ? DE VREESE propose l’envoi d’une lettre 
au Chancelier — lettre dans laquelle le Conseil le supplie de ne pas abandonner 
la Flandre k son sort — et le Conseil se raccrochant a ce supreme espoir, agree 
la proposition par 40 voix contre une (6). 

* 

* 5*C 

Le 26 septembre, le Conseil se reunit en seance solennelle pour recevoir KREU- 
TER et ASMIS charges de lui faire part de la nomination par le Gouverneur 
General d’une Commission de Charges d’ Affaires, siegeant comme « Beirat » 
(Conseil consultatif) aupres de lui (7). Le Gouverneur Fa composee de BORMS, 
DE DECKER, L. MEERT, MOMMAERTS, VAN DEN BERGEN, VERHEES, 
MARTENS, JORIS et BRYS. 


(1) Conseil de Flandre, 5 septembre 1918, p. 67. 

(2) Conseil de Flandre, 5 septembre 1918, p. 67. 

(3) Voir extrait de ce discours, p. 457. 

(4) Conseil de Flandre, seance du 9 septembre 1018, p. 69. 

(5) Texte de la lettre de Claus, p. 146. 

(6) P. 70. Texte de cette lettre, p. 458. 

(7) Conseil de Flandre. S4ancc du 26 septembre 1918, discours du Consul Asmis, p. 71. 


Discours du Vice- 
Chanceller von 
Payer. 


Constitution de la 
Commission des 
Charges d’Affai* 
res. 
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L’organisaiion 
des pouvolrs provin- 
claux activistes. 


La Commission enlrera immediatement en aetivite : elle elaborera les mesures 
legales qui assurcront Fautonomie politique de la Flandre et preparera l’election 
d'un nouveau Conseil de Flandre. 

a Par la suppression de la Commission des Fondes de Pouvoir, le Conseil 
de Flandre lui-mfme, declare ASMIS, apportera a l’avenir sa collaboration; 
deliberant on matiere de legislation il collaborera en outre directement pour toutes 
les mesures administrativcs important es. 

» Un pas important et capital est fait dans la voie de Fautonomie de la 
Flandre ». 

Afin de bien marquer l’ere nouvclle qui s’ouvre pour le Conseil, l’autoritf 
ullemandc Ini soumet un projet de loi instituant les tribunaux flamands. 

Malgre les felicitations qiF ASMIS lui transmet, le Conseil de Flandre, con- 
traint de se soumettre a reflection, comprcnd qu’il re<joit son conge. 

Aussi, sitot les deux Allemands partis, une discussion des plus apres reprend 
el TACK se lance dans une violente diatribe contre la Commission des Charges 
d’ Affaires, dont il n’est pas. 

Toutefois, avant de se separer, le Conseil adopte l’ordonnance relative a la 
reorganisation judiciaire. C’est la premiere fois qu’il est appele par l’occupant 
a faire oeuvre legislative. Ce sera aussi la derniere. Le Conseil de Flandre ne se 
reunira plus. 

* 

* He 

Le Gouvernemcnt General espere-t-il encore faire aboutir sa politique fla- 
mande ? Peut-etre. Nous le voyons, en effet, au mois d’oetobre 1918, doter 
l’activisme de ses premieres institutions effectives. 

La decision est prise d’installer dans chaque province, a cote du Gouverneur 
allemand, un Beirat provincial (Conseil consultatif) ; un delegue du Conseil de 
Flandre y recueillera les attributions des anciens Gouverneurs beiges, ces dele- 
gues-gouverneurs sont memo designes, Ce sont : 

Pour le Brabant : P. TACK; 

Pour la province d’ Anvers : A. VAN DE BRANDE; 

Pour la Flandre Orientale : le D r E. STOCKE et P. GOOSSENS; 

Pour la Flandre Occidentale : C. VAN STEENKISTEN; 

Pour le Limbourg : D r QUINTENS (1). 

Les evenements empfeherent ces institutions d’etre realisees. 

He 

He * 

En fait, depuis le 26 septembre jusqu’a la rentree des troupes beiges dans le 
pays, la Commission des Charges d’ Affaires est seule a representer l’activisme. 

Encore une fois elle recherche un programme commun 1 

A cet effet, des le 2 octobre, est constitute une nouvelle Commission de la 
Constitution. Cette constitution, il est vrai, existe dejh; (2) elle a ete elaboree par 
le professeur SCHMIDT, en collaboration avec quelques activistes; mais il faut 
qu’elle apparaisse comrae emanant d’un pouvoir flamand : & cet effet un expose 
dqs motifs est elabore par la nouvelle Commission qui, des le 12 octobre 1918, 
transmet le texte complet de la Constitution au Bureau du Conseil de 
Flandre (3). D’autre part, la Commission des Finances du Conseil de Flandre, 


(1) P. 240. 

(2) Texte de la Constitution, p. 265. . . 

(3) Cette Commission etaitformee de Heuvelmans, president, von Ziegesar, secretaire, 
Josson, J. Van den Broeck, Lambrichts, membres 



afm de combattre le projet du professeur SCHMIDT, qui prevoit le partage de la 
dette beige enlre la Flandre et la Wallonie, depose un long memoire exposant 
que les Wallons ont toujours ete favorises fmancierement par le Gouvernement 
beige, el concluant a ce que la totalite de la dette beige soil mise a charge de la 
Wallonie (1). 

Les Charges d’Affaires ne pourront point, malheureusement, s’occuper de 
ces importantes questions. Les troupes allemandes reculent rapidernent; la 
panique nait dans les rangs activistes et Topinion de tous est qu’il faut a tout 
prix creer un rapprochement avec les passivistes. 

L. MEERT, en politicien avise, reclame des negociations immediates avec 
les passivistes et la Commission se declare prete a entrer en pourparlers avec tout 
Gouvernement beige qui reconnaitra le principe d’une Belgique federative (2). 

Delegues sur delegues sont envoyes en Hollande pour etablir le contact 
avec les passivistes. 

MARTENS et apres lui DEPLA, sont depeches aupres du Hollandais KIEWIT 
de JONGHE, pour obtenir par son intermediate une audience de VAN CATJWE- 
LAERT. En vain ! De toutes parts on leur conseille de disparaitre de la scene 
pour ne pas interrompre I’action flamingante des passivistes (3). 

M. KIEWIT de JONGHE, en fin politique, leur recommande de se mettre 
a la disposition du Roi pour etre juges. Mais cette solution ne plait guere aux 
Charges d’Aflaires. Ils r£vent de reconstituer a LA HAYE une Commission 
activiste en rapports etroits avec 1’Allemagne et qui pourra faire valoir son 
influence lors de la Conference de la paix. L’Allemagne, deja trop occupee de 
ses propres affaires, oppose son veto a ce pro jet. 

II ne reste plus qu’une chance de salut, c’est de voir s’etablir en Belgique 
un Gouvernement provisoire. 

Le Baron von der LANCKEN elabore un projet aux termes duquel la Belgique 
serait placee pendant les negociations de paix sous la direction d’un Gouverne- 
ment provisoire compose des principaux dirigeants du Comite National, mais 
SCHAIBLE, Chef de 1’ Administration Civile, forme un autre dessein : il voudrait 
un gouvernement provisoire forme d’hommes etrangers an Comite National; 
si cependant ceux-ci devaient entrer en ligne de compte, il compte proposer 
que Kamiel HUYSMANS et VAN CAUWELAERT leur soient adjoints (4). 

Si l’armee allemande est obligee de se retirer en combattant, Y autorite beige 
evidemment reprendra sa place au fur et a mesure du recul allemand, mais il 
ne faut pas envisager cette seule eventuality. Peut-etre 1’armistice laissera-t-il 
les armees sur leurs positions actuelles. Dans ce cas, 1’ administration allemande 
disparaitra sans doute de Belgique et le territoire beige sera oecupe provisoire- 
ment par des troupes neutres, hollandaises ou suisses. 

Tel est le r£ve caresse par 1’ autorite allemande et par les activistes pour 
sauver le plus possible de la Flamenpolitik, mais person ne n’y croit, et pendant 
qu’Allemands et Charges d’ Affaires cnvisagent des pro jets de gouvernement 
provisoire, ils preparent la fuite des activistes en Hollande et en Allemagne. 

Les archives du Conseil sont empilees en hate dans des caisses et exp£diees 
sur F Allemagne par les soins d’ OSWALD (5), Landis que des passeports sont remis 
aux activistes les plus compromis pour leur permettre d’echapper a la justice 
beige. 


Tentative de rappro- 
chement avec les 
passivistes. 


On prepare an Gou- 
vernement provi- 
soire poor la Bel- 
gique. 


La debacle. 


(1) Considerations sur les Finances beiges, p. 261. 

(2) Commission des Charges d’Aflaires, stance du 8 octobre 1918, p. 211. 

(3) Co mmi ssion des Charges d’Affaires, seances du 8 octobre au 3 novembre 1918, 
pp. 212 a 217. 

(4) Charges d’Aflaires, seance du 29 octobre 1918, p. 214. 

(5) Bureau, seance du 12 octobre 1918, p. 107. 
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Les Activistes 
escomptent 
PAmnlstie, 


Ainsi s’ecroule la fagade construite en deux ans par le Conseil de Flandre. 

Pourtant, mSme a la veille de quitter le pays, l’AHemagne vaincue songe 
encore au developpement de la politique du nationalisme flamand en Belgique 
apres la guerre. 

Le 24 octobre 1918, le General von FALKENHAUSEN ecrit au Chancelier : 
« Je considere corame Fun de mes devoirs les plus imperieux de creer egalement 
pour la periode d’aprds-guerre une possibility pour la propagande du germanisme 
en Belgique. » Et le meme jour ll publie un arr£te : « Je decide que sur les moyens 
dont dispose 1’Admmistration Civile allemande en Belgique, une somrae de 
dix millions de francs sera prelevee et deposee a la Reichsbank a Berlin. Ce fonds 
devra servir au developpement du germanisme en Belgique apres la guerre » (1). 

En meme temps, ASMIS, qui a remplace le comte HARRACH comme 
referendaire a la Flamenpohtik, ordonne de faire disparaitre dans les livres, la 
trace des pavements faits aux activistes (2). 

* 

* * 

Le role des activistes est termine ! II ne leur reste plus qu’a organiser leur 
retraite en Allemagne et en Hollande, en attendant leur rentree en scene. Vaincue, 
FAllemagne ne pourra pas mettre a execution ses projets de demembrement de 
la Belgique «en vertu du droit de conqufete ». Elle entend bien cependant retirer 
les fruits de sa politique flamande, et se servir du mouvement activiste pour 
dissocier la Belgique et pour y faire une constante propagande pangermaniste. 

Pour cela, il faut de i’argent el ll faut des hommes. C’est pourquoi von FAL- 
KENHAUSEN a cree le premier fonds de dix millions. Quant aux hommes : 
apres unc courte periode d’effacement, ils reprendront leur politique en Belgique. 
Pour y parvenir, ils comptent sur l’amnistie. L’ Allemagne leur promet de la faire 
comprendre parmi les conditions de la Paix. Mais FAllemagne reussira-t-elle a 
Fimposer ? Qu’importe ! Le 12 octobre 1916, BRULEZ n’exposa-t-il pas a ses 
collegues de la Commission des Charges d’ Affaires : « L’amnistie viendra plus 
tard, de la part du Gouvernement beige lui-meme ! » 

L’amnistie, tel est done le point essentiel du programme de la politique 
activiste ! Une fois obtenue, les cadres activistes pourront reprendre leur action 
en Belgique; et FAllemagne, qui a eu soin de faire transporter a Leipzig, sous la 
garde du professeur OSWALD, les archives du Conseil de Flandre, — et qui ainsi 
tient a sa merci tous les cadres et les troupes activistes — FAllemagne, qui a consti- 
tue un fonds de propagande sans lequel nulle action ne sera possible — pourra 
reprendre alors sa Flamenpolitik, avec d’autres' methodes certes, mais dans le 
meme but (3). 

* 

* * 

L’ offensive victorieuse arret a tous les projets d’avenir de l’activisme ! 
Le 11 novembre, l’Armee beige, precedee du Roi, rentrait a Gand, follement 
acclam.ee par la population : FEtat de Flandre avail vecu ! 


(1) P. 502. 

(2) Lettre du Consul Asmis, 9 octobre 1918, p. 502. _ ' 

(3) On sait que la Societe Deutsch-Flarnischen Gesellschaft a conserve son siege a 

Berlin (Charlottenburg V. Konigsweg, n° 16), et son si&ge de Dusseldorf (Elberfelder- 
strasse, n° 4). • 
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Les Assemblies Deliberantes 




CHAPITRE PREMIER 


Le Premier Conseil de Flandre 

(4 fevrier 1917 - 19 janvier 1918) 


I. 

Landdag National Flamand 

tenu a Bruxelles le 4 fevrier 1917, a la « Maison Flamande » (1). 

La reunion, convoquee pour 11 heures, ne put commencer qu’a midi en raison de la severite 
du controle. 

Au bureau prennent place : MM. les professeurs TACK, DE DECKER, CLAUS et DE KEERS- 
MAECKER et MM. BORMS, A., BRIJS, FAINGNAERT, DE CNEUDT, DUMON, VAN DEN 
BROECK et ensuite GOOSSENS. 

M. le professeur D r TACK, president du Comite provisoire, prend la presidence. II souhaite la 
bienvenue aux nombreux presents qui, conscients de la grandeur tragique du moment, sont venus 
de tous les coins du pays pour elever la voix en faveur de la liberation de la Flandre, comme le 
font les autres petits peuples opprimes. 

II rappelle la seance preparatoire du 7 janvier ou la formule : independance complete pour 
la Flandre fut votee a l’unanimite et ratifiee, depuis lors, par l’adhesion de nombreux Flamands. 
Les presents, dit le president, font preuve de courage civique. Ceci est necessaire pour notre action 
a l’etr anger, et aussi notamment pour notre action sur le peuple, en vue des futures negotiations 
de paix. 

Mais outre le courage, il faut de la prudence; le secret doit tire conserve sur notre action pro- 
fonde, a savoir la realisation de notre formule. 

II insiste sur la necessity des concessions reciproques afin que l’ordre du jour puisse tire realise 
d’une fa?on satisfaisante afm que Ton puisse continuer k progresser dans la voie ouverte. 

L’ esprit de cette reunion doit faire passer un souffle d’enthousiasme sur le pays. L’etat d ame 
des hommes qui luttent pour la patrie, doit regner ici, afm que notre but puisse tire realise : le 
libre developpement national du peuple flamand. 

Le President, apres cette breve allocution, declare la seance ouverte. 

M. SIPS declare ne pouvoir adherer sans reserves k la methode de travail preconisee par le 
president. 

M. le professeur EGGEN demande si tout le monde a signe la formule, et ce qu’il adviendra 
de ces listes de signatures. 

Le President repond que, a quelques exceptions pres, tous les presents ont signe la formule ; 
les listes de signatures seront remises au greffier du Conseil afm d’tire conservees. 

M. EGGEN dit que les professeurs hollandais de 1’ University de Gand assisteront vraisembla- 
blement a la reunion; il demande que le droit de vote leur soit accorde. 


(1) Voir photographic du Proces-verbal de cette seance, en Annexe. 
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Le Secretaire demande que ce pro jet soit pris en consideration avant l’arrivee des interesses. 

Les professcurs EGGEN et CLAUS insistent sur le fait que, en acceptant une chaire a 1’ Uni- 
versity de Gand, les professeurs hollandais sont devenus « sans nationalite » et qu’on peut done les 
considerer comme flamands. 

Les revolutionnaires de 1830 ont aussi considere comme Beiges, leurs compagnons de lutte 
de nationalite frangaise. 

M. CLAUS ajoule qu’une statue a mSme ete erigee a Bruxelles al’un de ces Frangais : Ch. Rogier. 

Le President est, en principe, oppose au droit de vote pour les professeurs hollandais, mais 
ajoute que, en vertu d’une decision du bureau en date du 17 janvier, l’assemblee est competente 
pour se prononcer a ce sujet. 

M. SIPS partage 1’avis du President et estime que les antecedents cit£s ne doivent pas etre 
suivis. 

M. DELPIRE voudrait accorder aux professeurs hollandais, voix consultative. 

M. H. MEERT sped fie qu’un vote defavorable eventuel a l’adresse des professeurs hollandais 
ne devrait etre considere que comme un vote de circonstance ne visant que la collaboration dans 
les eventualiles presentes. 

L’assemblee partage cet avis. 

Au vote : 55 votes pour, 33 votes contre et 3 abstentions. MM. HEUVELMANS et DEWALE, 
d’ Anvers, se sont abstenus puree que insuffisamment renseignes. M. VERHEES a estime ne pouvoir 
voter que ad referendum Apres ce vote, le President donne lecture du manifeste. Celle lecture est 
acclamee. 

M. LAMBRICHTS propose de faire immediatement signer la piece par les presents. 

M. SIPS demande que le texte soit d’abord discute. 

M. DE CNEUDT demande qu’aucune pression ne soit exercee pour en obtenir la signature. 
II veut que lous les presents signent spontanement. Si l’unanimitfe n’est pas obtenue, il vaut mieux 
que personne ne signe. 

MM. MEERT, DE DECKER, VAN DEN EYNDE, JACOB et DOUSSY demandent un 
bref ^change de vues. 

Le President et MM. HALLER von ZIGESAR et F. REINHARD estiment que le mouve- 
ment qui se dessine en faveur de la paix, offre l’occasion aux Flamands de faire valoir leurs reven- 
dications a la face du monde. 

Le manifeste est discute par paragraphe et de legeres modifications de forme et de fond y 
sont apportees par MM. JACOB, DOUSSY, VAN DEN EYNDE, CLAUS, TACK, FORNIER et 
REINHARD. 

M. C. DE VISSCHERE propose de laisser tomber la conclusion : avec l’aide de Dieu 1 pour 
ne pas froisser les incroyants; M. JACOBS y repond immediatement qu’aucun libre penseur n’est 
offusque par le Wilhelmuslied. 

Le manifeste est adopts par acclamation. 

M. SIPS s’abstient au vote parce que le loyalisme n’apparait pas assez dans le texte, il demande 
s’il pourra eventuellement le signer dans la suite. Le President lui repond affirmativement. 

Sur proposition de MM. JACOB, REINHARD et C. DE BRUYCKER, l’assemblee decide, 
envisageant la publication du manifeste, que seuls les membres du Conseil de Flandre le signeront 
au nom du Landdag. 

Le vote nominal donne 125 voix pour 1’ensemble du manifeste, y compris les votes de MM. C. DE 
BRUYCKER, VERHEES ET DOUSSY qui font de legeres reserves, notamment que des modifi- 
cations de detail restent possibles. 

Le vote se fait sur les cartes d’invitation des presents, et est considere comme engagement 
pris vis-a-vis du bureau valant signature (proposition DE BRUYCKER). 



M. REINHARD declare renoncer a la formule qu’il comptait proposer; il comprend, en effet, 
surtout dans les conditions presentes, la necessite de la collaboration de tous. II communique 
qu’un des presents, qui desire rester anonyme, met une somme de 1,000 francs a la disposition du 
Conseil de Flandre qui va 6tre elu, pour l’aider a couvrir ses frais. L’honorable donateur fera des 
efforts pour faire porter cette somme a 100,000, francs pour prouver que les Flamands veulent 
conserver leur independance libre de toute ingerence tant de 1 Est que de 1 Ouest. Cette commu- 
nication est acclamee. 

Le President donne ensuite lecture de la liste des candidats pour le Conseil de Flandre. Le 
Conseil sera divise en commissions qui, suivant les competences speciales de leurs membres, 6tudie- 
ront tous les probtemes d’ordre politique, social et economique, en tenant compte de l’avenir du 
peuple flamand et chercheront a les resoudre. 

On procede ensuite a la constitution provisoire du Conseil. 

Une proposition de M. C. DE BRUYCKER demandant que la commission executive du Conseil 
soit nomrate par l’assemblee, une autre proposition de M. JACOB proposant de laisser nommer 
cette commission par le Conseil lui— mSme ne sont pas prises en consideration. 

Une motion de M. Jacob ainsi concue : Une personne, une fonction, droit pour les differentes 
commissions d’assumer des membres, est adoptee par l’assemblee. 

Une question de VAN DEN EYNDE : Quelle sera la mission du Conseil ? 

Le President repond : Son mandat, d’apres la formule, vise notamment la realisation de toutes 
mesures qui doivent amener l’independance de la Flandre. 

M. VERHEES exprime le vceu que le Conseil ne soit pas un Conseil d’Etat, mais un organisme 
provisoire et preparatoire, au service du peuple flamand. 

Le President insiste encore sur la necessite de garder le secret, aussi vis-a-vis de la presse, 
sur tout ce qui concerne la composition et l’activite du Conseil. II declare la seance levee a 
3 1/2 heures. 


Le Secretaire : 

(s). A. FAINGNAERT. 


Le President, 
(s.) D r P. TACK. 



Manifeste lance par le Conseii de Flandre lors de sa fondation. 


Le sang de nos heros flamands, qui comptent 80 p. c. de l’armee beige, aura-t-il coule 
inutilement pour la pa trie ? Les Flamands seront-ils, apres la guerre comme avant, traites dans 
leur propre patrie comme des citoyens de seconde classe ? Les interdts de la region flamande 
seront-ils plus longtemps sacnfies a cause de la Wallonie ? Celle-ci continuera-t-elle a etre cette 
pompe aspirante qui enlevera le ineilleur des forces de la Flandre ?... 

Un re tour a la Belgique d’autrefois avec sa traditionnelle politique de deflamandisation ne 
pourrait plus ^tre tolere; le statu quo ante est devenu impossible... 

Nous avons le droit et meme le devoir de nous dresser a la face du monde entier, pour la 
defense de notre nationality opprimee depuis bientdt un sieclc, pour nos freres flamands meconnus 
et ecrascs, ceux d’ici aussi bien que ccux de la Flandre frangaise... 

Dans son discours du 5 avril 1916, le Chancelier de 1’ Empire allemand a declare : « L’Alle- 
magne ne peut pas abandonner de nouveau la race flamande a la francisation; elle lui assurera 
un developpement sain et large en concordance avec ses riches dispositions naturelles et son 
caract£re propre sur la base de la langue ncerlandaise «... 

Les Flamands doivent conquerir leur liberation nationale. La reconnaissance legale des 
droits nationaux des Flamands a deja re§u un commencement d’execution par le pouvoir 
occupant... 

Toutes les mesures, edictees dans ce but par le pouvoir occupant, le sont en vertu de la 
Legislation beige et du Droit international fixe par les decisions de la Convention de La Haye 
et incorpore dans notre propre arsenal legislate par la loi du 25 mai 1910 (sic) et sortant par 
consequent leur plein et entier effet... 

Nous exigeons que la separation administrative, qui fut inauguree par le departage du 
Ministere des Sciences et des Arts, soit poursuivie sans delai et appliquee a tous les autres Minis- 
teres et administrations... 

Nous demandons que, lors du prochain reglement des relations entre les differents Etats 
europeens, toutes les mesures pour le plus complct developpement de la race flamande par sa 
propre langue, soient confirmees et garanties... 

Pleinement conscients du devoir patriotique qui s’impose a eux de prendre en main la 
defense de la Flandre, leur mere a tous, les Flamands, reunis en Landdag national a Bruxelles 
le 4 fevrier 1917, nomment dans leur sein le CONSEIL DE FLANDRE, et le chargent de l’exe- 
cution des mesures suivantes, d’application immediate : 

Repandre ce manifeste parmi le pcuple flamand; 

Communiquer les voeux du peuple flamand a tous les gouvernements neutres et belligcrants; 

Entreprendre les demarches necessaires pour qu’a la prochaine conference de la paix,^ les 
representants du peuple flamand soient entendus et que les droits du peuple flamand soient 
reconnus. Que la Flandre grandisse par 1’ union qui donne la force, ainsi nous aide Dieu ! 

Au nom du Landdag national flamand, 
LE CONSEIL DE FLANDRE. 



— 7 — 


II. 

LE CONSEIL DE FLANDRE 


Le Conseil de Flandre, constitue le 4 fevrier 1917, elabora immediatement un rdglement. 

Aux termes de celui-ci la souverainete du pouvoir populaire residait dans le Land dag qui, 
reuni le 4 fevrier 1917 k Bruxelles, avail nomine dans son sein les 46 delegues charges- de consti- 
tuer immediatement le « Conseil de Flandre » avec plein pouvoir de se completer par cooptation 
en s’adjoignant de nouveaux membres. 

Quatre membres furent ajoutes aux 46 delegues et le Conseil de Flandre, en sa premiere 
seance, qu’il tint a Bruxelles, dans le cabinet de Tack, le 11 fevrier 1917, comptait 50 membres. 

Composition du Conseil de Flandre (1). 


1. D r P. TACK, president, professeur a l’Uni- 

versite flamande de Gand, Etterbeek. 

2. Df DE KEERSMAECKER, president, 

professeur a 1’Universite flamande de 
Gand, Anvers. 

3. D r EGGEN, professeur a 1’Universite fla- 

mande de Gand, Gand. 

4. Dr VANDENBROECK, J., secretaire, 

Ixelles. 

5. D r JACOB, Ant., archiviste, professeur a 

l’Universit£ flamande de Gand, Gand. 

6. D r JONCKX, professeur a l’Universite fla- 

mande de Gand, Gand. 

7. D r J. DE DECKER, professeur a l’Univer- 

site flamande de Gand, Gand. 

8. Dr HALLER VON ZIEGESAR, Saint- 

Josse-ten-Noode (Bruxelles). 

9. D r Aug. BORMS, Merxem-lez-Anvers. 

10. D r E. STOCKS, Gand. 

11. Ach. BRYS, secretaire, Bruxelles. 

12. LAMBRICHTS, membre du Bureau, Bru- 

xcllcs. 

13. D r FI. HEUVELMANS, Anvers. 

14. D r Jur. M. JOSSON, Bruxelles. 

15. D r BOGAERTS, avocat, Bruxelles. 

16. D r Jur. SPINCEMAILLE, Bruxelles. 

17. E. H. SPANINCKX. 

18. REINHARD, Molenbeek (Bruxelles). 

19. Em. VAN BERGEN, professeur a 1’ Uni- 

versity flamande de Gand, Woluwe- 
Saint-Pierre (Bruxelles). 

20. R. DE CNEUDT, Schaerbeek (Bruxelles). 

21. D r H. MEERT, professeur a 1’ Univer- 

sity flamande de Gand, Saint- Josse-ten- 
Noode (Bruxelles). 

22. D r J, LIBBRECHT, Etterbeek (Bruxelles). 

23. Em. JACQUE, sculpteur, Schaerbeek Bru- 

xelles). 


24. D r W. DE VREESE, professeur a 1’Umver- 

site flamairie de Gand, Gand. 

25. Dr VERNIEUWE, Bruxelles. 

26. Dr DE WAELE, professeur a 1’ University 

flamande de Gand, Schellebelle. 

27. Jef BORREMANS, Zuen (pres Bruxelles). 

28. L. SEVEREYNS, Anvers. 

29. P. GOOSSENS, Gand. 

30. Alb. VANDENBRANDE, Merxem. 

31. FORNIER, professeur a 1’Universite fla- 

mande de Gand, Gand. 

32. P. TRACHET, banquier, Bruxelles. 

33. F. PEETERS, Anvers. 

34. L. MAESFRANCKX, Ganshoren. 

35. M. OBOUSSIER, professeur a l’Universite 

flamande de Gand, Anvers. 

36. D r Em. VERHEES, Bruxelles. 

37. A. FAINGNAERT, Molenbeek (Bruxelles). 

38. K. WATERNAUX, Merxem-lez-Anvers. 

39. D r CLAUS, professeur a 1’Universite fla- 

mande de Gand, Anvers. 

40. D r DUMON, Bruges. 

41. D r DOUSSY, professeur a l’Universite fla- 

mande de Gand, Courtrai. 

42. D r QUINTENS, Saint-Trond. 

43. D r MARTENS, professeur a l’Universite 

flamande de Gand, Deynze. 

44. F. BRULEZ, professeur a l’Universite fla- 

mande de Gand, Gand. 

45. LOCQUET, Anvers. 

46. HALSBAND, Schaerbeek (Bruxelles). 

47. H. PEEREN, Gand. 

48. L. PEERENBOOM, Molenbeek (Bruxelles). 

49. R. KIMPE, professeur a 1’Universite fla- 

mande de Gand, Lierre. 

50. H. VOS, Anvers. 


(1) I, l re Section, 8. 
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Bureau. 

Le Bureau du Conseil de Flandre fut constitu6 de : 

Deux presidents : P. TACK et le professeur DE KEERSMAECKER. 

Vice-president : Era. VERHEES. 

Deux secretaires : J. VAN DEN BROECK et Ach. BRYS. 

Tresorier : L. MAESFRANCKX. 

Archwiste : D r Anl. JACOB. 

Dear membres : A. F A I NGN AE RT et L. SEVEREYNS. 

Le Bureau fut renouvele deux fois. Une premiere fois le 9 octobre 1917 : 

President : TACK. 

Vices-prcsidents : DEVREESE et VERHEES. 

Secretaire : BRYS. 

Membres : A. BORMS, DE DECKER, CLAUS, JOSSON, MAESFRANCKX, JONCKX et 
DE CLERCg. 

II fut renouvele une deuxieme fois lors de l’election de la Commission des Fondes de pouvoir, 
le 5 janvier 1918. 

President : DE VREESE. 

Deux vice-presidents : DE KEERSMAECKER ET R. DE CLERCQ. 

Secretaires : VAN DEN BROECK et VAN ROY. 

Qucsteur : MAESFRANCKX. 


Commissions. 


lo COMMISSION EXECUTIVE, chargee depuis le 24 novembre 1917 des AFFAIRES 
ETRANGERES et des COLONIES, formee de : 


D 1 ’ Aug. BORMS. 

D r DE KEERSMAECKER. 

IP TACK. 

IP HALLER VON ZIEGESAR. 
Dr VANDENBROECK. 

]P DO USSY. 


J. LAMBRICHTS. 
D r J. DE DECKER. 
Dr JONCKX. 

Dr JACOB. 

D r EGGEN. 

Ach. BRYS. 


COMMISSION DE LA JUSTICE ET DE LTNTERIEUR : 

D r FI. HEUVELMANS, president. Dr Jur. J. VANDENBROECK. 

D r BOGAERTS. Dr JONCKX. 

Dr Jur. SPINCEMAILLE. Dr Jur. EGGEN. 

D r Jur. M. JOSSON. 


3° COMMISSION DE L’ENSEIGNEMENT ET DES ARTS : 

Dr J. LIBBRECHT, president. Em. VAN BERGEN. 

R. DE CNEUDT, secretaire. Dr Aug. BORMS. 

Dr HALLER VON ZIEGESAR, vice-president. Dr Jos. DE DECKER. 

Dr W. DE VREESE. J. LAMBRICHTS. 

Em. JACQUE. TACK, professeur. 

Dr H. MEERT. 
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4° COMMISSION DE L’AGRICULTURE ET DE LA MARINE : 

Dr VERNIEUWE, president. D r DE WAELE. 

Jef BORREMANS. 


5° COMMISSION DU COMMERCE ET DES BANQUES : 

L. SEVEREYNS, president. F. PEETERS, secretaire. 

P. GOOSSENS. P. TRACHET. 

L. MAESFRANCKX. Alb. VANDENBRANDE. 

M. OBOUSSIER. 

6° COMMISSION DES TRAVAUX ET DE LA PREVOYANCE SOCIALE : 


D r Em. VERHEES, president. D r DOUSSY. 

A. FAINGNAERT, secretaire. D r MARTENS. 

K. WATERNAUX, secretaire. Ach. BRYS. 

Dr CLAUS. H. VOS. 

D r DUMON. D r STOCKS. 

Dr DE KEERSMAECKER. 

7° COMMISSION DE LTNDUSTRIE ET DES TRAVAUX PUBLICS : 
Dr FORNIER, president. H. PEEREN. 

R. KIMPE, secretaire. H. BRULEZ. 

H. HALSBAND, secretaire. LOQUET. 

L. PEEEENBOOM. 


Plus tard une huitieme commission fut creee : 


LA COMMISSION DE LA DETTE PUBLIQUE ET DES IMPOTS: 


D r E. VERHEES. 
Dr FORNIER. 

P. TRACHET. 

L. SEVEREYNS. 


L. PEERENBOOM. 
Dr JONCKX. 

FI. PEETERS. 

Dr VERNIEUWE. 


Membres assumes. 

L. MEERT, RIETJENS, assumes le 22 avril 1916; 

A. VAN ROY, professeur 5 l’Universite de Gand, QUINTENS, SCHONFELD, L. PICARD, 
D r VAN BOXSTAELE, professeurs a l’Universite de Gand, assumes le 6 mai 1917; 

Les Hollandais : GODEE MOLSBERGEN, professeur a l’Universite de Gand, LABBERTON, 
professeur a l’Universite de Gand, assumes le 20 mai 1917; 

K. BORMS, professeur a l’Universite de Gand, A. VLAMYNCK, professeur a l’Universite 
de Gand, assumes le 20 mai 1917; 

J. BELLEFROID, MOMMAERTS, VAN DEN EYNDE, VOGELS, assumes le 3 juin 1917; 

TAMM, RUDELSHEIM, GOYENS, ANGERMILLE, DEPLA, assumes le 15 juillet 1917; 

R. DE CLERCQ, assume le 29 juillet 1917; 

PRENEAU, assume le 11 septembre 1917; 

VAN DE VELDE, assume le 28 octobre 1917; 

PLEVOETS, assume le 24 novembre 1917; 

LAMBRECHTS, J. VRYDAGHS, K. HEYNDRICKX, professeur a l’Universite de Gand, 
assumes le 22 decembre 1917. 


Reglement (1). 


Aux termes de son reglement, le Conseil de Flandre se reunit de droit, en seances ordinaires, 
tous les quinze jours, a 3 heures de l’apres-midi, a Bruxelles, dans sa salle des stances. 


(1) I, l te Section, 8. 
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Des seances extra ordinaire? peuvent etre convoquees par le bureau du Conseil de FJandre. 
par la Commission Executive et, sur dcmande ecrite d’un quart des mcmbres, par le president, 

Lcs Commissions creecs an sein du Conseil de Flandre peuvent assumer des membres qui, 
apres admission par le Conseil de Flandre, peuvent devenir « membres effectifs » de celui-ci. 

Lcs membres du Conseil de Flandre pretent un SERMENT ainsi con?u : 

« Je jure fidehle au peuple flamand; je jure de conquerir et de maintenir l’independance 
de la Flandre et de eonserver le secret lorsque le Conseil de Flandre le decidera : ainsi m’aide 
Dieu ! ■< 

Les membres touchent un jeton de presence de 20 francs par seance du Conseil et de 15 l'rancs 
par seance de commission, plus les l'rais de voyage et de sejour. Pour les sessions extraordinaires 
une indemnite de 100 i runes est, accordee (vote par le Conseil le 3 aout 1917). 

En vertu de son reglement, le Conseil de Flandre augmenta bientot ses effectifs. II devait 
compter un membre par 50,000 habitants. 

La province d’Anvrrs avail droit a 20; 

La province du Limbourg, a 5; 

La Flandre Orient ale, a 22; 

La Flandre Occidenlale a 17; 

La province du Brabant, a 26 representants. 

Au total le Conseil de Flandre eut du compter 90 membres. 

En fait, le 4 fevrier 1917, avaient ete designes : 

Pour Anvers : 11 representants; 

Pour le Limbourg : 1 represen tant; 

Pour la Flandre Onentalc : 12 representants; 

Pour la Flandre Occidenlale : 2 repri'senlants; 

Pour le Brabant : 21 representants. 

Pour arnver a ce chiffre les membres dont la liste est donnee ci-dessus furent assumes. 


Budget. 


Le Budget du Conseil de Flandre fut 6tabli le 21 septembre 1917 par une Commission formee 
de representants de 1’ Administration allemande en Belgique, a savoir : 

Pour la Section des finances : le Geheimrat Rechnuug«iaL KETLWAGEN; 

Pour I’ administration civile : le D r HUSSEN; 

Pour la Section politique : le D r OSSWALD, comme referendaire pour la propagande flamande; 
et du tresorier du Conseil de Flandre, MAESFRANCKX. 

Le D r ECKERLE, de l’Administralion allemande, remplit les fonctions de secretaire de la 
Commission. 

Celle -ci chargea le D r ECKERLE d’etudier avec MM. MAESFRANCKX et FAIXGXAERT 
les pieces comptables etablissant les frais g&neraux du Conseil de Flandre, et de la propagande 
pour les mois de juillet et aodt 1917. 

M. MAESFRANCKX evalua que pendant le mois de septembre 1917, les frais generaux 
du Secretariat du Conseil de Flandre atteindraient 25,000 FRANCS, tandis qu’il demandait pour 
le Bureau de propagande, qui avail obtenu un premier credit de 30,000 FRANCS, un second 
credit d’un montant de 60,000 FRANCS. 

Le chiffre de depenses tnensuelles de 25,000 FRANCS fut admis par 1’autorite allemande (1). 


tl) I, 5® Section, 15, 1$, 17. 
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SEANCES DU CONSEIL DE FLANDRE 


Resume des proces-verbaux (1). 


Seance du 11 fevrier 1917. 

La seance a lieu dans le cabinet de TACK. 

Le Conseil de Flandre y est considere comme constitue. 

Une deputation ira le lendemain annoncer officiellement au Gouverneur general la constitution 
du Conseil de Flandre et demander son appui pour la deputation chargee de porter le m&me message 
a « la plus haute autorite » a Berlin. 

J. LIBBRECHT declare que la delegation n’a le droit de parler, m au nom du peuple flamand, 
ni au nom des intellectuels : « La tres grande majorite », dit-il, « ne nous suit pas ». 

VERHEES propose que le Conseil de Flandre s’occupe du budget pour le pays flamand 
et de la negotiation des traites de douane internationaux. II estime que certaines banques 
doivent perdre leurs prerogatives concernant 1’ agriculture en Flandre. La question u 
bassin minier du Limbourg doit etre etudiee. Le Conseil de Flandre examinera la situation 

generale, etc... . 

Une reunion complementaire eut lieu 1’apres-midi, au Vlaamsch Huis ; il y fut decide 
qu’on demanderait aux Allemands un premier credit de 100,000 francs pour le Conseil 
de Flandre. Les presents firent le serment de garder le secret sur les deliberations du Conseil. 

Seance du 25 mars 1917. 

Le President lit le manifeste des soixante dix-sept, adresse au Chancelier pour protester 
contre la separation administrative. A ce moment, les noms des membres du Conseil de Flandre 
n’etaient pas encore publies. On ne eonnait pas l’impression faite sur les Allemands par le manifeste. 

TACK propose de demander a l 5 autorite allemande : 

1“ D’empecher de publier le manifeste des soixante dix-sept et de prendre des mesures contre 
les adversaires de la politique du Conseil de Flandre ; 

2° Que la censure interdise toute communication a la presse concernant le Conseil de Flandie 
sans approbation prealable de celui-ci. 

Un Comite de presse est forme de : VERHEES, JACOB, VERHULST, MEERT. 

Le Conseil de Flandre discute son reglement. 

Le Bureau du Conseil est elu. Sont nommes : 

Presidents i TACK et DE KEERSMAECKER. 

Vice-president : VERHEES. 

Commissaires : FAINGNAERT, LAMBRICHTS, SEVEREA NS. , 

II est donne lecture du texte remis a Berlin au Chanceher par la delegation du Consei d 

Flandre. Une discussion delate a ce sujet. 

Le texte original remis a la delegation portait revendication pour la Flandre de « VIn fP e ^ 
dance souveraine » ( Souvereine Zelfstandigheid). Or le texte remis ne visait qu une « Administration 

(1) Voir les proe^s-verbaux des seances du Conseil de Flandre (1, l re Section, 3, 4, 5). 
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et un Gouvernemcnt auionomes « ( L. lb Pr e:\ji "u/;j und " TACK explique quc ce 

changement fut Impose par la Pnlihsche Abteilung (Section politique) du Gouvernemcnt general 
allcmand a Bruxelles. La discussion se transforme en dispute : trois membres quillent la seance 
pour protester. 

Seance du 9 avril 1917. 

« Affaire BE YE RLE ». Dans une reunion de chefs catholiques, convoques 5 Gand par 
BEYERLE, DOSFEL a propose de suppnmer le Conseil de Flandre. BEYERLE a repondu : 
« Impossible. » (BEYERLE, professeur a Gottingen, organ! sa d’abord la propagande separatiste 
au camp de Gottingen, puis fill envove a la Verwaltung, a Bruxelles, ou il s’occupa de la politique 
flamande). 

En prevision de ia greve des fonclionnaires superieurs de 1’ Administration centrale, 
FORN1ER demande « une sanction par laquclle, dil-il, nous rendrons incapables de nous nuire 
les fonclionnaires qui demissionncnt ». 

VERHF.ES parle de les « punir ». 

SPINCEMAILLE propose de considerer leur greve cotnme « un complot ». 

Discussion relative au Lemtoire de la Flandre : TACK parle d’ANNEXER DES COMMUNES 
WALLONNES qui genent la Flandre sui la frontiere linguistique. 

Les Commissions fonctionncnt deja : notamment cedes de l’lnterieur et de la Justice (EGGEN), 
des Finances (OBOUSSIER); du Travail et de la Prevoyance sociale (VERHEF.S); de 1’ Industrie 
(PEERENBOOM); de 1’ Agriculture (PEEREMANS); de l’Enseignement (DE CNEUDT). 

On di scute 1c reglement du Conseil de Flandre. 

Seance du 15 avril 1917. 

DISCUSSION DU REGLEMENT. — Trois propositions pour la formule du serment des 
membres du Conseil de Flandre sont discutees ainsi que le mode de renouvellement des 
mandats. 

DEVREEZE, professeur a P University de Gand, est nomine second vice-president par 
acclamations. 

MAESFRANCKX est nomine tresoner par acclamations. 

Le Conseil de Flandre demande des mesures contre l’echevin JACQMAIN, en raison de la 
resistance de la Ville de Bruxelles contre les ordonnances linguistiques prises par l’autorite alle- 
mande. 

Seance du 22 avril 1917. 

TACK rend hommage au baron von Bissing, decede, qui a toujours ete favorable aux Flamands 
et qui n’a cesse de lutter pou" leurs interels. Une delegation a assiste a l’enterrement. 

L’orateur communique que Leo MEERT, Rene DE CLERCQ et RIETJENS sont disposes 
a vtnir sieger au Conseil. 

DE DECKER donne lecture d’un passage du numero du 14 avril de V Echo Beige, concernant 
deux ARR&T&S-LOIS PUBLICS PAR LE GOUVERNEMENT BELGE DU HAVRE ET 
DIRIGfiS CONTRE LES TRAITRES. 

Le premier de ces arretes complete les dispositions du Code penal concernant les crimes et 
delits contre la surete de I’Etat. II punit de 15 a 20 ans de travaux forces quiconque aura mecham- 
ment servi la politique ou les desseins de Pennemi, participe a la transformation par l’ennemi 
d’institutions ou d’organisations legates, ebranle en temps de guerre la fidelity des citoyens envers 
le Roi et l’Etat. II punit d’un emprisonnement qui peut aller de 6 mois a 20 ans de travaux forces, 
quiconque aura mechamment, par la denonciation d’un fait reel ou imaginaire, expose une personne 
quelconque aux recherches, poursuites ou rigueurs de Pennemi. Des la liberation du territoire, 
les autorites judieiaires auront k poursuivre l’application de cet arr&te pour tous les faits commis 
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posterieurement au 13 avril 1917 pendant la duree de l’etat de si&ge ou de l’etat de guerre. La con- 
naissance de ces faits est de la competence de la juridiction militaire. 

Le second arrete-loi, affirmant un principe juridique resultant de la nature de 1’occupation 
et des conventions de La Haye, dispose : 1° que toutes les mesures prises par l’occupant sont 
tenues pour abrogees de plein droit au fur et a mesure de la liberation du territoire; 2° que, 
sauf disposition contraire, les arretes-Iois, arretes, reglements et en general toutes les dispositions 
prises par le pouvoir legal, sont obligatoires dans toute 1’etendue du royaume. Les autorites 
administratives et judiciaires en poursuivront l’application au fur et a mesure de la liberation 
du territoire et sans nouvelle publication. En consequence, tous les arretes pris par roccupant, 
les nominations qu’il aurait faites, les contrats qu’il aurait passes comme pouvoir public, vien- 
dront a tomber de plein droit. 

Au cours de la discussion qui s’ensuit, CLAUS dit « qu’on ne doit pas s’occuper du Gouverne- 
ment beige qui reside a l’etranger et qui a ete de tout temps hostile aux Flamands; nous agissons 
loyalement envers la Flandre et son peuple ». 

DE CNEUDT est d’avis que le Conseil doit r£pondre & ces arretes en declarant le Gou- 
vernement beige ddchu. 

VAN BERGEN. — Nous devons oser tirer les conclusions de ces arr§tes-iois. Le Gouver- 
nement beige siege a l’etranger et ces arrStes-lois sont contraires a la Convention de La Haye. 

CLAUS propose de demander aux pays neutres de recevoir une delegation du Conseil; en cas 
de refus, on pourrait publier un manifeste dans lequel on exposerait les revendications des Flamands. 

Par 25 voix contre 8, il est decide que le Conseil repondra par un manifeste a ces arr&tes. 

La Commission de la Justice revolt mission de presenter le projet de reponse. 

MARTENS propose d’assumerle D r VAN BOXSTAELE et IeD r PICARD comme membres. 
Mais le Conseil n’est plus en nombre. Les membres quittent trop tot les reunions. BORMS s’en va 
en signe de protestation. 

FORNIER demande plus d’energie de la part du Conseil de Flandre. II faut, dit-ii, s’adresser 
au Chancelier, au besoin a l’Empereur. « Nous devons nous adresser directement a Berlin, 
de fa^on a ce que le Conseil puisse compter sur la collaboration des forces militaires. » 

Seance du 6 mai 1917. 

Sont assumes : VAN ROY, F. QUINTENS, PICARD, VAN BOXSTAELE et SCHONFELD. 

HEUVELMANS fait rapport sur le travail de la Commission chargee de la reponse a l’ar- 
rSte-loi du Gouvernement. II donne lecture de cette reponse; elle est accueillie avec enthousiasme. 

FORNIER. — On pretend que le Gouvernement a vendu les ehemins de fer beiges a des 
societes franchises et anglaises et qu’il a fait ou fera un emprunt sur le Katanga. 

VAN ROY. — Un point a ete oublie : le point de vue international concernant les obligations 
envers l’autorite occupante. Un pays occupe ne pout etre soumis a deux constitutions. La Con- 
vention de La Haye reconnaxt a l’occupant le droit de faire des lois. La pretention du Gouvernement 
beige est contraire a cette convention. Le gouvernement dit : tout ce que fait l’occupant n’est 
pas valable. Alors aussi par exemple, les jugements des tribun aux de commerce, les jugements 
concernant des differends en matiere de loyer, etc. (1). Le Gouvernement beige foule auxpiedsla 
Convention de La Haye. Van Roy demande de mettre ces arguments dans la reponse. 

HEUVELMANS dit que la reponse sera completee en ce sens. 

TACK fait remarquer que dans la reponse il est seulement question « d’autonomie ». II faut 
mettre « Zelfregeering en Zelfbesluur » (Administration et Gouvernement autonomes). Accepts. La 
reponse sera traduite en allemand et en francjais et portera la mention « Traduction ». 

(1) Le Gouvernement allemand, par arrete du 10-2-1915, avait institue des tribunaux d’arbitrage en 
mature de loyer. (V. J. Pibenne et M. Vauthier, Legislation et administration allemandes en Belgique, p. 219.) 
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PEEREN parlc des deportations et demande que le Conseil agisse energiquemenl auprcs de 
Fautorite ailemande. 

DOUSSY. — Une delegation doit se rendre a Berlin. Elle demandera qu’on nc deporle plus 
d’hommcs maries ni d'ouvriers de plus de 40 ans. 

DE CNEUDT demande le vole sur le principe de 1’envoi de la delegation a Berlin avec cc seul 
but : la solution de la question des deportes. 

BORMS. — Nous demandons trop. Les Allemands doivent triompher et ont besoin 
pour cela de beaucoup de monde. De la victoire ailemande depend aussi le sort de la 
Flandre. Nous pouvons exiger que nos gens soient bien traites; si nous obtenons cela, 
nous aurons atteint beaucoup. 

Le voyage a Berlin est decide en principe. 

On demandera a Fautorite ailemande de transferer les archives de Lille a Gand. Les pro- 
fesseurs et cLidiants pourraient faire leur profit des vieux documents de ces archives (proposition 
Eggen, De Decker). 

DE DECKER croit savoir que les « patriotards » feront une manifestation contre le Conseil 
le 21 juillel. L’autorite ailemande devrait prendre des precautions. 

Le budget du Conseil esl msciit au budget beige de la Zivilvenvaltung. 

DE DECKER communique qu’Anscele voulait parler a Gand le l er mai, mais qu’il n’a pas 
obienu Fautorisation de Heydc, chef de la police ailemande, parce qu’il ne voulait pas laisser 
tomber certains passages sur le militarisme et sur l’indcpendance de la Belgique. 

VERFIEES donne des renseignements sur la separation du Ministere des Finances. A partir 
du l cr juillel il y aura deux budgets; Contributions, douanes et accises seront separes. 

SEVEREYNS et VAN ROY desiren t que le Conseil fasse des reserves concernant les deties 
contraciees par le Gouvernemcnt au Havre. 

Seance du 20 mai 1917. 

LAMBRICHTS. — Un Bureau de presse a ete constitue pour faire connaitre la polilique du 
Conseil de Flandre a 1’etranger. La Politische Abteilung a promis de commumquer journellement 
au Bureau de presse une masse de journaux etrangers. Un service regulier de communiques a la 
presse sera fait par le Pcrsbode (Messager de la Presse), par F intermediate de la Politische Abtei- 
lung. Une question se pose, celle de savoir qui determinera la direction economique et politique du 
Persbode : La Politische Abteilung ou bien le Conseil de Flandre ? 

On ne sait pas encore ce que Ton veut. 

TACK communique que e’est la Politische Abteilung qui se charge de la distribution des 
convocations pour les seances du Conseil de Flandre. 

MQLSRERGEN et LABBERTON (Hollandais) sont assumes comme membres du Conseil, 
ainsi que K. BORMS et A. VLAMYNCK. 

On parle a nouveau des deportations et a ce sujet KIMPE declare : « Notre sort est li6 & 
la victoire de I’Allemagne. S’il etait rtecessaire pour notre cause que j’aille au front, 
j’irais. » 

TACK defend les Allemands au sujet des deportations d’ouvriers. 

VAN BERGEN. — Si l’Allemagne perd la guerre, nous sommes perdus aussi. 

GOOSSENS. — On devra obtenir une communication officielle, de laquelle il ressorte que le 
retour de certains deportes esl du a I’intervention du Conseil de Flandre. 

DUMON proteste contre les allegations de certains membres, suivant lesquelles Fautorite mili- 
taire ailemande serait hostile aux Flamands. La responsabilite des deportations doit dtre attribute au 
Gouvernement du Havre, qui lutte contre I’Allemagne aux cotes de la France et de l’Angleterre. 

Seance du 3 juin 1917. 

Nouveaux membres assumes : VOGELS, Turnhout; J. BELLEFROID, Herenthals; MQM- 
MAERTS, Berchem; -VAN DEN EYNDE, Bruxelles.,. 
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FAINGNAERT lit un rapport sur les travaux de la Commission du Travail et de la Prevoyance 
sociale. 

TACK co mm unique que, pour le 15 juin, tous les ouvriers non lies par contrat reviendront 
d’Allemagne. 

DE CNEUDT fait rapport sur les travaux de la Commission de l’Enseignement. 

LIBBRECHT attire l’attention sur la situation des ecoles libres de MALINES. , Celles-ci 
refusent de reconnaitre le jury d’examen nomme par l’autorite allemande et ce sur 1 ordre de 

STOCKS propose de flamandiser l’Universite de Louvain. Sa proposition est renvoyee a la 
Commission de l’Enseignement. 

EGGEN fait rapport sur les travaux de la Commission de la Justice. 

DE DECKER. — Une Commission a ete formee pour preparer une constitution. La premiere 
seance aura lieu le 5 juin. II y a deux propositions : une d’EGGEN et une de HALLER VON 
ZIEGESAR. 

Seance du 17 juin 1917. 

Cette seance est consacree a l’etude du statut des Conseils provinciaux ou « Gouwraden s 

Le cote economique predominerait dans les Conseils provinciaux. EGGEN et FORNIER 
proposent de faire elire certains membres des Conseils provinciaux paries societes (groupsments) 

k base economique. 

Un plan general d’ organisation politique de la Flandre est deveioppe : 

T e Conseil de Flandre doit devemr le Parlement de la Flandre et les « Gouwraden » doivent 
devenir les Conseils provinciaux pour les differentes provinces. Le LANDDAG serait forme des 
membres des Conseils provinciaux; il elirait les membres du Conseil de Flandre, amsi que cela 

s’ est deja passe. . 

Les « Bancs » de Gand et d’Anvers regoivent des fonds pour organiser la propagande. 

REPRISE DE L’lNCIDENT BEYERLE. 

DEVREESE declare que c’est lui qui a conseille, a titre prive, de dissoudre le Conseil de Flandre, 
non parce qu’il n’est pas d’ accord sur le fond, mais parce qu’il desapprouve la fagon dont il a ete 

construe d DEVREESE a ecrit personnellement a VON BISSING pour se piaindre 
du bureau du Conseil de Flandre, qu’il accuse de se livrer a une « comedie indigne ». DEVREESE 
fl reel! une lettre de VON BISSING en reponse. Mais il pretend que cette lettre est un faux fabnque 
nar ? DE DECKER et autres, qui out prom de la maladie de VON BISSING pour usurper sa 
signature. Une violente discussion s’ensuit (pp. 12 a 18 du proces-verbal). 

Rene DE CLERCQ, rappele de Hollande, assiste a la reunion. On le salue; il deviendra 
membre du Conseil de Flandre. 

CONFERENCE DE STOCKHOLM (pp. 29 et 33) : 

Le Conseil de Flandre devrait y 6tre represente. 

Declarations et demandes de mesures contre le Cardinal MERCIER (pp. 31. 32, 34 
et 35). 

VON BISSING est mort entretemps et a ete remplace par VON FALKENHAUSEN. Une 
lettre de felicitations lui sera envoyee. 

DE CNEUDT fait rapport sur les travaux de la COMMISSION DE L’ENSEIGNEMENT 
. n SSsS DE WAELE pour la Commissiou de 1' Agriculture (p. 36). On fera dee demarches pour 
^ue lea membres du Conseil de Flandre puissent prendre tous les trams mihtaires. 
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Seance du l* r juillet 1917. 

Apres un nouvel incident entre TACK et DEVREESE, on discute la question des membres 
a assumer qui sont : ANGERMILLE, RUDESHEIM, TAMM. II se passe des irregularites pour la 
cooptation des membres. 

Discussion d’un amendement a la loi de 1878 sur 1’emploi du flamand en matiere adminis- 
trative, puis on matiere scolaire dans le Grand-Bruxelles. 

Lecture des rapports des Commissions. 

Seance extraordinaire du 7 juillet 1917. 

Rapport de la Commission sur les deportations. 

PEEREN ne veut pas ad me tire, comme on l’a prdtendu, que les petits bourgeois en sont 
3cs viclimes les plus a plamdre; d’apres lui, cc sont les ouvriers. 

II fait a ce sujet un discours, au cours duquel il se plaint dc ce qu’a i’occasion d’une visite au 
D r OSWALD, il n’a pas etc rc$u par Fcscaher d’honneur en sa qualite de membre du Conseil 
de Flandre, mais conduit par uue quantity de petites chambres jusqu’a ce monsieur. 

Puis revenant aux deportations, il dit : 

« Les Allemands ne sont pas en cause, mais les administrations communales auxquclles incombe 
le devoir de designer les personnes a deporLer et qui designent d’abord les ouvriers et laissent 
les bourgeois de cdte, alin de fuire hair les Allemands et en merae temps les activistes. Il est 
necessaire que le Conseil de Flandre fasse une enqueite a ce sujet. » 

FOllNIER. — « Pourquoi ne deporte-t-on pas les « fransquillons » sans travail ? A Courtrai 
on a bien deporte 11 collegiens. 

HALSBAND desire qu’on ajoute au voeu du Conseil celui de voir les fransquillons allemands 
collahorer moins avec les fransquillons beiges. 

TACK. — On enverra gratuitement 5000 journaux en Allemagne pour les deportes. Pour 
les frais ou demandera que ce point soit mis & l’ordre du jour de la Politische Abteilung. 

VAN ROY prend la defense du D r OSWALD attaque dans le rapport de PEEREN. 

DE CNEUDT propose une motion : le Conseil de Flandre demande : 1° un meilleur 
traitement ot une paye plus elevee pour les deportes; 2° pas de diffei once entre les ouvriers et les 
bourgeois; 3° reduction des deportations au strict minimum; 4° pas de deportations de personnes 
de pins de 50 ans ni de malades; 5° contrdle permanent accorde au Conseil de Flandre. 

VKRHEES s’oppose a ce que le Conseil de Flandre vote ce voeu. « Le chef, l’Empereur, a 
donne sa parole; il a defendu de deporter encore. Il faut se fier a lui. » 

LIBBRECHT. — Nous serons inevitable ment entraines dans le chemin de la politique 
economique allemande. Il y a une tendance pour la formation d’un grand Etat de 1’ Europe 
centrale. Celui-ci doit englober les deux Neerlandes. Il est done presque certain que les Alle- 
mands compronJroni mieux dans leur propi'e interet qu’ils doivent donner satisfaction a nos desirs. 

TACK donne des renseignements sur la seance de la Oberkommission. L’ attitude du Gouver- 
ncment allemand envers les fonctionnaires demissionnaires des minister es est discutee : il a ete 
convenu que les Wallons demissionnaires seront envoyes de force a Namur, les Flamands seront 
encore une fois sollicites et, en cas de refus, punis d’une grande amende ct d’une peine d’empri- 
sonnement. 

Seance du 15 juillet 1917. 

TACK propose d’envoyer une lettre au nouveau Chancellor pour lui rappeler les promesses 
faites. En meme temps on devra envoyer une lettre de remerciements 4 VON BETHMANN- 
HOLLWEG. 

MARTENS demande que l’on envoie une delegation a BERLIN pour voir le Chaneelier et 
se concerter avec les membres du Reichstag. 
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JACOBS estirae que le Conseil de Flandre devrait avoir a Berlin un homme de confiance, 
une espece d’ambassadeur, comme observateur. 

DEVREESE dit que la Deutsch Fldmische Gesellschaft, a Berlin, pourrait faire cet office. 

VERHEES. — La Deutsch Fldmische Gesellschaft est presque exclusivement allemande; ce 
serait mettre les interets flamands entre les mains d’Allemands. 

DEVREESE. — Nous n’avons qu’a nous faire membres de ce cercle. 

VERHEES. — Nous devrions avoir des relations, non seulement k BERLIN, mais partout. 
En 1830 la Belgique avait des mandataires dans tous les pays. 

JACOBS dit qu’il faudrait convoquer a Bruxelles et a Anvers de grandes reunions populates 
pour faire entendre a BERLIN que la FLANDRE veut son autonomie. 

On vote l’envoi d’une lettre a VON BETHMANN-HOLLWEG. 

MSme vote pour l’envoi d’une lettre au nouveau Chancelier. 

L’envoi d’une delegation est votee k l’unanimite moins 5 voix. 

Seance du 29 juillet 1917. 


Rene DE CLERCQ est assumd comme membre du Conseil de Flandre; tous les anciens 
membres du Conseil n’ont pas prete serment et les nouveaux se plaignent d’etre astreints au serment. 
Une longue discussion triviale s’ensuit et tout le monde prete serment. 

Le plus grand secret est ensuite demande sur la discussion qui va avoir lieu au sujet de la 
separation politique et des relations avec les pays etrangers. 

DE DECKER fait rapport sur les entrevues qui ont lieu entre les delegues de la Pohtische 
Abteilung et huit membres designes au vote secret au sein de la Commission executive. Ces reunions 
ont lieu tous les lundis. Les problemes les plus graves y sont traites. 

Rapports entre l’Allemagne et la Flandre i le sort de la Flandre est lie a celui de 1 Allemagne. 
KIMPE pr6sente un important memoire sur cette question (1). Une violente discussion eclate. 
On reproche au Bureau d’agir a 1’insu du Conseil de Flandre. 

Un incident surgit au sujet d’une lettre adressee par des membres de « Jong Vlaan- 
deren », a RUPPRECHT de BAVlERE pour demander 1’annexion de la Flandre a l’Alle- 
magne. (Les membres continuent a se plaindre de ce qu’il n’y a pas d’unite d’action, ni de vues.) 

BORMS est d’avis que les activistes doivent avoir un programme maximum et un programme 
minimum pour temr compte de la tournure que prendront les evenements militaires. On continue 
a discuter, de fa?on tres generate, sur la separation politique. Cette discussion est incoherente; 
aussi DEVREESE declare-t-il que depuis trois ans, il entend dire par les Allemands que les acti- 
vates sont Politisch unfdhig (poliMquement incapables). 

EGGEN souleve un vif incident. II soutient que les depenses faites par le Secretariat, — 
depenses qui consistent principalement en traitements — n’ont pas ete admises par le Conseil 
et qu’elles sont arbitraires. II pretend interpeller le Bureau a ce sujet. 

BRYS - fr - 7,000 

VAN DEN BROECK 7 > 000 

FAINGNAERT (propaganda) I’aaa 

LAMBRECHTS (presse) 7 

1 

BAUDEWYNS 3 

BRANTS 3 ,000 

BELLEFROID } 

T’ JOLLYN 3 ’ 800 

tous ces derniers du Bureau de la Presse. 

Service de dactylographie, messagers. etc 38 ’ 83> 0 

Total fr. 56,600 


(1) Voir Rapport Kimpe, p. 135. 


Total 



Toutes ces depenses, dit-il. sont un minimum car 11 semble, en realile, que le Secretariat ait 
depasse dc bcaucoiip colic somme et ait depensc 100,000 FRANCS. 

Or, il n’y a aucime espece de contrdle pratique stir ces depenses et EGGEN en con- 
clut que le Bureau est coispaMe de manquemsnt a son devoir, d ’incompetence , d’hypo- 
crisie et qu’ii merite la mefiance du Conseil de Flandre. 

L’intcrpcllalion est rcfusee. 

Seance du 30 juillet 1917. 

VERHEES parle du relevcment de 1’industrie flamande que 1’on peut considerer comme 
sc rattachant au problotne de la separation politique. Que la parole flamande soit aussi du pain 
flarnand. « Volksopbeuring » a compris cela el c’est pour cela que cetle Association tail tant de bien 
a la cause flamande. II fait l’histonque de la Flandre sous Arteveldc. Pouvons-nous avoir confiance 
dans 1'Ajiglelerrc a present ? Impossible. L’Angleterre nc parvient pas a se procurer les matieres 
premieres pour sa propre induslric; elle subit unc crise dont on ne peut prevoir la solution : temoin 
de cela, la menace de la pcrte de scs colonies; les Indes s’arment pour enlever l’industrie textile a 
l’Anglelerre. Les oavriers anglais devront s’expatrier par centaines de mille. Nous ne pouvons 
pas compter sur 1’Angleterre. 

Pouvons-nous compter sur la France ? Non ! La France est a bout materiellement el physi- 
quement; elle compte 2 millions de morls dans cette guerre. Le protectionnisme prendra encore 
de rexlension apres la guerre. L’exposition de Gand a ete un outil de penetration frangaise. Notre 
gouvernement laissait faire. 

La Runic, dcs Deux Mondcs ecrivait en 1844 qu’on devait Her ia Flandre financierement a la 
France, en faisant passer le capital flamand dans des banques fimn aLis en le plagant dans ties 
c ntre prises francaises on etrangeres. Ainsi on a trouve l’argent pour les chemins de fer russes, pour 
los acieries el les fabriques de munitions afm de combattre aujourd’hui l’Allemagne et 1’Autriche au 
profit de la France. Avant la guerre, nos capitalistes etaient lies a la France et nos mine's du 
Limbourg ont etc Iivrees a des societes francaises. 

Que devons-nous done faire? Nous devons marcher en avant de nos propres moyens et pas 
au service d’etrangers. 

Cependant M oil nous laissait sans appui, ce serait notre arrSt de mort. Pour notre alimentation, 
nous devons importer 80 p. c. et pour payer cela nous devons exporter 75 p. c. Nous devons done 
produire et cette production doit trouver un debouche. 

Du cote allemand on a promts de nous soulenir. La Zivilverwaltung et autres font honneur 
a ces promesses et nous donnent des renseignements precieux. 

Nous devons avoir la faculte de passer des contrats avec des groupements industriels et ceci 
sur les marches des Puissances centrales, si la guerre economique eonlinuait apres la paix. 

Comme preuve des bonnes intentions de 1’autorite allemande a notre egard, il faut citer les 
chiffres suivants : 

Sur le budget precedent, les 5/6 ou les 6/7 des subsides pour l’enseignement professional 
allaient aux institutions wallonnes. 

Maintenant au 2 me semestre la situation se presente ainsi : 

Credit pour 1’enseignement professionnel en Wallonie : 450,000 francs. 

Credit pour I’enseignement professionnel en Flandre : 1,521,000 francs. (Acclamations.) 

RUDELSHEIM demande quelques renseignements. Certains demandent une union doua- 
niere avec la Wallonie. Doit-on s’unir economiquement a l’Allemagne ou a la Hollande, suivant 
l’id6al de beaucoup, et former ainsi le « Groot Nederland », e’est-a-dire une ligue entre la Holjande 
du Nord, la Belgique flamande et la Flandre frangaise ? 
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DE DECKER est d’avis que seule une union economique avec I’Allemagne doit Stre faite. 
VERHEES est d’accord. 

VERNIEUWE. — Si une union douaniere est necessaire, ce doit etre avec I’Allemagne. 
KIMPE. — Nos interns reposent sur I’AUemagne. 


Seance du 31 juillet 1917. 

Seance consacree au projet de reorganisation de l’enseignement, par LIBBRECHT. 

Seance du 1" aout 1917. 

Le Conseil discute la question de la flamandisation de la Justice; ce probleme est trop vaste 

pour &tre envisage en bloc. _ 

VERHEES fait ensuite rapport sur la necessite de creer un Conseil d’Etat. II est question e 
la flamandisation des Conseils provinciaux et communaux, principalement du Conseil communa 
de Bruxelles. 


Seance du 2 aout 1917. 


LE PRESIDENT TACK. — La separation politique est le but que nous poursuivons. Nous 
pourrons avoir une union economique avec la Wailome, mais chaque Etat devra etre autonome. 
En ce cas, une delegation devra aller a Berlin pour transmettre nos desirs auChancelier avant la 

signature de la paix. 

LIBBRECHT. — Nous devons tout preparer pour marcher au besoin avec la Hoilande. 
L’Europe centrale devrait se composer de trois Etats : I’AHemagnc, l’Autriche et la Hoilande. 

RUDELSHEIM. — II serait bon d’examiner d’abord ce qui serait le plus avantageux. Lora- 
teur reste partisan de s’adresser d’abord aux voisins du Nord avant d’avoir recours a ceux de l’Est. 

MEERT Le Gouvernement beige s’est occupe du port d’ Anvers parce que la Wallonie 

en avait besoin. Si l’agriculture flamande s’umt a la Hoilande, elle est « fichue » (is hij zeker kapot). 

VAN BERGEN. — Une entente avec la Wallonie sonne mal aux oreilles flamandes. Notre 
action est dirigee contre la Wallonie. 

Le Conseil passe ensuite a la question des DETTES DU HAVRE. 

SEVEREYNS dit qu’au Havre on fait mensuellement 100 millions de dettes et que pour 
obtenir celles-ci on engage les chemins de fer. Si cela dure encore un peu, il n’en restera plus nen. 
II propose de faire dissoudre la Banque Nationale par l’autorite nllemnndc en meme temps qu une 
dizaine de grands etablissements financiers. 

VERHEES. — La Societe Generate represente la France ici. 

SEVEREYNS. Les chemins de fer vicinaux peuvent etre administres facilement d auto- 

rite par l’Etat. 

MOMMAERTS demande ce que deviendra l’argent de 1’epargne, en cas d'e dissolution e a 
Banque Nationale. 

SEVEREYNS explique comment cet argent est venu entre les mains du goui ernement 


anglais. 

DE CNEUDT propose de declarer dechu le gouvernement du Havre. 

DE CLERCQ, R. — Inutile, il n’a rien a dire. L’orateur propose une grande propagande dans 
tous les pays etrangers. 

FAINGNAERT, comme president du Bureau de propagande, dit qu’on avait demande 1 million 
de francs a l’autorite allemande, mais que ce chiffre a ete diminue jusqu’a 100,000 francs. 
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LAMBRICHTS demande de publier les declarations du Conseil. Si Fautorite allemande 
le permet. ia separation politique est chose fade. 

Seance du 3 aofit 1917 . 

DE DECKER. — Gand doit devenir le point de depart de la science moderne. 

LIBBRECHT propose de londcr une filiale de l’ecole des mines de Gand a Hasselt. 

TACK lit unc proposition subslituanl pour les pieces officielles le mot de « Neerlandais » 
a cel n i de « Flamand ». Vote a lTinanimite, sauf TACK. 

TACK Jit une motion de LOQUET relative a la discussion sur la separation politique. II 
donne a ce sujet quclques explications : « Les Allemands sont d’accord avec nous pour dire que la 
separation politique doit etre prononcee. Bientot nous aurons la permission d’envover une nouvelle 
delegation a Berlin, pour demander : 1° Que les Allemands continuent a soutenir les Flamands; 
2° qu’on domic du travail a la population flamande; 3° qu’ils decretcnl la separation politique au 
bon moment, ce qui enlraincrait naturellement la formation d’un Parlcmcnt » 

LOQUET revient sur son idee de conslituer un gouvernement provisoirc de 12 membres, qui 
sc reunirait journellcment. 

RUDELSHEIM. — Ceia revicnt-il a preparer une revolution? 

LOQUET. — Si vous voulcz. 

TACK. — Altendez encore un peu! 

PEERENBOOM. — Jc crois que M. LOQUET pense que 1’on devra s’emparer de FHotel de 
ville de Bruxelles par la force. 

SPINCMEAILLE. — Quand vous arriverez devant FHotel de ville, vous ne serez plus que 

cinq. 

TACK. — Nous prendrons, si possible, les principes de M. LOQUET en consideration. 

Le President leve la seance. On crie : « Vive la separation politique ! Vive la Flandre 1» 

Seance extraordinaire du 13 aout 1917. 

Apres une interpellation d’EGGEN sur un fait personnel, la parole est donnee a TACK. 

LA SEPARATION POLITIQUE. 

M. TACK (1). — Aussi longtemps que la Commission n’a pas pris de decision definitive il ne 
peut etre domic ici de rapport definitif. L’oratenr lit un rapport donnant son opinion personnelle 
sur ce probleme important. 

La Commission, arrivee a la conclusion de ses travaux, est sur le point de proclamer 
l’autonomie de l’Etat de Flandre. A un moment favorable de la guerre, la Flandre doit 
gtre decret6e Etat inddspendant ( Applaudissements ). Cela se fera de la fa?on suivante : a un 
certain moment FAllemagne abandonnera pendant 24 heures sa souverainete sur notre pays; 
pendant ce temps le Conseil de Flandre proclamera solennellement la separation politique et l’ave- 
nement de 1’Etat de Flandre; il constiluera un gouvernement provisoire; les 24 heures ecoulees, 
Fautorite temporaire sera remise entre les mains de Foccupant. La question de la dynastie 
reste r6servee. Beaucoup neanmoins sont d’avis que la Maison de Saxe-Cobourg devrait 
fetre dechue de tous ses droits au trone, 6tant donn6 qu’elle se dSsinteressa toujours des 
Flamands et qu’elle serait un danger pour le nouvel Etat ( Approbation et applaudissements). 
Le gouvernement provisoire nommerait des ambassadeurs. 

Notre position envers les pays strangers doit 6tre etablie apres mure reflexion. Une alliance 
avec la Hollande serait difficile. Au point de vue economique il y a trop de concurrence. Par exemple 
la concurrence entre Rotterdam et Anvers. Mais au point de vue culturel elle serait desirable, 
car elle donnerait satisfaction aux partisans d’une grande Neerlande. 


(1) Voir le rapport Tack in, extenso, p. 243. 



Une alliance avec 1’Angleterre est impossible, et elle est encore plus impossible avec la France. 
Nous devons demander a entrer dans une union douani&re et commerciale avec les Puis- 
sances centrales. Nous devons aussi conclure immediatement une union avec la Wallonie, si 
puissante, que la Wallonie ne pourra plus jamais s’unir a la France. Cette union trouvei ait son 
expression dans l’union sous un m£me souverain; les recettes et depenses pourraient 6tre communes, 
etc. 

Nous devons posseder des garanties pour notre Etat de Flandre : protection & 1 exterieur 
et a l’mterieur; nous ne pourrons les obtenir que d’une grande puissance; il faudra done signer 
un accord militaire avec les Puissances centrales. 

Pour 1’ Administration, il faudrait laisser ici un petit nombre de fonctionnaires 
allemands jusqu’a ce que nous puissions nous en passer. 

Seraient seuls appelds au service militaire les Flamands nes apres la guerre.. En cas de guerre, 
le commandement supreme des armees flamande et wallonne serait devolu a 1 etat- 
major allemand. Les Allemands occuperont la c6te. Entretemps une gendarmerie (Rijkswacht) 
serait constitute. 

Nos cultivateurs, avec leur abondance d’argent et leur mogeniture actuelle, pourraient avan- 
tageusement se mettre en avant, au point de vue des colonies. 

Seance extraordinaire du 14 aout 1917. 

La question de la flamandisation de l’Enseignement superieur est discutee. En ce qui concerne 
les Universites libres de Bruxelles et de Louvain il existe deux projets, l’un faisant defense a ces 
Universites de reprendre leurs cours en fran?ais, l’autre portant flamandisation de ces Universites. 

Le Conseil aborde ensuite i’etude des Mines du Limbourg. FAINGNAERT fait rapport; 
il conclut enposant la question: Est-il jmi i : qurmo’i + possible d’annuler les concessions donntes? 
Il ne faudrait pas hesiter, eventuellement, a les exproprier pour cause d’utilite publique. 

DE CNEUDT signale que le charbonnage de Beeringen a fondt des tcoles pour les enfants de 
ses ouvriers; or ces tcoles sont de langue franqaise. 

Il faut done retirer la concession k cette societe « mime, au besoin, par des moyens rtvolu- 
tionnaires «... Une fois que la separation politique sera realisee, nous ferons des lois declarant ces 
mines propriety de l’Etat. 

VERHEES veut revenir a un projet qui fut deja formule avanl la guerre: creation d’une societe 
mimere nationale dont l’Etat et les communes seraient les principaux actionnaires. Les conces- 
sionnaires depossedes devraient naturellement etre indemnises. 

Apres une longue discussion la question est renvoyee en Commission. 

Le Conseil discute ensuite la propagan de et diverses questions scolaires. 


Seance du 27 aout 1917. 

Le Conseil discute la flamandisation des Conseils provinciaux et 1’organisation de Gouwiaden 
(Conseils provinciaux activistes). Le Conseil reprendra la question lorsque le rapport de la Com- 
mission lui sera parvenu. 

VERHEES fait rapport sur la note du Pape a propos de la paix. A cette occasion, dit-il, 
nous avons redige une note, avec l’approbation allemande, exposant au Pape les. desiderata du 
peuple flamand. Nous pouvons nous associer a un mouvement pour la paix mais pour autant 
seulement que cette paix se fasse en tenant compte de notre peuple. 

Nous avons expose dans cette note que le Gouvernement du Havre n’est pas qualifie pour 
representer les Flamands a la Conference de la Paix. 

TAMM s’etonne qu’une note aussi importante ait pu Stre envoyee sans £tre soumise au Conseil 
et qu’ielle ait para dans les journaux allemands avant meme d’etre connuc par la presse flamande. 
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TACK. — On ne pout attendre les seances du Conseil pour agir. 

On apprend que In reponse a la note du Pape a ete redigee par la Commission executive du 
Conseil. 

Un debat s’ouvresur ia competence du Bureau du Conseil, de la Commission executive (chargee 
des Affaires etrangeres) et du Conseil lui-meme. 

DE CNEUDT discute ensuite la note envoyee au Pape. II y trouve cette phrase : « Nous 
sommes convaincus qu’une Flandre autonome, a cote d’uneWallonie autonome, contitue unegarantie 
pour la paix et pour l’avenement de notre independance. » 

II cri Li que cette phrase qui scmble admellre le retablissement de la Belgique. 

Suit un echange dc vucs qui devient orageux. L. MEERT se plaint de ce que le's membres 
du Conseil soient traites commc des petils garpons. 

Comme it est question de remcttre une declaration au Chancelier qui doit passer sous peu 
a Bruxelles, KIM PE el BRULEZ demandenl que le texte en soit sounds au Conseil. 

TACK s’y refuse fonnellement et la seance se termme dans l’agitation. 


Seance du 28 aout 1917. 

Le Conseil reprend la discussion relative a la note en reponse a la proposition de paix du Pape. 
Cette note est enfin approuvee par le Conseil. 

La question de competence pcndante entre la Commission executive etle Conseil de Flandre est 
egalement tranchec. 

Lc texte de la declaration a remetLre au Chancelier est discute. Cela mene a l’examen de l’atli- 
tude du Reichstag en matiere de politique flamande. 

La declaration est approuvee par 25 voix contre 7 et 6 abstentions. 

Une motion de VAN BERGEN exprimant le voeu que le Conseil se maintienne en contact 
avec le Reichstag est volee a Funanimile el 2 abstentions. 

Une note du Bureau de propagande, signee par FA1NGNAERT, et demandant que le Conseil 
dclegue a la Conference de Stockholm un de ses membres socialistes est prise en consideration. 
Une"motion est volee a Funanimite decidant d’assumer PRENEAU comme membre du Conseil 
et de l’envoyer a Stockholm. 

En presence de toutcs ces considerations, il va de soi que le Conseil ne peut encore se piononccr 
Maih nous pouvons demander des maintenant d’etre mis en mesure de faire la separation politique. 
(Accord.) 

Grave confiit entre EGGEN et 1’administration superieure du Conseil de Flandre. EGGEN 
reproche des indelicatesses a certains membres du Bureau. Toujours revient la question du Bureau 
agissant a l’insu du Conseil avec les Allemands (1). 

On continue a s’occuper de l’affaire EGGEN (1) au milieu du plus grand d6sordre. 

TACK expose que FAllemagne doit «conduire» la politique flamande. «Sans le soutien de 
l’Allemagne, dit-il, dont les fils se battent pour nous, nous n’obtiendrons jamais rien. » 

Seance du 29 aout 1917. 

Le debat traite de la formation d’une Commission speeiale (demandee par la Commission 
del’ Agriculture) pour F etude des rapports economiques que la Flandi’e aura a 1 avenir avec 1 stranger 
et specialement avec la Wallonie, la Hollande, l’Allemagne et les autres Puissances centrales. 

Puis, on discute la fiamandisation des Ecoles populaires du Grand-Bruxelles, proposee 
par LIBBRECHT. 


(1) Voir- le pamphlet de Eggen, contre le Conseil de Flandre, p. 79. 
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Seance du 10 septembre 1917. 

A la suite d’un telegramme au journal DE TIJD, divers membres expriment la crainte que 
l’Allemagne ne continue pas a occuper la Belgique. 

Les activistes sont en train de creer un bureau de presse a BERNE et a COPENHAGUE. 
Ils seront probablement prdts dans quelques jours. Puis on discute la creation d academies fla- 
mandes et la reouverture de la « Vlaamsche Akademie ». 

HALSBAND demande des mesures contre les fonctionnaires qui refusent de travailler. 

A propos d’une piece beige trouvee au Ministere des Affaires etrangeres, VERHEES pretend 
que VANDERVELDE aurait dit dans un discours au « Grand Orient » de PARIS, le 5 juillet 1913, 
que l’Angleterre debarquerait des troupes en Belgique. 

Seance du 11 septembre 1917. 

PRENEAU est assume corame membre du Conseil de Flandre et prdte serment. 

TACK revient sur l’article paru dans DE TIJD (voir reunion de la veille), suivant lequel 
l’Allemagne se d&miteresserait de la Belgique. TACK a ete a la Politische Abteilung. le matm mfime, 
avec SEVEREYNS ; le comte HARRACH lui a dit que 1’article etait de source autnchienne. 

Suit une declaration relative a la politique allemande et autrichienne. 

TACK se rejouit de ce que l’Allemagne ne se desinteresse certainement pas de la Belgique (p. 1)- 
TACK voudrait en profiler pour presenter aussi les exigences activistes a i’Autriche (p. 2). RUDELS- 
HEIM propose de le faire dans tous les pays. 

(P. 3) Une lettre signee par les membres catholiques du Conseil de Flandre a ete envoyee 
au Pape (1). 

Puis on passe a la question scolaire (p. 4), notamment dans le Grand-Bruxelles. 

DE CNEUDT fait son rapport. 11 dit qu’on n’avance pas, parce que les Allemands ne veulent 
pas. II ajoute : « Puisqu’on a decide que Bruxelles deviendrait la capitale de la Flandre, on doit 
totalement flamandiser Bruxelles. » II insiste pour qu’on agisse energiquement envers les Allemands 
qui ne repondent pas aux divers projets que le Conseil de Flandre leur a soumis. Le Conseil decide de 
faire une demonstration : il deposera son mandat si les Allemands n accordent pas la flamandisation 
des Ecoles du Grand-Bruxelles.(Ils voudraient au minimum que les Allemands destituent deux 
echevins de Bruxelles et les remplacent par des activistes). 

RUDELSHEIM dit des Allemands: (« Men houdt ons voor den gek; men spot met ons » p. 7). 

« On nous bafoue, on se gausse de nous ». 

La seance se termine au milieu de violentes disputes personnelles (touiours a propos de l’affaire 
EGGEN). 

Seance du 17 septembre 1917. 

Plaintes parce qu’une fois de plus, concernant des nominations, le bureau du Conseil de Flandre 
ne s’est pas conforme au reglement. 

Puis on discute la question scolaire. 

Le Conseil de Flandre veut s’emparer du pouvoir a Bruxelles. 

II est aussi question d’un rapport sur une visite du Cardinal MERCIER k ANVERS, oil se 
revile la faiblesse des activistes dans cette ville. 

BRULEZ propose de demander aux Allemands de dissoudre les Gonseils communaux 
du Grand-Bruxelles et d’en faire des administrations allemandes. De cette facon les employes 
ne quitteraient pas leur service, ce qui arriverait au cas ou les activistes prendraient le pouvoir 

en mains. 


(1) Voir texte de la Requete au Pape, p . 13S. 
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TACK. — On ne pent attendre les seances du Conseil pour agir. 

On apprend que la reponse a la note du Pape a ete jedigee par la Commission executive du 
Conseil. 

Un debat s’ouvresur la competence du Bureau du Conseil, de la Commission executive (chargee 
des Affaires etrangeres) et du Conseil lui-meme. 

DE CNEUDT discute ensuite la note envoy£e au Pape. II y trouve cette phrase : « Nous 
sommes convaincus qu’une Flandre autonome, a cote d’une Wallonie autonome, contitue unegarantie 
pour la paix et pour 1’avenemenl de noire independance. » 

II critique cette phrase qui semble admetlre le retablissement de la Belgique. 

Suit un echangc de vucs qui devient orageux. L. MEERT se plaint de ce que leis membres 
du Conseil soient traites comme des petits 

Comrae il est question de rerjiettre une declaration au Chancelier qui doit passer sous peu 
a Bruxelles, KIMPE et BRULEZ demandent que le texte en soit soumis au Conseil. 

TACK s’v refuse formellemenl et la seance se termine dans l’agitation. 


Seance du 28 aout 1917. 

Le Conseil reprend la discussion relative a la note en reponse a la proposition de paix du Pape. 
Cette note est enfin approuvee par le Conseil. 

La question de competence pendantc entre la Commission executive et le Conseil de Flandre est 
egalement tranchee. 

Le texte de la declaration a remettre au Chancelier est discute. Cela m6ne a l’examen de l’atti- 
tude du Reichstag en matiere de politique flamande. 

La declaration est approuvee par 25 voix contre 7 et 6 abstentions. 

Une motion de VAN BERGEN exprimant le vceu que le Conseil se maintienne en contact 
avec le Reichstag est votee a l’unanimite et 2 abstentions. 

Une note du Bureau de propaganda, signee par FA1NGNAERT, et demandant que le Conseil 
delegue a la Conference de Stockholm un de ses membres socialistes est prise en consideration. 
Une motion est votee a l’unanimite d^cidant d’assumer PRENEAU comme membre du Conseil 
et de Fenvoyer a Stockholm. 

En presence de toutes ces considerations, il va de soi que le Conseil ne peut encore se prononcer 
Mais nous pouvons demander des maintenant d’etre mis en mesure de faire la separation politique. 
(Accord.) 

Grave conflit entre EGGEN et i’administration superieure du Conseil de Flandre. EGGEN 
reproche des indelicatesses a certains membres du Bureau. Toujours revient la question du Bureau 
agissant k l’insu du Conseil avec les Allemands (I). 

On continue a s’occuper de l’affaire EGGEN (1) au milieu du plus grand desordre. 

TACK expose que l’Allemagne doit «conduire» la politique, flamande. « Sans le soutien de 
l’Allemagne, dit-il, dont les fils se battent pour nous, nous n’obtiendrons jamais rien. » 


Seance du 29 aout 1917. 

Le debat traite de la formation d’une Commission speciale (demandee par la Commission 
del’ Agriculture) pour l’etude des rapports economiques que la Flandre aura a 1’avenir avec l’etranger 
et sp6cialement avec la Wallonie, la Hollan.de, l’Allemagne et les autres Puissances centrales. 

Puis, on discute la flamandisation des Ecoles populaires du Grand-Bruxelles, proposee 
par LIBBRECHT. 


(1) Voir le pamphlet dp Eggen contre le, Conseil de Flandre, p. 79. 



Seance du 10 septembre 1917. 

A la suite d’un telegramme au journal DE TIJD, divers membres expriment la crainte que 
l’AUemagne ne continue pas a occuper la Belgique. 

Les activistes sont en train de creer un bureau de presse a BERNE et a COPENHAGUE. 
Ils seront probablement prets dans quelques jours. Puis on discute la creation d academies fla- 
mandes et la reouverture de la « Vlaamsche Akademie ». 

HALSBAND demande des mesures centre les fonctionnaires qui refusent de travailler. 

A propos d’une piece beige trouvee au Ministere des Affaires etrangeres, VERHEES pretend 
que VANDERVELDE aurait dit dans un discours au « Grand Orient » de PARIS, le 5 juillet 1913, 
que l’Anglelcire debarquerait des troupes en Belgique. 

Seance du 11 septembre 1917. 

PRENEAU est assume comme membre du Conseil de Flandre et prSte serment. 

TACK revient sur l’article paru dans DE TIJD (voir reunion de la veille), suivant lequel 
l’Allemagne se desinteresserait de la Belgique. TACK a ete a la Politische Ableilung, le matin m£me, 
avec SEVEREYNS ; le comte HARRACH lui a dit que r article etait de source autrichienne. 

Suit une declaration relative a la politique allemande et autrichienne. 

TACK se rejouit de ce que l’Allemagne ne se desinteresse certainement pas de la Belgique (p. !)• 
TACK voudrait en profiter pour presenter aussi les exigences activistes a 1’ Autriche (p. 2). RUDELS- 
HE1M propose de le faire dans tous les pays. 

(P. 3) Une lettre signee par les membres catholiques du Conseil de Flandre a ete envoyee 
au Pape (1). 

Puis on passe k la question scolaire (p. 4), notamment dans le Grand-Bruxelles. 

DE CNEUDT fait son rapport. II dit qu’on n’avance pas, parce que les Allemands ne veulent 
pas. II ajoute : « Puisqu’on a decide que Bruxelles deviendrait la capitale de la Flandre, on doit 
totalement flamandiser Bruxelles. » 11 insiste pour qu’on agisse energiquement envers les Allemands 
qui ne repondent pas aux divers projets que le Conseil de Flandre leur a sounds. Le Conseil decide de 
faire une demonstration : il deposera son mandat si les Allemands n’accordent pas la flamandisation 
des Ecoles du Grand-Bruxelles.(Ils voudraient au minimum que les Allemands destituent deux 
echevins de Bruxelles et les remplacent par des activistes). 

RUDELSHEIM dit des Allemands: (« Men houdt. ons voor den gek; men spot met ons » p. 7). 

« On nous bafoue, on se gausse de nous ». 

La seance se termine au milieu de violentes disputes personnelles (toujours a propos de F affaire 
EGGEN). 

Seance du 17 septembre 1917. 

Plaintes parce qu’une fois de plus, concernant des nominations, le bureau du Conseil de Flandre 
ne s’est pas conforme au reglement. 

Puis on discute la question scolaire. 

Le Conseil de Flandre veut s’emparer du pouvoir a Bruxelles. 

II est aussi question d’un rapport sur une visite du Cardinal MERCIER a ANVERS, oil se 
revele la faiblesse des activistes dans cette ville. 

BRULEZ propose de demander aux Allemands de dissoudre les Conseils communaux 
du Grand-Bruxelles et d’en faire des administrations allemandes. De cette faqon les employes 
ne quitteraient pas leur service, ce qui arriverait au cas oil les activistes prendraient le pouvoir 
en mains. 


(t) Voir texte de la Requete au Pape, p . 138# 



LOQUET a propose de prendre les Hfitels de ville d’assaut, « de force ». 

Rapport de la Commission fmanci&re (p. 18). 

Rapport de la Commission pour la Justice (p. 18) concernant le neerlandais corarae langue 
judiciaire. 

Seance du 18 septembre 1917. 

On continue a discuter la question scolaire (p. 1-9), plus specialement en ce qui concerne les 
certificats d’enseignement primaire. 

Seance du 24 septembre 1917. 

Rapport de DE CNEUDT sur une entrevue qu’ii a eue a la Verwaltung avec le Baron VON 
STENGEL (1), concernant la question de l’enseignement et de la destitution du Conseil dchevinal 
de Bruxelles. On cherchera des candidats pour remplacer les 6chevins. 

MOTION concernant les deportations et discussion. 

BORMS, en un langage energique, demande qu’on renvoie les d6portes qui sont en France 
(p. 14) (ll semble avoir 1’idee de faire remplacer les ouvriers flamands par des wallons) (2). 

II est question egalement d’un voyage que BORMS veut faire aupres des deportes pour les 
encourager. 

On fait remarquer que toutes les protestations ne serviront a rien : les militaires allemands ne 
voient que leur interet et on ne peut rien contre eux. 

Discussion tres interessante a ce sujet. On voudrait parler de la question, sinon au Kaiser, 
du moins au Chauccher. 

Seance du 25 septembre 1917. 

Deux motions du « Zelfstandige Vlaamsche Groep » (comprenant 32 membres du Conseil 
de Flandre, secretaire : WATERNAUX), concernant le statut politique de la Flandre et de la 
Wallonie. 

BORMS parle encore (p. 8-9) des deportations, puis on discute le statut du « Zelfstandige 
Vlaamsche Groep ». Cc statut porte sur le changement dans la direction du Conseil et dans la poli- 
tique du Conseil. On apprend qu’ii y a un grand mecontentement contre le bureau du Conseil. 
DECLERCQ demande qu’ii se soumette a un vote de confiance. 

La seance est orageu.se et 1’on va meme jusqu’aux insultes. On pretend toujours que le bureau 
du Conseil de Flandre fait sa politique a lui, a l’insu du Conseil, et cette politique enchaine la Flandre 
k l’Allemagne (p. 29). 

Parlant de l’Allemagne, CLAUS dit : « le pays qui nous exploite ». Plus loin il se declare pour 
une Flandre et une Wallonie autonomes. 

CLAUS reproche au bureau du Conseil de Flandre de n’avoir rien obtenu des Allemands. 
II n’est meme pas parvenu a faire executer la separation administrative. 

Le Bureau se retire et annonce qu’ii y aura a la seance suivante un debat sur la politique 
du Bureau et qu’a la suite de ce debat il posera la question de confiance (3). 


(1) Voir le eompte rendu de cette entrevue, p. 310 . 

(2) Ce qui a d’ailleurs ete demand^ pour les activistes par le secretaire d’Etat allemand, von Lin- 
dequist. 

(3) Voir 1’intervention allemande qui se produisit a ce sujet, p. 96. 
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Seance du 2 octobre 1917. 

Cette seance est consacree a un debat sur la politique generate. 

RUDELSHEIM (p. 3) conclut que le Conseil de Flandre doit rechercher la plus grande 
independance possible pour la Flandre, sans etudier pour l’instant la forme sous Iaquelle elle 
pourrait se realiser, et qu’il doit consaerer tous ses efforts a faire realiser d’abord entierement, 
la separation administrative. 

Leo MEERT (p. 3). — Le Bureau du Conseil de Flandre doit s’appuyer sur une majority. 
L’orateur propose un programme : avant tout, realiser la separation administrative. La Flandre 
doit ensuite se creer elle-nteme et provisoirement continuer a vivre avec les Wallons, tout en 
se separant d’eux. La Conference de la Paix decidera alors sous quelle forme elle sera organisee 
politiquement, soit comme Etat independant, Royaume ou Republique; soit comme « unie a la 
Hollande comme Donclstaat (Etat confedere) ». ( Acclamations .) 

VAN ROY (p. 5) developpe son ideal : II faut realiser la Grande Neerlande. ( Acclama - 
motions.) 

VLAMYNCK. — La Flandre doit immediatement se separer de la Wallonie; on a dit que la 
Flandre ne pouvait rien sans les Wallons, mais on ne l’a jamais demontre. 

DE CNEUDT (p. 5). — II est impossible de preparer l’independance de la Flandre sans 6tre 
d’ accord sur la forme de celle-ci. Le Landdag du4 fevrier a exclu le retablissement de la 
Belgique. Nous devons rester fideles & ce point de vue. 

LAMBRICHTS. — L. Meerta dit: « II faut une politique realiste. La seule possible est de 
chercher pour nous 1’appui la ou il est : aupres des Puissances centrales. » ( Acclamations .) 

EGGEN est du nteme avis. 

BRULEZ. — La Grande Neerlande est impossible. Le retablissement de la Belgique 
est exclu. La seule possibility est le recours a l’Allemagne. 

K. BORMS (p. 6). — Nous recherchous tous une solution maximum, mais il faut avant tout 
se mettre d’ accord sur un programme immediat. 

FORNIER (p. 8) propose : 1° La politique internationale serait provisoirement reservee; 
2° De inline le statut futur de la Flandre; 3° Le Bureau devra realiser immediatement la sepa- 
ration administrative la plus complete; 4° Le Conseil de Flandre elit un nouveau Bureau. 

CLAUS rappelle que la formule adoptee le 4 fevrier 1917 a ete votee par lui dans cet 
esprit : la Flandre doit etre independante : Royaume ou Republique. 

DE DECKER (p. 11) propose au Conseil de Flandre de voter une motion declarant s’en tenir 
a la formule du 4 fevrier 1917. 

Cette motion est votee par 55 voix et 4 abstentions. 

Une autre motion est egalement votee : « Le Conseil de Flandre se prononce pour la plus 
grande independance pour la Flandre, ce qui n’exclut ni la notion d’un Etat de Flandre, ni la 
restauration, sous une autre forme, d’une Belgique federate » (p. 14). 

Mais, quoique cette motion soit votee a l’unanimite, DE DECKER s’ecrie qu’il n’y a per- 
sonne au Conseil qui soit pour le retablissement de la Belgique. 

Aussitdt DE CNEUDT propose une motion : « Le Conseil de Flandre estime qu’en principe, 
le retablissement de la Belgique est nefaste (verderfelijk) pour l’avenir du peuple flamand et 
affirme vouloir lutter de toutes ses forces pour l’independance complete de la Flandre. » 

L’assemblee n’est plus en nombre. 

Seance du 8 octobre 1917. 

Discussion du nouveau reglement. 

A propos de la reelection du Bureau, de vives querelles eclatent. DUMON pretend (p. 10) 
que les personnes que l’on veut faire nommer sont imposees par 1’ autorite allemande. (Tumulte.) 
BRYS appuie DUMON (p. 11). 
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VAN DEN BROECK expose que la Politische Abteilung n’est plus d’accord avec la politique 
du Conseil de Flandre. Les Allemands ne veulent plus proclamer l’independance de la Flandre. 
II soutient que le « Zelfstandige Vlaamsche Groep « defend au Conseil de Flandre le programme de 
la Politische .1 hfei'urrj (p. 13). 

Seance du 9 octobre 1917. 

Le nouveau Bureau du Conseil de Flandre est elu (p. 6). 

11 membres : A. BORMS (43 voix); DE DECKER (42 voix); DE VREESE (41 voix); 
VERHEES (40 voix); TACK (29 voix); CLAUS (27 voix); JOSSON (27 voix); BRYS (25 voix). 

Apres bal ottage : MAESFRANCKX, JONCKX, R. DE CLERCQ. 

Elus : president : TACK (23 voix). 

Vice-presidents : DE VREESE et VERHEES. 

Secretaire : A. BRYS. 

Seance du 20 octobre 1917. 

HALSBAND a communique une pidce aux membres du Conseil de Flandre. Cette pi6ce 
concerne le Conservatoire de Bruxelles. WIRTH a eu connaissance de cette pidce par un des membres. 
I-IALSBAND demande si cela peut se faire. 

Une longue discussion s’ensuit sur !e point de savoir si tout ce qui se passe au Conseil doit 
£tre tenu secret. 

VAN ROY developpe un projet de decret concernant l’emploi des langues en matiere de 
justice : En Flandre la langue judiciaire sera le flamand, en Wallonie le franqais. 

MEERT demande que le personnel enseignant qui ne veut pas obeir aux ordonnances linguis- 
tiques soit revoque; car jusqu’a present, les instituteurs mis en disponibilite touchent encore 
leur traitement et ont une vie de rentier. 

Seance du 27 octobre 1917. 

Discussion sur la formation des commissions. Les commissions peuvent-elles travailler de 
leur propre initiative ? 

MEERT voudrait que les conseils communaux soient remplaces par des bourgmestres 
et des conseillers allemands. 

Un debat s’ensuit pour savoir comment les activistes deviendront maiti’es de la direction de 
tous les villages de la Flandre. 

DE CNEUDT. — Les employes qui feront greve doivent £tre punis d’une forte amende, rn^me 
d’emprisonnement. Les Allemands ont en outre le pouvoir d’empScher que l’on paie ces employes. 

II ne faut pas mettre tous les pouvoirs entre les mains des Allemands. II faut faire appel 
aux Hollandais. 

SPINCEMAILLE propose de militariser les services. 

BORMS et PRENAU sont nommes membres de la Commission de propagande. 

Seance du 10 novembre 1917. 

VAN BERGEN trouve qu'il serait desirable qu’un Allemand assiste aux reunions. 

Le Conseil de Flandre n’a pas ete invite au centenaire de l’Universite de Gand. Plusieurs 
membres sont mecontents. MEERT est etonne que 1’ « Algemeen Nederlandsch Verbond » n’ait 
pas ete invite. 

DE DECKER pretend que F « Algemeen Nederlandsch Verbond » a re?u une invitation 
officielle.' 
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BRYS. — Nous devons cesser d’etre un corps secret. Nous devons oser publier notre nom 
et nos decisions. Lecture est donnee du telegramme adresse par le Conseil de Flandre au nouveau 
Chancelier : 


« EXCELLENCE, 


» Le Conseil de Flandre a 1’honneur de vous saluer respectueusement It l’occasion de votre 
nomination comme chancelier et de vous presenter ses felicitations. 

» II espere que sous votre direction, comme sous la precedente, il sera travaille energiquement 
a la realisation de I’autonomie politique de la Flandre. » 

Motion signee PEEREN demandant que l’autorite allemande prenne des mesures energiques 
pour faire appliquer la loi sur les langues. 

Motion signee LOQUET demandant que tous les journaux soient traites sur le m§me pied, 
qu’un stock de papier soit reserve aux journaux flamands et que Fautorite competente prenne 
des mesures afin de diminuer et mSme de supprimer la presse frangaise en Flandre. 

BRYS a ete appele chez le Ve ■ \.i3! :■ Celui-ci a demande si le Raad etait pr£t a reprendre 

les directions communales du Grand-Bruxelles. La police serait placee entre les mains des Alle- 
mands. 

MEERT demande de prevenir l’autorite allemande que dans cerlaines communes on veut 
faire disparaitre les archives en prevision de la remise des pouvoirs communaux aux activistes. 

JOSSON. — Elle est avertie. 

VAN DEN EYNDE. — A l’Hotel de ville de Bruxelles, on demenage les archives; a Ixelles 
on a vide la caisse communale. 

MEERT demande de faire revenir les 2,000 Flamands de Gottingen pour assurer les services 
communaux. 

VERHEES a demande cela a Berlin. On lui a repondu qu’une partie poui'rait revenir. 

MEERT propose d’envoyer immediatement un delegue en Allemagne pour y expliquer la 
situation. 

RUDELSHEIM. — N’est-il pas possible de faire occuper militairement les mai- 
sons communales ? 


Seance du 17 novembre 1917. 

Les membres du Conseil de Flandre ont ete repartis d’offiee dans les diverses commissions. 
Certains demandent a passer dans une autre commission. 

La Commission executive sera dorenavant la Commission des Affaires etrangeres. La deno- 
mination a Commission » fait place a celle de « Section » (p. 2). 

PEEREN, soutenu par le president TACK, propose de defendre de fumer au cours des 
reunions (p. 2). TACK se plaint de ce qu’a la fin des reunions les membres soient trop presses 
de partir. On s’occupe des Gouwradert (Cpnseils provinciaux) (pp. 2etsuiv.). Discussion concernant 
le vote au.premier et au second degre. Conditions pour pouvoir voter (p. 2.) : avoir sign6 la formule 
d’adhesion au Conseil de Flandre. Le debat relatif a 1’election des Gouwraden foumit un exemple 
de Fincoherence et du manque d’organisation politique du Conseil (p. 4). 

On discute la question scolaire : II s’agit du flamand comme langue vehiculaire dans le Grand- 
Bruxelles. Moyens de toucher les ecoles, notamment les ecoles libres et particulieres. II y aurait 
des sanctions graves. Entente entre les activistes et le Verwaltungschef. 
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Seance du 24 novembre 1917. 

PLEVOETS, docleur en droit, est assume comme me mb re (pp. 1-2). 

. Discussion relative h la frontiere linguistique (Les Allemands se preparent a prendre une 
decision a ce sujet.) Expose general de VERHEES. II est question d’annexer de force certains 
villages wallons (1). 


Seance du l er decembre 1917. 

On discute le statut et 1’election des Gouwraden (Conseils provinciaux). II ressort de nouveau 
de la discussion que beaucoup de decisions etaient prises par les autorites activistes a l’insu des 
membres du Conseil. 

On rediscute la question de la frontiere linguistique (pp. 6-7). 

II est question, d’apres un membre, d’annexer de force un demi-million de Wallons 
(p. 7). 

Un article du Bruxellois, du l er decembre 1917 : « Une extension de l’inslruction primaire », 
a signale qu’il est question d’orgnnRor un enseignement primaire de langue allemande. Si 20 enfants 
(ou peres d’ enfants) allemands demandent Yallemand comme langue vehiculaire, il sera cree un 
enseignement complet a 1’ecole communale avec 1’allemand comme langue vehiculaire. 

C’est un projet allemand. Les activistes s’y sont opposes disant que c’est donner un argument 
aux fransquillons. Le Vcrwaltungsehef avait promts de retirer la mesure, mais a la surprise du 
Bureau du Conseil, le Bruxellois officieux vient de publier quand merae l’ordonnance. La discussion 
s’engage a ce sujet. LAMBRICHTS et VERHEES s’elevent energiquement contre la tendance 
des Allemands d ’ allemandiser ainsi la Flandre (p. 8). VERHEES dit (p. 9) : « II y a des Allemands 
qui habitaient ici avant la guerre et qui exercent une action secrete. « 

Les membres du Conseil se mefient de leur Bureau. Celui-ci savait deja, le 27 novembre 1917, 
que le Gouverneur general devait signer le 30 novembre l’arrSte relatif & la creation de l’enseigne- 
rnent primaire allemand, et il n’est pas intervenu. 

LIBBRECHT accuse (p. 10) des Flamands (dont il ne connait pas le nom) de « tripoter » 
(gekonkelfoesd) avec les Allemands en faveur de l’Allemagne. Certains membres disent que ce ne 
sont pas des personnes mais des groupes entiers. On apprend de LAMBRICHTS (p. 11) que certains 
membres du Conseil sont constamment a la Politische Abteilung. Il est clair que la Politische 
Abteilung et la Ziinl Verwaltung s’occupent peu du Conseil et font la politique allemande sans 
s’inquieter autrement du Conseil qu’en paroles (p. 15). LIBBRECHT rapporte que des Alle- 
mands de la Politische Abteilung ont dit : « Nous ferons aller ces activistes de l’avant, nous les 
compromettrons. » On apprend ensuite (p. 14) que c’esl OSWALD qui a dit cela. CLAUS declare 
(p. 17) que les membres du Conseil n’ontplus confianceles uns dans les autres. Il n’a pas confiance 
non plus dans la direction du Conseil. CLAUS dit aussi (p. 17) : « Lorsque les Allemands etaient 
faibles au point de vue militaire, nous n’avons pas essaye de leur tendre franchement la main 
avec le sentiment que nous pouvions, de cette fa?on, mettre une fin a notre propre existence ». 
Un peu plus loin (p. 17) CLAUS dit encore (ces paroles sont reprises et approuvees (p. 18) par 
SPINCEMAILLE) : « Nous lutterons et nous souffrirons pour le germanisme. » RUDELSHEIM 
propose (p. 19) que le Conseil se mette en greve, si les Allemands ne Iui donnent pas satisfaction 
Ce n’est pas la premiere fois que cette proposition est emise. Mais bien vite on renonce a la lutte 
contre les Allemands, de peur (avouee) que ceux-ci n’en profitent pour laisser tomber le Conseil, 
et pour s’adresser a des Flamands qui feraient tout a fait leur jeu. 


(2) Voir le rapport de Verbees in extenso, p. 249. • 
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Seance du 8 decembre 1917. 

VLAMYNCK, comme rapporteur, expose longuement la question de la frontiere linguistique. 

II faudrait annexer le coin « Nord-Ouest » de la France et aussi la region « Lille-Roubaix- 
Tourcoing » (1). 

Suit ensuite une discussion au cours de laquelle VAN DEN EYNDE se declare d’accord 
pour que I’Allemagne annexe les locahtes beiges de langue allemande a Test de LUSGE. 

II est tres serieusement question aussi du desir des Allemands de constituer entre la Flandre 
et l’Allemagne un « pont », de fa^on a les relier, ce qui necessiterait l’annexion d’un certain nornbre 
de villages wallons. 

VERHEES declare qu’il n’en est pas question. 

VLAMYNCK signale aussi qu’un professeur d’Universite allemand, qui etait avant la guerre 
& LIRGE et qui fait partie actuellement de la Zioilvawallung, dit qu’il faut annexer a l’Alle- 
magne toutes les communes de dialecte allemand et qu’il considere notamment comme « dialecte 
allemand » le dialecte limbourgeois. 

Cela est exclu, dit TACK. 

VERHEES fait remarquer qu’entre le projet allemand et le projet du Conseil de Flandre- 
la difference n’existe que quant au nornbre de communes a annexer. 

La question qui se pose est la suivante : « Comment faut-il manoeuvrer ? » 

II faudrait, dit-il, commencer par flamandrser une serie de communes. Ensuite nous repren- 
drions nos recherches concernant l’origine flamande d’autres communes que nous flamandiserions 
apr^s. Nous pourrions faire cela notamment pour une quinzaine de communes au sujet desquelles 
il y a un differend entre le Conseil de Flandre et les Allemands. 

VLAMYNCK fait encore remarquer qu’entre son projet, qu’il a depose au mois de mai, et 
son projet actuel, il y a une difference : Dans son projet de mai, il estime que certaiues communes 
ne devaient pas 6tre annexees & la Flandre. Or aujourd’hui, apres avoir mieux examine la question, 
il demande 1’annexion de ces communes egalement. 

DE DECKER signale encore que dans l’etude de la question linguistique, il faut bien specifier 
qu’on ne peut tenir compte du dernier recensement statistique de 1910. 

Le rapport de VLAMYNCK, ainsi que sa motion demandant aux Allemands 1’annexion de 
toutes les communes dont il est question dans son rapport, sont admis a l’unanimite des membres 
presents. 

Il est k nouveau question de l’ordonnance allemande etablissant des cours dont l’allemand 
serait la langue vehiculaire, si vingt enfants le reclament. TACK n’a pas ete chez le Gouverneur 
general, l’ordonnance n’a pas ete abolie, mais le Verwaltungschef a promis qu’elle ne serait pas 
publiee dans le Gesetz-und Verordnungsblati. TACK trouve que cela suffit (p. 20). 

Divers membres se plaignent de ce que le Bureau ne transmette pas aux Allemands les decisions 
prises par le Conseil. On insiste sur le fait que des personnes secretes, « une puissance occulte », 
travaillent contre le Conseil aupres du Gouverneur. Une des puissances occultes est l’autorit^ 
militaire qui, chez les Allemands, prevaut sur celle du Gouverneur general, p. 21. (VERHEES) 

S6an.ee du 15 decembre 1917. 

SPINCEMAILLE, soutenu par BRYS, voudrait qu’on prit des mesures pour que les societes 
en Flandre ne puissent avoir de denomination francaise (p. 2). 

Il est question de deportations. A plusieurs reprises, le Conseil a fait des demarches pour 
les alleger. Des membres s’elevent contre toute deportation (p. 3). 


(1) Voir rapport de Vlamynck in extenso, p. 251. 
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STOCKS fait remarquer (p. 3) qu’on deporte mSme des gargons de quatorze ans, si on les 
trouve asscz solides a la visite, et cela malgre le principe de ne pas prendre des jeunes gens en 
dessous de 18 ans (p. 2). 

Violente interpellation d’EGGEN contre le bureau du Conseil de Flandre k propos de 
nominations au Minislere de la Justice. II pretend que le ref6rendaire SCHAUER protege les 
fransquillons. II refuse de remettre son dossier au bureau du Conseil de Flandre dont il se mefie. 

CLAUS a donne sa demission comme membre du bureau, parce que, dit-il, «je pi'C'oyais 
que le bureau resterait sans energie, ni force, etant donne que les trois principaux dirigeants etaient 
restes les memes. A cote des trois dirigeants qui sont trop faibles, il y a au bureau des membres 
qui sont pour la methode revolutionnaire ultra-radicale, qui est aussi dangereuse que la trop grande 
faiblesse. » 

Il ajoute : « Je ne peux pas dire qu’une solution radicale ne me plairait pas. Si 
,vous pouviez r6aliser le programme de « Jong Vlaanderen » (1) (c’est le programme auto- 
nomiste radical), tous les membres de notre groupe (« groupe unioniste ») (2), et moi, le premier 
vous acclamerions , mais on ne peut pas rassembler un million avant de possSder un cen- 
time. Ce centime, le Bureau ne nous l’a pas encore donne et c’est la le malheur. » 

CLAUS expose que, pratiquement, le Conseil de Flandre n’obtient rien du tout en mature 
scolaire et que les Conseils communaux du Grand-Bruxelles restent les maitres de la situation. 

TACK dit que si l’on ne peut obtenir que la langue du pays soit la langue vehiculaire dans 
l’enseignement libre, c’est que l’autorite allemande doit tenir compte du Parti Centre allemand 
(catholique) et du Pape, qui soutiennent l’enseignement libre. 

Quant a la flamandisation des ecoles communales et des services publics, chaque fois que 
le bureau du Conseil de Flandre demande aux Allemands de passer outre a la volonte des pouvoirs 
communaux, les Allemands repondent : « Etes-vous capables de prendre en mains ces services 
communaux, s’ils se mettent en greve ? » et les activistes doivent touiours repondre : « Non. »Et 
alorsles Allemands repliquent : « Dans ce cas, nous ne pouvons pas non plus flamandiser comme vous 
ledemandez. » 

MEERT soutient CLAUS, attaque le Bureau du Conseil de Flandre et l’accuse de servir 
de paravent aux Allemands. La preuve, dit-il, c’est que la direction n’a rien fait dans la question 
de 1’ allemand comme langue vehiculaire dans les ecoles ! » 

Discussion du statut des Gouwraden (Conseils provinciaux). 

Le Conseil aborde l’examen de Feventualite d’organiser des elections. 

Quelles sont les conditions a remplir pour 6tre electeur ? 

Dans la discussion qui suit, DE CNEUDT reconnait que les activistes sont une minorite 

(p. 26). 

DE CNEUDT : « Nous sommes tous d’accord pour estimer que des elections doivent avoir 
lieu en Flandre pour sauver le pays, mais quelle garantie aurions-nous si Ton n’exige mfime pas 
des electeurs un serment ou la signature d’une formule ? Je suis convaincu que nous serions litte- 
ralement debordes (overrompeld) par des gens qui mettront un masque pour nous livrer a l’ennemi 
Nous ne devons pas tolerer que soient electeurs des gens qui n’auront pas pr£te un serment. » 

VAN DEN EYNDE : « Nous ne savons pas a quels resultats ces elections pourraient nous 
mener l Peut-fitre que ces resultats seront mauvais ! Ne pourrions-nous pas ^carter ce danger en 
adoptant ce point de vue : que le Conseil de Flandre est cense constitue ? » 

VOS : « Je dois attirer votre attention sur le danger qui existe du fait que les elections peuvent 
echouer et que nous serions completement debordes I » 


(1) Voir le programme de Jong Vlaanderen, p. 77. 

(2) Voir le programme du Groupe unioniste, p. 76. 
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BORMS. — Ge que l’on reproche aux activistes, dit-il, c’est que ce que nous faisons, 
nous le faisons exclusivement au profit des Allemands , que nous n’avons £t6 designes 
par personne, si ce n’est par les Allemands. Pour echapper a ce reproche, nous n’avons 
que les elections par le peuple, Elections sur lesquelles nous devrons nous appuyer lors 
des n&gociations de paix. 

Tout ceci constitue un ensemble, et c’est pourquoi les Allemands veulent prouver, pour repondre 
& nos adversaires en Allemagne, que le mouvement activiste n’est pas men6 par la Verwaltung, 
mais qu’il est n6 d’un elan du peuple exigeant ses droits et se soulevant pour les obtenir; ceci 
ne peut etre obtenu que par des elections... 

Du moment que nous dirons que nous sommes pourvus d’un mandat, personne ne 
viendra nous demander d ’explication sur le nombre des eiecteurs qui nous auront 61us 
et on n’en parlera plus. A i’etranger le resultat sera obtenu exactement comme si nous 
avions ete elus par une grande partie des Flamands. 

Et l’orateur se plaint de ce que le Conseil de Flandre, encore une fois, va se s^parer sans prendre 
& cet effet aucune decision. 

A la meme seance, on discute pour savoir combien d’electeurs on pourrait reunir en faveur du 
Conseil de Flandre. 

DOUSSY dit : Si nous pouvions reunir, par exemple dans le Limbourg : 3,000 eiecteurs, dans 
la province d’Anvers 5,000, dans le Brabant 6,000, alors nous pourrions dire que le Conseil de 
Flandre a ete approuve par le Pays, par autant de milliers d’habitants. 

On veut 15,000 signatures pour pouvoir dire que derriere le Conseil de Flandre existe une 
r6elle force. 

BORMS dit, lui aussi, qu’on peut obtenir 3,000 eiecteurs par province. 

RUDELSHEIM estime que pareil nombre ne signifie rien. 

LOQUET. — Vous obtiendrez bien 20,000 signatures, mais vous n’obtiendrez pas de voix. 

RUDELSHEIM ayant declare que 3,000 voix par province representaient un chiffre qui ne 
signifiait rien, TACK repond : « C’est beaucoup pour les activistes ! » 

RUDELSHEIM. — Laissez-nous vivre dans notre nuage. 

BORMS. — Mais nous y etouffons. 

DOUSSY preconise un systeme de vote qui ne permette pas de constater par combien d’eiec- 
teurs les deputes au Raad seraient elus. 

II faut, dit-il, organiser un Conseil provincial dans chaque province sans faire savoir par combien 
de personnes ce Gouwraad aura ete elu; quant au Conseil, elu par les Conseils provinciaux, il pourra 
toujours repondre : « Nous sommes elus par le Landdag. » 

CLAUS propose de circuler de commune en commune avec une liste. Par exemple, dans le 
Limbourg, QUINTENS dit qu’il trouverait bien 5 ou 6 candidats pour le Conseil de Flandre. 
Nous irions de commune en commune et nous demanderions a tous les habitants majeurs : « Votez- 
vous pourleD 1 QUINTENS ?» De cette fa$on nous serions assures que les elus seraient bien des 
activistes et nous pourrions ainsi reunir dans certaines provinces, non pas 14 a 15,000 voix, mais 
60 a 70,000 voix et nous pourrions dire : « Voyez-vous, voila le resultat des elections ! » 

« Tout ce que nous devons faire, c’est trouver des personnes sur lesquelles nous puissions comp- 
ter, qui se donnent comme activistes k tous points de vue et qui nous cherchent des candidats. # 

BRYS appuie cette fapon de voir et dit que la seule solution pour obtenir des voix est evidem- 
ment de faire circuler des listes, bien plus que de faire voter. 

Seance du 22 decembre 1917. 

LAMBRECHT, directeur general au Ministere de la Justice, VRYDAGHS, avocat et K. 
HEYNDRICKX, secretaire general au Ministere de I’lnterieur, sont assumes. 

BRYS fait rapport sur l’activite de la direction pendant la semaine (pp. 1-4), et notamment 
sur une visite au Gouverneur general (p. 2). On y a parie des deportations. 
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TACK a dit au Gouverneur general (p. 2) : « En principe , nous sommes centre toute 
deportation, mais nous pouvons bien les admettre si la situation militaire l’exige abso- 
lument. » II a demands des allegements et un meilleur traitement. Le Gouverneur general a repondu 
(p. 2) : « Chaque Flamand qui est ainsi appele a travailler (comme deporte) collabore en m6me 
temps a la liberation de la Flandre. » 

DE DECKER interpelle, soutenant JONCKX, qui propose de constituer une Commission 
de Gouverncment pour &tre l’embryon du pouvoir executif a cote du pouvoir legislate. 
EGGEN repond en disant que les Allemands sont d’accord sur cette proposition et qu’ils ont 
envoye deux professeurs de Leipzig charges d’elaborer une constitution qui ferait de la Flandre 
une Alsace-Lorraine. 

On critique a la seance l’arrivisme et l’autocratie de DE DECKER, qui est tres intime avec 
certains Allemands. 

II s’ensuit une discussion absolument incoherente, dans laquelle les questions personnelles 
jouent le plus grand role. La jalousie entre personnes, entre coteries s’y revele. Aucun sens 
politique, ni appreciation nette, ni point de vue determine. Les membres acclament tantot l’un, 
tantot l’autre. 

Au cours de cette seance, BORMS dit : 

« Je sais que je suis l’homme de la propagande; je dois aller au peuple; les meilleurs d’entre 
nous doivent devenir ministres; a ceux-la nous devons donner notre confiance... Vous savez bien 
que nous tous, qui sommes ici, aussi bien maximalistes que minimalistes, nous mettons notre 
vie en jeu. 

» Si la guerre ne devait pas se terminer comme elle le doit, je pense bien que vous 
n’auriez pas la ISchete de fair et d’abandonner les « martyrs » que nous aurons rassembles 
dans l’armee activiste et de les sacrifier. Si nous faisions cela, nous ferions la pire des 
ldchetes et puisque aucun d’entre nous n’a l’intention de deserter son poste, il y a pour 
nous tous danger de mort. Comment pouvez-vous proferer dans ces conditions des paroles 
haineuses et faire des personnalites ?... 

» Ne sommes-nous pas tous convaincus que nous pouvons seulement sauver la Flandre si nous 
restons unis ? 

» Nous sommes tous des activistes et voila que se montrent de pareilles divergences parmi 
nous ! 

» Messieurs, §tes-vous tous conscients de votre tache ? » 

CLAUS, chef des moderes « unionistes », dit que son groupe n’est pas « minimaliste ». II veut 
Fautonomie de la Flandre, mais ajoute : « Nous irons plus loin de l’avant & mesure que les interns 
de la Flandre l’exigeront. Ce que nous voulons, dit-il, e’est la separation politique, mais nous voulons 
aussi la demander a Berlin ! » 

La seance qui suit est houleuse. On veut emp£cher TACK de parler. On propose de limiter 
le temps de parole a trois minutes. 

Finalement BORMS propose une motion : 

« Le Conseil de Flandre proclame l’autonomie politique de la Flandre et passe & 
relection d’une Commission de Fond6s de Pouvoir. » 

TACK, VERHEES et BRYS ajoutent a cette motion : 

« Une delegation ira a BERLIN demander au Chancelier Fautonomie politique et la pro- 
messe d’inscrire cette autonomie dans le Traits de paix. » 

Cette motion est adoptee avec grand enthousiasme (53 voix, 2 abstentions), (p. 59.) 

BORMS propose ensuite de proceder a F election d’un nouveau Bureau pour le Conseil et d’une 
Commission de Fondes de Pouvoir, ce qui provoque je plus grand enthousiasme. 
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Cette Commission de Fondes de Pouvoir serait formee comme suit : 

President : TACK. 

Affaires Interieures : JONCKX. 

Ministere de la Justice : HEUVELMANS. 

Ministere de 1’Enseignement : DE DECKER. 

Ministere des Finances : OBOUSSIER. 

Ministere des Travaux publics et Industrie : VERHEES. 

Ministere de 1’Agriculture : VERNIEUWE. 

Ministere des Postes, Telegraphes et Telephones : BRULEZ. 

Secretaire general : BRYS. 

Ces membres sont proposes par BORMS qui declare ne pas poser lui-mfime sa candidature. 
II estime que ces candidats constituent une coalition des ditferents partis. 

L’election aura lieu a la seance suivante. 


Seance du 5 janvier 1918. 


A cette seance, le Conseil procede a l’election des Fondes de Pouvoir. 

Les candidatures pour la Commission des Fondes de Pouvoir sont un peu modifiees. 

Le vote donne 

Elus : BRYS (49 voix); JONCKX (48 voix); VERNIEUWE (36 voix); VERHEES 
(36 voix); HEUVELMANS (36 voix); BRULEZ (34 voix). 

Pour les a utres, aucune majorite n ayant ete atteinte, on procede a un second vote qui donne : 
TACK (44 voix); DE DECKER (42 voix); Leo MEERT (37 voix). 

Total des votants : 63. 


Le Bureau, en meme temps, est reelu et constitue comme suit : 

President : DEVREESE (20 voix). 

Les autres ayant obtenu encore moins de voix, on procede a un second tour : 

DEVREESE atteint alors comme president : 22 voix; DE KEERSMAECKER : 19 voix 
DEVREESE est done elu president. 


Sont elus vice-presidents : 

DE KEERSMAECKER : 23 voix; DECLERCQ : 22 voix. 
Sont elus secretaires : 


VAN DEN BROECK : 22 voix; VAN ROY : 21 voix. 

MAESFRANCKX est elu questeur par 24 voix. 

A la meme seance, on rediscute encore une fois la forme de l'independance a donner a la 
Flandre. 


TACK. « : J’ai une observation a faire : notamment, nous ne pouvons pas etre retenus 
dans notre volont£ de proclamer l’independance de la Flandre par le fait que le Roi perdrait 
ainsi son trdne ou que l’Etat beige en serait dechire. 

” On peut evidemment se soucier de ces choses mais, s’il apparait que pour que nous 
puissions atteindre notre indSpendance, le Roi doit se voir enlever son trdne, cela ne 
peut en aucune fafon nous retenir ! (Bravos.) 

» Nous proclamerons notre independance sans la Belgique. Si nous ne pouvons le 
faire dans le cadre de la Belgique, nous le ferons hors de la Belgique. 

» Pour le moment nous n’avons rien d ’autre a faire que de proclamer cette indSpen- 
dance; voila le programme que nous devons energiquement mener d bien! » 
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Seance du 12 Janvier 1918. 

TACK annonce que le gouvernement allemand est pr6t a accorder l’autonomie de la Flandre 
ft deux conditions : 1° elire les conseils provinciaux non encore ftlus (Brabant- Anvers-Limbourg) ; 
2° proceder sur la base la plus large possible, eu egard aux principes deBrest-Litovsk, au renouvel- 
lement par election, du Conseil. 

L’oraLeur donne la repartition des neuf mandats des Fondes de Pouvoir et propose de 
nommer deux Fondes de Pouvoir en plus. 

On s’occupe beaucoup du dosage dela Commission des Fondes de Pouvoir, euftgard auxidftes 
politiques, catholiques et liberates, de ses membres. Les Allemands voudraient deux catholiques 
en plus pour des raisons exterieures et interieures. 

BRULEZ signale que SCHAIBLE lui a dit : « que la Commission des Fondes de pouvoir ne 
comptait pas assez de membres catholiques; il s’y trouve, dit-il, six membres liberaux et seulement 
trois catholiques. II propose par consequent d’augmenter le nombre des membres de 9 & 11. 

J’ai dit a Schaible, dit BRULEZ, qu’en ce qui me concerne, j’aurais pretere que tous les 
membres de la Commission des Fondes de Pouvoir soient catholiques, ft condition que tous fussent 
aussi radicalement Flamands que JONCKX. 

SCHAIBLE insista et m’a designe deux personnes qu’il estimait devoir faire partie de la 
Commission des Fondes de Pouvoir. » 

Ici, une discussion, dans laquelle JACOB et son groupe manifestent leur mefiance vis-ft-vis 
des Allemands. 

Malgre tout, le Conseil de Flandre accepte de designer, comme I’exigent les Allemands, 
deux Fondes de Pouvoir en plus. MM. K. HEYNDERICKX et B. QUINTENS sont elus. 

Seance du 19 janvier 1918. 

TACK a ete en relation avec le Ministre des Affaires Strangeres, VON KUHLMANN et la 
POLITISCHE ABTEILUNG (p. 3). 

II r^sulte de sa visite que la proclamation de l’autonoinie, faite sans accord pr£alable avec 
1’autorite allemande, ne pourra pas fttre publiee telle qu’elle fut redigee et que le Conseil de 
Flandre devra attendre pour proclamer 1’autonomie, que la politique generate du Reich soit 
d’accord sur ce point. 

SCHAIBLE a dit : « Vous devez savoir que votre politique n’est qu’une subdivision de 
notre politique mondiale; VON KUHLMANN a fait savoir qu’il ne peut pas admettre la 
proclamation telle qu’elle est redigee. (1). » 

Les Allemands soumettent au Conseil de Flandre une nouvelle formule de proclamation en 
langue allemande, dans laquelle on annoncera les nouvelles Elections. 

• EGGEN, au cours de la discussion qui s’ensuit, declare encore une fois que plusieurs membres 
du Conseil de Flandre sont « aehetes » par FAllemagne. 

Cette seance est la derniere que tint le Conseil de Flandre avant les elections. 


(1) Voir le texte de la Proclamation de l’lndfipendance de la Flandre, telle qu’elle avait ete rSdigde par 
le Conseil de Flandre, p. 143, 

Voir le texte impost par I’autoritd allemande et qui tut le texte public et rSpandu, p. 145. 



CH A PITRE II. 


Les Elections 

pour le nouveau Conseil de Flandre 
et pour les Gouwraden 


1. 

Rapport de Faingnaert 

Conformement a la decision prise par le Conseil de Flandre, Ie 22 decembre 1917, des elections 
devaient avoir lieu dans le pays pour la constitution d’un Conseil de Flandre qui serait cette fois 

I emanation directe de la volonte populaire. 

rxT . I 7 e J^ ure ® u j , Centra! de Propagande fut charge d’organiser ces elections. Ce fut done FAIN- 
uJNAERl qui fut le grand metteur en scene de la consultation populaire. 

Celle-ci eut lieu du mois de janvier au mois de mars 1918. 

Le 9 mars, le directeur de la propagande, M. FAINGNAERT, envoyait au Secretariat du Conseil 
ae flandre un rapport detaille concernant les elections qui venaient d’avoir lieu. 

Nous ne pouvons mieux faire pour exposer la fagon dont se firent ces elections, que de suivre 
pas a pas, en le resumant, le rapport depose par FAINGNAERT. 

• f E ? t landr ® °rientale existait un Conseil Provincial activiste (Gouwraadi; ce fut done lui 
populair^ 3 ^ 6 d ° rSamser 1 ’® Iection - 11 devait en nteme temps se soumettre a la ratification 

En Flandre Occidental, il existait un rudiment de Conseil Provincial pour le Sud de la 
province; celui-ci devait se completer par voie detections de fagon a s’etendre a la province entiere 

II devait preparer 1 Election des membres du Conseil de Flandre pour la partie Sud de la province. 

Un certain nombre de personnalites furent adjointes aux membres du Conseil Provincial pour 
1 organisation des Elections, a savoir : r 

Pour les arrondissements de Courtrai, Thielt et Audenarde : 

MM. DOUSSY, LAMBRECHT, VLAEMYNCK, DEPLA, DHOOGE, EVERAERTS. 

Et pour darrondissement de Bruges : 

MM. PLANQUAERT, WANNYN, DUMON et FAINGNAERT. 

Dans les autres provinces, il n’existait pas de Conseil Provincial activiste. II fallut done 
constituer des Commissions pour la preparation des Elections. Celles-ci comprirent : 

Pour le Brabant : 

MM. TACK, JOSSON, BRYS, J. VAN DEN BROECK, LAMBRICHTS et FAINGNAERT. 

Pour le Limbourg : 

* MM QULNTENS, pere et fils, EGGEN, PRENEAU, PLEVOETS, J. VRYDAGHS et 
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Pour la province d ’Anvers : 

MM. DE KEERSMAEKER, WATERNAUX, VLOEMANS, 
agissant de concert avec le Banc cl’ Anvers du Conseil de Flandre (1). 

Ces Conseils Provinciaux et ces Commissions devaient 6tre les bureaux de vole principaux 
Jors des elections, rcccvoir les candidatures et etablir les listes d’electeurs. 

Une reunion pour le Brabant eut lieu le 28 novembre 1917, an cours de laquelle une serie 
de questions farent debattues • 

Quel etait Page requis pour 61 re clecteur ? 

Combien de parrains falkut-il pour palronner une candidature ? 

Quel etait le nombre dc sieges a pourvoir ? les conditions d’ehgibilite ? 

II fut decide que le Conseil de Flandre lui-mcme, dans sa prochaine seance, serait appele k 
statuer sur ces dillerents points. 

Le 31 novembre, le Conseil de Flandre, reuni en seance, examina ces questions, mais il apparut 
que les membres du Conseil n’etaient pas d'accord sur l’opportunite des elections et aucune decision 
ne fut prise. 

La Commission du Brabant decida alors de passer outre et declara que : « Seraient electeurs 
tons les Flamands de 21 ans au moins, qui auraient signe la formule d’adhesion au Conseil 
de Flandre ». 

L’age d’eligibilite fut lixe a 25 ans. 

Les electeurs auraient a conslituer les Conseils Provinciaux pour chacune des cinq provinces. 
Ceux-ci devaient comprendre uii consciller pour 20,000 habitants. 

Chaque candidature devait etre presentee par 100 electeurs. L’incompatibilite entre les 
fonctions de membre du Conseil de Flandre et membre du Conseil provincial fut specifiee. 

Ces principes furent admis par les Commissions des cinq provinces a l’exception toutefois 
du dernier point relatif a l’incompatibilite, qui fut rejete par le Conseil Provincial de la Flandre 
Orientale. 

La Commission du Brabant fut d’avis qu’il y avait lieu de faire representer au Conseil Pro- 
vincial les differents cantons de la province, mais aussi les prineipales societes activistes qui s’etaient 
constitutes dans celle-ci. 

Dans la province d’ Anvers, au contraire, on s’attacha surtout a la representation des cantons, 
quoicjue dans cettc province d’importants or, inL.nrs activistes existassent. 

Dans le Limbourg, comme il n’y avait que peu de groupements flamingants crees depuis la 
guerre, on s’en tiendrait a la representation des cantons. 

Le Conseil Provincial de la Flandre Occidentale, reuni le 27 janvier 1918, organisa un poll 
pour la designation des candidats du Conseil de Flandre, mais les activistes brugeois ne furent 
pas appeles a participer a ce poll. Ils declarerent en consequence ne pas admeltre la liste etablie 
par le Conseil Provincial de la Flandre occidentale et, le 3 mars, il fallut proceder a une modifi- 
cation de la lisle des candidatures admises deja par les arrondissements de Courtrai et d’Ostende. 

Des le mois de novembre, les formules d’adhesion a la politique du Conseil de Flandre furent 
mises en circulation pour dresser les listes des electeurs. Il apparut alors que de veritables elections 
etaient absolument impossibles a organiser et il fut decide, qu’au lieu de proceder a une consul- 
tation par voie de votes, on adopterait le systeme de reunions publiquos, au cours’ dcsijuellcs les 
candidats pour les Conseils Provinciaux et le Conseil de Flandre seraient soumis a ia ratification 
des assistants par acclamations. 

Le 22 d6cembre le Conseil de Flandre proclaim! solennellement l’lndependancede la Flandre, 
Il annontjait en meme temps qu’il avait ainsi rempli sa mission, qu’il y avait lieu de proceder a 
■ la nomination d’une Constituante et qu’en consequence il deposait scs pouvoirs. 


(1) Pour 1’ organisation des a -Gou’wraden », voir la III 4 partie : Gouwraden, page 221. • 
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Un texte fut elabore pour annoncer l’avenement du nouvel Etat flamand. Ce texte etait 
libelle comme suit : 

PROCLAMATION DE L’LNDEPENDANCE DE LA FLANDRE. 

«Le CONSEIL DE FLANDRE fait savoir, qu’en seance generale du 22 decembre 1917, il a 
proclame solennellement et a Funanimite Findependance de la Flandre. 

Ainsi, il considere que le mandat, qui lui a ete donne par le Landdag du 4 fevrier 1917, est 
accompli et il decide qu’il y a lieu de proceder a la formation dTme Assemblee Constituante et 
pour cela d’avoir recours a une consultation populaire sur la base la plus large, en conformite 
avec le droit des peuples de disposer d’eux-memes. 

L’oppression sous laquelle le peuple flamand a vecu depuis 1830 a cesse. L’Etat de Flaudre 
est ne. 

La Flandre suit le grand courant de la politique mondiale ; Findependance des nationalites ! 

Le peuple flamand est enfin sauve ! 

Aide-toi, le ciel t’aidera ! » 

Ce texte, soumis a F autorite allemande, ne fut pas admis par elle et, le 18 janvier, elle com- 
muniqua un nouveau texte au Conseil de Flandre, beaucoup plus modeste dans la forme, qui 
fut le texte aclopte et repandu. Il etait libelle comme suit : 

CONSEIL DE FLANDRE 

« Conformement au but propose dans son premier mamfeste paru il y a un an, le Conseil 
» de Flandre, dans son assemblee generale du 22 decembre 1917, a solennellement et a Funanimite 
» proclame Findependance complete de la Flandre. 

» A la suite de cette declaration, le Conseil de Flandre depose le mandat qui iui a ete confie 
» par le Landdag flamand du 4 fevrier 1917. et declare se soumettre a une nouvelle consultation 
» populaire. r 

Avant de se separer, le Conseil de Flandre proceda a la nomination des Fondes dePouvoir 
(Gevolmachtigden) en ses seances des 5 decembre et 14 janvier 1918, et le chef de Fadministration 
allemande en Belgique annonca le 18 du meme mois que le Bulletin des Lois et Ordonnances publie- 
rait leur nomination. 

Il etait apparu toutefois au cours des seances du Conseil de Flandre que des conflits de 
personnes etaient a craindre en cas de nouvelles elections et, afm d’eviter ceux-ci, il fut decide 
que tous les membres sortants du Conseil de Flandre figureraient de droit dans le nouveau Conseil 
et que Fon ne presenterait de candidatures que pour les places vacantes. 

La premiere consultation populaire eut lieu a Bruxelles, le 20 janvier, a 9 heures du matin, 
au theatre de FAlhambra. 3,000 assistants y acclamerent Findependance de la Flandre et nom- 
merent par acclamations les membres du Conseil de Flandre pour le Brabant, et les membres 
du Conseil Provincial du Brabant. 

Le 27 janvier, au Grand Cirque de Gaud, 6,000 personnes, et au Marche du Vendredi un plus 
grand nombre de personnes encore, saluerent la proclamation de Findependance de la Flandre 
et ratifierent les pouvoirs des candidats presentes pour le Conseil de Flandre. 

Le meme jour dans vingt communes de Farrondissement de Bruxelles, eurent lieu des consul- 
tations populaires au milieu d un grand enthousiasme. 

D’autres consultations populaires eurent encore lieu dans les environs de Gand. 

Le 3 fevrier, la meme solennite eut lieu a Anvers et Louvain. Malgre la propagande hostile 
des Conseils communaux du Comite National de Secours et d’Alimentation, et des organismes 
rfransquillonso 7,000 personnes se reunirent a la Bourse d* Anvers et 600 personnes au Louvain- 
Palace, pour ehre les candidats au Conseil de Flandre et les membres du Conseil Provincial du 
Brabant. 
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A ANVERS le cortege flamingant fut siffl6 et m6me attaque par 300 « ecoliers » environ. 
II y eut des b agar res et FAINGNAERT signale tout particuli&rement que, a en croire une dame 
qui le lui a dit, le depute Louis FRANCK, les echevins d’Anvers et m§me M. JACOBS, procureur 
du roi, suivaient de loin le cortege et cette dame entendit dire k M. FRANCK, parlant des contre- 
manifestants : & Ils ont bien suivi mes ordres. » 

FAINGNAERT continue : « En raison des efforts de nos adversaires, les consultations popu- 
lates de Malines et de Tirlemont ne purent avoir lieu, la pression, Pargent pousserent la populace 
de Malines et de Tirlemont a se livrer a des violences contre les activistes ». 

A MALINES, les meneurs des contre-manifestants furent les avocats : DE GLAS, catholique; 
VANKERSBEEK, liberal et VELDEMANS, socialiste. 

A Malines et a Tirlemont, l’ordre ne fut maintenu ni par les autorites communales, ni par 
les Allemands, qui avaient cependant ete prAvenus. 

A HASSELT, la consultation populate fut un « triomphe ». 500 Hasseltois « conscients » 
acclamerent Pindependance de la Flandre et les candidats, malgre les tentatives de contre-mani- 
festations qui eurent lieu dans la salle. 

A COURTRAI, OSTENDE, LOKEREN, ALOST, la consultation reussil « a souhait ». 

A COURTRAI et OSTENDE .environ 1,000 personnes; a LOKEREN, 1200, et a ALOST, 
500 personnes y assistant. 

A BRUGES, une assemblee de 500 personnes reunie le 3 mars, admit la liste des candidats. 
A TURNHOUT, 2,000 personnes; a CONTICH, 700; a SAINT-TROND, 500 personnes. 

La consultation fournit un total d’environ 50,000 voix. 

Si l’on y ajoute, les voix relatives a la motion de confiance au Gonseil de Flandre, emises 
dans les reunions qui eurent lieu avant les elections (on arrive au chiffre de 125,000 voix. Note du 
tradudeur : Ce sont les memes.) Et le rapport conclut par ces mots : 

« Si bien que le Conseil de Flandre peut s’appuyer sur la volonte populaire avec bien 
» plus de droits que ne purent le faire les fondateurs du Royaume de Belgique. II est en 
» droit de pretendre etre le representant du peuple non seulement vis-A-vis du parti 
» fransquillon et du Gouvernement du Havre, mais aussi vis -& -vis des belligGrants 
» et des neutres. 

» Le nouveau Conseil, issu de la volonte consciente du peuple flamand et soutenu par sa 
» confiance, assumera la grande charge de la regen6rescence de la Flandre. 

» Vive le peuple flamand, vive l’Etat de Flandre ! » 

Ce rapport nous apprend en realite que les listes des candidats furent dressees par quelques 
membres influents du Conseil de Flandre et que les elections ne furent guere que de simples 
proclamations des noms de candidats devant des assistants tries sur le volet et qui avaient preala- 
blement sign6 la formule d’adhesion a la politique du Conseil de Flandre. 

II nous parait int6ressant de reproduire in extenso la liste des communes dans lesquelles la 
consultation populaire fut organisee, avec le uombre des assistants, tel qu’il fut declare par le 
Comite Central de Propagan de. 
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II. 


Consultation populaire. — Province de Brabant. 




ARRONDISSEMENT 

DE BRUXELLES. 


Voix 


Dates 

LOCALITES 

Presents 

Pour 

CONTRE 

20 Janvier BRUXELLES 

3 ,000 

3,000 



» 

» 

HOUTHEM 

63 

63 

— 

22 

)) 

BRUXELLES 

30 

30 



24 

)) 

MOLENBEEK \ . 

60 

60 

— 

27 

)) 

WOLUWE-SAINT-ETIENNE ... . 

120 

120 

— 

)) 

)) 

STERREBEEK 

100 

100 

— 

)) 

)) 

OPWIJK 

150 

150 

— 

8 

)) 

MERCHTEM 

500 

500 

— 

26 

)) 

ANDERLECHT 

260 

250 

10 

» 

)) 

JETTE-ST-PIERRE 

50 

50 

— 

27 

» 

KESTER 

50 

50 

— 

)) 

)) 

HERFELINGEN 

75 

75 

— 

)) 

» 

LEEUW-ST-PIERRE 

45 

45 

— 

» 

)) 

BUYSINGEN 

25 

25 

- — 

» 

)) 

HUISINGEN 

60 

60 

— 

)) 

» 

VLESEMBEEK 

50 

50 

— 

» 

» 

WOLVERTHEM 


25 

— 

» 

» 

LONDERZEEL 

52 

52 

— 

)> 

8 

DIEGEM 

25 

25 

— 

)) 

)) 

KAMPENHOUT 

35 

35 

— 

» 

)) 

BRUXELLES 

55 

55 

— 

29 

)) 

ANDERLECHT 

160 

160 

— 

31 

» 

SCHAERBEEK 

150 

150 

— 

» 

)) 

LIEDEKERKE 

75 

75 

— 

2 

Fevrier DILBEEK 

25 

25 

— 

)> 

)) 

WOLVERTEM 

60 

60 

— 

3 

)) 

LONDERZEEL 

75 

75 

— 

» 

» 

HEKELGEM 

30 

30 

— 


» 

TERALFENE 

155 

150 

— 

» 

)) 

ST-PIETERS 

60 

60 

— 

)> 

)) 

SAVENTHEM 

30 

30 

— 

» 

5) 

EPPEGEM 

35 

35 

— 


)) 

ELEWYT 

25 

25 

— 

» 

y> 

LEMBEEK 

200 

200 

— 


» 

HERNE 

70 

70 

— 

» 

» 

RUYSBROECK 

50 

50 

— 

» 

» 

WOLVERTEM 

35 

35 

— . 

» 

» 

MALDEREN 

50 

50 

— 

» 

» 

VILVORDE 

25 

25 

— 

» 

» 

HUMBEEK 

40 

40 

— . 

» 

» 

STROOMBEEK 

45 

45 

— 

6 

)> 

BRUXELLES 

60 

60 

— 

10 

» 

DROGENBOSCH 

45 

45 

— 

» 

» 

GRIMBERGEN 

25 

25 

. — > 


» 

OVERIJSSCHE 

75 

75 

— 

8 


TOLLEMBEEK 

75 

75 




10 


Voix 


Dates 

LOCALITIES 

Presents 

Pour 

CONTRE 

10 fevrier 

UCCLE-SAINT-JOB 

30 

30 

— 

o )> 

ALSEMBERG 

125 

125 

— 

)) )) 

HOEILAART 

30 

30 

— 

17 )' 

MARINES 

80 

80 

- — 

» 

MERCHTEM 

50 

50 

— 

)) )) 

OPWYK DROESHOUT 

100 

100 

— 



6,920 

6 ,910 

10 


Consultation populaire. — 

Arrondissement de Louvain. 





Voix 

Dates 

LOCALITIES 

Presents 

Pour 

CONTRE 

27 Janvier 

BERTEM 

300 

300 

— 

3 Fevner 

BERTEM 

40 

40 

— 

)) » 

LOUVAIN 

650 

650 

— 

17 »» 

HAIvENDOVER 

60 

60 

— 

)) )) 

NEERL INTER 

125 

125 

— 

)) )) 

KEERBERGEN 

70 

70 

— 

» )) 

OPL INTER 

25 

25 

— 

» » 

WOMMERSON 

75 

75 

— 

» )) 

MEERBEEK 

40 

40 

— 

» )) 

LEEFDAEL 

100 

100 

— 

» )) 

VELTHEM 

50 

50 

— 

)) )> 

EVERBERG 

50 

50 

— 

26 )> 

OIRBEEK 

40 

40 

— 



1 ,625 

1 ,625 

— 


Consultation populaire. — Province de Limbourg. 

Voix 


Dates 

LOCAL ITES 

Presents 

Pour 

Contre 

27 

Janvier 

BREE 

250 

250 

— 


» 

IIERCK-LA-VILLE 

100 

100 

— 

» 

» 

MECHELEN 

410 

410 

— 

)) 

)> 

NEERPELT 

50 

50 

— 

27 

» 

PEER 

175 

175 

— 

2 Fevrier 

DIEPENBEEK 

110 

110 

— 

3 


BEERINGEN 

120 

120 

— 

» 

» 

BILSEN 

50 

50 

— 

» 


OPITTER 

100 

100 

— 

» 

» 

TONGRES 

30 

30 

— 

» 

' )) 

TONGERLOO 

200 

200 

— 

10 

» 

HASSELT 

500 

500 

— 

17 

» 

GELINDEN 

125 

125 

— 

» 

» 

GROOT GELMEN 

225 

225 

— 

» 

)> 

MECHELEN S/MEUSE 

100 

100 

— 

yj 

» 

VEULEN 

30 

30 

— 

24 

» 

MEEUWEN 

350 

350 

— 

» 

» 

ST-TROND 

400 

400 

— 

» 

» 

ZONHOVEN 

3Q0 

300 

— 


3,625 


3,625 
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Consultation populaire. — Province d ’Anvers. 

Voix 



Dates 

LOCALITES 

Presents 

Pour 

CONTRE 

3 Fevrier 

BORGERHOUT 

20 

20 


ft 

)) 

BERCHEM 

50 

50 



)) 

)) 

ANVERS 

50 

50 

... 

)) 

)) 

ANVERS 

20 

20 

- 

)) 

)) 

ANVERS 

200 

200 


)) 

)) 

ANVERS 

8 ,000 

8,000 



6 

)) 

ANVERS 

200 

200 



7 

)) 

TURNHOUT 

200 

200 

„ 

10 

)) 

CONTICH 

700 

700 



» 

)) 

AUSTRUWEEL 

30 

30 



13 

)) 

ANVERS 

300 

300 



17 

)) 

ZWYNDRECHT 

45 

45 



17 

)) 

BRECHT 

40 

40 



)) 

)) 

MELSELE 

15 

15 



)) 

)) 

BEVEREN 

25 

25 



)) 

)) 

KAPELLEN 

15 

15 



» 

)) 

OOSTERLOO 

20 

20 



» 

)) 

EYNTHOUT 

20 

20 



» 

ft 

BROECHEM 

24 

24 



)) 

)> 

TURNHOUT 

2 ,000 

2,000 



24 

)) 

ANVERS 

100 

100 

— 

» 

)) 

WUESTWEZEL 

15 

15 

— 

» 

)) 

RUMPST 

20 

20 

— 

» 

)) 

TERHAGEN 

39 

39 


» 

» 

MERXEM 

85 

85 


ft 

)) 

ANVERS 

40 

40 




12,273 12,273 


Consultation populaire. — Flandre Orientale. 

Voix 



Dates 

LOCALITIES 

Presents 

Pour 

CONTRE 

21 

Janvier 

LOKEREN 

1 ,200 

1 ,200 



28 

» 

LOKEREN 

1 ,000 

1 ,000 



27 


GAND 

6 ,500 

6,500 



29 

» 

GENTBRUGGE 

600 

600 



1 

Fevrier 

GAND (Porte de la Colhne) 

325 

325 

— 

2 


GAND (Centre) 

2 ,200 

2,200 

— 

3 

» 

EVERGEM 

100 

100 

— 

3 

)> 

RENAIX 

50 

50 



3 

» 

TRONCHIENNES 

80 

80 



ft 

» 

ZWYNAERDE 

130 

130 

— 

» 

» 

GRAMMONT 

125 

125 



5 


GAND 

820 

820 



6 

» 

LEDEBERG 

150 

150 



7 

» 

GENTBRUGGE 

650 

650 



8 


MONT-ST-AMAND 

450 

450 



10 

& 

MELLE 

35 

35 


» 

» 

BAERLE 

100 

100 



» 

» 

WETTEREN 

375 

375 

— 


2 * 
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Voix 


Dates 

LOCALITES 

Presents 

Pour 

Contre 

12 Fevrier 

LEDEBERG 

575 

575 

— 

13 » 

GAND (Porte de Bruges) 

550 

550 

— 

15 » 

MONT-ST-AMAND 

600 

600 

— 

17 » 

BELZELE 

85 

85 

— 

17 » 

ALOST 

500 

500 

— 

17 » 

LOVENDEGEM 

100 

100 

— 

18 » 

DEYNZE 

85 

85 

— 

19 » 

GAND (Muide) 

400 

400 

— 

20 » 

GAND (Porte de Bruges) 

700 

700 

— 

19 » 

RENAIX 

115 

115 

— 

16 » 

GAND (Centre) 

2 ,000 

2,000 

— 



20 ,600 

20 ,600 

— 


Consultation populaire. 

— Flandre Occidentale. 



Arrondissements 

d ’Ostende - Bruges . 






Voix 


Dates 

LOCALITES 

Presents 

Pour 

Contre 

17 Fevrier 

BRUGES 

400 

400 

— 

3 Mars 

BRUGES 

500 

500 

— 

2 Fevrier 

OSTENDE 

400 

400 

— 

3 Fevrier 

OSTENDE 

400 

400 

— 



1 ,700 

1 ,700 

— • 


Consultation populaire. — 

Arrondissement de 

Courtrai. 





Voix 

Dates 

LOCALITES 

Presents 

Pour 

Contre 

3 Fevrier 

COURTRAI 

450 

450 

— 

» » 

HARELBEKE 

70 

70 

— 

» » 

SWEVEGEM 

300 

300 

— 

3 Fevrier 

COURTRAI 

150 

150 

— 

10 » 

BELLEGEM 

51 

50 

1 

» » 

COURTRAI 

300 

300 

— 

» » 

COURTRAI 

50 

50 

— 

17 » 

COURTRAI 

1 ,200 

1 ,200 

— 

22 » 

COURTRAI 

50 

50 

— 

24 » 

COURTRAI 

225 

225 

— 



2,846 

2,845 

1 


Total des voix obtenues aux consultations populaires. 


Voix 

Pour Contre 

PROVINCE DE BRABANT (Arrondissement de Bruxelles) 6 ,910 10 

PROVINCE DE BRABANT (Arrondissement de Louvain) 1 ,625 — 

PROVINCE DE LIMBOURG 3,625 — 

PROVINCE D’ANVERS 12 ,273 — 

PROVINCE DE FLANDRE ORIENTALE 20,600 — 

PROVINCE DE FLANDRE OCCIDENT ALE (Bruges et Ostende).... 1,700 — 

PROVINCE DE FLANDRE OCCIDENTALE (Courtrai) 2,845 1__ 


49 ,578 


11 



CHAPITRE III 


Le Second Conseil de Flandre 

(9 mars 1918 - 26 septembre 1918) 


I. 


SA COMPOSITION. 

Membres. 

PROVINCE DE BRABANT. 

Arrondissement de Bruxelles 

1. BORREMANS, Pieter, horticulteur, Leeuw-Saint-Pierre. 

2. BRYS, Achille, commergant, Laeken. 

3. DE CNEUDT, Richard, fonctionnaire, Schaerbeek. 

4. FAINGNAERT, Arthur, secretaire d’ceuvres sociales, Molenbeek. 

5. HALSBAND, Hector, fonctionnaire, Schaerbeek. 

6. JOSSON, Maurits, fonctionnaire au Ministere des Sciences et Arts, Bruxelles. 

7. LAMBRICHTS, Jacob, commerpant, Ixelles. 

8. MAESFRANCKX, Lodewijk, agent d’assurances, Ganshoren. 

9. MEERT, Hipp., directeur au Ministere flamand des Sciences et Arts, professeur a 1'Universite 
flamande de Gand, Schaerbeek. 

10. MEERT, Leo, fabricant, Bruxelles. 

11. PACILLY, Albert, financier, Bruxelles. 

12. PEERENBOOM, Lod., industriel, Molenbeek. 

13. SPINCEMAILLE. Jul., directeur general au Ministere flamand de l’lnterieur, Woluwe-Saint- 
Lambert. 

14. TACK, Pieter, professeur k l’Universitt flamande de Gand, Etterbeek. 

15. VAN BERGEN, Emiel, fonctionnaire, professeur k 1’Universite flamande de Gand, Woluwe- 
Saint-Pierre. 

16. VAN DEN BROECK, Joz., avocat, Bruxelles. 

17. VAN DEN EYNDE, Joz., fonctionnaire, Saint-Josse. ^ 

18. VERHEES, Emiel, secretaire general au Ministere flamand de 1’ Industrie et du Travail, 
Bruxelles. 

19. VERNIEUWE, T., secretaire general au Ministere flamand de l’Agriculture, Etterbeek. 

20. VON ZIEGESAR, directeur general au Ministere flamand des Sciences et Arts, Saint-Josse- 
ten-Noode. 
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Arrondissement de Louvain. 

1. DE BONDT, Jan-Franz, directeur d’ecole, Leefdael. 

2. DE CROOS, Julien, prefet d’Athenee, Ostende. 

3. DE RUYTER, Eugeen, bourgmestre, Winghe-Saint-Georges. 

4. JACQUE, Emiel, artiste peintre, Schaerbeek. 

5. URSI, Jgi\, mdustriel, Louvain. 

6. VRYDAGHS, Pol, inspecteur de 1’Enseignement Moyen, Laeken. 

7. VRYDAGHS, J. 


PROVINCE DANVERS. 

1. ANGERMILLE, Karel, courtier en grains, Bruxelles. 

2. BELLEFROID, Jan-Buptiste, secretaire, Herenthals. 

3. BOGAERTS, Jos., instituteur, Lierre. 

4. CLAUS, Arthur, medecin, professeur a PUniversite flamande de Gand, Anvers. 

5. DECKERS, Hendrik, commergant, Malines. 

6. HEUVELMANS Flor.. secrelaire general du Minister? flamand de la Justice, Woluwe-Saint- 
Lambcrt 

7. DE KEERSMAECKER, Joz., protesseur a PUniversite flamande de Gand, Anvers. 

8. .JAGENEAU, Lambert, commergant, Hoogstraeten. 

9. LOQUET, Felix, commergant, Anvers. 

10. MOMMAERTS, Hendrik, industriel, Broechem. 

11. KIMPE, Raymond, professeur a PUniversite de Gand, Gand. 

12. OBOUSSIER, Marcel, professeur & PUniversite flamande de Gand, Anvers. 

13. PEETERS, Floris, Anvers. 

14. PICARD, Antoon, professeur a PUniversite flamande de Gand, Gand. 

15. SEVERYNS, Lodewyk. agent de change, Anvers. 

16. TAMM, Walter, medecin, Anvers. 

17. VAN DEN BRANDE, Albert, professeur a PUniversite flamande de Gand, Merksem. 

18. VOGELS, Johannes, medecin, Turnhout. 

19 VERFIULST, RaL homme de lettres, Anvers. 

20. WATERNAUX, Albert, employe, Merksem. 

PROVINCE DE LA FLANDRE ORIENT ALE. 

1. BORMS, Karel, directeur general du service flamand del’Hygiene, professeur a PUniversite 
flamande de Gand, Bruxelles. 

2. BRACKE, Arthur, prof. Enseignement Moyen, Lokeren. 

3. BRULEZ, Bernard, professeur a PUniversite flamande de Gand, Gand. 

4. DE DECKER. Josue, professeur a PUniversite flamande de Gand, Gand. 

5. DE VREESE. Willem, professeur a PUniversite flamande de Gand, Etterbeek. 

6. DE VR1ESE, Karel, professeur a PUnivusile flamande de Gand, Gand. 

7. DE WAELE, ingenieur agricole, professeur a PUniversite flamande de Gand, Gand. 

8. FORNIER, Alfons, professeur a PUniversite flamande de Gand, Gand. 

9. GODEE MOLSBERGEN, Everard, professeur & PUniversite flamande de Gand, Gand. 

10. GOOSSENS, Polydoor, commergant, Gand. 

11. JONCKX, Alfons, avocat, professeur a PUniversite flamande de Gand, Gand. 

12. MARTENS, Ad., professeur a PUniversite flamande de Gand, Deynze. 

13. PEEREN, Emiel, dir. de la direction centrale des Chemins de fer, Bruxelles. 

14. PRIMO, Karel, journaliste, Gand. 

15. RASSCHAERT, Julius, commergant, Wetteren. 
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16. SCHOENFELD, Hendrik, professeur & 1’Universite flamande de Gand, Gand. 

17. STOCKE, Evarist, oculiste, Gand. 

18. THIRY, Antoon, professeur, Gand. 

19. VAN ROY, A., professeur a 1’ University flamande de Gand, Gand. 

20. WANNYN, Jan, directeur de l’English Club, Gand. 

21. HEYNDRICKX, Karel, secretaire general du Ministere flamand de l’lnterieur, professeur a 
l’Universite flamande de Gand, Saint-Josse-ten-Noode. 

22. VAN BOCKSTAELE, medecin, professeur a l’Universite flamande de Gand, Grammont. 

23. VAN DEN BRULE, imprimeur, a Alost. 


PROVINCE DE LA FLANDRE OCCIDENTALS. 

1. BRULEZ, Lucien, professeur a l’Universite flamande de Gand, Gand. 

2. BRUWIERS, medecin, Ichtegem. 

3. CALLENS, Jan-Jozef, commergant, Courtrai. 

4. DE CLERCQ, Rene, nomine conservateur du Musee Wiertz, Ixelles. 

5. DE MEESTER, A., commergant, Laeken. 

6. DE PLA, A., medecin, Courtrai. 

7. D’HOOGE, A., secretaire du Gouwraad de la Flandre onentale, instituteur, Courtrai. 

8. DOUSSY, Gust., professeur a l’Universite flamande de Gand, Gand. 

9. DUMON, Em., medecin, Bruges. 

10. EVERAERTS, Eug., bibliothecaire de la Ville, Ostende. 

11. LAMBRECHT. V., directeur general au Ministere flamand de la Justice, Saint-Josse-ten- 
Noode. 

12. LIBBRECHT, Jul., directeur general au Ministere flamand des Sciences et Arts, Etterbeek. 

13. MAENE, A., sans profession, Bruges. 

14. PLAN C QUAERT, Hector, avocat, Gand. 

15. TANGHE, T., veterinaire, Forest. 

16. VAN STEENKISTE, J., commergant, Wevelghem. 

17. VERHELST, J., commergant, Wetteren. 

18. VLAEMYNCK, Aelbrecht, professeur a 1’ University flamande de Gand, Gand. 


PROVINCE DE LIMBOURG. 

1. BORMS, August, professeur d’Athenee, directeur au Ministere flamand des Sciences et des 

Arts, Schaerbeek. 

2. LIBBRECHT, Kamiel, prefet honoraire Athenee d’Anvers, Op-Glabbeek. 

3. PLEVOETS, Antoon, avocat, Bruxelles. 

4. PRENAU, Steven, chef de service au Ministere des Sciences et Arts, Ixelles. 

5. QUINTENS, Bern., medecin, echevin a Saint-Trond. 

6. VRYDAGHS, Jozef, avocat, Saint-Trond. 

II faut aj outer que certains elus donnerent immediatement leur demission, notamment : 

F. BOGAERTS, elu a Bruxelles; ROGGEN, elu a Louvain; ils furent remplaces par : J. VRY- 
DAGHS; DE BLAERE, elu- a Courtrai et Ostende, fut remplace avant les elections de Bruges 
par MAENE. 

De raeme KWAKKELAERS, VAN WETTEREN, DECKERS et VAN DE VEN, qui 
avaient ete elus dans l’arrondissement d’Anvers, demissionnerent. 

Enfin, A. VAN DE VELDE, elu pour l’arrondissement de Bruxelles, fut le seul a ne pas 
voir valider son election parce que, dans une lettre ecrite au Conseil le 9 Janvier 1918, il avait 
demande que son nom Mt garde secret. 
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Bureau. 

Le nouveau Gonseil de Flandre, dont nous avons donn6 ci-dessus la composition, se reunit 
en seance de validation le 9 mars 1918, sous la presidence d’un de ses plus anciens membres, Camille 
LIBBRECHT. 

II constilua son bureau comme suit : 

President : Prof. D r WILLEM DE VREESE. (48 voix sur 71 votants.) 

Vice-presidents : D r Rene DE CLERCQ. (46 voix sur 71 votants.) 

M. PLANCQUAERT, Hector. (En ballottage avec DE KEERSMAEKER.) 

Secretaires : M. VAN DEN BROECK, Joseph. (61 voix sur 71 votants.) 

Prof. D r VLAEMYNCK Gand. (35 voix sur 71 votants.) (En ballottage avec VAN ROY.) 
Questeur : MAESFRANCKX, Lodewijk. (55 voix sur 71 votants.) 

Commissions. 

COMMISSION EXECUTIVE. 

D r prof. TACK, president; von ZIEGESAR, secretaire ; A. BRYS; D r A. BORMS; D r DE- 
KEERSMAECKER; D r DE DECKER; D r DE VREESE; D r EGGEN; D r JONCKX; 
D r JACOB; LAMBRICHTS; D r STOCKE; D r VERHEES; J. VAN DEN BROECK. 

COMMISSION DE LA JUSTICE ET DES AFFAIRES INTERIEURES. 

HEUVELMANS, president; D r JONCKX, D r EGGEN, secretaires; D r GODEE MOLSBER- 
GEN; D r JOSSON; D r LABBERTON; D r QUINTENS; D r SP INC EM A ILLE ; D r VAN ROY; 
M. VAN DEN BROECK. 

SOUS-COMMISSION DE LA « CONSTITUTION »». 

M. HEUVELMANS, president; D r von ZIEGESAR, secretaire; D r DE DECKER; D r EGGEN; 
D r GODEE MOLSBERGEN; D r JOSSON; D T JONCKX; D r LABBERTON; D r VERHEES. 

COMMISSION DE L’ENSEIGNEMENT ET ARTS. 

LIBBRECHT, president; DE CNEUDT, secretaire; D r BORMS; D r DE VREESE; D r DE 
DECKER; E. JACQUE; LAMBRICHTS; D r H. MEERT; D r TACK; VANBERGEN; Raf. VER- 
HULST; D r von ZIEGESAR; D r VLAEMYNCK; VAN DEN EYNDE. 

COMMISSION DE L’ INDUSTRIE ET TRAVAUX PUBLICS. 

FORNIER, president; KIMPE, secretaire; PEERENBOOM; D r BRULEZ; HALSBAND; 
LOQUET; PEEREN; H. MEERT. 

COMMISSION DE L’AGRICULTURE. 

VERNIEUWE, president; Ing. DE WAELE, secretaire; BORREMANS; MOMMAERTS; 
F. QUINTENS; VAN BOCKSTAELE. 

D£l£GU£S A LA HAUPTKOMMISSION. 

A. BRYS; LAMBRICHTS; D r DE KEERSMAECKER; D r TACK; D r VERHEES; VAN 
DEN BROECK. 



COMMISSION DU REGLEMENT. 


M. HEUVELMANS, president ; D r JONCKX, D r SPINCEMAILLE, secretaires ; A. BRYS; 
DE DECKER; D r DE KEERSMAECKER; D r JOSSON; D r TACK; VAN DEN BROECK. 


COMMISSION DE LA POLITIQUE. 

Dr A. BORMS; A. BRYS; Dr DE DECKER; Dr DE KEERSMAECKER; Dr JACOB; 
Dr JONCKX; D r TACK; D r VERHEES. 

SOUS-COMMISSION DES MfiDECINS. 

D r PICARD, secretaire; D r CLAUS; Dr DE KEERSMAECKER; D r DOUSSY; Dr DUMON; 
D r K. BORMS; D r GO YENS; Dr LINDEKENS; D r MARTENS; D r QUINTENS; D r STOCKE; 
Dr SCHOENFELD; Dr TAMM; Dr VAN BOKSTAELE; Dr VOGELS. 

TRAVAIL ET PREVOYANCE SOCIALE. 

Dr VERHEES, president ; WATERNAUX, secretaire; Dr BORMS; A. BRYS; BELLEFROID; 
D r CLAUS; Dr DE KEERSMAECKER; D r DOUSSY; D r DUMON; Dr MARTENS; D r PICARD; 
Dr STOCKE; D r SCHOENFELD; Dr VOGELS; VOS; FAINGNAERT. 

COMMISSION DU COMMERCE, BANQUE ET FINANCES. 

SEVEREYNS, president; OBOUSSIER, secretaire; ANGERMILLE; DE VRIESE; GOOS- 
SENS; MAESFRANCKX; PEETERS; TRACHET: VAN DEN BRANDE; PACILLY. 

SOUS-COMMISSION DES CONSEILS PROVINCIAUX. 

HEUVELMANS, president; P. GOOSSENS, secretaire; Dr DEKEERSMAECKER; D r EGGEN; 
D r FORNIER; Dr JOSSON; D r JONCKX; Dr LABBERTON; Dr GODEE MOLSBERGEN; 
Dr QUINTENS; Dr TACK; VAN DEN BROECK; Dr VAN ROY. 

COMMISSION DES NOMINATIONS. 

D r P. TACK; D r VERHEES; A. BRYS; VAN DEN BROECK. 

COMMISSION DES POMMES DE TERRE. 

H. VERNIEUWE; LAMBRICHTS; BORREMANS; VAN DEN EYNDE; PEERENBOOM. 

En outre, le secretariat general fut subdivise en differentes sections, a savoir : 

Le Secretariat proprement dit, sous la direction de MM. VAN DEN BROECK et VLAEMINCK, 
disposait de cinq dactylographes et d’un greffier, M. DE VLEESCHOUWER (traitement 3,600 
francs, non compris l’indemnite de vie chere), qui faisait en m£me temps fonction de secretaire 
du questeur , M. MAESFRANCKX. 

Le Bureau de la Presse comprenait : M. MELLAERTS, chef de bureau (traitement: 4,000 fr,), 
BRANS, traducteur (3,500 francs), PORTEAU ET BAUDEWYNS, redacteur du Courrier de la 
Presse (PERSBODE) et un steno-traducteur. 

Le Bureau de Propagande etait place sous la direction de MM. BELLEFROID et T'JOLLYN, 
tons deux membres du Conseil de Flandre. 



— 48 — 


Budget. 

SECRETARIAT. 

Pour ses frais generaux et paiement des jetons de presence, le Conseil de 
Flandie touche uu subside mensuel de 25,000 francs, qui Iiu est verse par 
le Chef de 1’ Administration Civile allemande, soit par an fr. 300,000. — 


COMMISSION DES FONDES DE POUVOIR. 

Nous reproduisons ci-dessous textuellement le Budget prevu pour cette commis- 
sion : 

Traitement des onze Fondes de Pouvoir : 11 X 750 francs par mois, soit par an 

Indemnites speciales pour les Fondes de Pouvoir qui n’habitent pas Bruxelles : 
3 x 450 francs par mois, soit par an 

Pour chaque Fonde de Pouvoir : 


1 secretaire fr. 7,000 

1 redacteur 3,500 

1 steno-dactylographe 2,200 


99,000.— 

16,200.— 


Soit 

Secretariat general : 

1 secretaire 

1 redacteur 

2 employes 

4 steno-dactylographe 

1 archiviste 

1 huissier pour chacune des trois maisons 

2 mes-vigcrs pour chacune des trois maisons 

1 concierge pour chacune des trois maisons 

2 femmes d’ouvrage 


Frais de bureau 

Receptions officicllcs et soirees de reception. . 
Frais d’ eel air age, chauffage, etc., et imprevus 


12,700 

X 

10 = 

127,000.— 

7,000 



7,000.— 

3,500 



3,500.— 

2,600 

X 

2 = 

5,200.— 

2,200 

X 

4 = 

8,800.— 

2,200 



2,200.— 

2,000 

X 

3 = 

6,000.— 

1,700 

X 

6 = 

10,200.— 

1,600 

X 

3 = 

4,800.— 

900 

X 

6 = 

5,100.— 


Total fr. 295,300.— 


10 , 000 .— 

25,000.— 

25,000.— 


Le total du Budget de la Commission des Fondes de Pouvoir s’eleve done par 
an a la somme de fr- 


355.000. 


NATIONAAL VERWEER. (DEFENSE NATIONALE). 

Budget ordinaire. 

Pour le Fonde de Pouvoir, president (A. BORMS), Secretariat fr. 6,000. 

(II avait ete prevu d’abord « secretaire »; ce poste fut change ensuite en 


« secretariat ».) 

Stenographe 2 ,200 . 

Pour les membres :BRULEZ : Secretariat 8,000. 

Stenographe 2,200. 

DE DECKER : Secretariat 6,000.— 

Stenographe 2 ,200 . 
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JONCKX : Secretariat 

Stenographe 

MEERT, Leo : Secretariat 

Stenographe 

HEYNDRICKX : Secretaire-stenographe 
EIEUVELMANS : Secrdtaire-stenographe 
VERHEES : Secretaire-stenographe .... 
VERNIEUWE : Secretaire-stenographe . 


Secretariat general du Nationaal Verweer (de la Defense Rationale) 

4 messagers 

4 femmes a journee 

1 secretaire 

2 employes 

1 archiviste 

2 st6nographes 

2 concierges 

2 messagers-chefs 


Vie chere, 10 p. c. en plus 

Frais generaux 

Eclairage, chauffage, imprevu 

Total du Budget ordinaire ( Defense Rationale) : 

Frais extraordinaires : 

Machines a ecrire 

Tables 

Frais dhnstallation 


6 , 000 .— 

2 , 200 .— 

12 , 000 .— 

2 , 200 .— 

4,000.— 

4,000.— 

4,000.— 

4,000.— 


Fr. 

65 ,000.— 

. .fr. 

6,800.— 


3,600.— 


6,000.- 


5,200.— 


2,200.— 


4,400.— 


3,200.— 


4,000.— 


Fr. 25,000.— 
9,320.— 


7,000.— 
35 ,000.— 


fr. 149 ,710(exe) 


fr. 7,700.— 
350.— 
15,050.— 


Fr. 23,100.— 


Le budget total du Conseil de Flandre (non compris les budgets speciaux) 
s’eleve done pour un an a : 

1° Frais generaux du Conseil de Flandre fr. 

2° Commission des Fondes de Pouvoir 

3° Budget de la Nationaal Verweer 


300,000.— 

355 .000. — 

150 .000. — 


Total fr. 805,000.— 


Ce Budget tout entier est paye par l’Administration Civile allemande. 

Une serie de lettres de 1’Administration Civile all un-vlo. mettant ces sommes a la disposition 
du Conseil de Flandre, se trouveut au dossier et coniirment l’envoi de 25,000 francs par mois 
pour les depenses generales du Conseil. 

En outre, il semble que le Budget dut etre depasse en ce qui concerne les Fondes de Pouvoir 
car, pour certaines periodes pour lesquelles on possede les lettres de 1’ Administration Civile alle- 
mande faisant parvenir a la Commission des Fondes de Pouvoir des mandats de paiement, on 
trouve que ceux-ci s’elevent en moyenne a la somme de 50,000 francs par mois (peut-etre faut-il 
y comprendre le budget prevu pour la Defense nationale). 
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II. 

SEANCES DU CONSEIL DE FLANDRE. 


RESUME DES procEs-verbaux. 

Seance du 9 mars 1918. 

Le second Conseil de Flandre tient sa premiere seance le 9 mars. Elle est consacree k la vali- 
dation des pouvoirs des elus. 

Des lettres sont lues emanant notamment de M. EGGEN (lettre du 27 fevrier 1918), 
protestant contre la fa§on dont se sont passees les elections en Flandre Occidentale et demandant 
leur annulation sous pretexte qu’ayant ete admis comme candidat, il fut biffe des listes arbitrai- 
rement et remplace par BRULEZ. II proteste aussi contre la fa?on dont se sont passees les Elections 
dans la province du Brabant (v. id.) oil fut nomm6 J. LAMBRICHTS alors que celui-ci est de 
nationality hollandaise. 

Enfin EGGEN declare que, dans la province du Limbourg, les procMes mathonnStes employes 
notamment par le sieur VAN DEN BROECK pour faire £chouer sa candidature doivent amener 
I’invalidation de Election de ce dernier. 

D’ autre part, nous voyons le sieur POL VRYDAGHS protester contre les elections dans le 
Limbourg oir le droit de parole fut refuse et ou les candidatures furent livrfees a l’arbitraire des 
organisatcurs des elections. C’est ainsi, dit-il, que sa propre candidature, ayant ete presentee 
regulDrement par la Groeningerwacht de SAINT-TROND, elle fut ecart£e par J. VRYDAGHS 
et°QUINTENS, tandis qu’on admit celle d’EGGEN qui, 6vinc6 en Flandre, avait pos6 sa candi- 
dature par telegrammc dans le Limbourg sans aucune des formalites necessaires. 

Le Conseil de Flandre, neanmoins, dans sa stance inaugurale du 9 mars 1918, valida les 
pouvoirs de tous les elus, a Fexception de ceux de A. VAN DE VELDE qui pretendait que son nom 
fut gardy secret. 

En cette seance le Bureau fut elu et constitue de W. DE VREESE, president; R. DECLERCQ 
et H. PLANQUAERT, vice-presidents, VAN DEN BROECK et VLAEMYNCK, secretaires, MAES- 
FRANCKX, questeur. 

Seance du 28 mars 1918. 

Le Conseil doit-il s’en tenir £ la formule d’autonomle vot6e le 22 dycembre 1917 ? 

On vote sur cette formule qui est acceptye k l’unanimity. 

TACK. — L’Allemagne a remporte la victoire a l’Est; certains voulaient obtenir la 
paix & l’Ouest au prix de quelques concessions et au besoin sur notre dos. Pendant ces 
jours -1&, nous autres, Fondys de Pouvoir, nous fumes invitys a d6clarer par 6crit si nous 
ytions partisans d’une Belgique rytablie « statu quo ante ». La Commission a refusy 
(vives acclamations), parce qu’elle ne veut pas se rallier & une forme dyfinitive de l’auto- 
nomie de la Flandre; elle v'eut attendre les circonstances pour choisir la forme la plus 
favorable. 

Si les 6venements de la guerre le permettent, la solution, c’est 1’autonomie poli- 
tique complfete de la Flandre. Pour 1’avenir de la Flandre, voila la seule solution. 

II signale que le Verwaltungschef a promis officieusement que le Conseil serait repre- 
senty & la Confyrence de la Paix. 



TACK espfere que les circonstances permettront g l’Allemagne de reconnaltre l’indt- 
pendance de la Flandre avant la Conference de la Paix, car la Flandre est un jeune fr&re 
de l’Allemagne ! ( Applaudissements .) 

Un debat s’ouvre sur la nouvelle politique du Conseil nouvellement elu. TACK, au nom des 
Fondes de Pouvoir, propose trois points riegatifs et trois points positifs (voir Commission des 
Fondes de Pouvoir). 

II dit notamment que le nom « Belgique v doit disparaitre; que seule, I’Allemagne peut sauver 
la Flandre. 

Notre point de vue, ajoute-t-il, doit Stre : puisque l’Allemagne nous soutient, nous devons 
Stre prets & la soutenir de notre cdtt. 

DEVREESE est du mtme avis : II va de soi, dit-il, que tout ne peut pas venir d’un seul c6t£. 

VAN ROY dit que son ideal est une Grande Neerlande et qu’g son avis 1’autonomie 
de la Flandre ne doit etre qu’un acheminement vers la formation de la Grande Neerlande. 

II doit ttre permis, dit-il, tout en restant d’accord avee le Conseil, de defendre cet ideal. 

Tous sont d’aceord pour rtserver le statut dtfinitif de la Flandre jusqu’d la Conference de 
la Paix. 

A ce moment, dit TACK, il n’y aura que deux politiques : Ou bien suivre l’Allemagne, ou 
bien ne pas la suivre. La politique de TACK est de s’en remettre nettement entre les mains de 
l’Allemagne. 

LES TROIS POINTS NEGAT1FS : 

1 ° II n’y a pas de « statu quo ante » possible. 

2° Le nom de « Belgique » doit disparaitre; il n’y a pas de restitution nominale de la 
Belgique possible. ( Vives acclamations.) 

3° Apres la guerre, la Flandre n’adherera pas au but de l’Entente, a savoir d ’orga- 
niser une guerre economique contre les Puissances centrales. 

TROIS POINTS POSITIFS : 

lo La Flandre, apres la guerre, doit obtenir, outre la separation politique, des pou- 
voirs legislatif, executif et judiciaire propres; 

2° La Flandre doit pouvoir etre libre de conclure des traitts tconomiques, politiques 
et culturels suivant ses aspirations propres; 

30 La Flandre attend sa liberte de l’Allemagne lors du reglement international 
du statut de la Flandre. Nous ne pouvons pas attendre notre liberty du Gouvernement beige (ires 
bien 1 sur de nombreux bancs) qui nous refuse tous nos droits, pas plus que de la France qui a soutenu 
notre Gouvernement dans sa politique de francisation, pas plus que de la Hollande, qui a voulu 
se servir de la Belgique comme d’un rempart contre les plans d’attaque de l’Allemagne; pas non 
plus de 1’Amerique qui veut faire de la Belgique une base de ses interets capitalistes et y faire 
venir ses capitaux pour y organiser des trusts americains. 

Nous pouvons seulement attendre notre liberty de l’Allemagne, parce que notre situa- 
tion naturelle nous fait dependre de l’Allemagne, qui est notre grand hinterland. 

De ce point de vue, il faut egalement tenir compte du fait que le problisme flamand 
doit ttre internationalist, qu’il ne constitue pas seulement une question interieure et que les 
grandes puissances, qui nous entourent, ont interet a ce que l’Etat flamand dans l’avenir soit 
intangible. 

La discussion, qui s’engage sur ces points, fait changer d’avis CLAUS, chef des Unionistes , 
qui se declare d’accord sur la disparition definitive de la Belgique. 

Les six points sont peu modifies au cours de cette discussion. 

Le Conseil les synthetise comme suit : , 

TROIS POINTS NEGATIFS : 

1° Il n’y a pas de « statu quo ante » possible ; 
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2° II n’y a pas da restauration possible de la Belgique, ce qui veut dire que le mot 
« Belgique » doit disparaitre; 

3° Nous rejetons toute apres- guerre economique. 

TROIS POINTS POSITIFS : 

1° La Fiandre doit etre politiquement independante avec son propre gouvernement 
at ses propres pouvoirs executif, legislatif et judiciaire, ainsi que sa representation 
diplomatique propre & 1 ’Stranger ; 

2° La Fiandre doit etre libre de regler son avenir economique, culturel et politique 
suivant ses aspirations naturelles ; 

3° La Fiandre attend le soutien de l’Allemagne pour la reglementation internationale 
du probleme flamand. 

L. MEERT, unionisle, declare que les six points torment la base d’une action commune 
de tous les groupes, mais que chaque groupe pent, en dehors de cela, conserver son programme 
propre. 

DOUSSY. : « Nous devrions usiiquement dire a 1’Allemagne que nous souhaitons 
ce qu’il y a de mieux pour notre race : cela signifie « Union avec 1’Allemagne ». 

CLAUS a aussi comme ideal: la Grande Neerlande, qui doit se constituer peut-etre dans 
cinquanie ans, dit-il. II ajoule qu'il est cependant partisan d’une union personnclle avec les Wallons, 
parce que, avec les Wallons, les Flamands, qui sont tres faibles, auront plus de chances de ne pas 
etre Irop influences, ce qui serait le cas si on s’appuyait exclusivement sur l’Allemagne. 

FORNIER, au contraire, soutient que sans l’AIlemagne, la Fiandre ne pourra jamais 
se relever cconomiquement. 

PLANQUAERT et PLEVOETS attaquent I’umon personnelle et la declarent impossible. 
PLANQUAERT dit : « L’union personnelle nous donnerait un Roi; oil celui-ci siegerait-il ? a 
Bruxelles ? Mais que parle-t-on a la Cour ? Le fran?ais ! Et quel danger cela nous amene-t-il ! 
Le danger n’est pas du c6te de FAllemagne, mais du cote de la Wallonie. 

Si nous avons une union personnelle sous un Roi, appuye par la France et 1’Angleterre, alors 
notre union se trouvera aussi placee sous l’influence de ces pays et oil se trouve alors le danger ? 
Evidemment dans I’union personnelle ! ( Acclamations ). 

PLEVOETS ditque i’union personnelle est pratiquement La Wallonie, d’ailleurs, 

refuserait cette union de la fa<jon dont nous 1’entendons. 

La Fiandre pourrait faire une union militaire avec certains pays; la Wallonie pourrait faire 
une union militaire avec des ennemis de la Fiandre 1 A quelles conclusions pratiques arriverait-on ? 

L’union personnelle est done pratiquement impossible, parce que l’un des pays peut vouloir 
faire un traite d’alliance que 1’autre ne pourrait accepter. 

Enfin le Conscil.vole sur les six points qui sont tous acceptes. 

La disparition du nom de « Belgique » est votee par 44 voix contre 24 et 4 abstentions. 

II est interessant de nommer les membres du Raad van Vlaanderen qui ont vote pour la dispa- 
ririon definitive du nom « Belgique ». 

Ont vote poui La disparition du nom « Belgique » : 

F. BRULEZ; B. BRULEZ; BRYS; DE BONDT; H. DECKERS; RENE DE CLERCQ; 
DE CNEUDT; DE DECKER; DEVREESE; DE WAELE; GOD&E MOLSBERGEN; GOOSSENS 
HEUVELMANS; JACQUE; JACQUENAU; JONCKX; KIMPE; LAMBRECHTS; LAM- 
BRICHTS; PACILLY; PEEREN; PEERENBOOM; PLANQUAERT; QUINTENS; 
RASSCHAERT; SEVEREYNS; SP INCEMA ILLE ; STOCKE; TACK; TANGHE; THIRY; 
URSY; VAN DEN BROECK; VERHEES; VERHELST; VERHULST; VERNIEUWE; VLAE- 
MYNCK; VOGELS; vonZIEGESAR; J. VRIJDAGHS; P. VRIJDAGHS; J. WANNYN ; WATER- 
NAUX, 
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Ont vote centre la disparition du nom « Belgique » : 

ANGERMILLE; BELLEFROID; BOGAERTS; BRACKE; BRUWIERE; CALLENS; 
CLAUS; DECROOS; DE KEERSMAECKER; DERUYTER; DEVRIESE; DOUSSY; LIB- 
BRECHT, K.; F. LOQUET; J. LI3BRECHT; H. MEERT; L. MEERT; MOMMAERTS; 
OBOUSSIER; PETERS; PICARD; TAMM; VAN DEN EYNDE. 

Se sont abstenus : 

FAINGNAERT (il est d’avis que le nom « Belgique » peut disparaitre, mais qu’il n’est pas 
pratique de le dire des maintenant; 

FORNIER (il y avait moyen de rediger autrement ee paragraphe, qui aurait donne plus de 
possibility) 

HEYNDERICKX (s’abstient en raison des commentaires qu'on a fait a ce sujet, quoiqu’il 
soit d’accord avec le projet des Fondes de Pouvoir). 

VAN ROY (est d’accord sur la disparition du nom « Tt t’ 7 », mais s’abstient parce qu’il 

prefere la formule presentee par DOUSSY). 

En ce qui concerne i’Etat souverain de Fiandre avec representation a 1’exterieur, ce 
point est vote par 53 voix centre 12. 

TACK dit qu’h la suite de P Appel au peuple allemand, que le Conseil compte publier et auquel 
les Allemands ont propose quelques changements , on peut esperer que PAllemagne consentira a pro- 
clamer Pautonomie de la Fiandre. 

LAMBRICHTS craint que les Allemands ne mettent des entraves a la realisation de Pacti- 
visme par les changements qu’ils veulent apporter a P« Appel au peuple allemand ». Il conelut 
par ces mots : « Je voudrais, pour fmir, insister sur le fait que les Allemands sont tres logiques ; 
ils nous ont pousses a organiser des consultations populaires et, apres cela, lls disent : « Le peuple 
est-il derriere vous ? » Il est deja connu qu’ils ont rendu la propagande impossible par toutes especes 
de moyens; ils ont plus de sgmpathie pour les « passwistes », pom P VAN CAUWELAERT et d'autres 
que pour vous ! Ils vont vers les « passivistes » et disen t : « Nous ecoutons aussi ces braves gens.» 
Ils se servent de nous comme d’un atout envers Petranger et nous enverront promener quand 
cela leur conviendra .» 

Le Conseil applaudit a ces paroles ! 

A la meme seance, il est question d’un article de PICARD dans le journal DE TOEKOMST . 
PICARD est le porte-parole a Bruxelles du milieu politique anversois. Dans cet article, il dit : 
que le but reel de 1’activisme doit etre de servir de trait d' union entre VAllemagne et Le Havre . 

VAN BERGEN, parlant de cet article, dit : « Done, pour pouvoir servir de « trait d’union » 
entre PAllemagne et Le Havre, le Conseil doit etre renouvele et certaines personnes d’entre nous 
doivent disparaitre et d’autres les remplacer. L’activisme doit etre reforme et alors il pourra 
remplir son role ! Cela est ecrit par un FLAMAND I (en majuscules dans le proces-verbat ). Mais ce 
Flamand, e’est le porte-parole d’un puissant groupe de la politique allemande ! » (pp. 12 et 13). 

CLAUS, unioniste, estime que la difference entre les « Jong Vlamingen » et les « Unionistes », 
e’est que les premiers ont plus de confiance en PAllemagne, tandis que les unionistes ont peur 
que les Allemands, a un moment donne, puissent laisser tomber les activistes. C’est toute la diffe- 
rence qui separe les deux partis flamands (pp. 15 a 17). 

SP INCEM A ILLE (p. 19) declare que les Allemands traitent les dirigeants des Ministeres 
flamands comme des « polichinelles ! » 

A la meme seance (p. 11) DUMON demande a BORMS des explications sur le mouvemer.t 
frontiste a Parmee beige. (Note : a ce moment les transfuges du Frontpartij sont arrives en Re^gique 
occupee depuis plus d’un mois). 

Le discours prononce le 7 mars par le Gouverneur General a la Commission des Fondes de 
Pouvoir inquiete le Conseil qui, pour mettre les choses au point, envoie aux Fondes de Pouvoir 
la declaration ci-apres : 
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DECLARATION DU CONSEIL DE FLANDRE. 

Au Landdag de Bruxelles du 4 fevrier 1917, les 250 delegues du peuple flamand ont proclame 
l’independance de la Flandre et ont Siu le Conseil de Flandre dans le seul but de sauvegarder 
cette Independance. 

Mandat fut donnS au Conseil de faire connaitre cette proclamation aux Etats europeens. 

L’Empire allemand a repondu k la notification qui lui en fut faite, le 3 mars suivant, au cours 
d’une entrevue qui eut lieu a Berlin entre le Chancelier de 1’ Empire von Bethman-Holweg, etdes 
delegues du Conseil de Flandre. Differentes fois, ensuite, et notamment lors d’une visite du successeur 
de Bethman-Holweg, le D r Michaelis, k Bruxelles, au Senat, le gouvernement allemand a confirme 
la reconnaissance du Conseil de Flandre, le gardien de 1’ Independance de la Flandre. 

Le Conseil de Flandre a ete charge par l’Empire allemand de realiser la separation adminis- 
trative entre la Flandre et la Wallonie de concert avec le pouvoir occupant. 

Dans la nuit du 22 au 23 decembre 1917, le Conseil a decide de confirmer solennellement 
la proclamation de l’lndependanee de la Flandre faite par le Landdag du 4 fevrier 1917, et dedara 
se dissoudre pour se faire reeiire et confirmer ainsi par une consultation populaire. 

Par mSme arrete du 22 decembre 1917, il eiit onze Fondes de Pouvoir, qui constituant un gou- 
vernement provisoire, rendraient les services publics qu’ils pourraient rendre au milieu des obstacles 
de l’etat d’occupalion. 

Cette decision fut notifiee au Gouvernement Imperial et la consultation populaire se fit a 
travers tout le pays flamand, par province et par arrondissement. 

Le 7 mars 1918 les onze Fondes de Pouvoir investis par le Conseil de Flandre, le 22 decembre 
1917, du gouvernement provisoire furent re$us en audience par le Gouverneur general de Belgique 
Son Excellence felicita le Conseil pour le resultat heureux obtenu par la consultation populaire et 
la facon favorable dont celle-ci se deroula. 

D’accord avec le Gouvernement Imperial, Son Excellence leur donna l’assurance que le Chan- 
celier de l’Empire et lui-meme restaient fideles aux declarations du 3 mars 1917 (suit la declaration 
du Chancelier de l’Empire). (I. — 4 e section, n° 4.) 

Seance du 6 juin 1918. 

TACK. — L’examen du texte de l’Appel au Peuple allemand est a l’ordre du jour, mais il y 
a lieu de le diffSrer, Fautorite allemande ayant propose certains changements. 

Il annonce que les Fondes de Pouvoir ont travaille avec Fautorite allemande a diverses ordon- 
nances qui tendent toutes vers l’lndependance de la Flandre qui sera sans doute proclamSe par 
l’Allemagne apres la publication de FAppel au Peuple allemand. ( Acclamations .) 

DE CNEUDT. — de Broqueville va etre remplace par Cooreman a la tete du Gouvernement 
du Havre. Un ministere beige en vaut un autre. Nous ne reconnaissons plus le Gouvernement 
du Havre. Cooreman, lui aussi d’ailleurs, est un ennemi des Flamands. 

La Frankfurter Zeitung a ecrit que e’en serait fait maintenant de la Deutsch-Flamenpolitik. 
Le Conseil devrait emettre un veeu demandant que la politique flamande de FAlIemagne soit 
continuee. 

DUMON, en un long discours, exprime la crainte que les Allemands se jouent du Conseil, ils 
nous ont pousse a faire des elections, maintenant ils nous disent que le peuple ne nous suit pas; 
ils ont plus de sympathie pour les passivistes que pour nous ! ( Acclamations .) 

TACK. — Les Allemands ont promis que le Conseil serait represents a la Conference de la 
paix. Ceci donne lieu k discussion. Est-ce officiel ? 

TAMM, — Et cela signifie-t-il que le Gouvernement du Havre n’y sera pas ? 

LAMBRICHTS. «— Le Havre doit capituler, et non pas nous. ( Acclamations .) 
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CLAUS d&veloppe ce th£me : les Allemands nous ont pouss£ en avant, avons-nous 1’assurance 
qu’ils nous defendront contre Le Havre, contre le monde entier ? 

TACK assure que le Conseil doit avoir confiance en PAllemagne. 

SPINCEMAILLE. — Les Allemands nous traitent parfois comme des polichinelles I 

Le Fonde de Pouvoir BRULEZ fait rapport sur son Departement : Postes et Telegraphes. 
II signale notamment qu’il a soumis a la Zivilverwaltung la question de la flamandisation de la 
Society Bruxelles-Port de mer. 

Differents Fondes de Pouvoir font rapport sur leur departement : 

BRYS, sur le Bureau de la Presse. 

VERNIEUWE, sur l’ Agriculture. 

VERHEES, sur 1’ Industrie et Travail. La question des Mines du Limbourg est reprise & ce 
propos. 

Seance du 7 juin 1918. 

II est question d’organiser de grandes fgtes pour le 11 juillet (p. 16). CLAUS (unioniste) 
craint qu’a 1’occasion du 11 juillet on ne fasse de nouveau une politique de paroles au lieu de 
faire une politique d’action. II propose que les Fondes de Pouvoir fassent des demarches aupres 
de l’Empire ailemand pour faire annoncer au Reichstag, par le Chancelier, l’autonomie de la 
Flandre. CLAUS definit encore ce point de vue (pp. 22-25). 13 dit : « Les Allemands ont proclame 
la separation administrative, mais jusqu’a ce jour elle n’est pas encore executee. » L’interven- 
tion de CLAUS amene une discussion au sujet d’un article ecrit par lui, et oil il declare que la 
proclamation de I’autonomie de la Flandre, le 22 decembre 1917, par le Conseil, n’etait qu’un 
« vrome wensch » (un vceu platonique). Get article avait fait grande impression dans les milieux 
activistes et antiactivistes et e’est sur le sens de cet article que CLAUS a tenu a s’expliquer : il 
veut des actes. 

LAMBRICHTS (pp. 34-35) repete ses suspicions contre les Allemands qui posent des pieges 
(valstrik), pour se garder a eux-memes les mains Hires. 

Il est ensuite question des Elections : OSWALD est charge d’envoyer un rapport a Berlin au 
sujet des elections qui ont ete considerees, par l’autorit6 ailemande, comme un grave 6chec, prin- 
cipalement a Anvers. LAMBRICHTS s’en etonne : on se serait contente de reunir 3,000 votes 
par province, dit-il; il y en eut bien davantage 1 

LAMBRICHTS continue (p. 36) : 

Pour pouvoir se garder les mains libres , les Allemands pretendent aussi que les activistes 
« ne sont que des petits enfants (regierungsunfahig) incapables de gouverner. » 

BORMS dit que les delegues du Frontpartij sont venus dire que « lorsque i’Allemagne recon- 
naitrait l’autonomie de la Flandre, nos soldats refuseraient de continuer & se battre » (p. 38). 

Seance du 13 juin 1918. 

La Deutsch-Flamische Gesellschafi de Dusseldorf demande que des membres du Conseil de 
Flandre viennent faire des conferences en Allemagne. Elle demande A. BORMS et K. DE CLERCQ 

(p. 1). 

VAN BERGEN reprend son expose commence a la seance precedente. Sujet : la politique 
ailemande et 1’ APPEL AU PEUPLE ALLEMAND (1) (p. 13). 

Il depose une motion protestant contre le fait que les Allemands empfichent que la propagande 
activiste se fasse librement (des griefs sont enumeres) et veulent notamment forcer le Conseil de 
Flandre a tenir compte de la politique du gouvernement du Havre. 


(1) Voir le texte del’ Appel au Peuple allemand», page 57. 
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Une motion est dcposee a ce sujet, ainsi con^ue : 

Le Conseil de Flandre, 

Apres avoir pris connaissance de 1’expose fait par le president TACK, d’oii il resulte que 
1’APPEL AU PEUPLE ALLEMAND ne pent 6tre discute a la date prevue par suite de l’intcr- 
vention de represen tants de la politique allemande; 

Que, d’ autre part, 1’on s’efforce de nous obliger de tenir compte, contre notre volonte, du 
Gouvernement du Havre qui a dte declare dechu; 

Apres avoir entendu exposer par M. BRYS que le programme politique (les SIX POINTS) 
du Conseil de Flandre ne peut pas paraitre officiellement et que le Bureau de la Presse n’est pas 
autorise a repandre les vceux et les decisions du Conseil de Flandre; 

Exprime son mecontentemenl au sujet de la tutelle sous laquelle on pretend le placer; 

' Emet le voeu formel de pouvoir faire librement connaitre sa facon d’envisager l’avenir de la 
Flandre en conformrle avec les SIX POINTS, et ce tant a l’interieur du pays qu’a l’etranger; 

Donne mandat a ses Fondes de Pouvoir de mettre tout en oeuvre pour obtenir satisfaction 
sur ces points. 

(S.) DUMON, P. VRYDAGHS, VAN BERGEN, HALSBAND. 

JONCKX fait son rapport sur les Affaires etrangeres. II y est question de relations avec 
un groupe separatiste wallon : l’« Avenir Wallon» (p. 11). 

On reproche a JONCKX i’inactivite de la Commission des Affaires etrangeres. 

On discute sur le point de savoir si le Conseil de Flandre est un organisme officicl ou officieux. 

Un membre dit que les Ministeres activistes sont des « poesjenelleii ministeries » (ministeres 
de marionnettes) et LAMBRICHTS, qui est revenu a la charge dans le meme sens qu’d la seance 
preccdente, ponctue : « C’est ainsi. » 

VAN BERGEN. — L’impression qui se degage de plus en plus, c’est que les Allemands se jouent 
des activistes. 

VERHEES fait rapport sur i’autorisation accordee par les Allemands de faire une exposition 
mobile flamande, qui irait de ville en ville en Allemagne. 

CLAUS se dit partisan declare de l’autonomie. 

PLANQUAERT parle sur le meme sujet : autonomic. II espere une victoire allemande com- 
plete (p. 28), ayant dit que 1’ Vlnrr-gno etait excusable en ce moment de ne pas acceder a toutes 
les revendications du Conseil, parce qu’elle a sa politique gene rale a menager; lorsque l’Allemagne 
sera sure de remporter la victoire, alors le moment sera venu de demander d’executer les desirs du 
Conseil. Des membres inlerrompcnt en criant : « Alors ils nous annexeront. » La discussion continue 
sur la non-reconnaissance par I’AUemagne de l’autonomie de la Flandre (p. IX, 3). Interessante 
declaration de TACK & ce sujet, qui dit que la guerre finira par une s6rie de trait6s par- 
ticuliers et que le statut de la Flandre sera fix6 par un de ces trait6s. L’Allemagne ne 
peut, pour des raisons militaires, proclamer des maintenant l’autonomie. 

• VAN BERGEN. — Les Allemands ont « compromis » le mouvement flamand (activiste); 
dfes le debut de la guerre, les Flamands activistes sont entr6s en rapport avec l’occupant 
pour toucher, par son intermediaire, le peuple allemand mSme, mais il en a ete cmpcche. La discussion 
continue sur le m§me sujet : quelle sera la forme definitive de la Flandre et que peut-on attendre 
de 1’ Allemagne ? Ce sont toujours les memes considerations qui reviennent. ** 

Cette seance se termine sans conclusion, et le texte de la motion presentee n’est mSme pas 
mis-aux voix. 
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Seance du 14 juin 1918. 

MOTION contre les « fratisquiilons » siegeant dans Ies commissions des recoltes, et qui feraient 
du tort aux pavsans, generalement activistes. 

Le President DE VREESE, apprend que depuis quelque temps les Allemands, notamment 
la Verwaltung, demandent A’ avarice l’ordre du jour des seances, et en font biffer par des Fondes 
de Pouvoir, les points qui ne leur plaisent pas. 

Une longue discussion s’engage a ce sujet. 

MEERT fait rapport sur le Ministere des Finances. 

LAMBRICHTS parle des emissaires du Frontpartij, et se plaint de ce qu’ils soient en pays 
occupe depuis deux mois, et que le Conseil de Flandre n’en ait pas encore ete informe. Lui-meme 
l’a appris a Denderleeuw. 

FAINGNAERT, chef du Bureau central de Propagande, declare qu’on avait demande a son 
bureau de garder strictement le silence sur ce point, jusqu’a ce que, dit-il, leurs brochures (Yzer- 
Reeks) soient prates. 

Seance du 20 juin 1918. 

Lecture est donnee des motions envoyees an Conseil par les Societes : Laken Ontwaakt, 
Kempisch Vlaamsch Verbond, de Turnhout, Jong Vlaanderen (reclamant la flamandisation des 
jardins d’enfants de 1’ agglomeration bruxelloise, la mainmise sur les administrations communales 
et provinciates, la desannexionde la Flandre fm 'c.i «>\ c’est-a-dire son incorporation a la Flandre), etc. 

Le Fonde de Pouvoir HEYNDRICKX fait rapport sur le Departement de 1’Interieur. La 
Commission des Fondes de Pouvoir fait porter a l’ordre du jour l’« Appel au Peuple allemand ». 

Le texte en est lu au Conseil. Une discussion s’engage. Faut-il lancer cet Appel au peuple 
allemand, ou au Reichstag ? Qui doit le signer, le Conseil ou la Commission des Fondes de Pouvoir ? 
Qui a pris T initiative de 1’ Appel, les Fondes de Pouvoir ou les Allemands ? BORMS repond : C’est 
le Conseil de Flandre qui a decide de lancer l’Appel, ce sont les Allemands qui choisissent le moment. 

DE DECKER exprime la cramte que, en s’attaquant a toutes les nations en guerre avec 
1’ \lVm.. r {i:c. l’activisme se prive de toute possibility de succes en cas de victoire seulement partielle 
de l’Allemagne. Ne devrait-on pas se montrer plus prudent ? ( Rumeurs .) 

VAN BERGEN. — II faut se montrer loyal vis-a-vis de l’Allemagne et lui prouver que nous 
voulons nous orienter vers elle. 

Apres une longue seance, le texte de l’Appel est adopte a l’unanimite des cinquante et un 
membres presents. 


APPEL AU PEUPLE ALLEMAND 


« Depuis le 3 mars 1917, jour oil le Chancelier du « Peuple allemand » a fait & nos eavoyes une 
declaration solcnnelle promettant au peuple flamand, peuple frere de l’Allemagne, une forte pro- 
tection qui se mainlienurail aussi apres la signature de la paix, plus d’un an s’est £coule. Le monde 
est encore sous les armes. Les armees des adversaires combattent encore avec acharnement, mais 
les grandes victoires des armes allemandes pendant ce laps de temps sont la preuve mtme pour 
ceux qui, jusqu’a present, doutaient encore, de ce que la victoire definitive de 1’Allemagne est' 
proche. 

Depuis le debut nous avons eu confiance dans nos fntees de race, les Allemands, et nous nous 
adressons maintcnant a ce peuple frere avec la conviction, qu’apres les resultats obtenus a l’Est 
et sur les champs de bataille de la France, il n’oubliera pas le peuple de Flandre, son parent par 
la race. 
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S’appuyant sur le grand developpement que I’idee d’une Flandre libre et independante a 
pris chez nous depuis la declaration du Chancelier de FEmpire, le Conseil de Flandre, en sa seance 
du 22 decembre 1817, a proclam.6 F independance de la Flandre et a realise ainsi a nouveau, et 
solennellement Js but du mouvement flamand. 

Notre peuple flamand est un peuple opprime et disgracie. Des siecles d’oppression par une 
nationality et une culture etrangeres ont affaibli le caract^re de nos ancfitres qui naguere ont etonne 
1’Europe par leur puissance et par leur force de vie. 

Mais celui dont les yeux sont capabFs de voir notre peuple, dont l’oreille reconnait la voix, 
entend aujourd’hui la voix de la Flandre qui resonne a nouveau; voyez : le caractere de notre peuple 
se lib£re, une conscience nouvelle de la volonte populaire s’est dechainee avec enthousiasme dans 
les consultations populaires oil des milliers de Flamands, rassembles pour F Election du Conseil de 
Flandre, exigerent leur droit a la liberty et a leur developpement racique. 

Des milliers d’autres ont dti cacher leur espoir en eux-memes parce que l’avenir est encore 
incertain. 

Le role auquel l’Allemagne fut contrainte par ses adversaires, dans la guerre mon- 
diale, a oblige l’Allemagne a pen£trer en ennemie sur notre territoire. 

Dans le courant de la guerre, toutefois, les Flamands, malgre le sort que l’Empire 
infligeait aux habitants du territoire occupe, ont compris que l’Allemagne n’est pas le 
veritable ennemi, mais que leur vrai ennemi c’est le gouvernement beige. 

Malgrd les grandes difficultes que connait le pouvoir occupant, 1’administration allemande a 
realise de nombreux voeux des Flamands dans le domaine linguistique et scolaire et leur a apporte 
l’autonomie. Le gouvernement beige n’a eu pendant la guerre pour les voeux des Flamands, qu’une 
reponse : un hautain « NON ». Et d’apres ce qui nous revient de la bouche de prisonniers flamands, 
il persecute les Flamands encore aujourd’hui, alors qu’il y a 100,000 Flamands contre 12,000 Wallons 
dans l’armee beige, et alors que les Flamands ne demandent rien de plus qu’a fit re commandos dans 
leur langue pour Stre conduits a la mort sur le champ de bataille. Aussi savons-nous que le retour 
du gouvernement beige, quand bien mfime celui-ci aurait promis a l’Allemagne lors des negotiations 
de paix, des ponts d’or pour les Flamands, ne represente pour nous, Flamands, que la hainebelge; 
pour notre culture, la derision francaise; pour notre vie politique, la tutelle anglaise et pour notre 
vie economique, le capital americain avec les exigences des preteurs americains. 

Situde economiquement, politiquement, strategiquement aux portes de 1’Allemagne, la Flandre 
sait que son independance est une reelle garantie pour FAllemagne, mais aussi qu’elle ne peut 
subsister sans l’appui de FAllemagne. 

Cette independance n’est une base sdre et perpetuelle pour notre nationalite, que si 
elle est une independance politique dotee d’une puissance legislative, d’un gouvernement, 
d’un pouvoir judiciaire propres, avec la possibilite d’organiser notre vie politique, econo- 
mique et culturelle , suivant la vocation naturelle de notre pays. 

En pleine conscience de notre responsabilite, nous pensons done que la liberation pour la Flandre 
du pouvoir wallon signifie aussi la liberation pour FAllemagne de la menace ennemie a 1 Ouest. 

L’identite de races, l’histoire, les moeurs poussent la Flandre et FAllemagne vers un raeme but : 

Une Flandre libre et independante. 

La Commission des Fondas de pouvoir. » 

Le 27 jttin, le Gouverneur G6n6ral rdpondit : 

* J’ai re^u avec faveur le manifeste vote par le Conseil de Flandre, le 20 juin 1918. 

Jf’en d^duis que le peuple flamand lutte pour fitre debarrasse de l’influence francaise dont, 
jusqu’& present, il a eu a souffrir. 

Ce manifeste expose clairement la similitude des interets flamands et allemaads. 
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L’aocueil qu'il a trouve dans les milieux allemands vous sera indique par la copie de cet 
article paru dans la Kolnische Zeitung du 25 juin 1918. Je fais « miens « entierement les commen- 
taires de cet article. 

Celui-ci indique exactement les conceptions que je me suis formdes au cours des conferences 
repetees avec le gouvernement de 1’Empire allemand. » 

(Une copie de l’article est jointe a la lettre du Gouverneur general.) 

Cet article, apr6s avoir souligne que 1’ « Appel au Peuple allemand » vise 6 la creation d’un Etat 
flamand avec son Parlement, son administration et son pouvoir judiciaire, ajoute : 

« Certes l’ancien etat dechosesne peut pas reparaitre en Belgique. La Belgique etait un pays 
forme de deux races distinctes, l’une germanique, 1’ autre romane, dans lequel la minorite wallonne 
avait pris toute l’influence et impose une culture et une politique francophiles. 

II faut qu’a l’avenir il y ait une separation administrative nette entre Flamands et Wallons, 
mais une telle autonomie de la Flandre et de la Wallonie ne doit pas empecher qu’entre ces deux 
Etats se maintienne une « union » qui leur permette d’avoir une certaine legislation commune, 
notamment au point de vue economique, L’exemple de l’Autriche-Hongrie montre ici le chemin 
que l’on peut suivre. Pour l’Allemagne une telle solution serait une r§elle garantie parce que de 
cette fapon l’influence fran?aise en Belgique serait refoulee. 

En outre, c’est une imperieuse necessite pour l’Allemagne que ce pays, ainsi que le Chancelier 
von HERTLING Pa assure dans son discours du 25 fevrier 1918, ne puisse plus constituer une 
large fronti&re pour nos ennemis. 

Une Flandre libre et construite sur une base germanique a, comme I’Allemagne, interet a 
maintenir loin de ses frontieres les armees fraiujaises ou anglaises. 

Des mesures de sdcurite prises pour l’Allemagne protegent done directement aussi la Flandre. 

II y a des intSrSts gen6raux entre la Flandre et l’Allemagne, que la Conference de la paix 
devra sauvegarder. 

La Wallonie, dont la force economique ne peut 6tre perdue, ni pour la Flandre, ni pour l’Alle- 
magne, doit &tre comprise dans ces arrangements economiques. 

Si nos adversaires comptent prolonger la guerre mondiale actuelle, meme apres la conclusion 
de la paix, par une guerre economique, ainsi qu’ils 1’ont proclame par la bouche de leurs homines 
d’Etat h la Conference economique de Paris, les mesures a prendre au point de vue economique 
sont particulierement importantes pour I’Allemagne. 

C’est pourquoi il n’y a aucun obstacle a ce que les deux Etats aient chacun une vie politique 
en rapport avec leur propre volonte et leur propre developpement. 

Pas d’annexion, pas de germanisation forcee de la Flandre; une Flandre libre et flamande 
en etroit rapport au point de vue economique avec son hinterland naturel : l’Allemagne. Voila ce 
qui reste le but essentiel a atteindre. » 

Seance du 21 juin 1918. 

DE CLERCQ se plaint de I’insouciance du Conseil, puis il se plaint de JONCKX, Fond6 de 
Pouvoir pour le Ministere des Affaires etrangeres. D’autres membres le soutiennent. Suit une 
discussion sur des points de politique interieure. 

A. BORMS parle des fStes du 11 juillet. Il avoue que les Elections du 3 fevrier, a Anvers, 
furent un fiasco pour les activistes. Il craint egalement un fiasco pour le 11 juillet, mais on aura 
recours a un subterfuge : on fera envoyer des telegrammes de chaque ville et village, oil il y 
aurait ne fut-ce que cinq ou six activistes. Les activistes cherchent a conquerir l’Hdtel de ville 
d’Anvers et la flamandisation de i’Ecole de Commerce d’ Anvers. Les Allemands Msitent, vu la 
faiblesse activiste a Anvers notamment. BORMS parle des prisonniers de guerre activistes : Il 
s’Ueve contre l’6change des prisonniers qui a pour resultat de faire envoyer des prisonniers flamands 
en France. On devrait les rapatrier en Flandre. 
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CLAUS. — Nous nous lions deja depuis deux ou trois mois, chaque jour davantage , & 
I’Empire allemand. Personnellement , je n’en suis pas adversaire, mais nous ne devons 
pas faire une politique suivant nos aspirations personnelles, mais dans 1’interet de notre peuple. 
Une fois de plus, il reclame des actes. 

MOTION de CLAUS, ANGERMILLE et TAMM : le Conseil demissionnera si le Gouvernement 
allemand maintient l’accord sur l’echange des prisonniers avec le Gouvernement beige. TACK 
cherche a emp£cher le vote de cette motion et en propose le renvoi a la seance suivante, ce qui 
est vote. 

Seance du 27 juin 1918. 

A. BORMS fait rapport sur le ministere de la Defense Nationale (Nationaal Verweer) (1). 
dont la direction lui a ete confiee. II explique l’organisation de ce Ministere : il est divise en quatre 
sections : 

l re section : Direction generate. 

2 me section : Flamandisation de la vie publique; suppression du frangais dans toutes les mani- 
festations de la vie publique. 

3 m ® section : Milice, avec trois sous-sections : Sdrete, Milice proprement dite et Sous-section 
pour les prisonniers de guerre. 

La Section de la Surete s’occupe d’etabbr la liste des amis et des ennemis de l’activisme 
(p. Ill, I).I1 faut de l’argent, il faut pouvoir creer une police politique avec des agents secrets. 

La Section de la Milice s’occupe de constituer une GARDE FLAMANDE. Le comte HAR- 
RACH l’a averti qu’il serait difficile d’obtenir, pour la constituer, le retour de prisonniers flamands. 
Il faudrait trouver les elements dans le pays. La section s’occupe de les recruter. 

Cette milice devra etre independante. Ses officiers neanmoins devront recevoir les ordres de 
1’occupant (p. Ill, 2 a IV, 2). 

L’uniforme est deja dessme (2). 

La Section des prisonniers s’occupe d’empecher l’echange des prisonniers flamands, car ceux 
qui vont en France ou en Suisse sont perdus pour l’activisme. On tache de persuader aux pri- 
sonniers de refuser d’aller en Suisse ou en France, mais c’est tout au plus si 5 p. c. refusent, et ils 
conserveront cette attitude aussi longtemps que nous ne pourrons obtenir leur retour en Flandre. 

Enfin la 4 me section est la Section des recommandations (Afdeeling voor voorspraak). 

BORMS reconnait que l’aide accordee aux quemandeurs aupres des Allemands, en cas de 
condamnations par exemple, sert un but politique; d’ailleurs tous ceux qui demandent l’aide 
des activistes doivent signer la formule d’adhesion au Conseil de Flandre. Borms conclut : « Le 
Nationaal Verweer continuera a se defendre par la parole, par la plume et au besoin par 
les armes. « (Met het wapen.) 

Des mesures ont ete prises pour organiser la propagande activiste parmi les soldats beiges 
en SUISSE. L’avocat VAN STEENBERGEN ET MAX OBOUSSIER y ont travaille d6ja et y 
retourneront. 

Des essais ont ete f aits a Bruxelles, Anvers et Gand en vue de proteger les manifestations 
activistes au moyen de gardes, formees par les soeietes de gymnastique. 

VAN DEN BRUELLE parle du triste sort des deportes. 

LAMBRICHTS voudrait que des Flamands, par id&alisme, pour ne pas laisser les 
Allemands seuls saigner pour le maintien du Germanisme, s’engagent com me volontaires, 
pour travailler pour les Allemands. 


(1) .Voir la note speciale sur le Ministere de la Defense Nationale (National Verweer) ainsi que sur 
l’organisation de la Gendarmerie flamande (Rijkswacht), p. 291. 

(2) Voir liors-texte. 
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Un orateur preconise de deporter surtout ies Wallons en France oil il y a danger de voir 
eloigner les Flamands de la politique activiste. BORMS approuve cette idee. 

Seance du 28 juin 1918. 

PEETERS fait une communication concernant FInstitut de Commerce d’Anvers. En aout 
1917, Geheimrat von Dyck en a promis la reouverture avec le neerlandais comme langue vehieulaire 
et il a demande a Peelers de lui fournir des renseignements concernant le nombre de professeurs, 
etc. Peeters s’est occupe ensuite de trouver des professeurs et de chercher des membres pour le 
conseil d’administration. Il a reussi a trouver trois delegues : L. AUGUSTEYNS, J. HELLEMANS 
et J. BOUMANS. Ces messieurs out ete nommes le 23 mai. Depuis, plus rien n’a efce fait. Il propose 
une motion, afin de pouvoir commencer les cours preparatoires. La motion est votee. 

DE DECKER espere qu’a I’avenir chaque Fonde de Pouvoir sera appele Excellence. 
Il explique le retard survenu dans les ordonnances sur Fenseignement. Le baron von Stengel, qui 
a fait les ordonnances avec De Decker, a ete deplace et remplace par le professeur Kaufman, qui a 
du se mettre au courant. Il y a encore une autre cause : l’autorite allemande est decidee a faire passer 
les ordonnances, mais pour cela il faut une certaine situation dans un certain endroit. Il ne peut 
pas en dire plus long, mais ceci va dc pair avec la situation dans le Grand-Bruxelles. Il paraitra 
quatre arretes : 

1° Concernant ia langue dans renseignement pnmaire; 

2° Concernant la langue dans renseignement moyen; 

3° Concernant l’octroi de functions publiques; 

4° Concernant les ecoles allemandes; 
ces quatre arrfites paraitront ensemble a la date du 4 juillet. 

Pour le Grand-Bruxelles, il faut s’attendre a une grande lutte. Dans le reste du pays flamand 
les arretes seront bien accueillis. 

L’autorite allemande punira ceux qui refuseront de gagner leur certificat d’etudes primaires 
(etablissant qu’ils ont suivi les cours en flamand). 

Il a ecrit une lettre dans laquelle il demandait : des sanctions centre les parents negiigents; 
qu’il soit defendu d’ouvrir des ecoles nouvelles dans lesquelles on exciterait les enfants contre 
I’AHemagne ; la flamandisation de toutes les ecoles gardiennes; la flamandisation des pensionnats 
francises. Il n’a pas pu accompagner Schaible et von Stengel a Berlin. Ceux-ci ont sauve la situa- 
tion; ils ont fait comprendre a Berlin que la liberte de l’enseignement n’etait pas menacee. Les 
arretes ont ete discutes chez le Ghancelier et chez le Ministre de l’lnt&rieur Walraff. 

VRYDAGHS denonce une manoeuvre contre De Decker, parce que celui-ci n’est pas catho- 
iique. Libbrecht et Van den Evnde ont dit qu’ils le feront tomber. 

LIBBRECHT proteste. 

VRYDAGHS reclame contre certames situations dans 1’enseignement. 

Motion du Conseil demandant de fermer les ecoles officielles et autres qui n’observeront pas 
la flamandisation. 

Seance du 4 juillet 1918. 

On discute F article de la Kolniscbc Zeiinng concernant 3 S « Appel au peuple allemand» lance par 
le Conseil de Flandre. 

TACK. — Nous devons protester contre Fattitude de la Gazet van Brussel , qui a place la procla- 
mation en seconde page. 

DE CNEUDT. — Nous n’avons obtenu qu’une satisfaction partielle. 

On discute longuement pour savoir comment la legislation sera faite dans les deux Etats 
(Flandre et Wallonie) en cas d’Etat federal. On prend comme exemple FAutriche-Hongrie. 

VRYDAGHS voudrait connaitre les intentions des Allemands. 



Seance du 5 juillet 1918. 

KEUV ELM ANS a donne sa demission de secretaire general du Ministere de la Justice pour 
raison de sante. (Note : en realite les Allemands ont exige qu il soit destitue.) 

TACK communique que A. HENDERICKX d’ Anvers est dispose k accepter ses fonctions. 
JAGENAU explique la situation dans les colonies de bienfaisance de Hoogstraeten et Merxplas. 
II propose la flamandisation complete de ces etablissements. 

DE CNEUDT demande des renseignements concernant le voyage de BRYS et CLAUS en 
Hollande. 

TACK. — Ils sont partis en Hollande pour fournir des renseignements a la presse concernant 
l’« Appel au peuple allemand >>. 


Seance du 25 juillet 1918. 


GODEE MOLSBERGEN parle des Colonies que la Flandre devrait avoir. JONCKX repond 
a ce sujet. 

A cette seance, le Conseil commence une discussion sur la declaration du Comte HERTLING 
concernant les intentions de 1’ Empire allemand envers la Flandre. 

A ce sujet le secretaire lit les lettres parvenues, entr’autres la lettre de demission de HIP. 
MEERT, qui declare qu’il ne continue plus cette « histoire de dupes » (duppenhistorie). 11 ecrit : 
« Nous sommes sacrifies et bazardes ! » (Wij worden opgeofferd en versjacherd). 

VAN BERGEN prononce un grand discours dont le sens est : nous avons collabor6 avec les 
Allemands dans les temps difficiles, parce que c’etait l’interet de notre peuple; mais, si nous n avons 
pas la certitude qu’il en est ainsi, devons-nous perseverer dans notre attitude ? 

DE CNEUDT demande l’envoi d’une delegation au Chancelier, pour qu’il fasse une decla- 
ration rassurant les activistes. 

CLAUS Par la faute des « Jeunes Flamands « nous sommes dans une impasse; nous sommes 


compromis ! « 

II rapporte les paroles que TACK aurait prononcees a la Censure allemande d Anvers 
devant une centaine de personnes (Voir p. VIII, 1). 

« M. le professeur TACK a defendu la, devant la colonie allemande, la thfese suivante : 
que la Flandre pouvait abandonner ZEEBRUGGE comme base pour la flotte allemande, 
que la ligne de la MEUSE pouvait §tre occupee par les troupes allemandes, et il a demande 
comme une faveur aux Allemands d’admettre les soldats flamands dans le corps des 
officiers allemands. 


« Ce discours a ete prononce un soir , et le me me soir , un membre de la colome allemande 
estvenu chez moi et m’a dit : « Docteur, je viens vous remercier. Nous ne devons plus 
combattre pour obtenir la Flandre, la Flandre se livre elle-meme, elle s annexeelle-meme». 

« De telles paroles ne peuvent etre prononcees que par stupidity, par l&chet6 ou 
par trahison. » 

CLAUS attaque le parti « Jong Vlaanderen» et soutient que les passivistes, VAN CA.UWE- 
LAERT et HOSTE notamment, sont favorables a la separation administrative (p. IX, 2). 

DE DECKER, au contraire, a confiance dans l’Allemagne, qui est en train de realiser en silence 
t’autonomie de la Flandre (XII/1). 

DOUSSY n’est pas du meme avis : il conclut que si, endeans les deux ou trois semaines, le 
Conseil de Flandre n’obtient pas des realites « nous ne pourrons pas continuer plus longtemps 
& fair6 les polichiuelles* » Et en parlant du Conseil, il dit que c est « un lollekens Rnacl ! » (p. / /* 


L. MEERT 6tait k Berlin lors du diseours du Chancelier. 
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Les socialistes allemands, dit-il, croient tons, ce que dit ANSEELE et celui-ci est contre les 
activistes. MEERT a parl§ avec HAASE, BERNSTEIN et d’autres. Ceux-ci Font insulte 
en le traitant de « landverrater « (traftre a son pays). 

Partout en Allemagne, ii a pu se rendre conapte que le programme de « Jong Vlaan- 
deren » avait beaucoup nui a l’activisme, notamment le programme de BRULEZ sur le rattache- 
ment militaire et maritime a 1’ Allemagne; cela a fait mauvaise impression. 

MEERT fait appel pour que les Unionistes et Jong Vlaanderen montrent un front uni, au 
moins pour l’etranger. 

RAPHAEL VERHULST et DE CNEUDT defendent le programme de JONG VLAAN- 
DEREN. 

R. VERHULST : « Si nous obtenons la pleine liberty pour notre langue, et en outre 
la plus entiere liberte administrative, et si l’on veut donner & cela le nom « d’annexion », 
je prefere encore cette annexion (a 1’ Allemagne) au retour a la situation que nous avon3 
connue avant la guerre et a laquelle nous mene tout droit l’Unionisme. » 

VERHULST accuse les Unionistes de defendre un programme inspire par les tendances 
politiques actuelles de 1’ Allemagne (p. XVI-3). 

DE CNEUDT defend le programme de JONG VLAANDEREN. II se rend compte que 1’ Alle- 
magne se derobe, mais JONG VLAANDEREN a un nouvel id6al : la Grande NSerlande 

(Acclamations.) 

Ge programme comporte aussi une collaboration constante avec 1* Allemagne, il com- 
porte un Etat souverain et un traite militaire avec l’Allemagne. II s’explique : « Les clauses 
qui seront fix6es a la Conference de la Paix, en faveur de la Flandre, devront etre garanties 
par des garnisons allemandes qui resteront provisoirement ici et n’auront d ’autre role 
que celui que leur assignera le Congres de la Paix. Elies devront quitter le pays quand 
le pouvoir flamand sera instaurS. » 

VAN ROY. — Et la defense de la cote ? (XVII-A, 2). 

DE CNEUDT. — Notre programme ne comporte pas la cession de la cote a F Allemagne. 
II developpe cette these, que meme une Belgique federate ne pourrait Stre realisee que par l’Alle- 
magne. 

Seance du 26 juillet 1918. 

Le discours de DE CNEUDT continue k cette seance. 

VRYDAGHS defend a son tour Jong Vlaanderen. II attaque les « Unionistes » et rappelle 
que CLAUS a dit de TACK a la seance precedente : Qu’il a ete ou bien stupide (dom) ou bien 
lache (laf) ou bien un traitre (verrader). II conclut : « Pour ma part, je prefere mille fois voir 
la Flandre annex£e & l’Allemagne dans la bonne comme dans la mauvaise fortune. 
(op genade of ongenade ) que de la voir retomber dans le « bazar » beige d’autrefois (boel). » 

GOOSSENS, qui est du parti Jong Vlaanderen, reproche a son propre parti d’etre trop exclu- 
sivement pro-allemand. 

CLAUS reprend son attaque contre TACK et soutient qu’en mars 1918, TACK a parle k 
Anvers devant des Allemands. CLAUS affirme que TACK y a dit : 

1° ZEEBRUGGE peut servir de base k la flotte allemande; 

2° Les Jeunes Flamands doivent pouvoir €tre incorpor&s dans I’armee allemande, a condition 
de pouvoir y arriver egalement jusqu’au grade d’officier; 

3° Les Allemands peuvent occuper la ligne de la Meuse. (Page III, 1 et 2.) 

TACK repond sans nier ce que dit CLAUS, se bornant a dire que sa politique est celle du Conseil. 
II n’est ni Unioniste, ni « Jeune Flamand ». 
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I! affirme, dans destermes ginSraux, qu'il p» dit ce qua lui reproche CT.Al'S, mais ne 

s'expHque pas sur ce qu li a dit. conctut que la politique de l’AUemagne mene 

, PaS^tc detxr^^= a ^t^ m ps^e 2haque iionrnre eu par- 
ticulier salt qu’il est Beige, il ne pent devemr Flamand. » 

MEERT. - Tout le monde est d’accord pour esperer que les troupes allemandes 

resteront encore longtemps en Belgique. (Page VI, 2 a 4.) HFRTLING iette 

La seance du 26 juillet est extremement houleuse; le discouis du C 

la plus grande confusion parmi les acti ^® s - DEN BRANDE, VAN BERGEN, LOQUET. 

On entend encore des discours de : DUMON, VAN dean nnmw , 

VAN ROY ET LAMBRICHTS. 

VAN ROY reclame la demission des Fondes de Pouvoir. 

TACK pose la question de confiance. 


Trois motions sont alors presentees. 

La premiere par VAN BERGEN, PEEREN et HALSBAND, et ainsi con cue : 

« Le Conseil de Flandre prend note de la derniere declaration du Chancelxer; 

Exprime sa confiance dans les Fondes de Pouvoir; 

Les engage a obtenir immediatement des mesures tendant . 

1° A la separation administrative complete; , 

2« A la reconnaissance compete par I’Allemagne de ['Independence de la Flandre, 

3° A I’accomplissement des promesses faites . 

a) Quant a la Rijkswacht (gendarmerie flamande) ; 

b) Quant au retour des pnsonniers civils et militaires; 

c) Onant a la flamandisation des administrations communales des grandes villes, 
e) Quant a l'appui a donner a toutes revendications flamandes legitimes^ 

* TtATTCQ"V V4N DFN BRANDE, CLAUS, etc.* 

Une seconde motion est proposee par DOUSSY, VAN DUN 

amS1 Le°ConI e ;i de Flandre prend acte avec plaisir von I HERTL™^ 

d^P Allemagnet ef veirtu^d^laquelle^on I1ERTLING rerte attache a la politique flamande de 

SCS DemandTque le Conseil de Flandre soit reconnu immediatement comme Parlement avec . 

pouvoir legislatif ; ^ 

Miirmie sa disapprobation a la Commission des Fondes de Pouvoir. . _ ,, 

Une troisieme motion, presentee par VAN ROY, se borne a demander la demission des Fondes 

rip Pouvoir et leur reelection. , 

Comme on va passer au vote on s’aper?oit que le Conseil n’est plus en nombi . 

vnvnirrn snulmre lefaiten disant : «cela tient a ceux qui quittent la seance quand on 
diJrS^SrS — . -is acceptent quand mime leur jeton deprisence. Ceux-la 

sont des o zaklivislen » et non des « activisten » (1). » 

T q stance Unit sans aucune espece de conclusion. . ., 

T ’autoriti aliemande a la suite de cette stance, interdit toute nouvelle convocation du Conseil 
de Flaudr: Ce ue"“a^ que le 16 aodt que le Conseil sera autorise a se reun.r it nouveau. 


(1) Calembour sur zak — poche. 



Seance du 16 aout 1918 (matin). 

A la suite du discours du chaneelier comte HERTLIXG, VAX BERGEX doune sa demission 
motivee par 1 impuissance du Conseil : « La Flandre est sacrifice par l’AHesnagne, qui veut 
reconstruire la Belgique, ce qui signifie la mart de la Flandre. » 

Etant donne la crise que traverse lc Conseil, HALSBAXD demande que celui-ei se soumette 
a de nouvelles elections. 

A cette seance, L. MEERT donne sa demission de Fonde de Pouvoir paree que TACK, qui 
avait affirme n’apparLemr a aucun parti, s’est affilie a « Jong Vlaanderen ». 

BRULEZ dit que 1’ Auto rite allemande est mecontente du Conseil de Flandre. 

D’autre part, ll reproche a VERHEES de travailler trop avec les Allemands. 

Le Conseil est completement desaxe; on discute a perte de vue pour savoir sur quoi 1’on 
va voter. 

DE CLERCQ ne veut pas que le Conseil soit dissous, parce que cela nuirait a la propagande. 

MAERTENS et MEERT sont du meme avis. 

II ressort des paroles de MEERT (p. IX, 2) que le but des Allemands serait de se debarrasser 
du Conseil en prouvant, par des elections faites regulierement, que les activistes ne represen tent 
pas un nombre serieux de Flamands. 

Le VORWAERTS, journal sociahste aliemand, a demande la fin de !a « Flamenpolitik »; 
c’est pourquoi MEERT est oppose a la dissolution du Conseil et aussi a son envoi en conge. 

VRYDAGHS signale qu’au Reichstag, il y a une majority anti-activisle, niais que les dirigeants 
du Reich sont pour les activistes. 

II est partisan de la dissolution. 

OBOUSSIER relate les comptes rendus des journaux allemands relatifs au voyage de 
VERHEES et RRYS en Allemagne. 

Dans une conference, VERHEES et BRYS ont dit que ce que l’ Allemagne et la Flandre ont 
de coramun, ce sont : « l’Empereur, Dieu et Hindenburg ! » 

DE DECKER intervient pour dire que toutes ces discussions prouvent que le Conseil n’a plus 
aucune espece d’autorite; il faudrait le reelire. II fail trois propositions : 

1 ; Le Conseil de Flandre irait en conge et serait reelu en fevrier prochain. Entretemps> 
on formerait une Constituante. 

2° II y aurait une Commission du Gouvernement dont les membres seraieut nommes par 
le Gouverneur general; 

3° Les Allemands nommeraient parmi les activistes une Commission de la Constitution. 

PLANCQUAERT attaque DE DECKER, mais celui-ci signale que I’idee de la Commission 
du Gouvernement est une idee allemande et qu’elle est deja serieusement mise a 1’etude par les 
Allemands, de mgme que l’idee de la Commission de la Constitution. 

TACK accuse HALSBAXD, VRYDGAFIS et DE DECKER d’etre de simples intermediaires 
des Allemands en demandant la dissolution du Conseil, ce que PLAXCQUAERT s’empresse de 
confirmer, disant qu’il le tient de fonctionnaircs superieurs allemands. 

TACK conclut qu’il ne faut pas dissoudre le Conseil, mais qu’il faut accepter la Commission 
que veulent creer les Allemands. ( Discours de TACK seance 16 aou 1 matin, p. XV, 2 a 4.) 

SPINCEMAILLE insiste encore pour dire que la cooperation avec les Allemands est neces- 
saire et le president proteste parce qu’un membra s’est eerie au cours de la seance : « Jetez les 
Allemands a la porle ! # 



16 ao&t, apres-midi. 

Uns seconde seance reprend sur le meme sujet. 

BORMS soutient les propositions de DE DECKER et n’approuve pas TACK quand celui-ci 
s’ oppose a la dissolution du Conseil. 

II fait ie pan§gyrique des Allemands; il dit qu’il est alle au front; du haut de Pas- 
schenaaeie il a vu la Flandre ravagee et il s’est rendu compte de tous les sacrifices qu’aura 
cartes la conquSte de 1’independance de la Flandre (1). 

" I! taut une politique de confiance envers les Allemands. Si nous ne croyons plus dans la voix 
allemande, dans l’honnetete de la politique imperiale allemande, alors tout ce que nous faisons 
est hati sur toutes des mesquineries. Il ne faut voir que notre but : Conserver la Flandre libre 
et la sauver et cela nous ne le pouvons que par l’Allemagne. Nous ne le pouvons qu’en 
nous appuyant sur l’honnetet6 de la politique allemande: c’est pourquoi je considfere 
que toute parole, qui met en doute la foi allemande ou la confiance dans la politique de 
l’Allemagne, est ici d6plac6e. » 

Nous avons ete chez le Ghancelier de l’Empire ; nous y avons 6t6 re£us, le professeur 
CLAUS et moi. Eh bien, j’ai retire de cette visite l’impression que le Ghancelier a une haute idee 
de nous, ainsi que tous ceux qui conduisent la politique en Allemagne. Mais de notre cote, nous 
autres aussi, nous devons faire ce qui est notre devoir : c’est-a-dire etre fortement unis entre nous, 
ne pas nous attaquer continuellement les uns les autres, corame cela arrive ici, ne pas semer la 
discorde dans nos rangs, comme cela se fait ici; ne pas nous considerer comrae ennemis les uns des 
autres, parce que les uns font partie de « Jong Vlaanderen » et que les autres sont « Unionistes ». 

VAN ROY interrompt BORMS en s’ec riant : « Parce que les uns sont « duitschkilions » (2), el 
les auLres pas. » 

BORMS : « D.'iKdikiljons », voila de nouveau un des moyens de semer la defiance. Y a-t-il 
parmi nous quelqu’un qui voudrait allemandiser la Flandre, donner la Flandre a l’lnlluence alle- 
mande ? Nous differons seulement sur les moyens par lesquels nous voulons atteindre noire but. 
11 est bon qu’il y ait au Conseil des tendances diverses, mais je vous en supplie, nc les tournez 
pas l’une contre l’autre; c’est ce que l’on fait trop. Il y a ici des membres qui bien souvent s’attaquent 
avec haine, et comme ils le feraient des « fransquillons ", il y a ici des gens qui prononcent des paroles 
de hamc. 

Voila ce qui nous afiaiblit vis-a-vis de l’Allemagne et, s’il y a de l’hesitation chez les Allemands. 
c’est precisement parce qu’ils doutent de notre force, parce qu’ils craignent que nous ne pourrons 
rien maintenir de ce qu’ils creeront ici. Nous leur donnons des armes en mains quand nous semons 
la discorde entre nous et que nous nous trouvons les uns en face des autres, le glaive tire... 

Vous avez un devoir les uns vis-a-vis des autres. Je ne comprends pas que l’on ne s’en rende 
pas mieux compte actuellement en Flandre; les deux courants coulent si bien Fun a cote de 
l’autre, qu’ils represented vdritablement ce courant dont notre ami et camarade au front, DE 
PILLESYN, nous ferivait « que 1’armee flamande est comme un large fleuve au milieu 
duquel se trouve un rocher, et autour de ce rocher il y a deux courants qui se forment, 
mais qui reviennent ensuite se rejoindre l’un l’autre; voila la fidele representation de 
Jong Vlaanderen et des Unionistes... » 

La discussion, malgre le discours de BORMS qui fait appel k l’union et & la confiance en 
l’AUemagne, reste aussi vive. 

Une serie de motions sont presentees. 

BRULEZ, au nom du groupe des Jeunes Flamands, depose une motion : 

1° Mfefiance dans la politique incertaine, dangereuse et infructueuse des Fondes de Pouvoir; 

2° Confiance dans Son Excellence le Gouverneur General, et demande respectueuse qu’il 
compose une nouvelle Commission de Gouvernement; 


(1) Voir le rapport de la visite de Boras au front allemand, p. 445. 

(2) Allusion k « fransquillons ». 



3° Ne plus discuter la question de politique exterieure jusqu’a ce que la guerre soit finie; 

4° Ne plus s’occuper que d’affaires interieures. 

PLANQUAERT depose une autre motion avec JOSSON et VAN DE BRUELE : 

Le Conseil de Flandre doit rester en fonctions, attendu qu’il ressort des discussions que c’est 
en realite la Verwaltung qui veut introduce une nouvelle direction. 

Cette motion tend a nommer une Commission qui negociera avec les Allemands pour eclaircir 
la situation dans l’interet commun de TAllemagne et de la Flandre. 

La motion « HALSBAND », precedemment presentee, tendant a ce que le Conseil se declare 
dissous, est rejetee a une grande majorite. 

Une sene de motions sont encore deposees par : VAN ROY, DOUSSY, TAMM et VAN DEN 
BRANDE, par SPINCEMAILLE, MARTENS, etc... 

TACK annonce que les Fondes de Pouvoir s’opposent a toutes les motions, sauf a celle de 
SPINCEMAILLE qui demande simplement que les Fondes de Pouvoir deposent leur mandat. 

Cette motion, la seule qu’acceptent les Fondes de Pouvoir, est votee par 51 voix contre 4, 
et 10 abstentions. 

Le President du Conseil, DEVREESE, depose ensuite une motion demandant au 
Gouverneur General d’instituer une Commission de Gouvernement, en tenant compte 
des diverses opinions representees au Conseil. — Adopte par 60 voix contre 1 et 1 abstention. 

Les Fondes de Pouvoir sont charges de continuer a administrer les affaires courantes. 

L’autorite allemande, apres cette seance, interdit a nouveau toute convocation du Conseil. 

En presence de cette interdiction, VAN DEN BROECK convoque, pour le 5 septembre 1918, 
vingt-deux membres en seance officieuse, au local des Fondes de Pouvoir. 

Seance officieuse du 5 septembre 1918 

VAN DEN BROECK se plaint de l’anarchie qui regne dans les rangs activistes. Ni les Fondes 
de Pouvoii, ni le Bureau ne sont consultes par 1 Autorite allemande pour la composition de la 
nouvelle Commission de Gouvernement qui va etre nominee. 

VERHEES dit : « Nous sommes en recul. Ce fut une lourde faute d’avoir demande la 
demission des Fondes de Pouvoir dont l’existence impliquait la reconnaissance de l’lndependance 
de la Flandre. » 

«A la dermere seance, dit DE CNEUDT, le Conseil de Flandre a donne pleins pouvoirs au 
Gouverneur Gen6ral pour nommer la Commission de Gouvernement; l’activisme est done 
desarme ! » 

Seance officieuse du 9 septembre 1918. 

Une nouvelle reunion officieuse a lieu le 9 septembre 1918 sous la presidence de DE CLERCQ. 

VAN DEN BROECK annonce que le bureau avait accepte en principe de convoquer une 
seance; il a demande le consentement de la Verwaltung qui, jusqu’a present, n’a donne aueune 
reponse a cette demande. 

TACK signale qu’il n’y a plus eu de seance de la Hauptkommission; les representants de 
differents groupes affirment, d’autre part, que les Allemands n’ont consulte aucun groupe. Certains 
membres seulement ont ete consultes par les Allemands a titre individuel. 

II signale confidentiellement que DE DECKER a ete frequemment consults par les 
Allemands. 

II estime qu’en laissant constituer la nouvelle Commission des Charges d’Affaires, le Conseil 
se laisse enlever le pouvoir des mains. 

On n’a pas davantage consulte les Fondes de Pouvoir. 

Une Commission de la Constitution et une Commission pour la preparation d’une loi electorate 
seraient cremes. 



On signr.ie aussi qao DEVREESE aurait eu des rapports avec le« Allemands. On regrette 
1' absence do DEVREESE et DE DECKER. 

0.i i ait chereher DE DECKER; il vienL a la seance et declare qu’il n’a pas etc l’homme de 
ecu fiance des AUemands. que personae lie l’a ete et que lcs Allemands preparenl les affaires tout 
seuis. Apres bieii des hesitations, il dit : « Les Allemands out renonce a s’adresser a un Hainand pour 
constituer to Cabinet des Charges d’affaires (Commission de Gouvernement), afm qu il n en supporte 
pas la responsabilite. 11s ont fait de leur nueux pour que tou Les les tendances soient rcpresentees 
an sem de la nouvcllc Commission. Les Affaires etrangeres n'v s"ront pas representees en raison 
des difficultes du moment. » 

BORMSse consacrerail entierement a la propagande et serait remplace a la Defense National 
par un delegue du Frontpartij. du moms c’est ce qui a ete propose. La Defense Nationals serait 
nine aux Affaires mterieures. 

La Presse serai l adjomte d la Defense Nationale. 

Pour chaque ministere un personnage politique apparaitrait et a cote de lui un secietaire 
general 

Une fois par semame, la Ilauptkommission se reunir a it. 

On disculeraii les grandes questions de politique generate et, a cette seance assisLeraient les 
Charges d’ Affaires sans porlefeuille. 

A ce moment, TACK, HEUVELMANS et SPINCEMAILLE font une proposition regrettant 
que jusqu’a present aucune negociation n’ait ete entamee avec les representants des groupes 
activisles, emetlant le voeu que la nouvelle Commission des Charges d’ Affaires ait aussi un Charge 
d’ Affaires pour les Affaires etrangeres et pour la Defense Nationale et demandant que les Charges 
d’ Affaires puissenl se reumr en commission et soient responsables vis-a-vis du Conseil. 

DE DECKER declare qu’il peut approuver cette motion, mais qu’il ne pent pas la signer- 

La motion ei-dessus est votee a l’unanimite des membres presents, a 1’ exception de DE DECKER 
Elle sera envoyee au Consul ASMIS. 

Seance officieuse du 19 septembre 1918. 

La seance a lieu sous la p residence de DEVREESE; trente-deux membres son! presents. 

DEVREESE fait savoir qu’il a ete convoque chez le Verwaltungschef , ainsi que VER- 
HEES, DE DECKER et L. MEERT, le 18 septembre a midi. 

Il leur a ete communique que la question flamande serait inter nationalisee. 

DEVREESE propose d’envoyer une adresse au Gouverneur general pour lui donner le senti- 
ment du Conseil. 

TACK s’y oppose : il faut demander l’avis des Fondes de Pouvoir. 

Von ZIEGESAR intervient et depose des motions relatives a la flamandisation de l’enscigne- 
ment. 

LAMBRICHTS. — Ce n’est pas la peine de discuter des questions d’ecoles, puisque les 
Allemands veulent lacher les activistes. 

DE CNEUDT demande si cette loi que Ton propose en matiere d’enseignement, est faite dans 
l’interet des Flamandsou de l’Allemagne. Les Allemands montrent de la mauvaise volonte dans la 
flamandisation du Grand-Bruxelles. 

Puis on revient a la discussion de la crlse. 

MEERT reconnait qu’il a ete parler au Consul ASMIS de la consultation des dififerents groupes; 
il lui a dit que sous cette condition il accepterait de faire partie de la Commission des Charges 
d’ Affaires. 

VERHULST declare que ies Allemands aiment bien les Flamands k cause d’ Anvers, de la cote 
et probablement aussi des mines du Limbourg, mais pas du tout ii cause d’un sentiment de race, 
et c’est precisement pour cel a, dit-il, qu’ils ne nous lacheront pas. 

C’est pourquoi nous devons surtout nous attacher k 1’ union 6conomique avec l’Allemagne. 
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DE CXEUDT. — L'Allemagne a absolument besoin ric la paix et elle sera bien heureuse de 
Jacher la Flandre pour Fofatenir. 

VERHULST. — Au lieu de manifester de la mefiance vis-a-vis des Allemands. il vaudrait 
mieux leur demander franehement quelles sont leurs intentions. 

On parle longuement du discours de von PAYER qui a fait tres mauvaise impression. 

TACK. — Le Verwaltungschef est alle a Berlin pour en disculer avec le Chaneelier. 

BORMS. — Ce discours ne doit pas provoquer de panique; il commit von PAYER* 
Quand 11 a ete a BERLIN, il a eu Fhonneur de lui parler. Il s’est apercu qu’il voyait d’un 
mauvais oeil le mouvement activiste. BORMS n’a jamais atlendu plus de hu que de SCHEI- 
DEMANN. 

« Maintenant le discours de von PAYER iait une grande impression parce qu’il est chaneelier, 
mais il parle au nom de ce parti de rAllemagne qui vent la paix a tout prix. L’Allemagne ne nous 
tachera pas, car il y aurait un danger mortel pour rAllemagne o ce que la Belgique reste une proie 
entre les mains de V Entente. Nous devrons nous-m6mes evidemment, dit-il, au moment de la paix, 
nous tenir « op onze pooten » (sur nos pattes). 

Je ne crains pas cela, dit-il, si nous pouvons obtenir que les armees de TEntente 
ne reviennent pas en Belgique, et si les soldats flamands reviennent, nous pourrons 
compter sur 50,000 hommes. Ce ne sont pas tons des flamingants, mais il y a un mecon- 
tentement a l’armee beige comme le bolchevisme en Russie et on ne pent pas le trailer 
a la legere. >, 

Le President attire aussi [’attention sur ce fait que les Allemands permettent la 
formation de la « Rijkswacht » et que celle-ci est organise©. 

DE CLERCQ. — Mais elle ne compte que 80 hommes. 

BORMS. — Elle commence par 100 hommes; ces 100 hommes, nous les avons leves 
sur le territoire occupe et, si 1’essai reussit, Us seront completes par des prisotmiers 
qui reviendront d’Allemagne. 

On choisira la province du Limbourg pour faire Fessai, a SAINT-TROND probablement. 
La Rijkswacht fera le service de Fancienne gendarmerie. 

BORMS ajoute : ft Des Allemands ont dit qu’ils etaient abasourdis que Ton soit arrived Forga- 
nisation de la Rljk^w.u-hl; ear, non seulement pour cela il fallait des uniformes, mais aussi des 
carabines; nous ne devons done pas nous laisser aller a un pessimisme exagere. » 

Le President lit un projet de lettre a envoyer au Gouverneur general. 

On discute sur [’opportunity de la lettre. 

VERHEES. — SCITAIBLE m’a dit que les activistes auraient du etablir un programme sur 
lequel les differents groupes se seraient mis d’aceord. 

Le President estime difficile d’ etablir ainsi immediatement un programme. 

VERHEES signale que la Commission de P Industrie et du Travail a etabli un pro jet de pro- 
gramme qui a ete admis par 8 membres de differents groupes. Prie d’en donner lecture, il lit 
immediatement le projet etabli par la Commission de ITndustrie et du Travail. Voici la traduc- 
tion de cclte piece : 

Programme etabli a la Commission de 1’Industrie et du Travail, presente par 
VERHEES a la seance officieuse du Conseil de Flandre du 19 sopLembte 1918. 

Attendu que les propositions les plus moderees faites a FEntente restent vaines; 

Attendu qu’il n’y a pas de doute qu’un retablissement de la Belgique par la reunion des 
Wallons et des fransquillons ne peut donner a la Flandre aucune garantie, ni sur le terrain econo- 
mique, ni sur le terrain politique, mais qu’en revanche il peut amener quantite de difficultes pour 
FAllcmagne; 

Attendu que F Angleterre et la France, en raison de leurs buts de paix et des necessites de leur 
situation economique doivent necessairement combattre notre independance economique; 
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Que le marche Je la Wallonie ne sera plus favorable pendant vingt a ns ; 

Qu’une represeniation propre a 1’etranger est necessaire pour defendre les intents flamands 
contre les interests franco-beiges ; 

1° Le Raad van Vlaanderen est enclin a soutenir une politique qui realisera la recon- 
naissance ds Pindependance de la Flandre par les Puissances centrales; 

2° Urn organe de direction politique nomine par le Gouverneur General apres consul- 
tation des groupes activistes sera responsable vis-a-vis du Conseil de Flandre; 

3° La question dynastique reste reservee suivant que la Flandre et la Wallonie seraient 
unies, mais chacune avec leur Constitution ni.vie cette union ne serait conclue que pour un 
terme de vingt ans; la monnaie, les poids et mesures, les accises, les douanes, les traites concernant 
les assurances ouvrieres qui ont ete vot6s par la Chambre des Representants le 8 mai 19H, el 
approuves par le Conseil de Flandre, le 13 aout 1917, seraient communs. 

4° L’6tablissement d’une direction flamande et d’une majority flamande dans notre 
bassin minier ; 

5° Pouvoir legislatif et judiciaire flamands, administrations flamandes, industrie 
flamande, enseignement flamand, capital flamand en remplacement des 25 milliards 
qui ont et§ enlevfes a la Belgique par les imp6ts de guerre comme par l’enlevement des 
matieres premieres et des machines; representation flamande a l’etranger; 

6° Nouvelles elections aprfes que les Flamands auront obtenu les vingt administra- 
tions communales principales du pays avec leurs regies. 

Tel est le fondement de la solution de la crise, c’est-a-dire un programme sur lequel tous les 
groupes pourraient s’entendre. 

Le President revient sur sa letlre et on apprend qu’il l’a deja lue au Consul ASMIS. 

La seance se termine sans qu’aucune decision ait ete prise. 

Le lendemain, 20 septembre, le Conseil se reunit a nouveau officiellement. 

Seance du 20 septembre 1918. 

Lecture est donnee de lettres de demission de PICARD et de CLAUS. La lettre 
de CLAUS avait 6t6 6crite le 18 aodt ; II se retire du Conseil de Flandre parce que celui-ci 
livre, en r6alit6, la Flandre a PAllemagne (1) et il rappelle les paroles prononcees par BRYS 
en Ai’emagne. 

La lettre de demission de PICARD, ecrite le 28 aout, dit que, puisqueles dirigeants du Conseil 
de Flandre restent a leur poste apres la lettre de CLAUS, c’cst que tout espoir est perdu de 
voir le Conseil faire une politique flamande. 

Ces lettres donnent lieu a une violente discussion au cours de laquelle BRYS affirme que les 
mots ; « Flamands et Allemands ont une chose qui les unit : l’espoir en Dieu, dans 1’Empereur, 
en Hindenburg et dans 1’armee allemande», n’ont pas ete prononces par lui, mais par le general 
von HUNGER en sa presence (2). 

Les membres OBOUSSIER, TAMM et MOMMAERTS donnent aussi leur demission. Le 
Conseil ne compte done plus que 85 membres; 7 membres ont demissionne. 

TACK. — Les Allemands out demand^ le compte rendu stenographique de la seance precedente. 

DEVREESE propose 1’envoi d’une lettre au Chancelier a la suite du discours prononce par 
von PAYER, qui met toute espece de travail activiste a neaut. 

L’ envoi de cette lettre est decide par 40 voix contre 1 (3). 

t 

(1) Voir le texte complet de la lettre de Claus, p. 146. 

(2) Voir le compte-rendu du voyage de Brys et Verhees en Allemagne, p. 449. 

'3) Voir le texte de cette lettre, p, 458. 
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Seance du 26 s eptembre 1918. 

Les Allfcmands, le Consul ASMIS et le D r KRBUTER, assistant & cette stance pour 
y faire une communication de la part du Gouverneur General , a la suite de la motion 
votee par le Conseil demandant la demission des Fondes de Fouvoir ; 

Le President dit : 

« Ce m’est une tres grande faveur de pouvoir vous saluer ici et de pouvoir vous accorder la 
parole pour la communication dont vous etes charges par le Gouverneur General. Puis-je me per- 
mettre de vous accorder la parole pour faire cette communication? » 


DISCOURS DU CONSUL ASMIS AU NOM DU GOUVERNEUR GfiNfiRAL 

Le Consul ASMIS, prenant la parole, communique que le Gouverneur General a decide de 
satisfaire aux desirs exprimes par le Conseil de Flandre en sa seance du 16 aout 1918, et qu 5 il s’est 
declare d’accord sur la demission des Fondes de Pouvoir. 

« Le Gouverneur General veut toutefois nommer un « Beirat » flamand (Commission 
des Charges d’Affaires) qui seconderaient M. le Chef de PAdministration dans la libera- 
tion des affaires flamandes, et dont les membres, dans le domaine de leur competence, 
auraient les droits suivants : 

» 1° Droit d’etre entendus avec bienveillance dans la discussion des mesures admi- 
nistratives importantes ; 

» 2° Droit d’etre entendus lors de la nomination de fonctionnaires flamands; 

» 3° Droit de pouvoir exiger des explications de la part des secr6taires generaux 
et directeurs generaux des Ministers flamands concernant les questions de service. 

» Le Chef de 1* Administration civile convoquerait la Commission des Charges d’Affaires a 
des seances officielles. 

» Les membres auront le droit de se reunir entre eux pour se prononcer sur des discussions, 
on dans le cas oil il y aurait une position commune a prendre dans une question quelconque. 

)> Le Gouverneur General a nomme les personnes ci-dessous comme membres de 
ce Conseil. Toutes se sont declarees pretes a accepter leurs fonctions : 

» I© BORMS, Ministere de la Defense Nationale; 

) , c DE DECKER, Ministere des Sciences et des Arts; 

» 3° L. MEERT, Ministere des Finances; 

» 4° MOMMAERTS (1), Ministere de I’ Agriculture ; 

» 5° VAN DEN BERGEN, Ministere des Travaux publics; 

» 6° VERHEES, Ministere de 1’Industrie et du Travail. 

» En outre, comme membres de la Commission des Charges d’Affaires sans mission 
speciale, sont nommes : 

» MARTENS, JORIS (2) et BRYS 

)> La nomination de quelques autres membres est imminente. 

» La Commission commencera immediatement son activity. Sa premiere mission 
consistera en la formation d’une Commission qui travaillera a elaborer les clauses 
legates, d’apres lesquelles les desirs flamands d’obtenir 1’autonomie politique seraient 
r6alis6s. 

» Elle devra en outre resoudre la question des preparalifs necessaires pour la nouvelle election 
du Conseil de Flandre projetee pour la fin de cette annee ou pour le commencement de 1 annee 
prochaine. 


(1) Avail demissionne du Conseil de Flandre le 20 septembre 1918. 
*2) N’dtait pas membre du Conseil de Flandre. 
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> Messieurs, par suite de la suppression des Fondes de Pouvoir du Conseil de Flandre, le 
Conseil de Flandre rd-meme apportera a Favenir sa collaboration deliberante en matiere 
de legislation, droit qui lui fut accorde par !e manifeste du Gouverneur General, du 
18 janvier 1918. 

» Deja aujourdTiui, figure a son ordre du jour une des lois les plus importantes pour 
Favenir : la loi sur Finstitution des tribunaux flamands. 

* Oiiire ce droit de collaboration deliberante cn matiere de legislation, donne an Conseil 
de Flandie, on a accorde aux representants du peuple flamand une collaboration delibe- 
rante directe pour toutes mesures administratives importantes. 

» Un pas important et capital est fait dans les mesures qui tendent a Fautonomie 
de la Flandre. 

» Messieurs, ll rn’esl pai ticulierement agreable de pouvoir laire une Idle communication, etant 
donne que c’est la premiere fois qu’un represen taut ofTiciel de I’administration allemande assiste 
a vos deliberations; et je suis persuade, Messieurs, que vous consideierez comme moi cette nou- 
velle oriental ion comme un progres essenliel e! comme une nouvclle preuve du desir de Son Excel- 
lence, M. le Gouverneur General, de continuer la politique suivie jusqu’a piesent en Flandre et 
de la mener a un result at favorable. 

» J’espere que les difficultes, quietaienl survenues an Conseil de Flandre par suite de la crise, 
feront place a un travail a Famiablc en commun. 

» Puisse ce travail ctre couronne d’un plein et abundant succes pour la gloire du Conseil de 
Flandre, ta prospenle et le salut du peuple flamand i 

Le President du Hand van Vlaanderen demande aux deux delegues allemands de remercier 
vivement le Gouverneur General de cette communication importante et ivjoni^unle. 

Les deux Allemands se retirent dc la seance. 

On lit une lettre de THIRY donnant sa demission, parce qu’il ne pent continuer a 
supporter une part de responsabilite dans la politique non fiamande faite par le Conseil. 

Le President demande de ne pas discuLerla case, a(in qu’on ne doive pas communiquer au 
Gouverneur general un comptc rendu de la seance, au cours dc laquclle on verrait une desappro- 
bation de ce qu’il a fait. 

Xeanmoins TACK s’eJe\e vrvoment contie la creation de la Commission des Charges d’ Af- 
faires (1). II remarque qu’il n’y a pas de Charge d’ Affaires pour le Minislere des Posies et Tele- 
graphies, m pour les Affaires clrangeres, ni pour ITnterieur et la Justice. 

(Test surtout aux Affaires etrangercs, dit-il, que cette absence est grave, et, d’apres lui, cela 
denote que la politique activiste est en recul; les Charges d 5 Affaires ne pourront faire aucune poli- 
lique 4 its ne constiiueronl qu’un Conseil administrate. 

TACK protesle, cn outre, parce que MOMMAERTS figure parnn les Charges d’affaires, alors 
qu’il avail donne sa demission du Conseil en prononcant des paroles blcssantes a son adresse. 

L. MEERT prend la parole pour dire que le Conseil de Flandre aura une mission legale et 
la Commission des Charges d’Affaires une mission administrative. Mais on ne sail pas tres bien 
quel sera le statut des Charges d’Affaires vis-a-vis du Conseil. 

Pendant plusieurs pages du pi ociV-veibal. on ergote pour savoir si on discutera la crise, oupas, 

BRYS se plain i des attaques dont il esl l’objetde la part des journaux : Met Bragsche Dagblad , 
De Nieuwe Gentsche Courant , De Vlam , De Hallenaer , a la suite de son discours en Allemagne, 

II demande la protection du Conseil parce que, dit-il, on identifie celui-ci avec lui. 

LAMBRICHTS. — La crise est arrivee, parce que les Allemands veulent construire une 
nouvelle politique qui sera la plus favorable pour leur situation actuelle. 


(1) Dont il n'est pas. 
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II ajoute que pour faeiliter !a conclusion de la paix, les Allemands favorisent k present FUnio- 
nisme et empechent la propagande des Jeunes Flamands (remarquez que quatre semaines plus 
tard, les Allemands pousseront les Unionistes a se rapprocher des Passivistes, pour sauver ce qui 
sera encore k sauver de la Flamenpolitik.) 

Le Conseil passe alors a Fexamen du projet d’ordonnance concernant la creation de tribunaux 
flamands et Pemploi de la langue flamande en matiere judiciaire. 

Ce pro jet a ete communique aux membres, en langue allemande. 

Le secretaire VAN DEN BROECK dit n’avoir regu la traduction flamande que la veille. 

Seance du 27 septembre 1918. 

Le Conseil reprend Fexamen de Fordonnance discutee la veille, article par article. Cette ordon- 
nance porte organisation de tribunaux flamands de premiere instance et de deux Cours d’Appel : 
a Gand et a Bruxelles. Les juges ne sont pas inamovibles. Le neerlandais est declare seule langue 
judiciaire. Le projet prevoit cependant que les avocats inscrits au barreau au moment de la publi- 
cation de Fordonnance pourront etre autorises par le president de la Cour d* Appel a plaider en 
frangais. Le Conseil de Flandre declare ne pouvoir admettre cet article, il limite cette mesure tran- 
sitoire a F agglomeration bruxelloise. 

BORMS invite tous les Membres du Conseil a assister au meeting de F Alhambra ou parleront 
les delegues du Frontpartij. 




CHAPITRE IV 


Les Partis au Gonseil de Flandre 


1 


LES DIFFERENTS PARTIS AU SEIN DU CONSEIL DE FLANDRE 

^ 

Le premier Conseil de Flandre comportait trois grandes tendances : 

1° Le parti de « Jong-Vlaanderen » (Jeunes Flamands), le plus radical, qui exigeaic 
la constitution d’un Etat de Flandre souveram sans aucune federation avec la Wallonie et sans 
aucune restauration possible de la Belgique. Ce parti etait represente au Premier Conseil de Flandre 
par 29 deputes. (Voir proof ’-verbal de la seance du Gouwraad de la Flandre Orientale du 6 Janvier 
1918.) En outre, 7 deputes le soutenaient sans y adherer of ficiel lenient; 

2° Le parti de « Vrij-Vlaanderen » aussi radical que « Jong-Vlaanderen », mais etabli sur 
des bases confessionnelles, etait represente par 13 deputes au Conseil de Flandre; 

3° Un groupe independant, mais radical forme surtout d’Anversois et a la tete duquel se 
trouvaient L. MEERT et HEUVELMANS. Ce parti comportait 20 representants au Conseil de 
Flandre. Ce dernier groupe portait le nom de « Zelfstandige Vlaamsche Groep » (Groupe auto- 
nomiste); il avait etabli son programme le 24 septembre 1917. (Voir seance du Conseil de Flandre, 
du 24 septembre 1917.) Ce groupe autononaiste etait d’avis que « la Flandre independante et la 
Wallonie independante forment un Etat federal; « Belgique ». La decentralisation politique devait 
etre entreprise pendant l’occupation par 1'introduction de mesmres qui permettraient de preparer 
la separation politique. La Belgique formerait un Etat volontairement neutre qui n’aurait pas 
d’armee. La Flandre et la Wallonie auraient chacune une gendarmerie pour le maintien de 1’ordre 
interieur. La question du statut international restant reservee. 

Le programme du groupe autonomiste ne cessa de se rapprocher du programme plus radical 
de « Jong Vlaanderen ». 

Au sein du Second Conseil de Flandre elu en janvier-mars 1918, le groupe autonomiste prit 
lenom de groupe « Unioniste » a partir du 14 mars 1918. 

Son chef, LEO MEERT, d6sirait en effet amener une concentration de tous les elements 
politiques du Conseil de Flandre au sein du groupe preside par lui et qui prenait dor<§navant le nom 
de « De Unie » (L’Union). 

Le 14 mars 1918, MEERT fit parvenir confidentiellement aux membres du Conseil de Flandre 
une lettre Ieur exposant le programme unioniste. Nous la reproduisons ci-dessous : 

« Le Conseil de Flandre ayant d6cid6 de sortir de la situation secrete dans laquelle il se trouve, 
et d’apparaitre publiquement, doit evidemment formuler un programme net. 
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i) Tons les membres veulent lutter pour un Etat de Flandre independant. A ce sujet il y 
a unanimite, mais tous ne sont pas d’ accord sur le point de savoir si la conception geographique 
k Belgique » sera retablie ou non. Au sein du Conseil de Flandre, il y aura done deux groupements 
qui arnveront a se constituer : l’un qui veut s’appuyer sur des conceptions de politique realiste 
et adapter sa politique aux possibility; le second, qui ecrit en teste de son programme : Aucun 
retablissemcnt, de quelque maniere que ce soit, du concept « Belgique ». 

» Je voudrais etablir un lien entre les membres qui veulent suivre une politique realiste afin 
que le Conseil de Flandre puisse avoir une action efficace. Nous faisons ici un appel a tous les 
membres du Conseil sur l’opportunite du programme suivant d’Unite : 

» Le Groupe « DE UNIE », prenant en consideration les difficultes actuelles de l’heure, 
appuyant sa politique sur des bases realistes, conscient de la grande importance et du serieux 
du moment historique que traverse actuellement la Flandre, est d’avis que le Peuple Flamand 
trouvera les meilleures garanties de son independance dans un Etat de Flandre independant 
federe avec la Wallonie, done un Etat de Flandre a cote d’un Etat de Wallonie, chacun avec 
son propre gouvernement, politiquement separes, reunis par des interets economiques dans une 
Belgique assainie, renouvelee et independunte. 

» Tous les membres qui adhereront en principe a cette politique sont invites a assister a la 
stance de fondation du Groupe, qui se tiendra a la « Maison Flamande », le jeudi 21 mars, a 11 h. 

» (Signe) L. MEERT. » 


Le 22 mars, MEERT fit savoir que la seance de fondation du groupe « DE UNIE » avait 
compte • 

JOSSON; MAESFRANCKX; LIBBRECHT (prefet); VAN BERGEN; PRENEAU; LIB- 
BRECHT (secretaire general); HALSBAND; DE CNEUDT; P. VRYDAGHS ; DECKERS; 
BORREMANS; LAMBRECHT; PLEVOETS; SPINCEMAILLE ; V. VRYDAGHS; VAN DEN 
EYNDE; MOMMAERTS; ANGERMILI.E; L. MEERT. 

De nombreux membres, n’habitant pas Bruxelles, n’avaient pu assister a la seance. 

Les differ ents groupements du Conseil de Flandre s’etaient cependant tous fait representer 
et l’on fut d’accord pour dire qu’il fallait veritablement s’eflorcer de creer une reelle union entre 
les differentes tendances. 

L’efTort tente par MEERT ne reussit pas. 

La lutte fut vive et constante entre le parti des Unionistes et le parti des Jong Vlamingen 
(Jeunes Flamands). Il est vrai que ce disaccord reposait plus sur des idees de politique confes- 
sionnelle que sur des concessions de politique generate. L’accord Unit par se realiser cependant 
et nous apprenons par une lettre ecrite le 20 juillet 1918 au Chef de l’Administration civile (lettre 
qui figure en annexe du proc^s-verbal de la seance de la Hauptkommission du 20]uillet 1918), que 
I’accord entre « Unionistes » et « Jeunes- Flamands » a pu se faire. Il s’etait r6alis^ sur la 
base de la disparition definitive du nom de « Belgique ». 

Tous les membres du Conseil de Flandre avaient admis les trois points du programme commun, 
a savoir : 

1° Le developpement independant et libre de la Flandre ne peut etre assure que par son 
independance politique; 

2° Cette independance politique necessite la disparition de la nationality beige quels que soient 
par ailleurs les liens pouvant exister entre la Flandre et la Wallonie; 

3° La collaboration de Factivisme avec l’Allemagne ne peut se borner au temps de l’occu- 
pation, mais doit se prolonger apres la guerre pour la defense des interSts communs. 

Il apparait ainsi que le groupe radical des « Jeunes-FIamands » et le groupe « Unioniste », 
dans lequel s’etait fondu le groupe de « Vrij-VIaanderen », ne purent se mettre d’accord qu’en 
adoptant le programme de l’independance absolue de la Flandre et de la disparition de la Belgique. 



II 


PROGRAMME DU PARTI « JONG-VLAANDEREN » 




Lettre adressee au nom du Mouvement Nationaliste Jeune-Flamand pour feliciter 
Son Excellence le Baron yon FALKENHAUSEN a Foccasion de sa nomination de 
Gouverneur et pour lui faire connaitre notre action et nos voeux et lui 
demander audience, 

(3 Mai 1917.) 


EXCELLENCE, 

Le Mouvement nationaliste Jeune-Flamand desire, a Foccasion de Faccession de Votre 
Excellence au pouvoir comme Gouverneur de ces contrees, lui donner r assurance que nous sommes 
constamment prets a collaborer sous 1* administration de Votre Excellence pour faire disparaitre 
tous les malentendus provoques par la guerre, entre les peuples allemand et flamand et pour 
favoriser une cooperation durable entre les deux nations. 

Ce sont les Jeunes-Flamands qui, en octobre 1914, ont eu les premiers ie courage, comme 
organe du mouvement flamand, d’entrer ouvertement en relations avec les autorites allemandes. 

Forme alors cl’un petit nombre d’hommesa Gand,leparti nationaliste jeune-flamandestaujour- 
d’hui devenula plus forte organisation des regions flamandes, qui dans tout le pays a ses sections 
agissant ouvertement, et ses cercles d’amis, et qui dispose de plusieurs milliers d’adherents secrets, 

Notre parti se reclame du programme que void : 

La Flandre doit constituer un Etat, allie a I’Empire allemand, economiquement et 
militairement, mais en dehors de l’Empire; les 4 millions et demi de Flamands indepen- 
dants , organises avec la collaboration allemande en un Etat propre, avec le neerlandais 
comme langue nationale. 

Nous voulons delivrer la Flandre du joug beige, c’est-a-dire franco -wallon, la dispa- 
rition de la Belgique comme Etat, et la fin du lien qui unit la Flandre a la Wallonie. 

La Wallonie pent, par exemple, comme nous, Stre alliee a FEmpire allemand et de m&me le 
Luxembourg 

Grace a notre forte action pour Findepeiidanee de la Flandre, bientot tous ies groupes 
d’activistes flamands en sont arrives a collaborer avec les Allemands et ainsi, grace a notre action 
commune sous le gou\ ernement de votre serenissime predecesseur, le venere baron von BISSING, 
des resultats remarquables ont ete obtenus : nous visons avant tout la flamandisation de FUni- 
versite de Gand. 

Une excellente mesure fut aussi la creation du Conseil de Flandre, comme suite k nos demarches 
successives aupres du Gouverneur General. 

Le Conseil, en envoyant une deputation au Chancelier d" Empire et en lui remettant une 
declaration reclamant la souverainete et Findependance de la Flandre, montra qu’il etait tout 
a fait d’accord avec la Jeune-Flandre. 
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Merveilleuse fut aussi pour notre peuple flamand, l’introduction de la separation adminis- 
trative. Le dernier acte du Gouverneur, appel6 depuis a la vie eternelle, fut de la plus haute portee, 
a savoir la delivrance du Brabant de l’etreinte wallonne etouffante, par la separation de Nivelles 
et la disparition du Brabant wallon rattache des a present au Hainaut. 

Nous esperons et nous attendons deVotre Excellence qu’elle couronne la belle oeuvre com- 
mencee en proclamant et en organisant aussitot que possible un Etat flamand. 

Aussi longtemps qu’il subsiste une Belgique, le peuple flamand est francise et la cote flamande 
est un lieu de debarquement pour l’Angleterre. 

Seule la mort de la Belgique et la renaissance de la Flandre comme Neerlande du Sud donneront 
a 1’Allemagne la garantie de posseder a l’Ouest, un solide boulevard contre l’agression de la France 
et de 1’Angleterre dans l’avenir. Les interets de la Flandre et de l’Allemagne sont paralleles, sont, 
en fait, les m&mes. C’est pourquoi, nous, en libres Flamands, nous pouvons et voulons, pour le 
salut de notre propre peuple et de notre race, collaborer avec l’Allemagne, non en peuple soumis, 
mais en egaux, qui poursuivent le m6me but. 

C’est pourquoi, Excellence, nous considerons comme un honneur d’etre re?us par Votre 
Excellence en audience solennelle, afin de vous exprimer personnellement nos felicitations pour 
la haute charge que vous attribue 1’Empereur et de deliberer avec Votre Excellence sur l’avenir 
de notre cher peuple f amand. 

En faisant des voeux pour le gouvernement de Votre Excellence, pour la prosperity de l’Alle- 
magne et de la Flandre, ainsi que pour la victoire de l’Allemagne, nous nous nommons, en vous 
exprimant notre haute consideration, 

Au nom du Mouvement nationaliste Jeune-Flamand : 

Le Bureau permanent du Comite central : 

Le President, 

J.-D. DOMELA NIEUWENHUIS-NYEGAERD. 

Le Tresorier, Les Secretaires, 

D r DUMON. EGGEN, 

E. GODDBE-MOLSB ERGEN. 

Gand en Flandre, 3 mai 1917. 

(Traduit du neerlandais.) 


Lettre de « Jong- Vlaander en » du 30 mai 1918 au professeur WALDENAR KANTER, 
de Munich, pour sa brochure « Das Konigreich Vlaanderen. Ein Wag zu Frieden » : 

« Je puis vous assurer que le mouvement de «Jong- Vlaanderen » grandit de jour en jour. — Dans 
la capitale de la Flandre, a Bruxelles, nous sommes magnifiquemcnt organises. Meme une puis- 
sante organisation, cumposee exclusivement de catholiques activistes « Vrij-Vlaanderen », a adopts 
officiellement la politique de « Jong- Vlaanderen ». 

« Nous travaillerons ici d’arrache-pied mais nous comptons aussi sur l’appui ferme de I’Alle- 
magne, car sans son appui complet. il nous serait tout a fait impossible, & nous Flamands, de faire .. 
de la' Flandre un royaume. 

» Nous sommes persuades que chaque Ailemand eomprend aujourd’hui que seul un royaume 
de Flandre peut fitre une garantie pour l’Allemagne sur sa frontiere Ouest... 

» Nous avons pleine confiance dans les armes de l’Allemagne. Nous pensons pouvoir avoir la 
m&me confiance dans la sage politique de l’Empire. » (I, 4 e section, n° 10.) 
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III 

UN INCIDENT PERSONNEL AU CONSEIL DE FLANDRE 


-Ov<3*»- 


De nombreux incidents personnels ont surgi au Conseil de Flandre. II serait evidemment 
oiseux de les relater tous. Nous croyons utile cependant de publier ci-dessous le Rapport etabli 
par une Commission extraordinaire nommee par le Conseil pour enqueter sur un incident grave 
survenu a la seance du 3 avril 1917, provoque par l’un de ses membres, M. J. EGGEN. 


Rapport sur le cas EGGEN. 

Le vendredi 3 acut 1917, EGGEN fit distribuer aux membres du Conseil de Flandre, un 
factum attaquant vigoureusement le Bureau. Le secretaire VAN DEN BROECK en ayant pris 
connaissance, ordonna la saisie de ces pamphlets et refusa de les restituer a EGGEN. 

« Le meme jour, environ vers 5 heures de i’apres-midi, alors que le president TACK et les 
deux secretaires se trouvaient au secretariat de M. BRYS, M. EGGEN est entre sans se faire 
annoncer et a exige la restitution des pieces en question. Comme on lui repondit que la direction 
devait d’abord en decider, M. EGGEN a dit a deux reprises : « Cela est un vol. » Comme 
MM. TACK, VAN DEN BROECK et BRYS persistaient dans leur refus, M. EGGEN dedara 
qu’il allait immediatement deposer une plainte contre ces messieurs aupres du parquet beige «pour 
vol », et il quitta la salle en proferant : « Ik veeg ze aan den Raad. Er kome van wat wille. » 
(Je... les frotte au Conseil. En advienne ce qui pourra.) 

Quelques minutes apres, M. EGGEN revint, repeta son exigence, et, a la suite d’un nouveau 
refus, il dedara de nouveau qu’il irait deposer une plainte aupres du parquet beige. 

Le prof. EGGEN venait a peine de partir que le president DE KEERSMAECKER entra; 
celui-ci ne prit pas le cas au serieux. 

On passa alors immediatement a la seance de la direction. 

Au cours de la discussion du cas EGGEN, M. EGGEN fit appeler le president TACK par 
1’entremise de 1’huissier. Le president crut ne pas devoir y donner suite avant qu’une decision 
eut ete prise dans l’affaire, aussi fit-il prier M. EGGEN de vouloir attendre quelques moments. 
Immediatement apres, & 5 h. 50, le president TACK regut la carte ci-jointe. 13 y repondit par ecrit 
sur une carte, que M. EGGEN devait encore avoir quelques moments de patience, que la decision 
de la direction allait etre prise sur-le-champ. Immediatement apres, une seconde carte fut remise 
a M. TACK. La direction estima qu’elle constituait un ultimatum devant lequel elle ne pouvait 
pas ceder. 

M. EGGEN est alors parti a 6 heures, sans attendre la decision de la direction. 

Les decisions suivantes furent prises : 

1 ° Les pieces confiees, le vendredi 3 aofit, par M. EGGEN a 1’huissier, avec priere de les 
distribuer aux membres du Conseil, seront retenues comme mesure preventive et classees dans 
les archives; 

2° On demandera immediatement a la « Politische Abteilung » (section politique du gouver- 
nement general) de prendre les mesures necessaires afin que la plainte, qui pourrait eventuellement 
etre d6posee par M. EGGEN, conformement a sa menace orale et ecrite, soit annihiiee. 
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3° Les pieces que M. EGGEN a en sa possession, en tant que secretaire de la Commission 
Executive et de la Commission de la Justice et de l’lnterieur, doivent, comme mesure preventive, 
lui 6 Ire enlevees et rendues inaccessibles par la direction jusqu’& ce que la Commission en jeu 
ait pu statuer sur 1’ affaire; 

4° On demandera a la « Politische Abteilung » de mettre en lieu sur les pieces concernant 
le conseil de Flandre que M. EGGEN a en sa possession personnels ; 

5° M. EGGEN continue a porter la pleine responsabilite de sa conduite. 

Le secretaire VAN DEN BROECK fut delegue pour prendre immediatement, d’accord avec 
la « Politische Abteilung », les mesures de precaution admises (par la direction). 

Le secretariat et les archives de la Commission Executive, ainsi que de la Commission de 
la Justice et de 1’Interieur, furent mis preventivement sous scelles par la «Politische Abteilung#. 


Les scelles furent effectivement places, par la « Politische Abteilung » sur les caisses contenant 
les archives de la Commission Executive et de la Commission de 1’Interieur et de la Justice, dont 
EGGEN avait la garde. Celui-ci brisa les scelles, emporta les documents et.aumoisdenovembre 1917, 
envoya a tous les membres du Conseil un pamphlet relatant l’incident et dont nous donnons ci-des- 
sous, un extrait : 


REFLEXION DE NOMBREUX FLAMANDS, EN CE QUI CONCERNE 

LE CONSEIL DE FLANDRE. 

(Extrait). 

« Le 3 novembre 1917, on a fete le centenaire de la fondation de l’Universite de Gand et sa 
flamandisation qui a fait cesser l’injustice criante dont les Flamands avaient ete victimes en 1830. 

» Une nouvelle Flandre etait nee et le mouvement flamand avait comme programme : Umversite 
flamande, separation administrative, proclamation d’un Royaume de Flandre libre et in dependant. 
Helas, ce beau programme doit-il etre un reve ? Les Flamands serieux commencent a ie craiRdre 
car, si le Ministere des Sciences et des Arts est separe en ce qui concerne ses bureaux, en revanche 
on n’applique pas les ordonnances relatives d la langue. Au Ministere de la Justice, si la sepa- 
ration des bureaux est faite, en revanche on n’a rien obtenu, m&me pas la flamandisation des 
tribunaux et en tout premier lieu de la Cour d’Appel de Gand. 

» Au Ministere des Finances, on peut dire que rien n’est fait. 

» Quant au troisieme point du programme : la proclamation d’un Royaume de Flandre, qui 
est l’essentiel de tout le programme, on n’a rien fait du tout. Certains membres du Conseil de 
Flandre ont au sujet de 1’Etat de Flandre une conception qui en ferait une sorte d’ Alsace-Lorraine. 

» D’autres, il est vrai, ont le sain point de vue d’un Royaume de Flandre independant, ce 
qui doit se faire maintenant ou jamais. 

» Pourquoi done les dirigeants du mouvement flamand sont-ils resles dans une aussi coupable 
apathie? A cause de leurs idees de « parti# qui gataient tout en Belgique avant la guerre et qui 
continuent a fitre predominantes aujourd’hui. C’est en raison d’idees de « parti » que Ton pousse 
eu avant des « nullites », des gens sans valeur et merne sans dignite, k cote desquels des hommes 
de merite peuvent difficilement sieger, et que l’on n’hesite pas a denigrer des hommes de 
talent derriere leur dos, aupres de 1’ autorite allemande, pour faire jeter sur eux l’ostracisme ! 

» Les situations et places n’ont pas ete accordees au merite mais elles ont ete donnees 4 la 
suite de manigances secretes. 
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» Conseil de Flandre, nous n’avons pas encore pu nous rendre compte de votre utilite. Votre 
Consei) ne pent avoir aucune utilite pour la Flandre; sa creation est un echec et deja des fevrier 
dernier, on aurait dti le dissoudre, notamment depuis que ses delegues se sont rendus a BERLIN 
chez le Chancelier de 3’Empire. Ce fameux voyage a BERLIN a ete, au point de vue politique, 
une faute; il a pro voque, dans toute ia Flandre, un veritable emoi dont les consequences sont 
graves, et ce voyage sera la faute de ce que la liberation de la Flandre, que nous esperions, ne 
pourra Stre realisee, beaucoup de Flamands s’etant detaches des activistes a cause de cela ! 

» II faut dire que ce voyage, en outre, a ete un veritable crime contre la Flandre. 

» Jamais personne au Conseil de Flandre n’a proteste contre ce voyage; on ne pourra pas reta- 
blir la situation du Conseil compromise par ce crime ! 

» Si on doit admirer les Allemands pour leurs grands talents militaires, il ne faut pas les admirer 
au point de vue politique et, en tous cas, au point de vue du Conseil, celui-ci n’a rien obtenu; 
certes on a soutenu que les deportations seraient enrayees a la suite de l’intervention du Conseil, 
mais, quand les Allemands ont decide de ne plus faire de deportations, ils n’en ont pas averti le 
Conseil de Flandre, mais le Cardinal MERCIER et le Pape ! 

» En realitd, le Conseil de Flandre sera toujours le moindre souci des Allemands et les interSts 
politiques de ceux-ci, l’essentiel ! Done, d’un cote on verra des maitres et, de 1'autre cote, des valets 
obeissants comme des esclaves ! 

» Ne comprenez-vous pas. Messieurs du Conseil de Flandre, que vous n’Stes que des nains qui 
avez entrepris une tache de geants ! que vous £tes meprises a la fois par les Allemands et par les 
Flamands et qu’il est plus que temps que vous fassiez place a d’autres hommes qui auront la force, 
Fenthousiasme et la conviction necessaires pour sauver la Flandre. 

» L’activite du Conseil de Flandre pendant les huit mois qui se sont ecoules depuis le mois 
d’avril 1917, qu’a-t-elle ete ? Les deux secretaires ont repu 1,600 lettres et en ont envoye 1,620, 
done dix lettres par jour ou 5 par jour et par secretaire, ce qui n’est pas un tr&s gros travail ! 

» Les sept commissions ont tenu ensemble 156 seances et voil& tout ! 

» Quant aux seances du Conseil de Flandre, elles ont ete d’un grotesque lamentable (ici un 
rapport cite textuellement une partie de procds-verbal d’une seance d’oii il resulle que le Conseil 
se perd en vaines discussions qui ne peuvent rien produire !) 

(Incident EGGEN ) : 

» Au milieu des incapabies du Conseil de Flandre, un homme de grand talent, qui avait deja 
montre sa valeur comme juge d’instruction au CONGO, M. J. EGGEN, voulut intervenir. 

» EGGEN voulait travailler avec desinteressement et sans toucher aucune espece de traitement, 
tandis qu’au Conseil de Flandre de nombreux membres se font payer pour un travail qu’ils ne 
font pas. 

» EGGEN done voulut mterpeller le Conseil de Flandre sur 1a separation des Ministeres. 

» La Commission de la Justice s’adressa a plusieurs reprises au Conseil de Flandre pour lui 
demander pourquoi les nominations ne se faisaient pas au Ministere de la Justice. 

» Le Conseil de Flandre repondit qu’on avait soumis des candidatures aux Allemands, ce qui 
n’etait pas vrai, car les Allemands declardrent qu’ils n’avaient jamais rien reeju, etcependant, dit 
EGGEN voici quelle dtait la situation : lorsque EGGEN convoqua les fonctionnaires du Ministere 
de la Justice pour regler la separation, cinq fonctionnaires se trouverent presents. Au secretariat 
general, sur 18 employes, il en vint deux; a la premiere direction generate, sur sept, il en vint zero I 
A la seconde direction, sur (?) il en vint deux. 

» A la 3 e direction, sur 11, il en vint 0; 

» A la 4® direction, sur 19, il en vint 0; 

» A la 5 e direction, sur 2, il en vint 0; 

» A la 6® direction, sur 7, il en vint 0; 

» A la 7 e direction, sur 7, il en vint 0. 



» On ref us a l’inlerpellation reclamee et ceci principalement k l’intervention de BRYS, insti- 
Luteur pensiontife et commis-voyageur, qui defendit que le rapport, dress6 par EGGEN, fUt distribute 
aux membres du Conseil de Flandre. 

» Tous les exemplaires dece rapport furent saisis par BRYS au moment oil le messager allait 
les distribuer aux membres du Conseil de Flandre et on refusa de les rendre a EGGEN, ce qui 
constituait purement et simplement un veritable vol ! Aussi quel ne fut pas leur etonnement lors- 
qu’ils re§urent une assignation a comparaitre en justice de la part du juriste EGGEN ! Ils coururent 
aussitot demander protection a la Politische Abteilung. 

» Les papiers, que reclamait EGGEN, furent mis sous scelles par la Politische Abteilung sous 
le sceau de BURGMAYER, mais depuis longtemps ces sceaux ne garantissent plus que des boites 
vides car, pour ce qui concerne les papiers que Ton voulait protdger, ils n y sont plus. 

» Qui pourrait avoir confiance dans un pared Conseil! En realite la Flandre devrait s’adresser 
ii des horames de valeur ! » 



CHAPITRE V. 


Traitements et Situations accordes 


aux membres du Conseil do Fiandre (I> 


A) FONDfiS DE POUVOIR (2) 

Indemnities Traitements 

BORMS, Auguste. Directeur au Ministere flamand des Sciences et 


des Arts 8 ,500 

Fonde de Pouvoir a la Defense nationale (3) 
puis Charge d’ Affaires 9,00C 


Frais de secretariat (Budget Defense nationale) 6 ,000 
Dispose en outre de credits : 


a) Budget « Fondes de Pouvoir » : 

Pour un secretaire 7 ,000 

Pour un redacteur 3 ,500 

Pour un stenographe 2 ,500 

b) Budget « Defense nationale » : 

Pour un stenographe 2 ,500 

Directeur g6neral au journal Vlaamsch Nieuws 3,600 


21 ,500 21 ,100 

BRYS, A. Secretaire du Conseil de Fiandre (4) 7 ,000 

Secretaire de la Commission des Fondes de 

Pouvoir (?) 

Fonde de Pouvoir puis Charge d’ Affaires 9,000 


(1) Cer tain es des lonctions indiquees ci-dessous, n’ont dte remplies quo tcmporr.'T-ement par leurs 
titulaires; le total des traitements que nous donnons, en les evaluant comme U.i'l- nunl > anuuiU, est done 
le maximum touche par chacun des beneficiaires au cours de sa carriere activiste. Nous ne tenons pas 
conipte des lonctions occupees avant la guerre. Nous ne relevons que les traitements alloues par le Gou- 
vernement civil allemand ou par lei pouvoirs ou organisations activistes. 11 se peut que dans certains cas 
la nomination a une fonction nouvelle ait fait di spar a it re ou ait reduit un traitement anterieur. Comme 
nous n’avons pas a notre disposition les comptcs de fa Zivilvenvaltung. il nous est impossible de l'etablir. 

II n’y a pas trace, dans la comptabilite du Conseil de Fiandre, des traitements directement payes par 
I’administration allemande. 

(2) Les traitements et indemnity des Fondes de Pouvoir, ainsi que des membres de la Commission de 
la Defense Nationale, sont etablis d’aprfes les projets de budgets trouves aux archives. 

(3) Les Fondes de Pouvoir furent en lonctions du 5 janvier 1918 au 26 septembre 1918. Les Charges 
d’ Affaires siegerent du 26 septembre 1918 jusqu’k i’evacuation du pays. Nous ne savons pas quel traite- 
ment ils touch&rent, vraisemblablement le meme qne les Fondes de Pouvoir, soit 9,000 francs. 

(4) Fut secretaire du Conseil de Fiandre du 25 mars 1917 au 5 janvier 1918. 
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BRULEZ, F. 
Ingenieur. 


DE DECKER J. 


HEYNDERICKX. K. 


Dispose en outre de credits : 
a) Budget « Fondes de Pouvoir » : 

Pour un secretaire ^ 500 

Pour un redacteur o^OO 

Pour un stenographe • • 

Depuis aout 1918, rapporteur permanent au 
Conseil superieur des Institutions de pie- 
voyance sociale 


Indemnitds Traitements 

7,000 


Fonde de Pouvoir ; • ■ • • ' ’ ‘ ' 

Pour indemnity de sejour (BRULEZ habitant 

Pou^frais de ' secretariat ' (Budget Defense 

nationale) • ■ ‘ ‘ ‘ ’ ‘ ' ‘ 

Professeur a 1’Umversite flamande de Gand.. 

Dispose en outre de credits . 

a) Budget « Fondes de Pouvoir » : 


13 ,000 

5,400 

8,000 


Pour un secretaire ’ 

-r'i I'Arlonlpm* . . * 


Pour un redacteur 
Pour un stenographe 

b) Budget « Defense nationale » 
Pour un ‘-if I be 


Fonde de Pouvoir puis Charge d Affaires.. . . 
Indemnite de sejour (DE DECKER habitan 

Frais de secretariat (Budget Defense nationale) 
Professeur a 1’Universite flamande de Gand. . 
Bibliotheeaire de i’Universite flamande de Gand (1) 
Dispose en outre de credits : 
a) Budget « Fondes de Pouvoir » : 

Pour un secretaire 

Pour un redacteur 


7 ,000 
500 


2,200 

2,200 

28 ,300 


5,400 

6,000 


7,000 

3,500 


icuav^u. ^ r)0 Q 

Pour un stenographe 

bt Budget « Defense nationale » : 

7 2 900 

Pour un stenographe 

26 ,300 

Secretaire general au Minis Lere flamand de 

1’Interieur 

Indemnite annuelle (sous pretexte qu U gagnait 

plus avant la guerre) 

Fond6 de Pouvoir • ’ ’ * * 

Frais de secretariat (Budget Defense nationale) 
Professeur & 1’ University flamande de Gand.. 


3,000 


12 ,000 

28 ,000 
9,000 


6,000 


15 ,000 
9,000 


8 ,50C 
4 ,500 


22 ,000 

12 ,000 

5,000 

9,000 


’ (l) Fut nomm^ bibliothecaire de l’Universite de Gand pour rempiacer W. 

nistrateur de la Bibliotbfeque Royale k Bruxelles. 


7 ,000 

De Vreese, nomme admi- 
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JONCKX. 


MEERT, Leo. 


VERHEES. Emile 


Dispose en outre de credits : 

a) Budget « Fondes de Pouvoir » : Indemnities Traitements 

Pour un secretaire 7 ,000 

Pour un redacteur 3 ,500 

Pour un stenographe 2 ,200 

b) Budget « Defense nationale » : 

Pour un stenographe 1 ,000 


16 ,700 33 ,000 

Rente viagere pour perte d’emploi 10,650 

Directeur general au Mmistere flamand de la 

Justice (Premiere direction) 5 ,400 

Fonde de Pouvoir 9 >000 

Frais de sejour (JONCKX habitant Gand) 5,400 

Frais de secretariat (Budget de la Defense 

nationale) 0 ,000 

Professeur a I’Universite flamande de Gand . . 8 ,000 

Dispose en outre de credits . 

a) Budget « Fondes de Pouvoir » : 

Pour un secretaire 7 ,000 

Pour un redacteur 3 ,500 

Pour un stenographe 2 ,200 

b) Budget « Defense nationale » : 

Pour un sKnogrnphe 2,200 


26 ,300 22 ,400 

Fonde de Pouvoir puis Charge d’ Affaires 9,000 

Frais de secretariat (Budget Defense nationale) 12,000 
Rapporteur au Ministere flamand de 1’ Industrie 

et du Travail 12,000 

Dispose en outre de credits : 

a) Budget « Fondes de Pouvoir » : 

Pour un secretaire 7 ,000 

Pour un redacteur 3 ,500 

Pour un stenographe 2,200 

b) Budget « Defense nationale » : 

Pour un stenographe 2,200 

Administrateur de Volksopbeuring et du Koolen- 

verdeeling (7) 

(Un simple inspecteur du Koolenverdeeling 

touche 3.600 francs) — 

26 ,900 21 ,000 

President du Conseii flamand des Mines.... 8,000 

Secretaire general au Minist&re flamand de 

l’lndustrie et du Travail 12,000 

Fonde de Pouvoir puis Charge d’ Affaires. . . 9,000 


Frais de secretariat (Budget Defense nationale) ^ 3 ,000 
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Dispose en outre de credits : 

a) Budget « Fondes de Pouvoir » : Indemnites Trait ements 

Pour un secretaire 7 ,000 

Pour un redacteur 3 ,500 

Pour un stenographe 2 ,200 

b) Budget « Defense Rationale » : 

Pour un stenographe 1 ,000 

Directeur du Bureau Central de la Presse.... 5,000 


16,700 34,000 

VERNIEUWE, Th. Directeur general au Ministere flamand de 

1’Agriculture et des Travaux publics 12,000 

Fonde de Pouvoir 9 ,000 

Frais de secretariat (Budget Defense nationale) 3 ,000 
Professeur a !’Universit6 flamande de Gand.. 4,000 

Dispose en outre de credits : 

a) Budget « Fondes de Pouvoir » : 

Pour un secretaire 7 ,000 

Pour un redacteur 3 ,500 

Pour un stenographe 2 ,200 

b) Budget « Defense nationale » : 

Pour un stenographe 1 ,000 


16 ,700 25 ,000 

TACK, P. (1). Directeur general de l’Enseignement supeneur 

au Ministere flamand des Sciences et des 

Arts 12 ,000 

President de la Commission des Fondes de 

Pouvoir 9 ,000 

Professeur a l’Universite flamande de Gand.. 4,000 


25 ,000 

IIEUVELMANS, F. (3). Secretaire general du Ministere flamand de la 

Justice (2) 12,000 

Fonde de Pouvoir 9 ,000 

Frais de Secretariat (Budget Defense nationale) 3 ,000 
Dispose en outre de credits . 

a) Budget des « Fondes de Pouvoir » : 

Pour un secretaire 7 ,000 

Pour un redacteur 3,500 

Pour un stenographe 2,200 

b) Budget « Defense nationale » : 

Pour un stenographe 1 ,000 


16 .700 21 ,000 

(1) 11 esfc vraisemblable que, comme president de la Commission des Fondas de Pouvoir, Tack disposa 
des memes credits que les autres Fond4s de Pouvoir, soit 12,700 francs, mais nous n’avons pas trouv4 de 
pieces k ce sujet. 

(2) Les Allemands ayant exige qu’il resilie ses fonctions, il lui fut allou4 une pension de 10,000 fr. 

(3) Le Budget de la Commission des Fondes de Pouvoir, tel que nous le possedons, fut fait ant4- 
rieurement a la nomination de Ad. Hendriekx et de Quintens. Ceux-ci jouirent done dvidemment apres 
leur nomination des mimes avantages que les autres. 
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MOMMAERTS, H. Charge <T Affaires (1) . 9 ^000 (?) 

Credits .. ............ .. 12,700 (?) 

VAN DEN BERGEN, E. Charge d’ Affaires. 9 } 000 (?) 

Credits .. . . . 12,700 (?) 

MARTENS, A. Charge d* Affaires 9 $0Q (?) 

Credits . . 12,7G0 (?) 

Professeur k PUniversite flamande de Gand . . 8 ,000 


17 ,000 

JORIS. Charge d’ Affaires 9,000 (?) 

Credits 12,700 (?, 


NOTE. — II est a remarquer que lien ne permet de constater que les differents Fondes de 
Pouvoir aient eu des employes a leur disposition privee, comme la chose etait prevue au Budget. 

En tout cas ils n’eurent pas de secretaire en dehors du secretaire general de la Commission 
des Fondes de Pouvoir : M. BRYS. 

II parait done evident que les traitements prevus pour chaque secretaire etaient encaisses 
par le Fonde de Pouvoir lui-meme. II n’y a pas trace davantage de redacteurs et de steno-dactylo- 
graphes au service de chacun des Fondes de Pouvoir. 

Pour le Budget prevu a la Defense nationale et soumis par le Raad van Vlaanderen au Gou* 
verneur General allemand en Belgique, chaque membre de la Commission de la Defense nationale 
presidee par le Fonde de Pouvoir, avait egalemenf droit a un secretaire. Or au Budget les mots 
« un secretaire » ont 6t6 chaque fois biffes et remplaces par le mot * Secretariat », ce qui etablit 
bien que ces messieurs n’eurent pas de secretaire particular. 

En tout cas remarquons qu’il etait prevu pour neuf des Fondes de Pouvoir, a la lois un secre- 
taire comme Fond6 de Pouvoir et un secretaire comme membre de la Commission de la Defense 
nationale. En outre, il etait prevu pour chacun d’eux un redacteur et deux dactylographes, soit 
en tout cinq employes dont. nous le repetons, on ne trouve pas trace en realite. 

Comme « Fondes de Pouvoir », ils disposaient, d’ailleurs, du secretariat general dela Commission 
des Fondes de Pouvoir dont le personnel ne comprenait pas moins de : 1 secretaire, 1 redacteur, 
2 employes. 4 stenographes. 1 archiviste. 3 huissiers, 6 messagers. 3 concierges et 6 femmes a 
journee. 

En outre, comme « Membre de la Commission de la Defense nationale », ils disposaient du 
Secretariat de la Defense nationale comprenant : 1 secretaire, 2 employes. 1 archiviste, 2 steno- 
graphes, 2 concierges, 2 chefs-messagers, 4 messagers, 4 femmes a journee. 

II est tellement vrai que les frais de secretariat devaient etre consideres comme un traitement 
s’ajoutant au traitement de chacun des Fondes de Pouvoir, que Pindemnite de vie chere de 10 p. c., 
allouee pour les traitements de la Commission de la Defense nationale, est calculee pour chacun 
des membres, non seulement sur le traitement du stenographe auquel chaque membre avait droit, 
mais aussi sur les frais de secretariat. 

B) MEMBRES DU CONSE1L DE FLANDRE. 

DE VREESE, W President du bureau du Conseil de Flandre, professeur a 


rUniversite f amande de Gand 9 ,000 

(Bibliothecaire de PUniversite de Gand) (2) 5,000 

Administrateur de la Bibliotheque Royale a Bruxelles... 12,000 
Sa fille NORA, se vit en outre attribuer un traitement de. 3 ,600 
En 1918 : indemnite de vie ch&re une fois payee 2,600 

" 26.600 


(1) II est probable que les Charges d J Affaires disposerent des memes credits que les Fondes de Pouvoir, 
soit 12, 700 francs; nous n’avons pas le Budget de la Commission des Charges d J Affaires. Au total ils 
aur aient dans ce cas dispose, comme Charges d’ Affaires, de 21,700 francs. 

(2) Nous ne tenons pas compte de ce traitement, dans Paddition. De Vreese ayant abandonne ses fonc- 
tions de Bibliothecaire de TUniversite de Gand, lorsqull fut nomme administrateur de la Bibliotheque 
Royale a Bruxelles. 



— 88 


VAN DEN BROECK, J. 


Secretaire du Conseil de Flandre (1) _ 

Directeur general au Ministere flaniand de la Justice 

Directeur du Vlaamsch Persbureau (Bureau flamand de 
la Presse) 


7.000 
7,500 

4.000 


DECEERCQ, Rene. 
EGGEN, J. 


18 ,500 


Professeur a l’Athenee de Gand (avant la guerre) (memoire) 

Conservateur du Musee Wiertz 9 > 000 


Directeur a la 2 e Direction du Ministere flamand de la 

Justice 

Professeur a l’Universite flamande de Gand 

En 1918 : Indemnity de vie chere 


5,400 

6,000 

600 


FAINGNAERT. 


Directeur de la du Conseil de Flandre. . 


12 ,000 

7,000 


LAMBRICHTS, J. 


BELLEFROID, J. 


Directeur du service de la Presse . 

Pour propagande de septembre 1917 a juillet 1918. ... 


Employe au bureau de la presse 


7,000 

4,685 


11 ,685 
1 ,800 


PLEVOETS, A., 

SP IN CEMAILLE, J. 

VAN ROY, A. 


Chef de division au Ministere flamand de la Justice — 

Directeur general au Ministere flamand de 1 Interieur. . . . 5 ,400 (?) 

Secretaire du Conseil de Flandre (2) 7,000 

Professeur a l’Universite flamande de Gand ^,000 

En 1918 : Indemnity de vie ch£re 600 


DE KEERSMAECKER, J. Professeur a l’Universit6 flamande de Gand 


15,600 

7,000 


Secretaire du Conseil de Flandre (3) 


7.000 

14.000 


VLAMYNCK, A. Archiviste de l’Etat a Gand (avant la guerre) (niemoire) 

Professeur a l’Universite flamande de Gand 3,500 


GOD£E MOLSBERGEN Professeur a l’Universite flamande de Gand 
(Hollandais). 


10 ,500 
10 ,000 


BRULEZ, L. Professeur a 1’ University flamande de Gand 


5 ,00( 


(1) Fut secretaire du Conseil de Flandre, du 25 mars 1917 au 9 octobre 1917, et du 5 janvier 1981 
jiisqu’k la dissolution du Conseil. 

(2) Fut secretaire du Conseil de Flandre du 5 janvier 1918 au 9 mars 1918. 

(3) Fut secretaire du Conseil de Flandre du 9 mars 1918 jusqu’Si la dissolution du Conseil. 
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CLAUS, A. Professeur a 1’ University flamande de Gaud 7,000 

VAN BOCKXSTAELE, Professeur a 1’ University flamande de Gand 8,000 

BORMS, K. Professeur a 1’ University flamande de Gand 6,000 

PICARD, A: Professeur a 1’ University flamande de Gand 8,500 

SCHOENFELD, H. Professeur a l’Universite flamande de Gand 9 ,000 

LAMBRECHTS Directeur du Bureau de la Presse 7 ,000 


DUMON Lorsqu’il debuta dans les affaires son capital etait de 6,140 

francs dont 5,000 francs empruntes (novembre 1914). 
II obtint de se rendre en Hollande pour acheter des 
marchandises. D’apres le receveur des douanes a 
Westcappelle, il introduisit 3 trains par semaine, 
exempts de douane. Benefice : plus de 1,500,000 fr. (1). 

MEERT, Hippolyte. Professeur a l’Athenee royal de Gand (avant la guerre) 


(memoire). 

Professeur a l’Universite flamande de Gand 4,000 

DE VRIESE, K. Directeur au Ministere flamand de P Industrie et du Travail 5 ,400 (?) 

Professeur a 1’Universite flamande de Gand 6 ,000 

11 ,400 (?) 

DOUSSY, G. Professeur a l’Universite flamande de Gand 7,000 

KIMPE, R. Professeur a l’Universite flamande de Gand 6 ,000 

OBOUSSIER, M. Professeur a l’Universite flamande de Gand 6,000 

VAN DEN BRANDEN, A. Professeur a l’Ecole de commerce a 1’Universite flamande de 

Gand 6 ,000 

Redacteur au Vlaamsch Nieuws 4 ,200 

10,200 

DE WAELE, R. Professeur a 1’ University flamande de Gand 3,000 

FORNIER, A. Professeur a 1’Universite flamande de Gand (?) 

Echevin provisoire de la ville de Gand a partir de juin 1918, 

au traitement de 7 ,500 

MINNAERT. Inspecteur principal au Ministere flamand des Travaux 

publics 7 ,500 

VERHULST, R. Redacteur en chef du Vlaamsch Nieuws 5,400 


II n’est pas tenu comple des jetons de presence alloues a chaque seance de la Commission 
des Fondes de Pouvoir (25 francs) du Bureau (25 francs) du Conseil et de ses sections (10 fr.) 

(1) Ce renseignement est tire de la Mercuriale prononcce par M. 1’avocat general Straetmans le 10 octo- 
bre 1920. 



— 90 — 


1,68 professeurs de l’Universite flaraaude de Gand ont regu, outre les traitements indiqu^s 
ci-dessus, une indemnite unique de vie chere de : 

2.000 francs pour les maries, peres de plus d’un enfant; 

1,500 francs pour les maries, peres d’un enfant; 

1.000 francs pour les maries sans enfants; 

600 francs pour les celibataires. 

II leur fut en outre alloue des indemmtes trimestrielles dont le detail n’a pu 6tre etabli. II 
doit £tre consigne dans les dossiers du Minist&re des Sciences et des Arts (1). 

II faut de memo ajouter 10 p. c. de vie chere aux indemnity de secretariat allouees aux Fondes 
de Pouvoir. 



(1) Les renseignements relatifs aux traitements et avantages accord* aux professeurs de l'Universite 
ie Gand sont tires de : Tnfeo Heyse, Index documentaire. Tome I • L Unwersite flamande, - fascicule, pp. 2 
st 243. Tous les autres renseignements (sauf lorsqu’une reference speciale est donnee) sont tires aes arcmv 


du Couseil de Flandre. 



CH A PITRE VI. 


Le Bureau du Consell de Flandre 


Extraits des seances. 


Le travail du Conseil de Flandre est prepare par le Bureau. 

Les proces-verbaux des seances du Bureau sont beaucoup moins developpes que ceux des 
seances du Conseil. 

Les sujets traites sont naturellement, en general, les niemes. Nous nous bornerons a en donner 
des extraits succincts n’insistant que sur les points qui presentent un interet special. Nous y suivrons 
notamment, de plus pres, les rapports etroits qui existent entre le Bureau etles Autorites allemandes. 

I. 

LE PREMIER CONSEIL DE FLANDRE 


12 mars 1917. 

Le bureau est compose corame suit : 

Presidents : TACK, DE KEERSM ACKER; 

Vice-President : VERHEES; 

Secretaires : VAN DEN BROECK, BRYS; 

Tresorier : MAESFRANCKX; 

Archiviste : JACOB; 

Membres : FAINGNAERT, SEVEREYNS. 

On se reunira tous les jours. 

Les Archives et le Secretariat seront confies a BRYS et FAINGNAERT, le Bureau de la Presse 
et la Documentation, a BRYS et LAMBRICHTS. 

13, 14 et 15 mars 1917. 

Le Conseil desire augmenter le nombre de ses membres en tenant compte des partis. Von 
SANDT est d’accord. 

TACK expose le plan d’organisation du Conseil de Flandre : 

1. Action interne. 

2. Propagande. 

3. Bureau de Presse. 

HELFFERICH recevra une delegation du Bureau le 18 mars. 
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DE KEERSMAECKER organisera regulierement des reunions a Gand et a Anvers. On propose 
do lixer la responsabilite des membres du Bureau pour certaines activites determinees, et de nommer 
des commissions qui partageront cette responsabilite. 

Les bancs de Gand et d’ An vers se sont plaints de ce que le Bureau ait agi sans les 
ronsulter et ont fait des reproches sur sa gestion. 

21 mars 1917. 

Le Bureau ccrira au Gouverneur General pour que le Regierungsrat GERTSENHAUER 
(Allemand), qui a rendu des services inestimables a la cause flamande pendant la guerre, obtienne 
une fonction superieure dans la direction civile du pays flamand. 

Le President annonce la creation d une « Dcutsch-Flamische Gesellschait, a Dusseldorf ». 

Les « Jong-Vlamingen » ont envoyc au gouvernement allemand un manifeste qui est contraire 
au manifeste du Landdag. De pareilles demarches pourraient entrainer une desunion. 

24 mars 1917. 

On discute les moyens d'arriver a la separation administrative. 

Jong-Vlaanderen a envoye au Chancelier d’empire une lettre contenant son programme et 
la demande de nommer un « Stadhouder » pour la Flandre. Ceci s’est fait a 1 insu du Conseil de Flandre 
et a 1’encontre de son activite. 

28 mars 1917. 

EGGEN aurait dit dans des conversations privees : « Dat de Raad kapot moet » ( Que le Conseil 
doit sciuter). 

29 mars 1917. 

LAMBRICHTS propose de s’entendre avec la censure allemande pour que la presse ne laisse 
rien paraitre qui soit en contradiction avec les interns activistes. 

On voudrait obtemr la personnalite civile pour le Conseil. 

7 avril 1917. 

On cherche un local pour le Conseil. Ni le n° 12 du boulevard Anspach, ni la Banque Empain 
ne peuvent 6tre mis a sa disposition. On ecrira aux Allemands pour insister en vue de 1 obtention 
d’un local officiel. 

On craint la defection des lonctionnaires superieurs. Au besoin, le Conseil de Flandre dirigera 
de Bruxelles, la Wallonie, jusqu’a ce que les Wallons consentent a se diriger eux-m^mes. 

On demandera aux Allemands des mesures contre ceux qui s’opposent a la separation. 

14 avril 1917. 

On accepte pour le Conseil le local situe, 41, rue Belliard, offert par les Allemands, mais on 
insiste pour obtenir au surplus un batiment officiel. 

MAESFRANCKX a recu les premiers 75,000 francs sur le Budget. On payera les membres 
d&s que les listes dc presence seront prfites. 

Les jetons de presence sont fixes. 

Le groupe de Gand, notamment DOMELA NIEUWENHUIS, continue a travailler contre 
le Conseil. 

On cherche k obtenir des mesures contre JACQMAIN, echevin de Bruxelles. 

23 avril 1917. 

Pour la premiere fois, il est question de ia « Qberkommission. » 



26 avril 1917. 

Le President se plaint du manque d'organisalion du Conseil II dit que chez von SAXDT, 
il doit rougir, parce qu’il ne pent fournir le travail promis. (Listes de caiidnlats pour les Minis- 
ters, etc.). 

29 avril 1917. 

VERHEES propose que des membres compdtents du Conseil examinent quelle fut la situation 
du gouvernement beige en 1830 envers ceux qui resterent fideles en Belgique au Roi de Hollande, 
et aussi les mesures du gouvernement neerlandais vis-a-vis du gouvernement pro\isoiie en 18o0 
et de ses fonctionnaires. 

5 mai 1917. 

Lettre : Proposition de K. REINHARDT et DE BOUVE d’assister au Congres socialiste de 
Stockholm. Cette proposition est prise en consideration. 

On a trouve au Minister des Sciences et Arts une piece de POULLET, disant de PERSON; 
« Cet auteur n’est pas a encourager: c’est un flamingant. » 

9 mai 1917. 

II est question des incidents qu’EGGEN ne cesse de provoquer au Conseil. 

14 mai 1917. 

von FALKENHAUSEN remercie le Conseil de 1’eloge de von BISSING. II demande la con- 
fiance des Flamands. 

On chargera BORMS, qui se rend a Berlin, d’mtervenir en faveur des deportes. 

C’est POCHHAMMER qui regie la separation financier de la Flandre et de la Wallome 
sur la merae base qu’en Allemagne. VERHEES fait des reserves. II demande aussi que les Finances 
et la direction des Chemins de fer, Postes et Telegraphes soient divisees. 

24 mai 1917. 

On decide dans cette seance, comme dans d’autres precedentes, 1’edilion et le chiffre du tirage 
de tracts et de brochures de propaganda. 

4 juin 1917. 

TACK a eu un entretien avec HARRACH concernant la conference de Stockholm. HARRACH 
desire vivement que les minoritaires socialistes soient representes au congres et y defendent le pro- 
gramme activiste, mais il ne desire pas que le Conseil envoie une delegation a Stockholm. 

On cherchera un socialiste activiste, probablement JORIS, le point de vue de K. HUYSMANS 
ne suffisant pas. 

9 juin 1917. 

Le Chancclier est venu recemment a Bruxelles et n’a pas eu d’entrevue avec le Conseil. La 
presse francaise commente ce fait comme defavorable pour 1’activisme. 

Concernant le depart des fonctionnaires wallons, non seulement le chef de la famille, mais 
toute la famille doit etre envovee en Wallonie. 

21 juin 1917. 

On demandera des mesures severs contre le grand nombre de demissions (dans les Ministers). 
Ceux qui, a cause de maladie, ne peuvent 6tre deportes en Allemagne devraient etre envoyes en 
Wallonie. 
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30 juin 1917. 

On proposera Rousseeu a 3a Politische Abteilung comme delegue au camp de Gottingen, ou 
s’organise la propagande activiste parmi les prisonmers. 

12 juillet 1917. 

BRYS propose : 

1° Que les membres du Conseil qui ont joue un rule dans les partis politiques avant la guerre 
soient delegues aupres des Puissances Centrales et neutres pour y entrer en negociations avec les 
dirigeants des partis politiques; 

2° Que la presse a l’etranger soit nuse au couranl des desiderata activistes, au besom par 
un delegue du Bureau de Presse; 

3° Qu’une brochure-type, emanant du Conseil, sod traduite et repandue a l’etranger. 

2 aout 1917. 

Les Groemngeivuchlen sc sont reumes en « Ycrbond der Grocningerwachten ». 

Le Comite de propagande du Conseil, 'Ous la direction de la section de propagande, sera compose 
de DE CLF.RCQ, LAMBRICH'iS. A EOR.MS el von ZIEGESAR. 

Les acti visits voudrment reluser de recoimaitre les dettes du gouvernement du Havre, la 
cession eventuelle de nos chemins ac fei et du Congo, et les contributions de guerre imposees a nos 
provinces. On demanuera a i’autonte allemande si ellc esc d’accord pour publier cette decision. 

Demai cut. s des etudiauls de Gaud ; lls voudraient £tre en rapport avec le Conseil par l’inter- 
mediaire d’un iD ieurs me mb us qui de\ iendrait membre assume du Conseil. Ils proposent ARTHUR 
MULIER, de Courtrai. Le Bureau prefere enlrctemr des ulations avec les etudiants par l’interme- 
diaire d’un delegue du Conseil. 

25 aout 1917. 

BORMS, GOOSEXS et PEEREX sont designcs pour aller visiter les travailleurs derriere 
le front. 

27 aout 1917. 

DEVREESE et JACOB sont dengues pour alior a Stockholm, afin de travailler 1’opinion en 
dehors du congies 

LAMBRICHTS communique qu uue peisuimalite allemande l’a prie de travailler 1’opinion 
publique en Allemagne. 

30 aout 1917. 

VAX DEX BROEC.K fera un rapport concernant 1’entrevue avec le Chancelier (1). 

PRENAU, delegue sociahste au Congres de Stockholm, defendra la cause du Conseil de Flandre, 
mais pas offieiellement. II sc fera donner une mission par un groupe socialiste. 

On insislera pour que le Senat ou le bailment des Chambres soit mis a la disposition du Conseil 
comme nouveau local. 

Le Bureau s’occupe des mesures propres a assurer la security des propagandistes. 

1" septembre 1917. 

On nommera une commission pour examiner la proposition de JEF VAN DEN EYNDE : 
Admetlre d’introduire des pommes de terre de la campagne en ville, a condition d’en ceder la moiti£ 
a la garnison. 

VERHEES propose d’entrer en relations avec les delegues du Reichstag au front de l’Ouest. 

VAN DEN BROEGK traitera la question de la security des membres du Conseil avec le 
D* KREUTER. 


(!) Photographie d’un extrait du proces-verbal de cette seance en Annexe. 



3 septembre 1917. 

Le Conseil de FJandre ne pent pas disposer des locaux demande-, mm* u- D r KREUTER 
propose le batiment du Conseil provincial. 

6 septembre 1917. 

VERHEF.S fait rapport de la reunion a la Politische Abteilung. 

8 septembre 1917. 

II est necessaire d’envoyer un delegue en Suisse pour prendre part a des pourparlers importants. 
Si possible, on enverra JONCKX. La meme chose devrait se faire pour la Hollande. LAMBRICHTS 
et BORMS devraient Stre designes pour ce pays. 

On demandera a la Zivilverwaltung et a la Politische Abteilung de noramer un fonctionnaire 
qui recevra les griefs du Conseil et qui appliquera les mesures de repression. Ce point sera discute 
a la Hauptkommission. 

15 septembre 1917. 

Dans le Limbourg, il n’y a pas de « Passzentrale » (Bureau des passeports). Les habitants 
doivent se rendre a Liege, ce qui est defavorable a la politique activiste. On fera le necessaire pour 
apporter les ! . <„ ; •• utiles. On demandera au Verwaltungschef d’acceierer la division du 

Ministere des Finances. 

22 septembre 1917. 

Les journaux De Toorts et Dielsche Stem men out demande un subside. On ecrira 4 la Politische 
Abteilung pour s’informer de son avis et demander s’il y a de l’argent disponible, 

Les propagandislis wallonisants qui ont demande un subside devront chercher ailleurs. 

La Politische Abteilung a fait parvenir une ordonnance concernant la division des Postes et 
demande de designer le plus tot possible les candidats. 

27 septembre 1917. 

Le comte HARRACH causera avec les wallonisants et verra s'il y a lieu de dormer un 
subside par l’uitermediaire du Conseil 

On demandera une audience au comte HARRACH pour causer de la situation politique. 

1" octobre 1917. 

MAESFRANCKX demande un subside de 5,000 francs pour i’instailation d’un secretariat 
permanent pour « Volksontwikkeling » au local de « Volksopbeuring », 

4 octobre 1917. 

On demandera a la Commission de remettre immediatement des propositions pour la ferme- 
ture des ecoles tant libres qu’officielles qui ne se conferment pas aux ordonnances linguistiques. 


L ’Autorite allemande intervient pour faire reelire le Bureau 

Au mois d’ octobre 1917 une crise eelate au Conseil de Flandre. Certains membres, reclament 
la demission du Bureau, sous pretexte que celui-ci est a la devotion de l'autorite allemande. DUMON, 
4 la seance du S octobre, affirme que ce sont precisement ceux qui demandent le remplacement 
du Bureau qui sont les vrais femissaires des Allemands. LTne discussion tr£s orageuse s’ensuit. , 

La seance du Conseil etait 4 peine tenninee, que le secretaire VAX DEX BROECK recevait 
la visite du D r KREUTER. 



Nous donnons ci-dessous le proce^-wrbai Jo iJic mLievue. 

8 odobre 1917. — Le Cnef de V Administration cimi# SCHA1BLE , envoie line communication 
an bureau du Conseil de Handle, ainsi roi.^n . 

Le 8 oetobre 1917, apies la fin ut ia -ta..OL Co Mil ck Flandio. le commissaire en chef 
de 1' Administration Civile pies le (ku^u Pe FLm..c. D r KREETER, so rendit dans le cabinet 
du secretaire, M. VAX REX BROi:CK E- l) RE KEERSM DECKER er M. LAMBRICHTS 
furent appeles. 


Le Gommissane In 1 1. comini'iikalii/U mm vm-ce doni J 1 original, mais iJ permit a SI. VAN 
DEN BROECIv tl’en premise cop:c. 

Le Chef de I AdmuuMikion uui. ce.nmniuqin a «a Dnecuon du Conseil de Fiandre, a la 
demande du Comte HARR VC 1 1, qu il esi d a< cord avcc la Polili^chc Abteilung pour ivclamer que 
I* accord se Ltsse enlio ks M del lO’iua Lvi^iaiiL au soni da Conseil elconstiluer up. Bureau 
de coalition dans iequei ciiJerent^ groups du Conned seiaient u-presentes. 

M. VAX DEX BROE r K demanda an Commissaire si on devaic considerer cette communica- 
tion comme un ord:<. 


Le Commissaire idpon-ur qu J ^ ^gusait d mi \u_a 


M. VAX DEX BROECK a joula * C/e si un imt connu que ia Polilische Abteilung s’est immiscee 
dans la disc que Paw?-. le ConseJ. Ei en ce qui concerne certains membres, si nous devions 
donner communication de la piece en question, elie aura A t l’effet contralre a celui qu’elle vise. 

Le Commissaire a-ouLi que ie desir de i’ Administration Civile etait supplement que Ton tienne 
compte de la direction inoiqike par die. 

M. VAX DEX BROECK du qu\\ u no *eance do la Dneclion, lors d’une convocation chez le 
Comte HARRACH. il avail deja LeA savoir qu i! ialiait que les dissentiments existant au sein du 
Conseil ne se manifest*. nL pas ? rexterieur Dans ce but, il avait declare etre pret a renoncer a 
son mandat. 


Le Commissaire conclut en declarant que /Administration Civile souhaitait vivement la 
prosperity du Conseil de Flandie. 

M. VAX DEX BROECK remercia vivement les autorites allemarules pour 1’interet qu’elles 
montiaieni poui le Conseil. 

MM. LAMBRICHTS ET DE KEERSMAECKER remercierent egalement le Commissaire 
et declarerunt que ia solution demandee par le Chef de /Administration Civile etait de nature a 
mettre fin a la crise. 


A la suite de la communication faite par le Chei de PAdministration Civile, le Bureau du Conseil 
de Fiandre fut renouvele des le 9 oetobre 1917 et compose comme suit : 

President : TACK: 


Vice-presidents : VERHEES ET DEVREESE; 

Secretaire : BRYS (faisant fonctions); 

Membres : A. BORMS, A. CLAUS, J. DE DECKER, R. DE CLERCQ, A. JONCKX, M. 
JOSSON et L. MAESFRAXCKX. 


18 oetobre 1917. 

CLAUS demande que les membres du Conseil puissent se servir des trains militaires. 

23 oetobre 1917, 

Il y a eu une reunion chez le Verwaltungschef ou il a ete decide que le Conseil communal 
de Bruxelles sera flamandise. Un expert sera attache a chaque Commission, de preference un 
Allemand. 

Les membres qui assisteront a plusieurs reunions le meme jour seront indemnises pour chaque 
reunion. 



25 octobre 1917. 

On ecrira a BODENSTEIN, VAX ES et VAX VESSEM, en Hoiiande, pour demander un entre- 
tien a Bruxelles afin d'etablir un plan des travaux a executer en a Groot Xederiand >. On profitera 
de la presence de BODENSTEIN pour le faire parler dans les principaks loealites. 

27 octobre 1917. 

Le Conseil doit se preparer a une greve eventuelle des services communaux. DE DECKER 
demande un bourgmestre allemand pour Bruxelles. VERHEES dit que la police sera ntise sous ia 
direction allemande. 

6 novembre 1917. 

VAN ES viendra le plus tot possible. 

8 novembre 1917. 

VAN VESSEM et BODENSTEIN sont d’accord pour venir. VERHULST, ADELFOXS 
HENDERICKX et AUGUSTYNS ont 6te en Suisse. A l’avenir, quand une mission sera encore 
envoyee, on lui donnera des instructions precises. 

10 novembre 1917. 

Le Conseil enverra un telegramme de remerciements au D r MICHAELIS et au E) r HEL- 
FERICH. 

15 novembre 1917. 

A la seance a Ia « Politische Abteilung » on parlera du voyage a Rome de 1’EvSque de Namur. 

17 novembre 1917. 

DE DECKER, DEVREESE, TACK, JONCKX et BORMS ont re$u des cartes pour employer 
les trains mihtaires. 

Reception de BODENSTEIN et VAN ES. But : installer un bureau de presse en Hoiiande 
qui recevra les communiques du Conseil de Flandre et travailler ainsi la presse hollandaise et 
etrangere. VAN VESSEM prendra la direction de ce bureau de presse et de propagande. 

20 novembre 1917. 

Le Bureau se distribue Ie travail : 

TACK : president; 

BRYS : secretaire; 

DE DECKER : Affaires etrangeres; 

JONCKX : Justice; 

JOSSON : Interieur; 

MAESFRANCKX : Finances; 

DEVREESE : Sciences et Arts; 

VER HEES : Industrie et Travail; 

BORMS : Agriculture et Travaux publics; 

DE CLERCQ : Chemins de fer, Postes, Telegraphes et Marine. 

22 novembre 1917. 

BRYS est invite a une reception d’une trentaine de journalistes austro-hongrois, d’autres 
membres BORMS et VERHEES y parleront. 

VERHEES prendra d’abord des renseignements chez von FRANKENSTEIN. 
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27 novembre 1917. 

Bureau de presse : le D r HUEBNER assiste a la reunion. On installera un bureau central de 
presse a Bruxelles. Membres : TACK, VERHEES, BRYS, BORMS. II disposera d’un budget de 
45,000 francs. 

Le Gouverneur General communique qu’on peut organiser des classes allemandes dans les 
6coles a la demande de 20 peres de famille. 

29 novembre 1917. 

VERHEES est designe comme directeur du bureau de presse (traitement : 5,000 francs). 

On confiera la direction de « Volksontwikkeling » pour toute la Flandre a PEREMANS. 
MAESFRANCKX propose de donner 5,000 marks par mois a « Volksontwikkeling «. 

BORMS rend compte d’une entrevue qu'il a eue avec le Comte HARRACH. On a parle des 
administrations communales du Grand-Bruxelles. Le Conseil doit soumettre une lisle de candidats 
fonctionnaires et montrer qu’il est pr6t, car les Allemands craignent le desarroi en cas de flaman- 
disation. 

VERHEES desire avoir une note complete sur l’archev£che de Malines, pour l’envoyer k 
Rome avec d’autres affaires qu’il reunit afin de contrecarrer la mission de Mgr HEYLEN. 

On fera un « Bieravond » ( soiree intime ) avec les principaux delegues allemands a la Flamen- 
politiek (Section de la Politische Abteilung.) 

3 decembre 1917. 

Un Comite Central de Propagande est formi. 

Le Comte HARRACH desire avoir toutes les demandes et motions du Gouwraad de la Flandre 
Orientale, concernant la flamandisation. 

II y aura des bureaux de presse en Hollande, k Stockholm et a Berne. 

4 decembre 1917. 

Les « Generalreferenten » delibereront avec les differents ministeres pour les budgets. 

10 decembre 1917. 

Les delegues wallonisants de Peron et Houba arrivent a un accord avec le Conseil de Flandre. 
Ils obtiennent son appui financier. 

11 decembre 1917. 

Les Commissaires d’Etat qui seront mis a la tSte de l’Administration du Grand-Bruxelles sont 
designes. 

13 decembre 1917. 

Le Professeur JONCKX depose un rapport intitule : Premiers pas vers I’Autonomie complete (1). 
Ce rapport constitue un avant-projet de constitution, en vertu duquel l’autorit6 legislative, 
en ce qui concerne 1’enseignement, la justice et 1’emploi des langues, en Flandre, est 
remise au Conseil de Flandre; un Conseil d’Etat est institu4 qui prepare les projets de 
loi, soumis ensuite au Conseil de Flandre par une Commission de Fondas de Pouvoir. 

Ces projets, une fois vot6s par le Conseil de Flandre, seraient soumis au Gouverneur 
G6n6ral pour etre approuves, et en ce cas, pour §tre promulgues par lui, pour prendre 
force de loi. 

(1) Voir le texte de ce rapport p. 266. 
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20 decembre 1917. 

Le journal des wallonisants pourra disposer mensuellement d’un subside de 1,000 francs. 

Le moment de reconnaitre le Conseil comme Parlement n’est pas encore arrive. L’ autorite 
allemande desire attendre que les resultats des elections prochain es soient connus. 

27 decembre 1917. 

Voyage a Berlin. Discussion sur la composition d’un Parlement. 

29 decembre 1917. 

VERHEES propose de former une armee avee quelques centaines d’activistes. On obtiendra 
peut-Stre dans ce but, le retour des prisonniers de Gottingen. On vote une motion dans ce sens. 

Les candidatures pour les fonctions de Fonde de Pouvoir sont designees : 

Affaires Etrangeres : TACK, DE DECKER, J. BRYS; 

Justice : JONCKX; 

IntSrieur : K. HEYNDERICKX; 

Finances : TRACHET. 

Sciences et Arts : BORMS; 

Industrie et Travail : VERHEES; 

Agriculture, Travaux publics : VERNIEUWE; 

Chemins de fer, Postes, Telegraphes et Marine : BRULEZ. 

3 janvier 1918. 

BRYS et VERHEES ont eu un entretien avec le Verwaltungschef. Lui-meme et le Gouver- 
neur General sont d’avis qu’il serait utile pour la Flandre d’avoir un Parlement designe pour moiti6 
par le Gouverneur General, pour moitie par le Conseil de Flandre. 

Le Verwaltungschef part pour Berlin ou il s’occupera des interims de la Flandre. II verra 
la-bas quel est l’avis du Gouvernement. 

5 janvier 1918. 

TACK est d’avis que le Conseil doit mettre l’Allemagne en demeure de se prononcer concernant 
l’autonomie de la Flandre. BRYS veut demander une audience a Berlin. 

Reelection du Bureau. 

Le 5 janvier, le Conseil de Flandre proc6da a l’election de la Commission des Fondas de Pouvoir. 

Un certain nombre de membres du Bureau ayant ete nommes Fond&s de Pouvoir, il y eut lieu 
de proceder a la Selection du Bureau. 

Celui-ci fut constitue de : 

President : W. DE VREESE; 

Vice-presidents : DE KEERSMAECKER, R. DECLERCQ; 

Secretaires : VAN DEN BROECK, VAN ROY; 

Questeur : MAESFRANCKX. 

La creation de la Commission des Fondes de Pouvoir enleva une grande partie de son impor- 
tance politique au Bureau. Aussi ces deux organismes vecurent-ils, quasi continuellement, en mau- 
vaise intelligence. 



12 fevrier 1918. 


Le Bureau diseute les attributions des Fondes de Pouvoir : chacun ndgocie avec Fautorit6 
allemande les mesures adoptees par le Conseil et defend aupres de cette autorit6 les projets d’ordon- 
nance admis en Conseil. 

Les rapports du Conseil et des Commissions sont transmis aux Fond6s de Pouvoir par le Bureau. 

Chaque Fonde de Pouvoir assiste aux seances de sa Commission. II est souhaitable qu’au cun 
ne soit president d’une Commission. 

Les projets des Fondas de Pouvoir sont transmis par le President du Bureau a la Commission 
competente. 

Aux seances, les Fondes de Pouvoir occupent une place, sous l’estrade du Bureau, face au 
Conseil. 

14 fevrier 1918. 

Le Bureau demande au Vervvaltungschef de rendre les bourgmestres et chefs de police respon- 
sables des incidents politiques. (Ceci a propos des incidents survenus a Tirlemont et a Malines au 
cours des consultations populaires.) 

21 fevrier 1918. 

Lecture de telegrammes des Flamands de DUISBOURG, des prisonniers flamands de MUNSTER 
s’associant a la politique du Conseil de Flandre. 

GREVE DE LA MAGISTRATURE. — Le bruit court que l’autorite allemande ne prendrait 
pas de mesures contre les magistrals, si le Procureur general JOTTR AND renonQait a poursuivre 
les Fondes de Pouvoir arr^tes, sous pretexte qu’au moment de l’arrestation, ils n’etaient pas encore 
reconnus par FAllemagne. Le president dit qu’il faut s’opposer a pareille attitude de la part de 
l’autorit6 occupante. 

MAESFRANCKX propose que l’on s’adresse au Vervvaltungschef pour que les Fondas de 
Pouvoir aient un traitement leur permettant d’habiter toujours Bruxelles pour se consacrer a leurs 
travaux. 

Le vice-president DE KEERSMAECKER estime que les Fondes de Pouvoir ne sont que les 
intermediaires entre le Conseil et l’autorite occupante. Ils ne peuvent envoyer de note sur la forme 
de l’Etat de Flandre aux puissances etrangeres, sans qu’au moins le Conseil soit d’accord. 

CONSEILS PROVINCIAUX (GOUWRADEN). 

Leurs attributions sont encore vagues. Avanttout, ils doivent nommer une Deputation 
permanente. 

La propagande doit 6tre la principale de leurs activites. 

Le Gouwraad d’Anvers s’ est dej& reuni une fois, ainsi que celui de la Flandre Orientale. Le 
Comite de Propagande sera invite a convoquer les Conseils Provinciaux qui ne sont pas encore reunis. 

Sitdt que les elections seront terminees, J, VAN DEN BROECK a pleins pouvoirs pour r6unir 
le nouveau Conseil de Flandre. 

28 fevrier 1918. 

Le Conseil Provincial (Gouwraad) de la Flandre Orientale demande que l’autonomie soit r6alis6e 
et la constitution de la Flandre eiaboree. 

DE KEERSMAECKER proteste contre l’immixtion des Fondas de Pouvoir dans la direction 
de la propagande. 

VAN ROY essaye de dissiper les ditferends nes entre les activistes gantois. 



VAN DEN BROECK a confSre avec le Comte HARRACH a propos du nouveau Conseil. Celui-ci 
sera un vrai Parlement. Sa convocation et son ordre du jour devront 6tre soumis a {’approbation 
du pouvoir occupant. Le Bureau accepte et emet le voeu d’etre officiellement reconnu par les 
Allemands. 

8 mars 1918. 

Les autorites allemandes n’ont pas encore pris de mesures en ce qui concerne ia greve des 
magistrats, malgre l’insistance du Bureau et de la Commission de la Justice. 

Les Fondes de Pouvoir s’occuperont de la fronti&re entre la Flandre et la Wallonie, de fa?on 
& terminer avant que les Wallons ne s’en occupent. 
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II. 

LE SECOND CONSEIL DE FLANDRE. 


' Le 9 mars 1918, en sa premiere seance, le Conseil 61it son Bureau. W. DE VREESE fut reelu 
president. 

Vice-presidents : R. DE CLERCQ et H. PLANQUAERT; 

Secretaires : H. VAN DEN BROECK et A. VLAEMYNCK; 

Qaesteur : L. MAESFRANCKX. 

21 mars 1918. 

Les Fondes de Pouvoir communiquent au Bureau le texte de la proclamation de l’autonomie 
de la Flandre. On n’est pas d’accord. II faut un texte qui ait pour base l’allocution prononcee par 
le Gouverneur general : VAN DEN BROECK fera un projet. 

Le Commissaire KREUTER dit que la Kommandantur met a la disposition du Bureau du 
Conseil de Flandre la maison de la rue de la Loi, 156. 

La Section de l’Agriculture demande que la Commission formee par elle pour etablir les 
projets de reforme du fermage et du droit de propri6te, soit reconnue. 

Le Comte HARRACH recevra le Bureau du Raad. 

28 mars 1918. 

Le Bureau est re?u ce jour par le Verwaltungschef SCHAIBLE. Le Comte HARRACH est 
present. 

Dorenavant le Bureau sera en rapport avec KREUTER au lieu de lAtre avec le Comte 
HARRACH. 

REQUETES : Seront seules suivies, celles de personnes qui auront signe la formule d’adhesion 
it la politique du Conseil de Flandre. 

Le Comte HARRACH fait savoir que les Sections comptent trop de membres. 

Le Bureau estime qu’il serait utile de faire assister aux seances du Conseil un membre du 
Bureau de la Presse. 

11 avril 1918. 

Le Bureau de propagande d’Anvers demande des directives sur la forme du futur Etat de 
Flandre. On le renverra aux six points votes par I’assembtee generate du 28 mars 1918. 

16 avril 1918. 

Le « Vlaamsch Verbond», section d’Anvers, exige le retour a la Flandre de la Flandre franchise. 
Reponse : II faut attendre la fin de la guerre. 

19 avril 1918. 

Le Bruxellois editera sous peu une feuille quotidienne flamande : De Vlaamsche Bode. 

Retour des travailleurs flamands du Nord de ia France. Ce resultat important obtenu par le 
Conseil sera communique a I’assemblee generate. 
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23 avril 1918. 

Le Bureau decide d’envoyer une lettre de remerciement au Gouverneur General et au Verwal- 
tungschef pour le retour des ouvriers flamands du Nord de la France. Un sieur S..., directeur 
du Zondagklok de MEBCHTEM, se plaint de ce que la censure interdise la publication de la 
nouvelle de ce retour, transmise par le « Centraal Vlaamseh Propagandabureel ». 

Concernant la designation du nouveau Fonde de Pouvoir pour la Justice (1), il y a une discus- 
sion qui dure depuis plusieurs seances, afin de savoir si c’est le Conseil des Fondes de Pouvoir qui 
designera le nouveau mandataire (ceci semble plaire aux Allemands), ou bien le Conseil de Flandre. 
Au nom de ce dernier, le president se plaint qu’on rogne de plus en plus les prerogatives du Conseil, 
qui sont deja presques nulles. TACK, president des Fondes de Pouvoir, est de son avis, contre les 
autres Fondes de Pouvoir. 

25 avril 1918. 

Vrij Vlaanderen se plaint de la censure, dans le sens des plaintes formulees lors des seances 
du 11 avril et du 16 avril. C’est bien contre les « Jeunes Flamands » qui constituent l’immense 
majorite (de overgroote meerderheid) que la censure se montre rebelle, en favorisant les moderes. 
(Note : Les Allemands qui veulent annexer la Flandre sont hostiles au programme d’independance 
pure et simple.) 

Le Bureau est d’avis que la question de la Flandre framjaise doit etre examinee avec soin. 
(A remarquer la date de la reunion : en pleine offensive victorieuse allemande en France). 

FLANDRE FRANQAISE : Le secretaire VAN DEN BROECK communique que la confe- 
rence du D r A. BORMS, a la stance de la Deutsch-Flamische Gesellschaft, a Bruxelles, 
concernant la Flandre franfaise, a fait une profonde impression tant sur les Allemands 
qui etaient presents que sur les Flamands. A ce point de vue, 1’opinion de l’occupant est tres 
favorable. M. TACK, qui renseigna le secretaire VAN DEN BROECK sur ce point, conseilla de 
preparer la population a la desannexion de la Flandre franqaise. 

2 mai 1918. 

FLANDRE FRANQAISE : Comment prepare-t-on la « desannexion ? » Avant de faire de la 
propaganda dans le peuple, il faut faire connaitre ce que comporte la question. 

* M. VAN DEN BROECK voudrait voir r^pandre une statistique des personnes qui sont allees 
se fixer en Flandre fran^aise (soldats. etc...). Il se mettra, a cette fin, en rapport avec ceux qui 
peuvent le rnieux le renseigner. 

La Verwaltung fait savoir que la seance du Conseil de Flandre convoquee pour le 2 mai ne peut 
pas avoir lieu : Dans la dernifere entrevue avec les Fondas de Pouvoir , il a et6 decide que le 
Conseil ne peut traiter que de sujets qui ont ete discutes entre le Fond6 de Pouvoir com- 
petent et le General -referent de sa section, et qui ont et6 approuves par la seance dq 
vendredi en Hauptkommission. 

La discussion du decret sur l’emploi des iangues en matiere judiciaire n est pas encore terminee 
et ne peut done pas 6tre commencee au Conseil. Le Bureau craint que cet ecrit ne cache une arriere- 
pensee : voudrait-on empecher le Conseil de s’occuper de questions politiques ? 

7 mai 1918. 

On se documente sur la question de la Flandre franpaise. 

W. DE VREESE dit qu’il n’est pas bon que le public apprenne, dans son entier, le' 
cours des discussions au Conseil ; meme pour la presse activiste il n’est question de faire qu’un 
eompte rendu tres bref. 


(1) Les Allemands ayant exige le remplacement de F. Heuvelmans. 



La Commission des Fondes de Pouvoir refuse, par l’interm§diaire de BRYS son 
secretaire, de documenter le Bureau sur la situation politique. Tout au plus, BRYS, confe- 
rera-t-il, avant les seances du Conseil, avec le secretaire du Bureau, pour le mettre au courant 
de la ligne politique que les Fondes de Pouvoir desirent voir suivre par le Bureau au cours d’un 
debat eventuel. A. la seance suivante, le president du Bureau et le vice-president se plaindront 
de la dictature que pretendent exercer les Fondes de Pouvoir. 

14 mai 1918. 

« Jong-Vlaanderen» communique des motions admises & son congres concernant : 1° Les mesures 
de flamandisation pour le Grand-Bruxelles; 2° voeu de voir l’autonomie de la Flandre renforcee 
par les Puissances centrales; 3° La desannexion et le retour a la Flandre de la Flandre fran^aise. 

Extrait du rapport du president du Bureau (W. DE VREESE) sur son voyage a DUSSELDORF 
oil il a assiste a une soiree artistique organisee par le « Deutsch-Flamische Gesellschaft ». Les ouvriers 
flamands deportes en Allemagne y sont travailles par le parti socialiste officiel allemand. Le president 
estime ndcessaire de renseigner les socialistes officiels sur la lutte activiste; le mieux serait d’agir 
en ce sens par 1’intermediaire de socialistes flamands. Le Bureau fera au Conseil des Fondes de Pou- 
voir une proposition a ce sujet. 

16 mai 1918. 

Le jeton de presence pour les reunions des Fondes de Pouvoir a 6t6 port6 & 25 francs. 
R. DE CLERCQ demande qu’il en soit de m£me pour les reunions du Bureau. Les quatre 
membres du Bureau sont d’accord. 

21 mai 1918. 

On s’occupe encore toujours, par l’interm£diaire de VAN DEN BROECK, de la Flandre 
frangaise. VAN DEN BROECK attend les archives interessantes de « Pro Westlandia », 

23 mai 1918. 

L’ordre du jour des seances du Conseil doit etre au prdalable soumis a la Verwaltung et approuve 
par celle-ci, et au surplus il a ete exige ensuite par la Venvaltung que seules seraient discutees 
a ces seances, des questions qui auraient ete miireinent discutees au prealable entre le « Referent » 
allemand et le Fonde de Pouvoir competent. Le Conseil avait fait protester par VAN DEN 
BROECK. La reponse officieuse allemande — conversation avec le D r KREUTER — reste dans 
je vague. 

Le prof. VAN BOCKSTAELE ecrit que les travailleurs du district de GRAMMONT, deportes 
dans le Nord de la France, n’ont pas encore ete rapatries. Le m£me, qui avait donnd sa demission 
du Conseil de Flandre, ajoute « qu’il pourra peut-etre y prendre de nouveau sa place. » 

25 juin 1918. 

TACK, president des Fondes de Pouvoir, denie au Bureau le droit de s’occuper de la redaction 
de l’« Appel au Peuple allemand. » 

25 juin 1918. 

Mecontentement tres grand parce que le Zivilprasident D r KRANZBUHLER a ecrit en 
fran$ais au Conseil communal de Bruxelles. 

27 juin 1918. 

Motion de 2,500 activates reunis a Anvers, adressee a HINDENBURG et aLUDENDORFF, 
pour que ceux-ci interviennent afm que les prisonniers de guerre flamands ne soient pas envoyes 
en France, mais retournent en Flandre. 
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2 juillet 1918. 

La Verwaltung refuse de reconnaitre le 11 juillet cotime fete nationale de la Flandre. Malgr6 
cela on decide qu’il convient de feler aussi brdlamment que possible ie 11 juiUot. 

11 juillet 1918. 

Motion du Conseil Provincial de la Flandre Orientale, pour que le Conseil de Flandre proteste 
aupres de l’autorite allemande competente contre la fa?on dont les requisitions de travailleurs 
sont faites dans l’etape. (Le Bureau ne proteste pas. ) 

Le 11 juillet, il y aura une contre-manifestation. On decide de prevenir la police allemande 

Le Bureau de propaganda a donne une reception en l’honneur des prisonniers de guerre revenus. 
de Gottingen. Des Hollandais, amis des activistes, assistaient & cette reception. Le Bureau se 
plaint qu’il n’y ait pas 6te invite. II y a une rivalite de dignite et de competence et des tiraillements 
entre le Bureau et Ie Conseil des Fondes de Pouvoir. 

16 juillet 1918. 

On se plaint des mauvais traitements des deportes, notamment dans la region de Verdun. 
(On voit done qu’ils n’ont pas ete rapatries comme cela avait ete promis.) 

La Com mis sion des Affaires Etrang£res se plaint de ce que la censure veut contrecarrer 1’action 
du Conseil, en ne donnant pas exactement les declarations du comte HERTLING concernant la 
Belgique. 

23 juillet 1918. 

Demission de H. MEERT comme membre du Conseil de Flandre, parce que la recente declara- 
tion du Chancelier prouve que les activistes sont sacrifies. 

25 juillet 1918. 

Telegramme de prisonniers de guerre activistes de GOTTINGEN felicitant le Conseil de Flandre 
o Ils esperent bientot pouvoir, par des actes (met de daad) defendre ses droits et les assurer pour 
l’avenir «. 

13 aout 1918. 

Les Ambassades d’E-qing'io et de Hollande sont intervenues contre « Volksopbeuring » parce 
que cette organisation fait de la politique dans la repartition des vivres. VAN DEN BROECK 
propose de faire voter par le Conseil une motion disant que « 1’Etat de Flandre ne peut continuer 
& considerer l’Espagne et la Hollande comme puissances amies ». DE CLERCQ, considere que 
ce serait dangereux. Le president propose d’ attendee jusqu’a ce qu’on ait plus de certitude et 
de precision. 

29 aout 1918. 

A l’occasion du 11 juillet 1918, 414 ordres du jour de confiance sont parvenus au Conseil de 
Flandre. 

5 septembre 1918. 

Le Grand Quartier General Allemand a donne 1’autorisation d ’organiser la « Rijks- 
wacht » (Gendarmerie flamande). On s’occupe longuement de la crise qui sevit au sein du Conseil. 

10 septembre 1918. 

DE VREESE se plaint du disaccord qui regne chez les « Jeunes Flamands ». DE CLERCQ 
dit que les Allemands bdillonnent la presse et ont impose leurs idees : « Ils veulent nous pousser 
dans un chemin oil nous ne voulons pas btre .» 
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Pour la premiere fois, de' la bouche de MAESFRANCKX, on entend le voeu de voir collaborer 
les passifs. « Nous avons tout a gagner, dit MAESFRANCKX, a convaincre les passivistes 
a se joindre a nous, vu que ceux-ci feraient disparaitre ainsi l’impopularity de notre 
travail en commun avec les Allemands. » 

12 septembre 1918. 

La justice seraf lamandisee pour le l er octobre prochain. 

20 septembre 1918. 

LEO MEERT, qu’on a invite a assister a la reunion, dit que la Verwaltung desire, 
puisque dans les circonstances actuelles il n’est quand meme pas possible de realiser 
le programme des « Jeunes Flamands >>, que les « Jeunes Flamands » (toujours en majo- 
rity) fassent des concessions, afin qu’il y ait un seul programme (celui du federalisme) , 
programme du parti Unioniste. 

26 septembre 1918. 

La crise a et£ resolue ia veille par la constitution du « Verwaltungsbeirat ■> (Commis- 
sion des Charges d’Affaires). Ceux-ci n’ont pas le droit de se reunir officiellement en Conseil. 
Officiellemcnt, tl n’exisle pas de Commission, mais uniquement des personnes. Le Verwaltungs- 
chef est president du « Beirat ». Les Charges d’Affaires ne sont pas responsables vis-a-vis 
du Conseil, mais uniquement vis-a-vis du Gouvernement General. Le Conseil de Flandre 
a cependant le droit de controle sur leur action, et peut exprimer son mecontentement vis-a-vis d’eux. 

l er octobre 1918. 

On s’occupe encore toujours de la situation peu reluisante, notamment au point de vue 
financier, du Conseil Provincial de la Flandre Orientale. 

3 octobre 1918. 

Les activistes se rendent compte qu e la partie est perdue et que certains devront fuir. La 
section de la Propagande et celle des Sciences et Arts insistent pour qu’on cree un fonds en l'aveur 
des activistes qui devront s’expatrier. 

Le president supplie que les activistes ne donnent pas l’impression de perdre la t£te. On decide 
de s’adresser au Gouverneur General pour obtenir des fonds destines aux activistes qui doivent 
abandonner leur residence du fait de la guerre. 

Les Commissions de la « Propagande » et des « Sciences et Arts » proposent, etant donne la 
situation militaire, que le Raad siege en permanence. Le president s’y oppose : ce serait creer la 
panique. 

8 octobre 1918. 

Le president communique que les Allemands pourraient £tre amenes a evacuer la Belgique 
avant la paix. MAESFRANCKX : « Nous devons decider quelle sera notre activity apres la guerre. » 

10 octobre 1918. 

Des delegues des differents groupes se sont reunis ce jour pour yiaborer une plate-forme com- 
mune, sans que les groupes fassent abstraction de leur programme respectif. On a aussi, a cette 
reunion, envisage des mesures de security. Le Bureau serait charge du soin de veiller sur les 
archives (1). VAN DEN BROECK voudrait envoyer les comptes-rendus des seances du Raad en 
Hollande. MAESFRANCKX propose de detruire les archives financiyres. II en conferera avec le 
D r OSWALD. 

Les activistes veulent faire connaitre leur programme pour apres la guerre. « Nous tenons 
& noire but. » 


(1) Ces archives sont celles que nous publions ici. 
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Seance du 12 octobre 1918. 

Presents : MM. DEVREESE, PLANQUAERT, MAESFRANCKX et VAN DEN BROECK. 

Le D r OSWALD assiste & la seance pour« prendre, d’accord avec les membres du Bureau, 
les mesures n£cessaires pour mettre les archives du Conseil de Flandre en sdrete ». 

Le D r OSWALD declare que 1’ Autorite occupante prendra toutes mesures pour que les archives 
ne tombent pas dans des mains etrangeres. Elies seraient expedites en Allemagne, accompagnees 
de deux Flamands nommes conservateurs des archives en Allemagne. Une double liste des pieces 
serait dressee. L’ Administration allemande remettrait au Conseil de Flandre un recepisse des 
pieces mentionnees sur cette liste. « II est bien enter, du, declare le D r OSWALD, que les archives 
restent la propriety du Conseil de Flandre. » 

Le D r OSWALD estime que l’envoi d’un certain nombre de pieces en Hollande, comme on 
l’avait suggere, presenterait des iiu iiculi, «, serieuses et aussi un certain danger. 

Le Bureau decide de conserver entierement les archives financieres au lieu de les detruire 
partiellement, comme ll en avait ete question. 

Le secretaire VAN DEN BROECK demande qui pourra, si le besoin s’en fait sentir, reclamer 
la livraison des archives. 

Le D r OSWALD estime qu’il pourra partir le mercredi suivant pour 1’Allemagne, avec les 
archives. 

Le president remercie l’Administration pour les mesures de securite prises pour la conservation 
des archives. II sera communique au Conseil de Flandre que celles-ci sont mises en surete. 

Le D r OSWALD quitte la seance. 

Le president communique qu’il a insiste aupres de 1’ Administration civile allemande pour 
que la liste des pieces envoyees en Allemagne soit faite en double et pour qu un recu en soit 
delivre parce qu’il ne lui semble pas etabli que ces archives, sinon, resteraient la propriete du 
Conseil de Flandre. 

Le questeur estime que les archives devraient rester la propriete de personnes determinees 
et non pas du Conseil de Flandre. Ces personnes pourraient etre specifies et auraient la dispo- 
sition des archives 

Le president declare que I’mventaire des pieces et le recepisse devront etre remis entre les 
mains d’une m6me personne. Celle-ci, en cas de danger, devrait remettre ces pieces a une autre 
personne specifiee d’avance. Ces personnes devraient etre choisies naturellement parmi les membres 
du Bureau. 

Le secretaire VAN DEN BROECK fait remarquer que les archives des Sections doivent 
egalement etre mises en surete. 

II est ensuite question des seances futures du Conseil de Flandre. (Ces seances n’eurent jamais 
lieu.) 

Le president declare que le Conseil est un Parlement : « il se trouve place en face du 
Gouvernement beige; il attendra pour savoir si celui-ci veut engager avec lui des 
negociations ». 

Le president fait remarquer que le Gouvernement beige est effraye et que la majority 
de ses membres seraient disposes a entrer en negociation avec le Conseil de Flandre. 

« Il est peu probable, dit le president, que le Conseil de Flandre puisse envoyer des delegues 
a la Conference de la Paix, mais il travaillera dans les coulisses. » 

« Le moment est venu d’entrer en rapports, enHollande, avec lesPassivistes. Quelques Flamands 
doivent se rendre en Hollande dans ce but. Les Passivistes ne peuvent pas refuser d’entrer en 
rapport avec les Activistes puisque les Allemands vont quitter la Belgique et que celle-ci va §tre 
retablie. Il faudra que les Activistes possedent un delegue a Berlin afm qu U leur soit possible 
d’influencer le Gouvernement allemand. 




CHAPITRE VII. 


Les Sections du Conseil de Flandre 


I. 


SECTION DES AFFAIRES ETRANGERES (1) 

presidee par le D r TACK. 

Premier Conseil de Flandre. 

Son premier soin avait ete de se mettre en rapport avec te Ministre aUemand 1 des ‘ Affares 
vnn KULHMANN en lui envoyant lors de son passage a Bruxelles, le J3 novemDre. 
tne K Si VERHEES, BORMS, BRYS, JOSSON ET MAESFRANCKX, 

Ceux-ci rappelerent au Ministre allemand que le Conseil de Flandre attendait la reconnais- 
sance officielle par 1’Allemagne, de l’Independance de la Flandre. 

Seance du 26 novembre 1917. 

A la suite de l’entrevue avec le Ministre von KULHMANN, VERHEES expose qu’il n’y aura 
pas de clumgement dans la politique de 1’ Allemagne vis-a-vis de la Belgique. . 

A cette meme seance, des discussions importantes ont lieu notamment au sujet des ’ C hemi 
de fet beiges La Section est d’avis que tous les Chemins de fer doivent revenir a 1 Etat afin de 
sunnrimeHe Nord-Belge etle Nord-Est, compagnies francaiscs. Deux directions des Chemms de 
organise, Pnne ilamande, .'autre walionne. Une 
Chemins de fer prussiens de la Sarre et de Hesse. Cette entente a une tr£s grande importance 
raison de la location eventuelle de ZEEBRUGGE a 1’Allemagne. 

A cette m6me stance, la Section discute la fofme d’independance de la Flandre. Nous donnons 
ci-dessous la traduction exacte du compte rendu officiel de la seance : atteindre 

. La discussion roula eusuite sur les points de .avoir ,uand et comment 
l’indeptedance politique. VERHEES approuve BRYS qui declar q 

LAMBRICHTS a I’impression que la Wallome restera rattachee a la Flandre. TACK confirme 
reci D’anres lui la Belgique sera retablie mais sera divisee en deux Etats. 

’ VERHEES*. - Ouf mais dirigee contre l’Entente. La Belgique sera retablie mais en fait elle 

-BUTS.- II est bien entendu qu’il ne s’agirait pas du retablissement de 1’ancienne Belgique; 
il faut une independance politique complete pour la Flandre. 

la composition des Sections, voir pp. 8 et suiv. pour le premier Conseil de Flandre; pp. 46 et 
suiv. pour 1© second Conseil de Flandre, 
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von ZIEGESAR. — La Belgique serait done maintenue. 

BRYS. — C’est regrettable. 

von ZIEGESAR. — Pour differentes raisons, et notamment afin de faire disparaitre la haine 
qui frappe le nom de Belgique et aussi pour se rapprocher du passe, un nouveau nom devrait 
remplacer le nom de « Belgique », par exemple celui de « Pays-Bas du Sud ». 

VERHEES approuve cela. 

La Section est d’avis que la dynastie doit disparaitre mais pour 6tablir ceci il faudrait 
provoquer une declaration publique. 

VERHEES. — Eventuellement , et ceci serait a souhaiter, on pourrait choisir comme 
souveraine la Grande -Duchesse de Luxembourg. 

von ZIEGESAR est oppose au regne d’une femme. En outre, celle-ci est une cousine 
de la Reine ELISABETH et elle appartient & la Maison de BRAGANGE. Tout ceci fait 
que son choix n’est pas a prdner. 

TACK estime que cette discussion est prematuree mais qu’il n’a pas 6t6 inutile de fixer dej& 
les idees sur ce point (1). 

Seance du 3 decembre 1917. 

La Section revient sur la forme de l’Etat. Si l’union avec la Wallonie etait imposee, ce ne 
pourrait Stre en tous cas qu’une union personnelle. 

II faut augmenter notre influence en faisant donner des indemnites de vie chere, en faisant 
reviser les baremes des salaires et traitements des employes, par l’assistance aux malades, pensions 
de vieillesse. En outre composer le plus t6t possible les commissions de la petite bourgeoisie, 
mines, etc. 

Parian! du discours de von TIRPITZ, VERHEES dit qu’il faut faire savoir que la Flandre ne 
desire pas dtre annexee a l’Allemagne mais collaborer avec elle. 

La nouvelle situation politique — dispantion de la Russie et de la Roumanie — fait que 
l’Allemagne attache moins d’importance a notre mouvement. II faut une nouvelle demarche aupres 
du Gouverneur general. Nous n’avons rien obtenu en ce qui concerne la flamandisation du Conseil 
des Mines, apres la conversation avec von KULHMANN, alors que nous considerons la chose 
comme ayant une grande importance politique. 

Seance du 10 decembre 1917. 

Rapport de DE CLERCQ sur son voyage en Allemagne dans les camps de prisonniers et k 
Berlin. II faut, dit-il, travailler Berlin, qui ne connait pas notre mouvement, et l’Autriche. 

Situation politique. — La Section craint que l’Allemagne se desinteresse de la cause 
activiste. Or, meme apres la paix, il faut que l’Allemagne conserve la haute main en 
Belgique. 

Au «Bieravond» du 7 decembre assistaientle Gouverneur General et le professeur SCHMIDT, 
de Leipzig, envoye ici pour preparer une Constitution. 

Lettre du Bureau au Conseil demandant l’etude de differents points : separation politique, 
dettes du Havre, mise en gage eventuelle des Chemins de fer et du Congo, rapports internationaux. 

Seance du 17 decembre 1917. 

On discute la crise survenue au sein du Conseil de Flandre. JONCKX propose la creation d’un 
Conseil d’Etat. 

. VERHEES. — Il faut obtenir pour le Conseil de Flandre e pouvoir legislatif sauf pour ce qui 
.concerne les mesures resultant de l’occupation. Il faudrait pres du Conseil de Flandre des referendaires 
des divers ministeres (done de la Zivilverwaltung ) ; ce serait pour le Conseil un commencement de 
puissance politique. Il faut a la Flandre des timbres-poste propres. 

(1) Photographie du proc&s-verbal de cette seance en Annexe. 
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Seance du 24 decembre 1917. 

VERHEES a ete voir le suppleant du Verwaltungschef, von ACHENBACH ties negociations 
de paix dans l’Est doivent rendre FAllemagne circonspecte. Un voyage a Berlin de delegues du 
Conseil sera possible. 

VERHEES propose la creation d’une « Rijkswacht « (gendarmerie). 

Seance du 7 janvier 1918. 

II est heureux de constater que les membres du Conseil se rallient de plus en plus k une 
union economique avec FAllemagne. 

BORMS fait rapport sur son voyage en Allemagne et l’enthousiasme qui existe dans les camps. 

Voeux demandant au Conseil de confirmer sa decision prise a la seance du 22 decembre 1917 
de reclamer la pleine inddpendance de la Flandre. 

Seance du 27 janvier 1918. 

VERHEES a eu une conversation avec le Baron von FRANKENSTEIN, qui lui a dit qu il 
fallait absolument mettre a la tete des hommes ayant la confiance des catholiques. DE KEERS- 
MAECKER estirae que c’est un catholique qui devrait 6tre a la t6te de Fenseignement public. 
II faut menager l’Autriche et le parti du Centre en Allemagne. 

Evenements d VEst. — L’attitude de la Pologne, de la Lithuanie, de FUkraine pourront nous 
dieter la notre. Si nous pouvons avoir des vivres d’Ukraine nous pournons nous passer du Comite 
National. 


Seance du 28 janvier 1918. 

Les Fondes de Pouvoir sont reconnus par le Gouverneur General. 

DE DECKER a proteste parce que nous avons demande un Fonde.de Pouvoir catholique 
pour les « Sciences et Arts ». Nous ne visons pas sa personne. II faut aussi un catholique comme 
Fonde de Pouvoir pour les Affaires etrangeres. 

SCHEIDEMANN a dit au Reichstag que FAllemagne ne devait pas intervenir dans 1 activisme , 
il faudra envoyer une delegation au parti socialiste allemand. 


Seance du 4 fevrier 1918. 

VERHEES a eu un entretien avec F Allemand BRENTANO pour obtenir que « Volksop- 
beurino « soit chargee de faire la distribution de tous produits indigenes. « Volksopbeurmg >» 
devrait supplanter le Comity National, qui devrait disparaltre. 

La consultation populaire peut etre consideree comme pleinement reussie malgre les violentes 
contremanifestations. Mais les Allemands ont trouve le contraire. 


Seance du 11 fevrier 1918. 

Actuellement, ou FAllemagne fera une grande offensive dans FOuest, ou elle cherchera a s en- 
tendre avec l’Angleterre qui exigera le maintien de la souveramete de la Belgique et 1 n. c b t 
de son territoire/Cela serait possible si par « souverainete » on entend souveramete du peuple de 
disposer de lui-meme : et par « integrity » les anciennes limites mais celles-ci englobant deux nouveaux 
royaumes : Flandre et Wallonie, au besoin avec une union personnelle et union douamere. Chaque 
fitet aurait ses ministres et consuls a l’etranger. Les Finances et les Interets economiques (liqui- 
dation) seraient administrts par un coU^ge conuuun ou des digues des deux fitats (par exemple 

comme en Autriche-Hongrie). SCHAEBLE a parle de cette eventual! Le. 

Ceci donne lieu k discussion. 
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BRYS a 6t§ appele chez le Chef de 1’ Ad ministration Civile SCHAIBLE qui l’a interrogfi 
sur la forme de 1’Etat de Flandre. BRYS a dit que le nom de Belgique devait disparaitre 
et qu’il ne fallait pas que le Roi Albert revienne. En cas de f6d6ration de la Flandre et de 
la Wallonie sous une union personnelle, il y aurait deux capitales. On a examine l’6ventua- 
lite de faire de la Wallonie un pays d’empire (cornme 1’Alsace-Lorraine) . SCHAIBLE 
a dit que le professeur SCHMIDT preparait pour la Flandre une Constitution. 

Seance du 18 levrier 1918. 

Les Fondes dePouvoir demandent 1’avis de la Section sur la forme de l’Etat de Flandre avant 
de provoquer un vote au Censed de Flandre a ce sujet, vote qui doit avoir lieu avant le voyage 
a Berlin. L’ Allemagne envisage surtout un Etat beige unique , federation de Flandre et Wallonie. 

Seance du 25 fevrier 1918. 

La Flandre ne peut existei que par 1’ Allemagne; elle tomberait avec elle. L’ Allemagne est assume 
de 1’ empire sur tous les pays entre la Belgique et la Perse : Anvers-Shanghai est l’avenir. Les classes 
aristocratiques et les banquiers en Allemagne sont contre nous. 

BORMS dit que le Conseil de Flandre devrait avoir un delegue a Berlin; von ZIEGESAR se 
plaint de ce que von der LANCKEN soit hostile aux activistes. 

LUDENDORFF, venu a Bruges aurait, de la, recommande a 1’ Allemagne de reconnaitre 
l’independance flamande. 

Seance du 4 mars 1918. 

Le Conseil doit protester contre la restauration de la Belgique. Le chancelier donnera son 
appui. STRESEMAN et HEIDEBRAND sont favorables. Les victoires allemandes dans I’Ouest 
sont defavorables a nos plans car elles detournent l’attention de notre cause. 

Second Conseil de Flandre. 

Seance du 11 mars 1918. 

Le Gouverneur General a parle en termes favorables k nos desseins. Quand la propagande 
n’etait pas menee comme aujourd’hui, 1’Allemagne deja nous encourageait. Le Gouverneur 
General communique que le referendum n’a pas donne le resultat qu’on en attendait 
et que de la provient 1’hesitation de 1’Allemagne. VAN DEN BROECK est optimiste et reste 
convaincu que la Flandre restera autonome. Tout depend du peuple car sans sa volonte on ne 
peut creer une Flandre autonome. Sans 1’ Allemagne jamais nous ne serions arrives a nos fins. 
VAN DEN BROECK trouve qu’il est honteux que des journaux osent ecrire que les acti- 
vistes desirent une Belgique restauree. II faut s’en plaindre aupres de I’occupant. H. von 
ZIEGESAR relate que HINDENBURG a en un entretien avec le Comte HERTLING, et que 
cette conference aura les meilleurs resultats, etant donne qu’un succes des armees allemandes 
est imminent. 

Seance du 18 mars 1918. 

On est indigne du rapport du prince LICHNOWSKY, ex-ambassadeur k Londres. Ce rapport 
est defavorable a F Allemagne et a juste titre ce prince merite un bldme. 

Seance du 6 mai 1918. 

* ra ^ ® er ^ n P our fei re adopter la loi sur l’enseignement. On se declare d ’accord 
pour la d6sannexion de la Flandre frangaise, II serait desirable d’avoir un souverain catho- 
Uque comme chef d’Etat. 
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Seance du 13 mai 1918. 

A l’occasion du depart du Comte HARRACH, le Conseil estime que des remerciements lui 
sont dus pour l’appui qu’il a toujours accorde aux activates, principalement aux discussions de la 
Hauptkommission, oil il a rendu de signales services. On demandera qu’il soit remplace par le 
KREUTZER. 

VAN DEN BROECK a eu un entretien avecle Justizrat SCHAUER, et les avocats HUSSEN 
et KRAUSE, a propos de la giAve de la magistrature; les juges encore en service seront revoques. 
Une proclamation au peuple allemand sera soumise a 1 approbation de la Veiwaltung. 


Seance du 3 juin 1918. 

Grace a l’Allemagne, 1’eglise catholique en Alsace prospere. Des brochures seront distributes 
pour faire connaitre ce resultat. VAN DEN BROECK dit que la Flandre, pour rester catholique, 
doit rester germanique. 

VERHEES. L’independance de la Flandre est une question d honneur pour 1 Allemagne. 

BORMS. Le desir existe en Allemagne de voir le Conseil de Flandre represente par un envoye 

special jusqu’au moment oil il pourra 6tre represente officiellement. BORMS travaillera en ce sens. 


Seance du 17 juin 1918. 

BRYS fait rapport sur son voyage en Hollande. Son entrevue avec « De Toekomst » 
a eu lieu apres entente avec la Verwaltung. 

Un royaume de Flandre n’est pas impossible: rien n’est encore certain, tout depend du succes 
des armes allemandes. Une union personnelle de la Flandre et de la Wallonie sous une 
dynastie allemande est a envisager. 


Seance du 24 juin 1918. 

TACK donne des explications concernant les plans allemands relatifs a la Flandre. 
Le projet de Constitution prtvoit un seul roi pour les deux Etats : Flandre et Wallonie. 
Les Ministres de la Flandre devront 6tre Flamands de naissance et le roi devra preter serment 
qu’il respectera l’autonomie de la Flandre. Le droit de citoyen sera accorde aux professeurs hollan- 
dais de 1’ University. 

Seance du l er juillet 1918. 

Le lieutenant VAN ROSSEM et le licencie HERMANN, collaborateur du professeur STAN- 
GHE (1) assistent a la reunion. VAN ROSSEM dit que l’echange de prisonniers activates a provoque 
le decouragement chez les oropm. odistos. Le Consul ASMIS est parti a Berlin pour cette question; 
elle aura son denouement au Ministere de la Guerre. 

HFRM\N\ pronose de faire connaitre aux prisonniers qu’il y a danger pour eux a se rendre 
en Suisse ou en Franco. Il y a des avantages a rester travailler en Allemagne. , , 

von ZIEGESAR. — Il est & craindre que nos hommes soient renvoyes au front. Je possMe 
des lettres a ce sujet. - 

VERHEES confirme. 


Seance du 8 juillet 1918. 

BRYS et CLAUS rendent compte de leur voyage en Hollande. En general l’opimon 
est trfes dfefavorable a l’activisme. 


(1) Professeur k Gottingen, charge d'organiser le nationaUsme flamand dans les camps de prisonniers 
de guerre beiges. 
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D r BEHRENS, repr£sentant du Gouverneur G6n6ral & La Haye, a 6t6 tres enthousiaste. 
Ils out eu un entretien avec les redacteurs du Nieuwe Rotterdamsche Courant et obtenu que 
tous les quinze jours paraltra un article concernant les int6r§ts flamands, article fait 
par un correspondant activiste. 

KUYPER, COLLYN et TROELSTRA nous sont favorables, mais preferent remettre les 
conversations jusqu’apres les elections hollandaises. Le nouveau Cabinet ne sera pas favorable 
4 1’ Entente. 

Le mSmoire de VAN CAUWELAERT demandant l’intervention anglaise va a merveille ; 
il internationalise la question. 

SIMONS ira faire de la propagande dans les milieux diplomatiques suisses. SANDERS, interne 
& Harderwijk, demande une entrevue avec BRYS et se fait fort de gagner 2,000 internes pour la 
cause. 

Seance du 15 juillet 1918. 

Mgr LOCATELLI sera deplace de Bruxelles a Lisbonne. C’est une bonne nouvelle car il 
n’dtait pas devoud a la cause. 

Un hommage sera rendu au Flamenoffizier a Gottingen, BEYERLE, a l’occasion de son depart 
pour Munich. 

Seance du 26 aout 1918. 

VERHEES et BRYS font rapport sur le voyage qu’ils ont fait en Allemagne avec le pasteur 
hollandais DOMELA NIEUWENHUYS. 

BRYS proteste contre le compte rendu de ce voyage qui a paru dans le journal Het Vaderland 
et aux termes duquel il aurait demande, dans les discours prononces par lui en Allemagne, l’annexion 
de la Flandre a l’Empire. Il s’en defend. 

Il a pu constater, au cours d’un entretien avec le prince von ATZENFELDT, referen- 
daire pour la Belgique au Ministere des Affaires etrangeres que son attitude est trfes 
favorable & 1’activisme. 

Il signale que la contradiction des theses presentee s par OBOUSSIER et DEVREESE, lors 
de leur entretien avec le Chancelier a Spa, a fait tres mauvaise impression. 

BORMS signale egalement que lorsqu’il s’est rendu chez le Chancelier avec le D r CLAUS, 
il a 6te surpris par le discours que celui-ci a adresse au Chancelier, discours dans lequel CLAUS 
a violemment attaque l’invasion de la Belgique par 1’ Allemagne, en declarant qu’elle avait cree 
entre les Allemands et les Flamands une haine profonde. 

VERHEES communique que le Consul ASMIS, avec lequel il s’est entretenu, est tres mecontent 
des derniers evenements au Conseil de Flandre. Il regrette vivement que l’on ait communique a 
l'Administration allemande les comptes rendus stenographiques des seances sans les avoir au prea- 
lable revus et corriges. 

BORMS insiste pour que l’on fasse tout pour ecarter le malentendu qui existe entre le Conseil 
de Flandre et l’Administration allemande. 

La Section s’occupe ensuite de la crise interieure qui a eclate au sein du parti activiste et 
examine 1’eventualite de la creation d’un Conseil de Gouvernement ainsi que la reelection du 
Conseil de Flandre. 

Stance du 2 septembre 1918. 

Cette seance est consacrfe a l’examen de la crise.' 

- VERHEES a eu & ce sujet une entrevue avec le D r PFLEGER, le nouveau referendaire pour 
la politique flamande. 

> L Autorite allemande ne permet plus que le Conseil de Flandre se reunisse et prepare la nomi- 
nation d’un Conseil qui serait adjoint au Gouverneur General (Bijraad). 
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Seance du 9 septembre 1918. 

DE DECKER donne des nouvelles concernant la crise. Le Bijraad se composera de 12 mem- 
bres dont trois ou quatre sans portefeuille, probablement, DEPLA, MARTENS et Edw. JORIS, 
d’Anvers. Ils s’appelleront « Zaakgelastigden » (Charges d’ Affaires). 

Les Allemands attachent une importance capitale a la formation d’une Commission 
de la Constitution. 

Pour le Bijraad il est question de Leo AUGUSTYNS et K. LIBBRECHT. 

PLANQUART representerait lTnterieur. 

MOMMAERTS accepters et MEERT probablement aussi. 

L’avocat W... (1) representerait probablement la Justice. DE DECKER, les Sciences et Arts. 

Une offensive de politique flamande sera commencee en Allemagne. Des orateurs allemands 
de nom traiteront tour a tour la question flamande. A. BORMS parlera aussi. 


Seance du 19 septembre 1918. 

Reunion officieuse au local, rue de la Loi, 151, a Bruxelles. 

DE VREESE, MEERT et VERHEES ont ete invites chez le Chef de 1’ Administration. La 
situation a ete expliquee.Le Chef de 1’ Administration ira trouver le Gouverneur General. Le Conseil 
enverra de son cote une lettre au Gouverneur General. On a l’impression que 1 Allemagne veut lacher 
les activistes. 

DE CLERCQ veut savoir si l’Allemagne travaillera encore avec le Conseil de Flandre. Le 
discours de von PAYER inquiete les activistes (2). Le Conseil protestera. 

Raf. VERHULST a pleine confiance en l’Allemagne : elle tiendra ses promesses. 

DE CNEUDT — II s’agil, d’obtenir le plus d’avantages possible de l’Allemagne, voila ce 
que doit etre la politique flamande. Ce que nous n’obtenons pas maintenant, nous ne l’obtiendrons 
iamais. Nous devons avoir : les administrations communales , la separation admimstrati , 
la langue flamande k l’ecole et dans la justice, et une Rijkswacht (Gendarmerie flamande) . 

BORMS. — L’Allemagne ne nous I&chera pas. von PAYER veut dire que nous ne devons pas 
compter sur les baionnettes allemandes, mais ceci ne signifie pas qu’elle nous abandonnera a 
l’Entente. Nous devons nous tenir nous-mtaies sur nos pattes (zelf op onze pooten moeten staan). 
Si nous obtenons ce que DE CNEUDT a demande et si nous obtenons que les armeesde 
l’Entente ne reviennent pas, nous aurons a notre disposition, quand les soldats flam 
reviendront , 50 ,000 hommes . Ce ne sont pas tous des flamingants , mais il y a , dans 1 arm e , 
un mecontentement qui se manifeste comme le bolchevisme en Russie. 

DE VREESE. — J’ai k vous apprendre que la « Rijkswacht » est organisee. 

BORMS. — Elle debute avec 100 hommes. On la completera par des prisonniers de guerre 
flamands liberes. On fera 1’essai a St-Trond. La Rijkswacht fera le service de 1’ancienne gendarmerie. 


Seance du 30 septembre 1918. 

L’Allemagne aspire a la paix; de la vient son hesitation a nous donner satisfaction. 

TACK. — Les Allemands preparent une retraite politique. Notre ideal, l'autonomie de la 
Flandre, est en danger. 

BRYS. — Nous devrions exploiter I’activisme wallon. 

TACK. Nous devons former un seul front avec les passivistes honnetes. 


ill Cet avocat n’etait pas membre du Conseil de Flandre. 

(2) Voir des extraits du discours du chancelier von Payer, p. 457. 
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VAN DEN BROECK est persuade qu’un groupe d’intraitables doit subsister pour en- 
tralner ceux qui ne sont pas assez radicaux. Ainsi, au cas ou la situation s ameliorerait, 
on trouverait tout fortn.6 le noyau d’un nouveau parti radical. 


Seance du 7 octobre 1917. 

VAN DEN BROECK fait rapport d’un entretien confidence! qu’il a eu avec le D r PFLEGER 
II en resulte que 1’Allemagne defendra les interSts flamands a la Conference de la paix. 
LAMBRIGHTS exige des representants flamands a la Conference de la paix. 
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II. 


SECTION DES FINANCES 


La Section des Finances s’occupa des sujets les plus varies. 

Elle emit le voeu de voir introduce une nouvelle loi d’impot sur les revenus, degrevant les 
commer?ants appartenant a la classe moyenne (seance du 15 avnl 1917). 

Elle mit a 1’ etude la question de l’autonomie de 1’administration du port d’ Anvers; la question 

d’un canal RHIN-ESCAUT; celle de la rive gauche de l’Escaut a Anvers [ f * ^ i^nSablit aucun 
(seance du 15 avril 1917), mais elle n’aborda le fond d aucune de ces questions et n etablit aucu 

projet. A 

La Section des Finances s’occupa de la liquidation des societes anglaists en e gique ( mai 

1917) 

Sa principal occupation fut de discuter les candidatures qu’elle proposerait a l'Autoritt 
allemande pour le Ministere flamand des finances. 

Elle etudia element des questions d’ordre politique, notamment prdtendit preparer les 
futures delations ^conomiques avec 1’Allemagne et avec les Chambres de commerce allemandes 

(seance du 17 juin 1917). in17 , 

Elle proposa la creation d’une nouvelle Banque Nationale (seance du -8 decembre 1917) 
et a ce suTe/fut constamment en rapport avec POCHHAMMER, referendaire aUemand pour les 

Finances. . . 

La plupart de ses seances furent occupees par le souci d’amener la flamandisation la ^plus 
radicale possible de la vie publique : exclusion des Wallons de F Administration ren Flandre; obliga- 
JLn pouHes banques d’eiployer le flamand dans leur correspondance privee (voir notamment les 

seances des 13 et 25 juillet 1918). . c . 

Elle poussa le souci de la flamandisation jusque dans ses moind res details ““J ^ 
proposa de faire disparaitre l’inscription francaise qui se trouve sur la Bai '^ p e S 

Nicolas, en tendant un linge devant les mots « Banque Nationale , (voir seance du 20 jm llet T918). 

La Section des Finances s’occupa egalement de propaganda et chercha 4 * Societe 
« Yolksopbeuring » le privilege de la distribution des vivres (seance du 20 pallet 1918). 

Malgre les nombreux domaines de son activity la Section des J inan .^ 
decision, ni meme aucune conclusion. Elle n’aborda guere les grands problemes qu elle s etait donnes 

pour mission de resoudre. . 

Le 10 octobr e 1918, elle remit un long rapport sur le systeme financier beige rapport 
que nous publions in extenso et qui constitue la conclusion generate de 1 activity de la Sectio 

des Finances (1). 

Ce rapport, d’une importance capitale, aboutit aux conclusions suivan es : 

La Flandre doit posse der une autonomie fmanciere complete, tant pour son administration 

'^TeTcompterde'l’ancienne Belgique seront ctetures le 1" aout 1914 Les dettes contractus 

depute gt^e^a^if du patri^ine'bc^ge sero^IquitSslement r^p^irentre Wallons et Flamands. 

Cette repartition se fera comme suit : Toute propriety beige se trouvant sur terntoire flamand 
est declaree propria flamande; 


(1) Voir le texte de ce rapport, p. 261. 



Toute la dette beige est mise k charge de la Wallonie, qui la supportera seule, en 
compensation des enormes avantages dont elle n’a cesse de beneficier sous le regime beige, avantages 
dont revaluation depasse de beaucoup le montant total de la dette. 

Toutes les institutions economiques et fmancieres of ficielles ayant un caractere commun a la 
Flandre et a la Wallonie seront liquidees le plus tot possible et remplacees par des organismes 
exclusivement flamands et wallons. 

II en sera ainsi notamment pour la Banque Nationale de Belgique, la Caisse Generale d’Epargne 
et de Retraite, la Societe des Chemins de i'er-vicinaux, la Caisse des Annuites, le Credit Communal 
Beige, Bruxelles Port-de-Mer, Flntercommunale des Eaux, les Domaines, les Charbonnages de la 
Campine. 
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III. 

SECTION DES SCIENCES ET DES ARTS 

presidee par le D r LIBBRECHT. 


Premier Conseil de Flandre. 


La Section des Sciences et des Arts fut particulierement active. 

Cette Section tint sa premiere seance le 15 fevrier 1917. 

Des .cette seance, DE CNEUDT (l’auteur de l’ouvrage sur la flamandisation de l’enseignement 
a Bruxelles) depose un projet d’ordonnance sur la langue vehiculaire de 1 enseignemen . 

La Section adopte le principe, en vertu duquel la langue maternelle de 1’enfant doit etre 

determinee par son origine. . , 

DE CNEUDT s’est fait nommer « Commissaire Ministeriel pres 1 Enseignement primal » 
pour veiller a l’application de l’article 20 de la loi beige de 1914. II exprime 

s’applique au Grand-Bruxelles, aux ecoles libres et aux communes de la frontiere lin 0 uistique. 

Le Referendaire allemand TRIMBORN estime que les fonctions de " Mmist ^ ial Ko /f^;J o r ’’ 
que s’est attribue DE CNEUDT ne sont pas legales, et il a suppnme provisonement la missio 

du « Ministerial Kommissar ». . 

La Section, a l’unanimite, estime neanmoins que DE CNEUDT doit continuer a exerc 

surveillance. 

Seance du 18 fevrier 1917. , 

LIBBRECHT, president de la Section, lit un projet de reforme generale de tons les degres 

de l’enseignement. . . 

La Section revient a la discussion de la langue vehiculaire dans 1 enseignement. 

0„ potrai. estimer quele Principe da .'origine, adopt* pour WWr a 

SS S X Iettre*d^aca>mpagnement 

que le Conseil de Flandre fera parvemr a 1 Autorite allemande. 

Seance du 8 mars 1917. r , . 

u vnn 7TFCrESAR sisnale l’importance des annees passees au Jardm d entants. L e 
dit-il qaTl-eSant point £ vue linguistique; il faut dope veiller 4 flamandtser lea 

iard pteieu«^ne'es sont consacrOes 4 la disenssion d'un projet de reforme gendrale de Peasei- 
gnement propose par LIBBRECHT. 



langue 

(voir seance du 15 mars 1917). 

Seance du 15 mars 1917. 

RORMS demande que l’enseignement libre soit soumis aux obligations linguistiques, 
d*cl!ranHue SToa ne pea. attlindre ce rdsulta. ^element, il fan. le fa, re en vndan. 

la loi. 
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Stance du 30 mars 1917. 

Dans le but de flamandiser l’enseignement, la Section a demande aux chefs d’6cole de fournir 
la liste du personnel enseignant. Elle a n. ■•!, demande des formules relatives a l’origine des 
enfants. Les Administrations communales, comme les chefs d’ecole, refusent systematiquement 
de donner suite & cette demande. 

Seance du 8 avril 1917. 

La Section proposera la destitution de JACQMAIN, 6chevin de la ville de Bruxelles, qui est 
1’S.me de l’opposition, et proposera son remplacement par un referendaire allemand. 

Seance du 16 avril 1917. 

La suppression des ecoles normales fran^aises ou bilingues en pays flamand est 
demandSe. 

Seance du 22 avril 1917. 

DE DECKER demande que le Jury Central fran?ais soit supprime a Bruxelles et envoye a 
Namur; il demande qu’un diplome conquis devant le Jury Central a Namur ne soit pas valable en 
Flandre; seuls, seraient valables les diplomes obtenus devant le Jury Central flamand 
h Bruxelles. 

Seance du 28 avril 1917. 

DE DECKER expose que les Universites de Bruxelles et de Louvain doivent §tre fla- 
mandisees ou etre transferees en pays wallon, sinon l’Universite de Gand serait une parente 
pauvre vis-a-vis de ces deux Universites francaises, c’est-a-dire anstocratiques. 

Seance du 16 mai 1917. 

TACK propose la suppression de la seconde langue comme matiere obligatoire dans les ecoles 
normales. 

Seance du 27 mai 1917. 

JOSEPH AERTS, ancien instituteur a MOLENBEEK, invite la Section des Sciences et des 
Arts a etudier pour les ecoles une police linguistique permanente avec droit de dresser proces-verbal 
(5,000 a 20,000 francs d’amende pour les communes et 500 a 2,000 francs d’amende pour les eche- 
vins en cas d’infraction). 

Les ecoles libres seraient soumises a cette police lmg.ii?.i,quo. Si elles s’y refusaient, leurs 
locaux et mobilier seraient confisques au profit des communes. Vingt bons Flamands suffiraient 
pour exercer cette surveillance sur tout le pays. 

Le president de la Section, LIBBRECHT, trouve cette proposition excessive. 

Seance du 10 juin 1917. 

La Section demande une modification de Particle 20 (1) sur la base de la territoriality 
pour s’assurer de la sincerity de la declaration des parents, il faut s’en rapporter a I’origine de l’enfant. 

LIBBRECHT propose : 

1° D’appliquer Particle 20 aux ecoles non subsidises; 

2° De ne donner le diplSme d’etudes primaires qu’aux enfants qui auront suivi tous les cours 
en flamand; 

3° De ne permettre d’enseigner qu’aux porteurs de diplomes d’ecoles normales flamandes; 

4° D’interdire Penseignement aux religieux venus de France. 

(I) L'art. 20 de la loi orgamque de i.’Enseignement Pnmaire prevoit que la langue vehiculaire de 
Penseignement doit Stre la langue matemelle de l 1 enfant, celle-d 6tant determinee par la declaration du 
pfere de famine. 



Seance du 22 novembre 1917. 

L’ autorite allemande se refuse a flamandiser i’enseignement libre; il faut arriver h la persuader. 


Seance du 13 decembre 1917. 

La Section demande le retrait des subsides pour douze Scoles qui n’observent pas les ordonnances 
lbiguiMiques. 


Seance du 16 decembre 1917. 

II apparait que le Chef de 1’ Administration Civile refuse d’appliquer la loi linguistique aux 
6coles libres. 


Seance du 22 decembre 1917. 

La Section declare que, pour des raisons nationales et pedagogiques, elle est unanime & rejeter 
l’6tude de la seconde langue dans l’enseignement primaire. 


Seance du 29 decembre 1917. 

La Section adopte un projet sur la creation d'une Commission permanente de surveillance 
linguistique. 

Seance du 24 janvier 1918. 

La Section declare ne pouvoir admettre la creation de classes fran ? aises en Flandre 
pour les Wallens. 


Seance du 26 janvier 1918. 

La Section ne pent admettre la creation de classes non flamandes lorsque vingt enfants n’ont 
nas le flamand comme langue maternelle, ainsi que cela figure dans le projet allemand. \ AN 
EYNDE signale que le projet allemand visait vingt enfants « allemands »; il s agissait done in 
duire 1’ allemand comme langue vehiculaire. 

Seance du 9 fevrier 1918. 

T * Section est d’avis que les ecoles primaires doivent etre unilingues. Dans l’enseigne- 
t seconde langue devrait §tre l’allemand mais ceci serait difficile a reahser 
ment m y , Penseionement libre l’allemand ne devra pas legalement eire adopte 

“ISSUES-- ae la Section sc mettent-ils psovisoirement d'accord 
nour adopter comme seconde langue le francais ou 1 allemand au ehoix. 

Il apparait a nouveau que les Allemands ne veulent pas intervenir pour contramdre 1 enseigne- 
men t libre a se flamandiser; ceci en vertu de leur politique religieuse. 

Seance du 2 mars 1918. 

PRFNEAU estime qu’il ne faut pas laisser l’enfant sans obligation scolaire avant l’ftge 
de ita anf car CeS prdciedment quand l'enfaat eat tout petit qu’il taut le former aul»mt 
de^e 9 linguistique. Il taut done que dts avant cet ije l’obligation scolaire soxt dtabl . 
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Deuxieme Conseil de Flandre. 

Seances des 4 et 21 mars 1918. 

La Section des Sciences et des Arts, y compris les membres catholiques, est unanime 
a demander le contrdle linguistique sur les 6coles libres. L’6tude de la seconde langue ne 
pourra commencer qu’d partir du quatrieme degr6 et au plus trois heures par semaine 
& partir de la cinquifeme ann6e d’etudes et deux heures par semaine au cours de la 
sixi&me ann6e. 

DE CNEUDT propose la flamandisation de la premiere annee d’etudes dans toutes les ecoles 
de Bruxelles. 

Des subsides ne pourront plus etre accordSs qu’aux 6coles qui auront le flamand 
pour langue v6hiculaire. 

Seance du 18 avril 1918. 

Une motion est votee , defendant l’ouverture ou le maintien de jardins d’enfants qui 
n’auraient pas pour langue exclusive le neerlandais. 

Seance du 25 avril 1918. 

La Section insiste pour la flamandisation radicale des jardins d’enfants dansle Grand-Bruxelles. 

Seance du 4 mai 1918. 

II faut supprimer les bourses d’6tudes aux eleves des ecoles qui n’acceptent pas les 
ordonnances linguistiques. 

Seances des l er , 6 et 13 juin 1918. 

DE DECKER declare que 1’autorite allemande est d’accord pour supprimer la Section wal- 
lonne de l’Ecole normale de Tirlemont; elle interdira de meme la creation a Bruxelles d’un athenee 
de langue frangaise. 

Seance du 4 juillet 1918. 

Le D r KAUFMANN consent a ecarter le directeur de 1’Ecole normale de Tirlemont, -M. DE 
WILDER, et a supprimer la Section wallonne de cette ecole. 

Seance du 20 juillet 1918. 

La Section discute les reeentes declarations du Chancelier comte von HERTLING qui envisage 
le retablissement de la Belgique. H. MEERT, pour protester, donne sa demission. 

La Section estime que le Conseil de Flandre et la Commission des Fondes de Pouvoir 
devraient suspendre leurs seances pour protester contre 1’eventualite du retablissement de la 
Belgique. 

Seance du 14 aofit 1918. 

On discute le projet d’AUGUSTEYNS comportant la creation d’ecoles superieures pour 
ouvriers. 

La Section estime que celles-ci aboutiraient a un enseignement absolument superficiel. 
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Seance du 17 aout 1918. 

Discussion touchant la flamandisation des theatres a Bruxelles. 

Seances des 25 et 29 aofit 1918. 

Le president de la Section expose que pour des raisons politiques, Fautorife allemande n’ose 
rendre exclusivement flamands les textes des affiches de cinemas dans Bruxelles. 

La Section estime qu’il faudrait retablir les anciennes ehambres de rhetorique. 

Seance du 19 septembre 1918. 

H. MEERT (qui a retire sa demission) demande des sanctions contre dix professeurs, ses 
collegues a l’Athenee de Gand, qui ont donne leur demission. 

Seance du 21 septembre 1918. 

La Section discute la reorganisation generale de l’enseignement. 


Seance du 26 septembre 1918. 

La Section demande des sanctions, contre 21 professeurs des Athenees de Bruxelles 
et Gand qui ont demissionne ensemble. 

Seance du 3 octobre 1918. 

La Section discute la situation militaire; elle aboutit a cette conclusion qu’il faut immedia- 
tement protester contre 1* administration financiere du Conseil de blandre qui n a pas paye aux 
membres de la Section les jetons de presence des quatre dernieres seances. La Section decide d’en 
r6clamer d’urgence le paiement. 
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IV. 

SECTION DE LTNTERIEUR ET DE LA JUSTICE 

presidee par le D r FI. HEUVELMANS. 


A. 


Section de la Justice. 

La Section de la Justice s’occupe, dans une serie de seances, de la suppression des inscriptions 
francaises sur Ies bailments relevant du Ministere de la Justice. 

Ede envisage la suppression des avoues, la suppression des tribunaux de commerce, la division 
de ia Commission pour la Publication des Anciennes Lois et Ordonnances. Elle propose a 1’auto- 
nte allemanae des candidatures pour la nomination de magistrals. 

Ses principales activites furent : 

1 o° E ’ e r xamen de Ia legitimite de l’accession au trone du Roi ALBERT (voir seance 
des 8 et 25 d£cembre 1917) (1). { seance 

Un rapport sur cette intSressante question fut dresse par le Fonde de Pouvoir JONCKX 
et le depot de cette note fut annonce a la seance du 7 mars 1918. Elle manque aux archives; 

2° L’etude de la frontiere linguistique- La Section a etabli a ce sujet un rapport qui conclut 
a 1 incorporation a la Flandre de toutes les communes bilingues, que la population fla- 

“unfparTied^a m m $ OT \ t6 ° U “ ne infime min °rite. II conclut, en outre, a incorporation 
d une partie de la Flandre fran?aise ainsi que de DUNKERKQUE et de LILLE; 

BOP?mS L& qUCSti ° n de 13 gr6ve de la ma 8istrature a la suite de 1’arrestation de MM. TACK et 

La Section de ia Justice a 6tabli egalement un projet de loi sur l’emploi des langues dans 
Ies administrations provinciates et communales. Aux termes de cette loi, la langue flmnande est 

BrSes flamandeS - Un r * gime ^ansitoi^ est prevu pour 
Bruxelles jusqu en 1920, date a laquelle cette ville serait elle-meme entitlement flamandisee 

Tons les corps constitues et toutes les societes subsidises par la province on par la commune ont 
tenus d employer la langue administrative. p e sont 

, , Tous les b.-n-rr^res, eehevins et fonctionnaires qui ne connaissent pas la langue adminis- 
rative seront remplaces (une indemnity leur sera eventuellement accordee). 

j „ Les Gouvernea rs de province et Commissaires d’arrondissement seront tenus de remettre 
des rapports trxmestnels sur 1 application de cette loi. Tout citoyen peut deposer plainte a charge 
de quiconque entrant la loi. Chaque infraction privee entraine une amende de 100 a 2 000 francs 
et, en cas de recidive, une amende de 1,000 d 10,000 francs. 

La Section de la Justice prepare egalement une ordonnance sur la langue judiciaire • Celle-ei 

ESrTi: f' , e \ Flandre ' 13 ' an * Ue 11 f ““' entendre pai“g„e 

par les avocMsS avoiS p? ^ tnbunaux . a tous les de § r ^ de la procedure, par Instruction, 
p es avocats et avoues et par tous ceux qui sont en rapport avec les tribunaux. 

dureXSe “ e“a“ 0 “ ordoMa ”“ eatratoe .a nullitt abaolue de tout, la proci- 

(1) Photographic des proces-verbaux des seances des 15 et 22 decembre 1917 en Annexe. 
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Pour qu’un interprete puisse Sire admis pour les temoins, un jugement devra fitre rendu. De 
m6me, les avocats actuellement inscrits au barreau, qui desireraient plaider en frangais parce que 
ne connaissant pas le flamand, pourraient y §tre admis par jugement mais ce droit exceptional 
de plaider en frangais ne sera accorde que jusqu’au l er janvier 1921. 

II faut aussi signaler un interessant rapport, depose par MAESFRANCIvX, le 25 juin 1917, 
k la Section de la Justice, sur 1’ Immigration des Wallons en Flandre. 

Rapport sur l’immigration des Wallons en Flandre. 


11 faut l’enrayer. 

Pour cela, il faut ordonner a toutes les administrations communales de remettre k 
TautoritS allemande, enddans les trois semaines, la liste de tous leurs habitants nds en 
pays wallon , avec renseignements : Nom et prenoms, profession, lieu de naissance, date de naissance, 
de manage, nombre d’enfants, lieu de naissance du conjoint. Ces listes seront envoySes au 
Ministfcre de l’Interieur, qui se prdoccupera immediatement de leur transfert eventuel 
en pays wallon ; on indiquera ceux qui peuvent provisoirement rester en pays flamand. 

Etant donne la penurie de vivres, il ne faut pas conserver en Flandre actuellement les 
pensionn&s de l’Etat, des provinces ou des communes; il ne faut pas conserver non plus 
les industriels et commergants wallons qui sont venus s ’installer a Bruxelles en raison 
de l’arret de leurs affaires. Il faut les renvoyer vers le Sud : ainsi le nombre des enfants 
wallons diminuera dans nos ecoles. De meme, les chefs d’entreprise wallons et leurs 
voyageurs de commerce, qui utilisent Bruxelles comme centre de leurs voyages d’af- 
faires en Flandre, doivent immediatement etre renvoyes. Ceci pour diminuer en Flandre 
le nombre de ceux qui parlent frangais et rendre la separation politique plus facile. 

L’ autorite occupante a le droit de renvoyer ces Wallons, d’autant plus que le gouvernement 
beige a volontairement cred ces minorites wallonnes en Flandre pour refuser systematiquement 
leurs droits aux Flamands. On peut, par des mesures administratives, annuler 1 effet d autres 
mesures administratives et ordonner aux Wallons de rentrer en pays wallon endeans les deux 
mois. 

D’ autre part, il faut immediatement publier une ordonnance defendant aux habitants des 
communes wallonnes de transporter leur residence en pays flamand; les Wallons qui auraient 
des motifs legaux a faire valoir pour resier plus de huit jours en Flandre devraient y etre autorises 
par le Ministdre de l’Interieur sur requite. Aucune commune flamande ne pourrait plus inscrire 
de Wallons sur les registres de la population sans autorisation du Ministre de l’lnterieur. 


25 juin 1917. 


(Signe) MAESFRANCKX. 


B. 


Section de l’lnterieur. 

Cette Section fait notamment a 1’ autorite allemande des propositions pour les nominations 
de bourgmestres. Il est vrai que 1’ autorite allemande se passe souvent de l’avis de la Section, ce 
qui amene des protestations de la part de celie-ci (voir seance du 2 juin 1918). 

La Section de I’lntdrieur propose 1’application de sanctions concernant les ordonnances 
linguistiques publiees par 1’occupant : tout acte administrate, fait au mepris des ordonnances 
linguistiques, est nul; toute institution qui s’y derobe, se voit refuser tout subside et doit eventuel- 
lement le rembourser. De m§me toute faveur ou avantage quelconque est refuse a tout contre- 
venant. 
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Une Commission speciale sera ereee pour surveiller l’application des ordonnances linguistiques, 
(Voir sdance du 28 janvier 1918.) 

L’autorit6 allemande ne donna pas suite a la demande qui lui avait ete faite de promulguer 
pareilles sanctions, malgre les rappels frequents que lui adressa a ce sujet la Section de l’lnterieur. 
(Voir seances des 29 mars 1918 et 28 avril 1918.) 

La Section discuta dgalement, sans arriver d’ailleurs a une conclusion, la question de savoir 
comment les « Gouwraden » pourraient remplacer les anciens Conseils Provinciaux. 

Elle s’occupera principalement de la flamandisation des Conseils communaux, mais, ici 
encore, son autorite apparait comme minime. En effet, a la seance du 18 aout 1918, elle se prononce 
contre la centralisation du Grand-Bruxelles, qui ferait de la ville un bloc trop puissant contre l’ac- 
tivisme. Or, le 15 septembre, elle adopte le projet de SPINCEMAILLE sur l’administration 
du Grand-Bruxelles, qui centralise en une seule administration les treize communes de l’agglom6- 
ration bruxelloise. 

Ce projet comporte la destitution des bourgmestres des treizes communes de l’agglomeration 
bruxelloise amsi que la dissolution des Conseils communaux et des Colleges echevinaux. L’admi- 
nistration est confiee a un bourgmestre, a un College echevinal de sept membres et & douze com- 
missaires (1). 

Le Bourgmestre est nomme par le Gouverneur General ainsi que les 6chevins. Leur College a 
provisoirement les attributions du Conseil communal. 

Dans chacune des douze communes est installe un delegue du College echevinal, qui porte le 
titre de « bourgmestre-commissaire ». 

Ces commissaires sont nommes par le Gouverneur General ; ils sont les chefs de la police de 
leur circonscription et du personnel administrate. Ils peuvent sieger comme officier de l’6tat civil. 

Le Conseil des Commissaires, forme par les douze commissaires et par le College echevinal, 
remplace le Conseil communal prevu par la loi beige, mais il n’est qu’un organe consultatif. 

Les fonctionnaires, employes et ouvriers communaux qui entraveraient les services commu- 
naux en faisant greve ou en donnant leur demission, seront punis d’une peine de prison de 
deux mois a quatre ans et d’une amende de 1,000 a 10,000 francs. En outre, ils seront prives d’occuper 
dans l’avenir toute fonction publique. 

En adoptant ce projet a la seance du 15 septembre 1918, la Section declare qu’il ne faut plus 
s’opposer a la centralisation du Grand-Bruxelles puisque l’autorite allemande a accepte de mettre 
des activistes a la tele de l’Administration. 

II convient de signaler egalement le projet de loi de Pentecote (juin 1918) concernant 
l’emploi des langues par les societes commerciales et associations. Ce projet prevoit que 
toute appellation officielle ne peut etre que neerlandaise. Les actes des notaires, statuts, bilans, 
rapports, etc..., ne peuvent §tre dresses qu’en neerlandais. Une traduction est admise. Neanmoins, 
les actions, titres et autres pieces ne pourront porter sur la premiere page que des inscriptions 
en langue neerlandaise. 

Les livres qui doivent 6tre tenus, en vertu de la loi, ne peuvent l’fetre qu’en langue neerlandaise. 

C. 

Sous -section des Gouwraden. 

Seance du 5 juillet 1917. 

Proposition pour le travail des « Gouwraden » soumise au Conseil de Flandre. 

1° Dans toutes les communes, organiser des secretariats provisoires pour preparer la pro- 
pagande, donner des meetings et des conferences et reunir des renseignements concernant les 
industries, I’enseignement, le commerce, etc.; ' 

tl> Voir les pieces relatives a la flamandisation des Administrations communales, p. 297 et ss. 



— 127 — 


2° Etablir un projet de piv .rammc avec la methode de travail et les principes gen£raux ; 

3° Etablir un budget provisoire des depenses; 

4° Apr£s avoir approuve le programme, le Conseil de Flandre aecordera un subside. 

Seance du 3 aout 1917. 

On discute les Elections provinciales (Gouwraden). 

Seront seuls admis a voter ceux qui auront fourni des preuves de flamingantisme et rem- 
pliront les conditions exigees par la loi. Les Gouverneurs seront remplaces. 

Texte vote en vue des Elections : 

Conditions pour fetre Glecteur pour le Conseil de Flandre et les Gouwraden (Conseils 
provinciaux) : 

1° Etre Flamand ou avoir obtenu cette nationality; 

2° Avoir signe la formule du Conseil de Flandre; 

3° Etre age de 21 ans accomplis; 

4° Habiter depuis six mois en Flandre ou dans le « Gomv » (province); 

5° Ne pas tomber sous l’applieation de 1’article 20 de la loi electorate beige. 

Les membres du Conseil Provincial preteront dans les mains du president le serment suivant : 

« Je jure (promets) fidyiite au peuple flamand; je jure (promets) de travailler et de conserver 
l’autonomie de la Flandre, de garder le secret quand cela me sera commande par le Conseil. 

« Qu’ainsi Dieu me vienne en aide. (Cela, je le promets.) » 

« Ik zweer (beloof) trouw aan het Vlaamsch volk; il zweer (beloof) de zelfstandigheid van 
Vlaanderen te bewerken en te behouden, het geheim te bewaren wanneer dit door den Raad aan- 
bevolen wordt. Zoo helpe mij God. (Dat beloof ik.) » 

Seance du 31 aout 1917. 

VAN ROY demande quelle sera la competence des Conseils Provinciaux. Pourront-ils faire des 
propositions pour les nominations aux autorites provinciales allemandes ? GOOSSENS est d’avis 
que cette question aura une reponse affirmative. 
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V. 

SECTION DE L ’AGRICULTURE 

presidee par le D r VERNIEUWE. 

Cette Section tint de nombreuses seances dont nous jugeons inutile de donner un resume. 

Elle pi'oposa la creation d’un Conseil superieur flamand d’ agriculture. (Seance du 29 aoutl917.) 

Elle commen^a l’etude d’une loi sur le fermage et sur la chasse mais ne la termina pas. (Voir 
seances du 15 et 22 decembre 1917, 5 janvier 1918, mars, avril et juin 1918.) 

La Section de l’Agriculture dtudia la possibility d’exproprier les biens appartenant a 
des Strangers et de constituer une Banque avec des capitaux flamands, banque & laquelle 
seraient remis les biens exproprids. 

Elle envisagea dans ce but l’expropriation par I’AIlemagne des proprietes appartenant d des 
ressortissants des « nations ennemies de l’Allemagne » et la reprise de ces proprietes par l’Etat 
Flamand. (GOOSSENS, a la seance du 9-12-1917 du Conseil Provincial de la Flandre 
Orientale declara que les grands proprietaires beiges seraient dgalement exproprids.) 

Le capital de la banque hypothecate qui serait creee dans ce but, serait allemand 
jusqu’d concurrence de 51 p. c. et flamand jusqu’d concurrence de 49 p. c. 

Ce projet, signe par CLAUS et OBOUSSIER, avait dte suggere par l’autorite allemande 
(Voir seances des 13 et 20 juin 1918.) 

La Section estima que ce projet pourrait etre realise par l’appui des banques allemandes. 
(Voir seance du 4 juillet 1918) (1). 


VI. 

SECTION DU TRAVAIL ET DE LA PREVOYANCE SOCIALE 

presidee par le D' VERHEES. 

Cette Commission s’occupa principalement d’etudier s’il etait possible de faire d’Anvers 
un port franc avec une administration autonome. Elle proposa d’envoyer des delegations dans 
les pays neutres ainsi qu’d Berlin. 

Elle se consacra particulidrement d l’dtude de la question du bassin minier de la 
Campine. 

FAINGNAERT et TRACHET etablirent un rapport qui fut lu et discute en seance du 
l e * juillet 1917 et qui conclut d ce que 1’Etat de Flandre annule, moyennant dedommagement, les 
concessions donnees par l’Etat beige, afin d’ecarter les capitaux frantjais qui seraient remplaces 
par des capitaux allemands. 

Les concessions faites a des Beiges seraient eventuellement confirmees, a condition que les 
societes se soumettent a la nouvelle loi sur les mines, faute de quoi les concessions seraient retirees 
et les mines concedees d de nouveaux groupes. 


(1) Voir les pieces relatives k ce projet, p. 285. 
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VII. 

SECTION DE L ’INDUSTRIE ET DU TRAVAIL 

presidee par le D ! FGRXIER. 


La Section de 1’ Industrie et du Travail deplova une activity considerable. L’un de ses 
membres, VAN ROY, se rendit en Allemagne pour y conferee avec STRESFAIAXX et 
obtint de lui la promesse qu’apres la guerre les industrials flamands seraient places 
sur le me me pied que les Allemands pour ce qui concerne la livraison des machines et 
matieres premieres. (Seance du 5 janvier 1918.) 

Eile poussa a la creation a GAXD d’une Association Industnelle et Commerciale Fiamande 
dont, seuls, pourraient etre membres les commercants et industrielsflamingants convaincus. (Seance 
du 9 fevner 1917.) 

Elle s’occupa de la question des Cheimns de fer du Nord beige et de 1’Est beige. La Section 
estimait que si ces chemins de fer n’appartenaient pas a l’Etal beige, c’esl parce qu’ils avaient ete 
remis a des compagnics franpaises pour servir au transport du coke du Limbourg vers la France 
et dc 1’acier beige aux usines de guerre en France, ceci sous la pression de la politique francaise. 
Avec la complicity du Gouvernement beige tout avait ete organise dans notre pays pour 
mettre l’industrie de celui-ci a la disposition de 1’industrie franfaise de guerre. C’est 
pourquoi la Section decide que les Chemins de fer du Nord et Est beiges doivent revenir 
a l’Etat de Flandre. (16 fevner 1918). 

FAINGNAERT fit egalement un voyage en Allemagne et entra en rapport avec de grands 
mdustiiels allemands. 

Differentes seances furent tenues avec des representants de l’industrie allemande. 

Y assistaient egalement des membres de la « Deutsch-Flamische Gesellschaft », ainsi que FAIN- 
GNAERT, BORMS et DEVREESE. 

A ces seances on envisagea la necessity de creer des bureaux pour recruter des ouvriers 
flamands pour la Westphalie. Cette question i’ut debattue par la Section le 23 fevrier 1918. 

FAINGNAERT ciamt que, si de cette faejon on forme de bons ouvriers, ils restent en Allemagne. 

Les industrials allemands, neanmoins, etant tres presses de recevoir de la main-d’ oeuvre, 
1 ,000 marks furent mis a la disposition de MM. FAINGNAERT, BORMS et DEVREESE 
pour organiser des bureaux de recrutement d’ouvriers flamands pour T Allemagne. 

La Section estima qu’elle ne pouyait se mettre officiellement en rapport avec des 
industriels allemands mais qu’elle devait pousser au recrutement des ouvriers flamands. 
Le president proposa de conslituer un Comite pour suivre ces ouvriers qui iraient en Allemagne 
et pour soutenir les bourses de travail chargees de ce recrutement, non en leur allouant des fonds, 
mais en leur communiquant des renseignements et des statistiques. (On verra pour l’organisation 
des bureaux de recrutement le dossier relatif a la « Deutsch-Flamische Gesellschaft.) 

La Section se preoccupe frequemment des relations economiques avec l’Allemagne. (La 
principale discussion a ce sujet a lieu le 9 mars 1918.) 

II faut que les marchands flamands nouent des relations avec les marchands allemands, qu’ils 
aient des hommes de confiance dans les chambres de commerce allemandes. 

Le commerce flamand doit nouer des relations, non seulement avec les Puissances centrales, 
mais avec l’Est de l’Europe et avec l’Asie. En effet, les relations de l’Allemagne avec les pays de 
1’Orient deviendront si puissantes qu’elles ameneront la rupture entre 1’Angletcrre et le Japon. 

Quant aux relations avec la Hollande, celles-ci sont difficiles en raison de la rivality 
de certains milieux de Rotterdam centre Anvers, qui veulent profiter dela guerre pour atteindre 
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la prosp6rite d’Anvers. C’est aussi par crainte de l’hostilite de la Hollande que le president de la 
Section propose d’envisager la construction d’un canal « Anvers-Rhin » par Vise, pour eviter des 
chicanes avec le gouvernement hollandais. 

BRYS propose de creer des Chambres de commerce germane -flamandes sous la 
presidence de VERHEES. 

VERHEES estime qu’il faut abandonner, a l’Eeole de Commerce d’Anvers, 1’ etude du russe 
pour la remplacer par celle de l’ukrainien et du persan. 

La Section forme egalement le projet d ’organiser des expositions d Industrie et d’art 
industriel en Allemagne. (Voir seance du 16 mars 1918.) 

Pro jet d’Exposition Flamande a 1 ’Stranger. 

Au mois de mars 1918, VERHEES, Fonde de Pouvoir, rendit visite au D 1 HUEBNER et a 
M. BERTKAU pour organiser une exposition d’art industriel et d’industrie flamande en Allemagne. 

L’exposition serait divisee en diff6rentes sections : 

1° Commerce et industrie; 

2° Agriculture; 

3° Sciences et Arts. — Universite de Gand; 

4° Questions generates : Mines, Armee, Politique, Mouvement flamand, Chemins de fer; 

5° Questions scolaires; 

6° « Volksopbeuring; » 

7° Conferences. 

Les Allemands : le capitaine BERTKAU, le comte HARRACH, le D r HUEBNER et WANNER 
de Stuttgart se mirent en rapport avec VERHEES et BRYS pour l’organisation de cette exposition. 

L’exposition serait faite aux frais du Gouvernement allemand. 

WANNER estimait qu’il fallait agir a Berlin avant la foire de Leipzig de facjon a briser cer- 
taines hostilites qu’y rencontrait l’activisme. 

VON KARDOFF estimait qu’avant de transporter l’exposition en Allemagne, il fallait i’inau- 
gurer a Bruxelles .dans les locaux du Cinquantenaire avec un credit accorde par le Gouvernement 
general (voir seance de la Commission de 1’ Industrie du 12 avril 1918). 

VERHEES partit a la Foire de Leipzig, le 15 aout, pour se documenter (voir seance de la 
Commission de 1’ Industrie du 29 aout). 

Entretemps des collaborations etaient recherchees pour i’exposition. L’on esp6rait obtenir 
la collaboration du Musee du STEEN d’Anvers. La Librairie Neerlandaise d’Anvers avait promis 
son concours ainsi que le Musee PLANTIN, dont le directeur M. DENUCEE mettait tout ce qu’il 
possedait a la disposition de l’exposition flamande. Une bibliotlteque d’Anvers s’etait offerte a 
faire Je catalogue tandis qu’un des principaux industriels d’Anvers, M. DE B..., adherait a l’expo- 
sition comme industriel. 

Les evenements militaires empeclterent la realisation de l’idee de l’exposition flamande en 
Allemagne. 

Le 10 octobre 1918, la Commission de 1’ Industrie renon?a a l’idee d’organiser pareille exposition, 

La Question des Mines du Limbourg. 

Enfm il faut principalement signaler l’activite de la Commission concernant 1’etude de la 
question des MINES du LIMBOURG. 

Le gouvernement allemand tient enormement a ce qu’une propagande considerable soit faite 
au sujet des Mines du Limbourg et invite meme la Section a envoyer des propagandistes en Alle- 
magne traiter cette question. (Voir stance du 9 mars 1918.) 

Des le l er juillet 1917, FAINGNAERT deposa a ce sujet un important rapport qui fut discute 
par la Section. 
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11 concluait a ce que 1 Etat de Flandre annulat, moyennant indemnite, les concessions accor- 
dees par l’Etat beige; les capitaux fran?ais seraient ainsi ecartes et remplaces par des capitaux alle- 
m a nds. 

Une nouvelle loi sur les Mines devrait ttre elaboree. Les societes concessionnaires beiges qui 
accepteraient de se conformer a cette loi pourraient Stre maintenues en possession de leurs con- 
cessions, sinon elles seraient expropriees et de nouvelles concessions seraient accordees (1). 


VIII. 

SECTION DES CHEMINS DE FER, POSTES ET TELEGRAPHES 

La Section des Chemms de fer, Postes et Telegraphes s’occupa exclusivement de la separation 
dventuelle du Ministere des Chemins de fer et de la flamandisation des services. 

Elle reclama notamment la creation de timbres propres a la Flandre. (Voir seance du 2 mars 
1918.) Mais elle ne put obtenir que l’Allemagne, dans ses rapports avec 1’ Administration des postes, 
se serve de la langue flamande. 

Enfin cette Section demanda des sanctions contre des fonetionnaires beiges et notamment 
proposa des peines de prison pour une serie de hauts fonetionnaires. (Voir stance du 2 mai 1918.) 


SOU S-SECTION DES POSTES 

Seance du 9 fevrier 1918. 

La Commission proposera a 1’autonte allemande la flamandisation des timbres. 

Seance du 2 mars 1918. 

On propose des timbres differents pour la Flandre et pour la Wallonie. 

II faut faire disparaitre les inscriptions fran^aises de tons les imprimes des postes, pour autant 
que cela soit possible en vertu des traites internationaux. 

Le president de la Commission des Postes estime que tous avis, meme a Bruxelles, ne 
devraient Stre adresses qu’en allemand et en flamand. Pourtant, dit-il, il ne sera pas possible, 
pour des raisons techniques, d’enlever les inscriptions framjaises des bornes-postes. 

Seance du 23 mars 1918. 

A cette seance, il est encore confirme qu’aucune traduction frangaise ne pent etre jointe an 
texte flamand des avis envoyes a Bruxelles. 


IX. 

SECTION DES TRAVAUX PUBLICS 

Cette Section, malgre le programme tr£s vaste qu’eile s’etait donne, se borna a proposer & 
i’autorite allemande la dissolution du Corps des Ponts et Chaussees (12 mai 1917) et reclama en 
vain la flamandisation de la Soci^te anonyme de Bruxelles Port-de-mer. (Voir let Ire du 28 aout 1918 
au Chef de T Administration Civile.) 


(1) La question des Mines du Limbourg fut surtout discutee & la Commission des Foud^s de Pouvoir. 
Voir sur cette question, p. 283. 




CHAPITRE VIII 


Pieces relatives au Conseil de Flandre 


I 

MANIFESTE RELAXANT LA VISITE DU 3 MARS 1917 AU CHANCELIER 

(Extrait.) 


Le 3 mars 1917 uiie delegation du Conseil de Flandre se rendit chez le Chancelier von Beth- 
man-IIolweg a Berlin. 

A son relour, le Conseil de Flandre decida la publication d’un mamlesle, Celui-ci i elate 
la visite au Chancelier (1), expose ensuite le sort miserable du peuple flamand et le but poursuivi 
par le Conseil de Flandre. 

Le manifesto du Conseil de F audio tail ensuite ia description de la Belgique conimt le pays le 
plus arriere du monclc; nous en donnons ci-dessous un extrait : 

« Les Flamands, dit-il, portent le nom deshonorant de Coolies de IKuiope Occidentale. Le 
sixieme de la population flamande vit de 1’assistance publique. Au point de vue economique, la 
Flandre est dans un etat lamentable. L'agriculture et l’lndustrie furent plutot dirigecs en Belgique 
de maniere a favoriser fetranger et exploitees a rencontre du bon sens. L’inertie presque 
complete des administrations publiques dans la question du relevement industnel de la classe 
agricole a eu pour consequence que nos terres, comparees a celles du Danemark et d’AIlemagne, 
ne donnent que des recoltes dix et vmgt fois inferieures (sic).,, et que des milliers d’ouvriers 
agricoles sont obliges d’aller s’epuiser annuellement en Wallonie et a 1'etranger pour combler 
miserablement le deficit dans les besoins de leur menage. Chez certains voisins, la moindre 
parcelle de terre est fertilisee; ici des milliers d’hectares restent en iriche ( sic !) 

L'industrie beige fournit principalement la demi-fabrication a Fetranger qui nous renvoie 
ces memes produits acheves, ce qui signifie pour nos populations rien qu’en salaires, une perte 
annuelle de centames de millions. A cela vient s’ajouter le fait que des travailleurs etrangers 
viennent occuper dans nos industries et notre commerce les places les mieux retribuees. 

Dans d’autres pays, notamment en Allemagne, le credit en banque s’emploie largement a 
la creation d’admirables organisations industrial es, a 1’appui effectif du travail national et de la 
navigation. Ici, notre plus ancienne institution capitaliste, erigee dans le but de relever Findustne 
nationale, defend a ses succursales d’ouvrir un credit quelconque a cette Industrie... 


(1) Voir la relation de la visite au Chancelier, p. 429. 
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Nous voyons le tresor de notre sous-sol campinois, calcule a 50 milliards, abandonne en grande 
partie a des capitalistes etrangers et cela a la suite d’une coupable incurie gouvernementale. 

C’est ce que le Conseil de Flandre a compris et son entree en action aujourd hui n est 
qu’une prise de position ineluctable dans la voie de la renaissance de notre peuple. 

Le premier pas des flamingants dans cette direction fut 1 acceptation, des mains du pouvoir 
occupant, de l’Universite flamande de Gand. L’institution du Conseil de Flandre, la deputation 
envoyee a Berlin et le vceu d’une separation administrative complete, qui permettra aux Flamands 
d’ arranger leur propre menage, constituent deja un progres important. 

Le Conseil de Flandre ne considere cependant pas la separation administrative comme lc 
couronnement du mouvement flamand. Cclui-ci n’est pas exclusivement une question linguis- 
tique, mais plutot une lutte pour le pain quotidien, pour la prosperity du peuple meme sur son 
propre sol. 

Dans un organisme politique exclusivement flamand, la valour economique de notre langue 
montera certainement dans une proportion considerable, mais le peuple flamand ne gagneia en 
consideration que pour autant que tous les facteurs economiques de son pays soient mis en action 
en sa faveur. » 

Suit un expose banal et unprecis d’un progiamnie economique d’ amelioration de 1’industrie 
et du sort du peuple, dans un sens democratique. Et le manifeste conclut : 

» Le mouvement flamand actuel se base sur des ass ses juridiques inebranlables. II peut et 
» doit triompher. Voila l’avis d’un celebre jurisconsulte beige, professeur de droit international. 
» Forts de cet avis et confiants en Dieu, dernier refuge des opprimes et des meconnus, nous 
» acceptons joyeuscmcnt la bataille decisive qui liberera la Flandre detoute domination el de toute 
» tutelle etrangere ! » 
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II 


RAPPORT presente par Raymond KIMPE, le 29 juJIiet 1917 
a la COMMISSION de I ’INDUSTRIE du Conseil de Flandre 
et proposant un programme d’action, 

(Discute au Conseil de Flandre, a la seance du 29 juillet ISU.j 

(E\trait.) 

-Off*, 


KIMPE se plaint de ce que la separation administrative a cette date n’est realisee en fait 
qu'a moitie, le reste n'etant realise que sur papier. 

« Jusqu’a present aucun point du programme flamand n‘a ete diseute au Conseil de Flandre. 
Lc Conseil de Flandre n’a pas de programme et est loin d’avoir un but precis. Tous ceux qui 
sont capables ct veulent voir la situation sont obliges de reconnaitre que le Conseil de Flandre, 
tel qu'il existe actueilement, ressemble fort a un jouet entre les mams de l’AHemagne. 

L’affirmation d’apres laquelle les Allemands nous voient avec sympathie, ne change rien 
a l’affaire... 

Le voyage a Berlin a ete represente comme une negotiation de puissance a puissance, mais 
nous connaissons mieux la realite des choses. II est grand temps en realite que nous devemons 
reellement unc puissance.... 

Le sort de la Flandre depend de la decision de la guerre et est lie au sort de i’Allemagne. 
En realite, nous nc nous oecupons de rien que des circonstances politiques creees par 3a guene. 
Nous nous imaginons que nous n’avons definitivement plus r.en a craindre de I’Entente et que 
nous obtiendrons de FAllemagne tout ce que nous pourrons lui demander... 

Personne ne connait la veritable signification des mots prononces par le nouveau Chancellor 
de FEmpire :« L’Allemagne ne combattra pas un jour de plus en vue de faire des annexions par 
la force, si elie obtient une paix honorable. » 

Pour le moment l’attitude du Conseil de Flandre est la suivante : 

Confiance dans Favenir, espoir que FAllemagne, meme si les choses vont mal, nous protegera 
suffisamment contre l'Entente. Mais en supposant que FAllemagne obtienne une paix satisfai- 
vSante, nous obtiendrions, nous, trop pour mourir et pas assez pour vivrc... En un mot le Conseil 
de Flandre n’a et n’execute aueune politique propre. 

II faut que les Gouwraden (Conseils provinciaux activistes) soient crees le plus rapidement 
possible. On cessera d’assumer des membres pour le Conseil de Flandre et celui-ci sera com- 
plete par des membres que designeront les Gouwraden. 

Le Conseil de Flandre sera reconnu par les Gouwraden comme le fufcur parlement de la 
Flandre et alors seulement il pourra parler au nom du peuple flamand et se presenter comme 
tel en face des Allemands. 

# * 

Tous les autres programmes qui demandent plus ou moins, doivent etre abandonnes en 
Flandre et en tout premier lieu le programme du Vlaamsche Landsbond qui est oppose a la sepa- 
ration administrative et desapprouve par consequent ce que ’on a obtenu jusqu’a ce jour, et 
qui, au point de vue des Affaires Etrangeres, nous livrerait de nouveau les mains liees a la 
Latinite. Ou bien, on reconnait le Conseil de Flandre et, dans ce cas, tous les programmes 
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qui s’ecarteut du sien sont nefastes; ou bien, on reconnait toutes les tendances et alors nous 
revenons a la situation precedence et le Conseil de Flandre id a plus de raison de subsister. 

La separation politique trouvera sa realisation dans les points suivants : 

Le Conseil de Flandre sera reconnu par rAllemagne comme Parlement legislate et 
siegera a la Chambre; separation du Tresor et de la Banque Nationale. 

La Flandre sera proclamee Etat Independant 

Ensuite le Parlement declarera ne pas rester plus longtemps en guerre avec rAllemagne. 
En consequence, tous les officiers et soldats piisonniers flamands seront mis en liberte avec leur 
assentiment pour former une gendarmerie nationale. 

L’impot de guerre sera leve pour la Flandre et serviia avail 1 lout a soulager la misere des 
ouvriers el petits bourgeois. 

Le Conseil de Flandre nommera un Gouverneur dans cliaque province. Les Bourgmestrcs 
seront appeles a preter un serment de fidelite, faute de quoi ils seront deslitues, de meme quo 
tous les Conseils Provinciaux et Communaux qui sont reeligibles, et ils seront remplaces sur pro- 
position des Gouwraden. 

La police sera sous la surveillance de la gendarmerie nationale. 

Comme commencement de nationalisation de toutes les sources de revenus, toutes les 
entreprises etrangeres, et done aussi les entreprises wallonn.es , seront liquidees, les mines de la 
Campine en prem er ieu. 

Le gouvernement du Havre sera declare dechu; les dettes faites par lui ne seront pas rcconnues 
et il sera publie que la Flandre enverra clle-meme ses represen tants a la Conference de la Paix. 

Aux soldats flamands, qui sont de l’aulre cote du front, un mamfeste seia envoye, leur 
faisant connaitre la nouvelle situation et leur faisant savoir qu’ils n’ont plus l’obligation de 
continuer a combat tre pour le peuple flamand. 

Les ouvriers et bourgeois deportes flamands seront immediatement renvoyes, ou bien ils seront 
convenablement nourns, loges et payes. En tous cas, les ouvriers flamands dans le Nord de ’a 
France seront rappeles et toutes les deportations cesseront. 

Si possible aussi, les requisitions de nournture pour l’armee cesseront ou seront ramenecs 
a un minimum. 

En tout etat de cause, tous produits indigenes seront lequisitionncs par les communes et 
repartis sur le pays par une centrale. La conqucte des pouvoirs communaux est a ce point de 
vue d’une influence decisive pour le peuple. 

Chez tons les peuples la hivdlutk de la guerre augmente. 

Bien ne dit qu’il n’arrivera pas un jour ou la Flandre sera abandonnee a son sort et que, pour 
obtenir une paix, rapide mais neanmoins glorieuse, on ne fera pas celle-ci sur no tre dos ! 

L’Universite flamande et la separation administrative, en supposant qu’ellc puisse etre 
etendue a tous les ministeres, ne sont pas suffisantes pour constituer une resistance efFicace contre 
l’ennemi fransquillon, ni pour sauver la Flandre. 

La promise cl’appui de la part de rAllemagne pour i’avenir, est une parole en Fair. Si nous 
n obtenons pas dc rAllemagne, pendant la guerre, rindopondnnee de la Flandre, qui nous dit 
que nous I’obtiendrons apres la guerre ? Alors, rindepeiidance de la Flandre ne sera defendue 
par ricn du tout ct apres la guerre, pas plus que maintenant, elle ne pourra etre defendue par le 
Conseil de Flandre tel qu’il a existe jusqu’aujourd’hui. 

(Vest pourquoi il faut nous detacher des circonstances politiques incertaincs. Nous devons 
nous detacher aussi bien du bon plaisir del’Allemagne que de tout autre peuple. Nous ne devons 
pou voir etre employes par les Allemands qu’au meme titre que nous les employons eux-memes. 
La seule politique que nous puissions faire est celle du : « Aide-toi toi-mfeme »... 

Les veritables passivistes et ceux qui sont actuellement indifferents nous aideront a conserver 
ce que nous aurons su mettre sur pied. 
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Mais, en outre, ils deviendront en grande partie « activistes du jour ou nous dirigerons le 
mouvement flamand avec nos propres forces, par notre propre initiative et oil nous nous rendrons 
independants du bon plaisir des Allemands. 

C’est pourquoi je demande au Conseil de Flandre que le but de nos efforts soit clairement 
6tabli et cela de la faqon suivante : un Etat libre et independant de Flandre dans un Etat federal, 
& creer pendant la guerre 

La separation administrative, base de toute notre action future, en ce qui concerne les 
Ministeres qui sont encore entre des mains beiges, sera terminee au plus tard a la mi-aout, tant 
dans les services que dans F administration centrale. 

La separation des autres Ministeres sera en principe etablie et le personnel sera complete 
des maintenant. 

Comme premier pas vers lc but a poursuivre, le Conseil de Flandre reconnaitra la necessity 
de la separation politique. 

Des pourparlers nouveaux avec les Allemands ne sont pas a souhaiter. Le Conseil de Flandre 
doit emettre le voeu aupres des Allemands que la separation politique soit realisee au plus 
tard dans les trois mois et doit demander une reponse decisive et formeUe endeans un temps 
determine. Ce n’est qu’apres que cette reponse aura ete re$ue que les pourparlers avec FAllemagne 
pourront reprendre. 

La publication de tous les journaux franQais doit etre interdite. La flamandisation des inscrip- 
tions, etc. devra 6tre realisee dans toute la Flandre endeans les huit jours. 

Un journal general, organe olficieux du gouvernement flamand, Le Journal de Flandre 
avec des editions speciales pour le peuple, sera public a Bruxelles et repandu sur toute la blandie 

Un Bureau de la presse et de la propagande sera adjoint au Journal de Flandre. 

II y aura des bureaux dans toutes les grandes villes. 

Si vraiment nous pouvons attendre que la Flandre soit sauvee par FAllemagne, nos vceux 
seront realises. Nous n’avons a craindre que les hesitations en face des responsabilites a prendre. 
De notre cote, il ne peut etre question d’hesitation. Le temps presse; c’est pourquoi nous poui lions 
faire les propositions suivantes * 

Grace a l’appui deguise de 1’occupant et soutenus par une revolution, nous pourrions 
nous emparer pendant la nuit des hdtels de ville des grandes villes, a cornmencer par 
ANVERS, et ainsi prendre les administrations communales en mains; les Allemands 
pourraient faire etat vis-a-vis du monde exterieur de ce qu’ils se voient contraints de nous 
donner satisfaction. » 
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III 


SUPPLIQUE AU PAPE 
11 Septembre 1917 
(Extrait.) 


Notre pauvre peuple flamand est plus digne d’inter&t que d’autres peuples opprimes 
d’Europe comme, par exemple les Tcheques et Polonpis, car ces peuples ont tout au moins gard6 
leurs chefs nationaux : clergy, noblesse et haute bourgeoisie. 

Nous, catholiques de l’archevech6 de Malines, nous associons secretement au mouvement 
qui ne vise rien d’ailleurs qui ne soit conforme au droit divin ou humain, mais aujourd’hui, a 
notre grande peine, notre archev^que, son Eminence le Cardinal MERCIER, s’ est eleve contre nous 
et il emploie sa puissance spirituelle a enrayer notre mouvement linguistique. II a traite cette 
question dans une allocution au doyen de I’archev&che, le 29 janvier 1917, f6te de SAINT- 
FRANQOIS DE SALES et dans une allocution aux directeurs des colleges episcopaux, le 
8 juin dernier, ainsi que dans une circulaire aux seminaristes malinois dans le courant du mois 
de juillet. 

Dans les derniers temps 1’hostilite aigue de son Eminence contre les intents flamands s’est 
encore manifestee d’autre fagon. Des pretres et des seminaristes ont 6te punis simplement en 
raison de leurs convictions politiques ou de leur activite nationaliste. 

II va de soi que I’usage de*la puissance spirituelle dans le but politique jette le trouble dans 
les consciences des catholiques et est nuisible a la religion car beaucoup de Flamands voient avec 
chagrin que l’Archeveque montre beaucoup plus de zele a combattre le mouvement nationaliste 
flamand qu’h combattre la propagande athee, qui est beaucoup plus active en ce moment en 
Belgique qu’avant la guerre, et beaucoup ne peuvent pas comprendre comment un cardinal de 
l’Eglise catholique peut mettre sa main dans celles des Francs-Magons, alors qu’il n’a que des 
severites pour les pretres catholiques qui defendent les interests de leur peuple 

Notre peuple est presque complement catholique et dans sa grande majority tres favorable 
h l’Eglise... Si done le premier veeu du mouvement flamand : la separation administrative est 
r6alis6, il n’y a pas de doute que l’Eglise catholique trouvera, plus encore qu’auparavant, une 
citadelle du catholicisme et du parti catholique en Flandre, et que la Flandre sera, dans une bien 
plus grande mesure qu’auparavant, un pays vraiment catholique. 

Recemment CAMILLE HUYSMANS, un des chefs du parti socialiste en Belgique, a declare 
qu’il ne voulait pas d’une Flandre independante, parce que ce serait un triomphe decisif de la 
reaction, e’est-a-dire du catholicisme I II y a done ici un benefice evident tant au point de vue 
religieux qu’au point de vue politique a attendre de notre mouvement. 

On sait, en effet, que la domination du parti catholique etait deja peu stable en Belgique 
avant la guerre et qu’h la place du gouvernement catholique, un gouvernement ennemi de l’Eglise 
fetait a craindre. Apres la guerre, ce danger pour la Belgique serait encore bien plus grand. Partout 
oh chez nous lalangue frangaise a penetrd, on voit la majorite se detacher de FEglise et approuver 
les mesures de persecution contre notre mere, la Sainte Eglise... 

A Bruxelles et dans les faubourgs oh la majorite de la population catholique est flamande 
, et connait tr&s peu ou pas de frangais du tout (sic), la situation est encore bien pire... 
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Le cardinal est Wallon; il est de cceur porte vers la langue et la culture franpaises; c’est 
un etranger pour notre peuple... 

Le cardinal partage, en outre, cetle opinion de ceux qui croient que la Fla ndre est un pays 
bilingue oil la langue franchise et la langue flamande sont egalement repandues et ou done la 
langue francaise, corame langue mondiale, merite le premier rang. Ceci est faux, la Flandre est 
unilingue. Le peuple ne connait et ne parle qu’une seule langue, sa langue maternelle flamande. 

Si, neanmoins et, principalement dans les hautes classes de la societe, le fran?ais est parle, 
cela provient de ce que 1’enseignement, en grande partie dans les eeoles moyennes et com- 
pMtement dans l’enseignement superieur, est donne en fran^ais... 

Delivrez-nous de 1’oppression que les mesures politiques de notre archeveque font peser sur 
nous et que nos freres des autres archevfiches ne connaissent pas ! 
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IV. 

DOCUMENT CONFIDENTIEL 
RELATIF A L’ACTIVITE DU CONSEIL DE FLANDRE 
depuis le 4 fevrier jusqu’au mois d’octobre 1917. 


Ce rapport fut envoys par le Bureau du Conseil de Flandre avec priere de le relourner au 
Secretariat apres en avoir pris connaissance. 

RAPPORT 

Le Conseil de Flandre a ete 61u par le Landdag du 4 fevrier 1917. II se completa par coop- 
tion dans la seance du 25 mars. Le 15 avril, le Bureau fut elu. Le Bureau actuel siege done depuis 
cinq mois et demi, mais ne put en fait commencer son activite que vers le 15 mai par manque 
d’un local convenable et en raison de ce que le personnel du Conseil ne put &tre complete avant 
cette date. 

Le r^glement actuel a ete adopte le 15 avril 1917. 

Le Bureau etablit immediatement une Section de la Presse et une Section de la Propagande. 

Le Bureau de la Presse constitua des archives classees en 59 rubriques. 

La documentation compte des a present plus de 1,922 pieces et les communications sont faites 
a 84 journaux. 

Le Secretariat a convoque jusqu’aujourd’hui 32 seances du Conseil de Flandre et 76 stances 
du Bureau, dont les comptes rendus se trouvent aux archives du Secretariat. 

Le Secretariat a ete assure personnellement par les secretaires jusqu’a la fin du mois d’aoht; 
& cette date on leur donna du personnel. 

Le Secretariat a recu plus de 1,600 lettres et rapports. II a envoye 1,620 lettres. 

Les lettres qui ne le concernaient pas ont ete envoyees par lui aux Sections et Commissions. 
Nous ne comptons done pas dans ces lettres les centaines de demandes de places et les centaines 
de requetes de toute nature qui furent recues par le Secretariat et envoyes aux services compe- 
te nts. 

Le Bureau a travaille toutes les matieres politiques en collaboration etroite avec la Commis- 
sion des Affaires Etrangeres. Cette derniere a eu depuis le 6 mai 37 seances. 

Les autres Commissions (1) : 

Commission de la Justice : 35 seances; 

Commission des Sciences et des Arts : 39 seances; 

Commission de 1’ Industrie : 24 seances; 

. Commission du Travail et de la Prevoyance sociale : 8 seances; 

Commission du Commerce et de la Finance : 15 seances: 

Commission de 1’ Agriculture : 10 seances. 

Un d&legue du Conseil de Flandre, apres avoir negocie avec le Gouverneur General vonBISSING, 
regut audience du Chancelier de l’Empire BETHMAN-HOLWEG, a BERLIN, pour l’entretenir 
de la separation administrative et du maintien de celle-ci apres la paix (2). 

Quelques jours apres, le Bureau eut un entretien a Bruxelles avec le Secretaire d’Etat, 
D 1 2 HELFERICH. 


(1) Les Commissions prirent plus tard le nom de Sections. 

(2) Voir le compte rendu de l’entrevue avec le Chancelier Bethman-Holweg, p. 429. 
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La separation administrative fut en fait introduite par les Allemands par collaboration entre 
les Referendaires allemands et le Bureau du Gonseil de Flandre. 

Ghaque semaine, les president, vice-presidents et deux secretaires tinrent une 
stance h la ZIVILVERWALTUNG ou regulierement etaient presents des de!6gu6s de 
la Politische Abteilung. 

Ghaque fois , il fut fait rapport au Gonseil de Flandre des pourparlers qui eurent lieu 
& la OBERKOMMISSION. 

Afin de hater la separation des Ministeres, une Commission speciale a 6te designee au sein du 
Bureau, composee de MM. TACK, VERHEES, VAN DEN BROECK, BRYS, qui tinrent de 
nombreuses seances en dehors des heures de bureau. 

Jusqu’a present la separation a ete realisee dans les Ministeres suivants : Sciences et Arts, 
Industrie et Travail, Agriculture (sauf le departement des Travaux publics), Interieur, Justice. 

La separation du Ministere des Finances est prepares et aura lieu dans quelques semaines. 

L’ordonnance relative & la creation des Ministeres flamand et wallon pour les Postes, Tele- 
graphs, etc., vient de paraitre. Des centaines de candidatures pour ces Ministeres furent examinees, 
ainsi que pour les nominations a faire dans l’enseignement moyen et primaire. C’est pourquoi 
des voyages furent entrepris par les membres du Bureau. 

Des pourparlers relatifs a la langue administrative en Flandre sortitl’ordonnance du Gouver- 
neur General y relative. 

La question de 1’enseignement a et6 traitee et a donne lieu a un entretien special du Bureau 
et de MM. JOSSON et DE CNEUDT avec l’autorite allemande eompetente, entrevue dont DE 
CNEUDT a fait rapport (1). 

Le Bureau a egalement soulevd la question de la flamandisation des administrations commu- 
nales au Conseil de Flandre et aupres de F autorite allemande. 

Pour les deportations, une Commission speciale a ete creee par l’intervention du Bureau aupres 
de 1’ autorite allemande. 11 a etc permis d’organiser un voyage d’inspection des delegues du Conseil 
dcrriere le front de l’Ouest (2). 

Le bureau du Conseil de Flandre a facilite le voyage aux camps flamands en Allemagne et 
le sejour dans des camps de M. ROUSSEEUW (3). 

Le Conseil de Flandre a institu6 une Commission de la Constitution qui prepare un projet de 
Constitution (4). 

II a cree la Commission des Gouwraden, formee par la Commission de la Justice, des delegues 
du Bureau qui avaient etabli un projet (TACK et BRYS) et de MM. FORNIER et GOOSSENS 
qui avaient egalement etabli un projet. 

Les travaux de cette Commission ne neccssiteront plus qu’environ trois seances. 

Le Conseil de Flandre a cree egalement la COMMISSION DU REGLEMENT, chargee d’etablir 
un nouveau rdglement parlementaire, et constitute de TACK, DE KEERSMAECKER, BRYS, 
VAN DEN BROECK, DE DECKER, HEUVELMANS, JONCKX, JOSSON et SPINCEMAILLE. 

Cette Commission a termine ses travaux et le projet de reglement a ete envoye a tous les mem- 
bres du Conseil. 

La separation politique est preparee par la COMMISSION DES AFFAIRES ETRAN- 
G£RES. Le projet est pret (5). 

Entretemps, a la demande de la Politische Abteilung, des pourparlers ont eu lieu sur les 
questions du Ministere des Postes, de la politique generate du Conseil de Flandre, des Gouwraden, 
et Selections tventuelles. II en fut rendu compte au Conseil de Flandre. 


(1) Voir compte rendu de cette entrevue avec le Baron von Stengel, p. 310. 

(2) Voir le rapport depose k la suite de ce voyage, p. 330. 

(3) Voir les pieces relatives & la propagande dans les camps de prisonniers, p.p. 395 et ss. 

(4) Voir le projet de Constitution, p. 265 

(5) Voir le rapport Tack sur le statut de la Flandre, p. 243. 
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Des negociations furent entreprises avec l’autorite competente pour obtenir un local officiel 
convenable. Les services militaires y font obstacle. Neanmoins nous avons actuellement un local 
officiel. 

Nous avons obtenu une carte de membre du Conseil de Flandre avec autorisation de prendre 
certains trains militaires. Nous avons obtenu des passeports et l’usage du telephone de i'autorit6 
allemande. 

Le Bureau a 6galement introduit aupres de 1’autorite allemande la question des finances du 
Conseil de Flandre. 

Le Bureau prepare la creation des GOUWRADEN; ceci demandera encore quelques semaines. 
Actuellement il a etudi£ le plan de travail du Gouwraad de la Flandre orientale. 

MAESFRANCKX, BRYS et FAINGNAERT ont etudie le budget de ce Gouwraad. 

Une delegation a 6te invitee ofFiciellement 6 1’enterrement du Gouverneur General. Elle fut 
compost de TACK, VERHEES, VAN DEN BROECK et BRYS. Ces Messieurs, a cette occasion, 
furent re<?us officiellement, ce qui constitue une reconnaissance officielle du Conseil de Flandre. 

A l’occasion de l’installation du nouveau Gouverneur General, Baron von FALKENHAUSEN, 
cette delegation du Conseil de Flandre a 6te recue au Senat et les paroles politiques qui y ont ete 
echangees se trouvent au Secretariat (1), de m£me que les discours prononces a l’audience accordee 
par le nouveau chancelier d’Empire, D r MICHAELIS, a Bruxelles, au Senat (2). Ces deux discours 
ont ete prepares par la Commission des Affaires Etrangeres. 

Un document politique concernant la p-opoM+ion de paix du Pape a ete egalement eiabore. 

Le Bureau du Conseil de Flandre et certains membres ont dernierement eu l’occasion d’entre- 
prendre des pourparlers avec des membres du Parlement allemand. Its resteront en rapport avec 
ceux-ci. 

Le Bureau, d’accord avec le Conseil de Flandre, a publie deux manifestes : 

a) Le Conseil de Flandre au Peuple flamand; 

b) Conseil de Flandre. Declaration au Peuple flamand. 

Elies ont ete repandues par le Bureau de propagande. 

Des pourparlers avec la Direction des activistes flamands en Hollande ont ete couronnes de 
succes. 


(1) Voir le discours de Tacit au General von Falkenhausen et la reponse de celui-ct, p. 425. 

(2) Voir ie compte rendu ae l’entrevue avec le Chancelier MichaeUs, p. 431. 
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V 


LA PROCLAMATION DE LTNDEPENDANCE DE LA FLANDRE* 


L’lndependance de la Flandre fut proclam^e, sur proposition de BORMS, par le Conseil de 
Flandre, en seance du 22 decembre 1917, par 53 voix contre 2 abstentions. 

Le texte 61abor6 par le Conseil de Flandre declarait : 

Proclamation de l’lndSpendance de la Flandre 

Le Conseil de Flandre fait savoir, qu’en seance generate du 22 decembre 1917, il a prodame 
solennellement et a l’unanimite Findependance de la Flandre. 

« Ainsi il considere que le mandat qui lui a ete donne par le Landdag du 4 fevrier 1927, 
est accompli et il decide qu’il y a lieu de procMer a la formation d’une Assemblee Consti- 
tuante et pour cela d’avoir recours a une consultation populaire sur la base la plus large, en 
conformite avec le droit des peuples de disposer d'eux-memes. 

» L’oppression sous laquelle le peuple flamand a vecu depuis 1830 a cesse. 

» L’Etat de Flandre est ne. 

» La Flandre suit le grand courant de la politique mondiale : Findependance des nationalites ! 

» Le peuple flamand est enfin sauve 1 

» Aide-toi, le ciel t’aidera ! » 

Le Gouvernement General allemand en Belgique etait partisan de publier la proclamation 
en m&me temps que la nomination des Fondes de Pouvoir, elus par le Conseil de Flandie, 
le 5 janvier 1918. 

Il en avisa le Chef d’Etat-Major de l’armee par telegramme du 11 janvier 1918, reproduit 
ci-dessous (1) : 

« Chef de l’Etat-Major general de l’armee de campagne. 

» Le Conseil des Flandres, a la fin d’une session pleniere de Fan dernier, a prod ame solen- 
nellement et a l’unanimite Findependance de la Flandre. Je suis d’avis d’admettre la publication 
de ce fait sous la forme suivante, choisie par le Conseil avec mon concours, re\etue de la signature 
des membres du Conseil des Flandres. 

» Dans une session pleniere vers la fin de l’annee passee, le Conseil de Flandre apmcbme 
a l’unanimite et solennellement Findependance de la Flandre. En meme temps, le d> 

Flandre a d6cid6 de faire proceder a bref delai a sa reelection. Celle-ci, pour autant que le per- 
mettent les circonstances de l’occupation, aura lieu avec le concours de fractions importantes 
(« breite Schlichten ») du peuple flamand. Le grand developpement pris par le mouvement flamand 
depuis la creation du Conseil de Flandre, donne a. ce dernier la ferme assurance qu il sortira 
des nouvelles Elections une representation du peuple flamand capable d af firmer plus energiquement 
que par le passe la volonte du peuple d’arriver a l’autonomie nationale. 

(Suivent les noms.) 


(1). Ces telegrammes fureat publies par Rudiger, Flamenpolitik, pp. 68 et 69. 
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» En plus, le Conseil m’a demande l’autorisation de pouvoir envoyer une deputation au Chan- 
celier a Berlin, pour lui communiquer la proclamation de 1’autonomie des Flandres et pour obtenir 
[’approbation du gouvernement de l’Empire a cette autonomie. II a demande, en outre, de bien 
vouloir permettre que les delegues elus cooperassent avec moi k la legislation. Je me propose de 
recevoir une delegation dudit Conseil et de dire : 1° J’approuve la demande de la cooperation 
du Conseil a la legislation, avec cette restriction, que je ratifie le choix des Charges de Pouvoir 
du Conseil, et que leur cooperation sera purement consultative; 2° Je consens a l’envoi d’une 
deputation au Chancelier apres des nouvelles elections du Conseil sur une base plus large. Je consi- 
dere la publication et les mesures ci-dessus comme necessaires et pratiques en vue du but de ma 
politique flamande. En limitant le Conseil de Flandre et ses Charges de Pouvoir a une collaboration 
consultative pour la legislation, la dependance voulue du Conseil de Flandre envers moi et envers 
la direction de l’Empire est assuree. 

Le Gouverneur-General, 

» Baron von FALKENPIAUSEN, 

» Generaloberst. » 

Le Chancelier de 1’Empire, consulte, ne pouvait admettre la proclamation de l’independance 
du pays qu’il voulait, si possible, annexer. II s’y opposa done, et le 12 janvier, le Gouverneur 
General teiegraphiait a nouveau au Chef d’Etat-Major de l’armee : 

« Chef de l’Etat-Major de l’armee de campagne, G. Q. G. : 

» Voir mon teiegramme du 11 janvier 1918, n° 299. A la suite des objections faites par le 
Chancelier a la publication de la decision du Conseil de Flandre en ce moment-ci, cette publication 
a ete provisoirement remise jusqu’a l’arrivee du secretaire d’Etat pour l’lnterieur (M. Wallraf, 
N. d. A.) le 14 courant (chef j. n° 197). 

« General Freiherr von FALKENHAUSEN. a 

Et le 20 M. WALLRAF teiegraphiait : ss. Berlin 100 20/1 4 s. 

« Chef de l’Etat-Major General de l’Armee de Campagne G. Q. G. 

Concernant le teiegramme du 19 janvier n° 26646. 

Lors de ma presence a Bruxelles, avec l’assentiment de M. le Chancelier, j’ai convenu avec 
M. le Gouverneur-Generai, que la declaration suivante du Conseil de Flandre doit se faire bientot ; 

« Conformement aux buts formuies dans sa premiere proclamation, il y a un an, le Conseil 
de Flandre, dans sa reunion generate du 22 decembre 1917, a de nouveau decide solennellement 
et unanimement que la Flandre doit obtenir l’autonomie complete. A la suite de cette declaration, 
le Conseil de Flandre depose le mandat lui confere le 4 fevrier 1917 par le « landdag » flamand, 
et se soumettra a une nouvelle election, qui fournira au peuple flamand l’occasion de faire connaitre 
sa volonte, concernant cette decision du Conseil ». 

Suivent les noms. 

Cette publication a eu lieu hier, et il a ete tenu compte ainsi des voeux de son Excellence. 

Le secretaire d’Etat de 1’Interieur, Ministre d’Etat, 
« WALLRAF. »> 

Si le Chancelier de l’Empire ne se montrait pas favorable a la proclamation de l’Independance, 
en revanche le General LUDENDORFF estimait qu’elle presentait le plus grand interet. Le 
19 janvier il teiegraphiait dans ce sens a WALLRAF. 

Celui-ci se rendit au desir du commandement militaire. 

Le 20 il teiegraphiait au Chef d’Etat-Major general de l’armee de campagne, G. Q. G. : 

« Concernant le teiegramme du 19 janvier : 

Lors de ma presence k Bruxelles, avec Fassentiment de M. le Chancelier, j’ai convenu avec 
M. Ie Gouverneur General, que la declaration suivante du Conseil de Flandre doit se faire bientdt : 

« Conformement aux buts formuies dans sa premiere proclamation, il y a un an, le -Conseil 
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(Suivent les noms.) 

Cette publication a eu lieu hier, et il a etc tenu compte ainsi des voeux de Voire Excellence. 


Le Secretaire d’Etat k 1’Intcrieur, Ministre d’Eiat, 
WALLRAF. > 


Le texte admis par WALLRAF differait sensiblement de la Proclamation elaboree par le 
Conseil. II n’y etait plus question d’independance ni de Constituante, maisd’un simple vceu d'auto- 
nomie soumis au referendum du peuple fiamand. 

Les autorites activistes ne pouvaient admettre un texte aussi edulcore. Aussi apres quelques 
retouches, se mit-on d’accord sur un manifeste qui annoncait la proclamation de l’lndependance 
de -la Flandre par le Conseil de Flandre, mais en terrnes tres modestes : 

« Conseil de Flandre : 

« Conformement au but propose dans son premier manifeste paru il y a un an, le Conseil 
de Flandre, dans son assemblee generate du 22 decembre 1917, a solennellement et a 1’unanimite 
proclame l’independance complete de la Flandre. 

A la suite de cette declaration, le Conseil de Flandre depose le mandat qui lui a ete confie 
par le Landdag fiamand du 4 fevrier 1917. et declare se soumettre a une nouvelle consultation 
populaire. » 

Lorsque le Conseil de Flandre eut ete reelu, il eut som dc reprendre, des sa seance inaugurale, 
le 28 mars 1918, la formule de 1’ Independance, non comme elle avait ete publiee, mais comme elle 
avait ete votee par le Conseil le 22 decembre 1917. 

Le texte de la resolution avait ete prepare par le Fonde de Pouvoir BRAS : 

« Le Conseil de Flandre, reuni en premiere seance depuis sa reelection, confirme solennel- 
lement et a 1’unanimite la proclamation faite le 22 decembre 1917 concernant 1’independance 
de la Flandre 

» S’appuvant sur le libre choix et sur la hbre volonte de tous les Flamands conscients, le 
Conseil de Flandre accomplira la tache nationale que cette decision lui impose 

» Nous realisons le plus ancien voeu et le but du mouvement fiamand : 1’independance de 
la Flandre. 

» Pendant des dizaines d’annees, nous avons ete trompes et de$us, aussi nous savons que 
cette independance ne sera effective et ne pourra se maintenir dans 1’avenir que si elle est une 
independance politique qui comprenne un gouvernement autonome avec un pouvoir legislatif 
et un pouvoir judiciaire, et qui nous donne la possibilite d’organiser nos interns politiques, eco- 
nomiques et culturels suivant les aspirations naturelles de notre pays. 

» Nous ne savons pas ce que le resultat de la guerre peut nous reserver. Le « statu quo ante » 
doit e tre en tous cas rejete parce qu'il serait desastreux pour le peuple fiamand qui compte plus 
de 4 millions d’habitants. 

» Si cependant la Belgique devait Stre retablie sous une nouvelle forme, la seule solution 
possible pour 1’avenir de la Flandre serait une independance politique complete. » 

Le Gouverneur General n'en permit pas la publication. 
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VI. 

LETTRE DE DEMISSION ecrite par CLAUS 
au PRESIDENT du CONSEIL DE FLANDRE (1) 


(Extrait). 

« Dans la stance du 26-7-1918, j’ai depose une motion : 

Le Conseil de Fiandre : 

1° Prend acte avec satisfaction de la declaration du Chancelier Comte von HERTLING 
k la Commission Centrale du Reichstag, d'apres laquelle la Belgique et done la Fiandre ne devien- 
drait la vassale ni des puissances de l’Entente, ni de l’Allemagne. 

2° Exprime l’espoir que, conformement aux promesses faites en aout 1914 par le Chancelier 
von BETHMANN-HOLWEG. I’Allemagne aidera notre pays epuise a se trouver replace dans 
son ancienne prosp6rit6. 

« Cette motion etait la consequence des communications faites par moi a la seance, 
exposant comment le President de la Commission des Fondes de Pouvoir , le professeur 
TACK, avait a une reunion privee d’officiers et fonctionnaires allemands, a Anvers , parle 
de ZEEBRUGGE comme base pour la flotte allemande, de 1 ’occupation des forts de la 
Meuse par les troupes allemandes, de l’incorporation de Flamands dans l’armee alle- 
mande, a la condition qu’ils puissent egalement y devenir officiers. Lorsque j’eus commu- 
nique ces faits, ajoutant qu’ils constituaient une trahison vis-a-vis de la Fiandre, faite par lachete et 
par stupidite, M. TACK n’a pas dementi avoir prononce ces paroles, mais a seulement cherche 
a se disculper en disant qu’il avait explique les diffdrents programmes : celui des Unionistes et 
celui des « Jong Vlamingen ». DE CNEUDT et VAN BERGEN, presidents des « Jong Vlamingen » 
ont rejete absolument cette maniere de voir 

... Ayant demande quel groupe du Conseil de Fiandre avait dans son programme 1’occupation 
de ZEEBRUGGE et de la Meuse par I’Allemagne, TACK a repondu que e’etait l’opinion d’un 
certain nombre de membres du Conseil... 

II m’a fait plaisir, k la mfime seance, d’entendre que DE CNEUDT et VAN BERGEN, aient 
semble disposes a modifier le programme des « Jong Vlamingen » et d’en supprimer 1’adhesion 
militaire Sventuelle aux Puissances Centrales , mais depuis lors, Jong Vlaanderen a envoye 
dans le monde entier son programme, et a laisse subsister cette adhesion eventuelle aux 
Puissances Centrales au point de vue culturel, economique, politique et militaire « (noter que 
le 25 juillet la Kolnisehe Zeitung ecrivait : « Pas d’ annexion, pas de germanisation forcee — une 
Fiandre libre et independante). » 

Ainsi, il y a entre ces annexionnistes et nous un fosse profond. 

Ce programme, en effet, aboutit fatalement au programme expose par TACK et aux 
id6es que les Fondes de Pouvoir VERHEES et BRYS, sous la direction de l’ultra-annexionniste 
DOMELA ont repandues dans toute l’Allemagne. Le n° 219 de « Het Vaderland » du 9 aout 
ecrit , relatant les paroles de BRYS : 

Le peuple flamand aspire k la delivrance et souhaite de tout coeur son annexion a 
I’Allemagne. Les Flamands sont prfets, s’il le faut, k realiser, les armes a la main leur 
independence et leur incorporation k I’Allemagne. VERHEES et DOMELA NIEUWENHUIS 


(1) Gette lettre iut lue a la stance du Conseil de Fiandre du 20 septembre 1918, voir p. 70. 
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s’assoclerent a ces paroles. Ceci se passait a Magdebourg. A tune autre reunion a Berlin, 
le president General von HUNGER, d£clara que Flandre et Allemagne 6taient reunies 
par la confiance en Dieu, dans le Kaiser, en Hindenburg, dans 1’armee allemande » — 
et l’historien SCHAEFER pouvait s’ecrier a la fin de la seance : « Die Flandernkuste muss eine 
Drohnung fur England sein, und voile verwertbarkeit fur Deutschland haben. « (La cote flamande 
doit 6tre un rempart contre l’Angleterre et avoir toute sa valeur pour 1’ Allemagne.) 

Pour l’honneur du Conseil, pour la dignite du peuple flamand, j’avais espere que le Conseil, dans 
une manifestation spontanee, aurait vote ma motion et aurait desavoue la direction de politique 
6trangere des Fondes de Pouvoir, celle de TACK en particulier. 

Pour diverses raisons... la motion fut ajournee a la stance suivante. 

Cette seance qui devait avoir lieu le l er aout fut remise au 16 aout. On eut ainsi le 
le temps d’emp^cher que ma motion fut prise en consideration, c’est ce qui arriva naturellement. 
La motion de SPINCEMAILLE, proposee le 16 aout, eut la preference sur la mienne depos£e depuis 
trois semaines; elle etait ainsi redigee : , ■ 

« Le Conseil, vu les resultats insuffisants de la politique des Fondes de Pouvoir, decide que 
les Fondes de Pouvoir deposeront leur mandat. » 

Cette motion qui, d’apres les declarations de M. SPINCEMAILLE ne contenait pas la 
moindre mefiance a l’adresse des Fondes de Pouvoir, fut votee. MM. BRYS, VERHEES etTACK 
restent done libres de parler comme ils Font fait, restent libres de rendre l’activitS acti- 
viste halssable dans le monde entier, jusqu’a an<§antir le mouvement flamand que nous 
devions sauver. 

... Le Conseil couvre de son bouclier les membres du Conseil qui veulent faire de la 
Flandre un Etat vassal de 1’ Allemagne; il fait une dangereuse politique. 

... Si le Conseil en arrive a nous lier par des faits on par des paroles qui, directement ou 
mdirectement, supposent un programme annexionniste,... qui est done en contradiction avec le 
programme d’independance de notre peuple, alors nous somraes en conscience obliges, lies par 
notre serment, de lutter par d’autres methodes pour 1’independance de la Flandre. 

Le Conseil ne nous olfre plus de garanties suffisantes. 

J’ai done 1’honneur de vous donner ma demission de membre du Conseil de Flandre. » 

(s.) CLAUS. 

S’ajoutent les signatures de WANNYN, MOMMAERTS, et un 3 e (PICARD "?) (1). 


(1) Ce qui n’empecha pas Mommaerts d’accepter du Gouverneur General sa nomination comme Charge 
d’ Affaires 1 




DEUXIfiME PARTIE 


Oberkommission 

Seances de ia Commission des F ondes de Pouvoir 

(GEVOLMACHTIGDEN) 

Hauptkommlsston 

Seances de ia Commission des Charges d’ Affaires 


(ZAAKGELASTIGDEN) 



CHAPITRE PREMIER 


Oberkommission 

(Du debut au 5 janvier 1918) 


Le Conseil de Flandre ne deliberait en reality que sur des matieres qui etaient preparees d’avance 
par la Commission Superieure. Celle-ci etait constituee par 'es membres de son bureau et par un 
certain nombre de fonctionnaires importants de 1’Administration Civile allemande dans le pays. 

Jusqu’d la fin de l’annee 1917, a Commission Superieure siegea a 1’ Administration Civile 
allemande sous la presidence de SCHAIBLE, Verwaltungschef pres le Gouvernement General 
allemand. 

Parmi les personnalites qui siegeaient a la Commission, citons . 

Du cote allemand : HUEBNER; OSWALD; ASMIS. 

En outre, pour l’Administration civile (Zivilverwaltung) : 

von ACHENBACH; von STENGEL, von MEER, HUSSEN; von DUSCH, von RICHTHOF; 
Son Exc von SANDT; Baron von LUTS; SCHAIBLE; HANIEL; landrichter FREESE; GRAEF, 
Staatsanvalt HUSSEN; POCHHAMMER; KREUTER. 

Pour le Departement politique (Politische Abteilung) : 

Le Comte HARRACH; Rogirrungsrat GERSTENHAUER; Baron von der LANCKEN, Prof. 
BEYERLE. 

Ces Allemands ne siegeaient pas tous a la fois; tantot les uns tantot les autres assistaient a la 
seance. On y voyait aussi des membres de passage, par exemple : Son Excellence von GHELIUS, 
adiudant de Sa Maieste; un representant du Gouvernement General, le chef de la Chancellene, 
von WILMOWSKI; le prof. SCHMIDT, de 1’Universite de LEIPZIG. 

Le bureau du Conseil de Flandre etait egalement present. 

Nous y trouvons : 

TACK* YERHEES* VAN DEN BROECK; LAMBRICHTS; BRYS; DE KEERSMAEKER, 
FAINGNAERT; JOSSON; JONCKX; MAESFRANCKX; DE CLERCQ. 

La seance 6tait genferalement presidee par von SANDT ou SCHAIBLE. 

Cette Commission maintenait un contact etroit entre le bureau du Conseil de flandre 
et T Administration allemande qui, en r6alite, dirigeait toute la politique du Conseil de Flandre 
par r intermediate des membres du bureau. 

En mAme temps, l’activisme devenait de cette facon un precieux auxiliaire pour 1 Adminis- 
tration allemande, qui s’adressait d la Commission afin d’obtenir des renseignements, notamment 
pour les nominations a faire dans la magistrature et dans 1 admimstra ion. 
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Le dossier des proc£s-verbaux des seances tenues a 1’ Administration civile est tr&s incomplet; 
ainsi toutes les seances ant6rieures au 8 novembre manquent. Les proc^s-verbaux, que nous pos- 
sedons, suffisent pour nous permettre de nous rendre compte de la collaboration dtroite qui 
s’etablit entre Allemands et activistes, grace a ces reunions, tenues en moyenne tous les huit jours. 

C’est au cours de ces seances que les activistes font connaitre leurs desiderata concernant 
la flamandisation de 1’ Administration et en particulier des administrations communales. 

C’est aussi a la Commission Superieure que se preparent les projets d’ordonnances relatives a la 
flamandisation de 1’enseignement primaire et moyen, a la destitution du College des echevins 
de Bruxelles, ainsi que toutes les mesures a prendre pour flamandiser la vie publique. 

C’est au sein de cette Commission que s’organise la separation des Mmisteres. von SANDT 
et von der LANCKEN s’en occupent principalement. Ils sont d’accord avecle Gonseil de Flandre 
pour demander que des mesures energiques soient prises contre les fonctionnaires qui se mettraient 
en greve (Oberkommission, 11 avril 1917). C’est egalement a cette Commission que se decident 
les deportations de fonctionnaires, de commun accord entre Allemands et activistes (id. 16 avril 
1917, id. 5 juillet 1917, id. 19 juillet 1917). 

Le Conseil de Flandre est consulte sur la presentation des candidats; mais la penurie du 
personnel activiste est telle, qu’il ne parvient m6me pas a faire des propositions en temps utile, 
von SANDT s’en plaint : les Commissions du Conseil de Flandre apportent une lenteur regrettable 
dans les affaires (id. 3 mai 1917). 

D’autres questions importantes y sont egalement debattues : ce sont notamment la frontiere 
des Flandres (15 novembre 1917) et la politique scolaire (15 novembre 1917). A ce sujet, la Verwal- 
tung a fait un projet que le Conseil de Flandre n’admet pas; et il est interessant de noter que 
l’autorite allemande est bien moms radicale que les activistes. Notamment, elle ne veut pas fla- 
mandiser 1’enseignement libre, ni les ecoles du Grand-Bruxelles. Le Verwaltungschef craint la 
desertion de 1’enseignement officiel; il craint aussi que 1’on ne trouve pas de personnel enseignant 
flamand en suffisance (6 deeembre 1917). 

L’ action des activistes a cependant donne une impulsion evidente; ce sont euxqui obtiennent 
l’ordonnance du 13 deeembre 1917 : ne peuvent obtenir de subsides, que les ecoles profession- 
nelles qui enseigneront en flamand (a partir du l er janvier 1918). 

De meme le 13 deeembre 1917, c’est sous leur influence qu’on met a 1’ etude l’application de 
l’article 20 aux jardins d’enfants et la fa<jon d’empecher les Ecoles non libres de se transformer 
en ecoles libres. 

L’autorite allemande hesite de meme a flamandiser Bruxelles. Pour gagner du temps, elle 
demande des renseignements historiques sur la situation linguistique de la capitale (stance du 
13 deeembre 1917). 

Enfin, c’est a cette Commission que le Bureau du Conseil de Flandre s’adresse pour obtenir la 
creation d’une Commission des Fondes de Pouvoir (seance du 20 deeembre 1917). 

L’autorite allemande accepte d’en etudier la formation, mais ne peut envisager la creation 
d’unc Commission de Gouvernement. 

Apres la constitution de la Commission des Fondes de Pouvoir, la Obei kommission cessa 
de sieger. Elle fut remplacee par la HAUPTKOMMISSION. 



CHAPITRE II. 


Commission des Fondes do Pouvoir 


(5 janvier 1918 — 28 septembre 1918.) 


I 


COMMISSION DES FONDES DE POUVOIR 

La Commission lut elue par le Conseil de Flandre, le 5 janvier 1918. 

Pure ill designes • 

TACK, president; 

JONCKX, pour les Alfaires Etrangeres; 

VERNIEUWE, pour les Travaux Public-; 

BRULEZ, pour les Postes, Telegraphes, telephones; 

L. MEERT, pour les Finances; 

VERFIEES, pour l’lndustne et le Travail; 

I-IEUVELMANS, pour >a Justice: 

DE DECKER, pour les Sciences et Arts; 

BRYS, pour la Presse. 

L’autoritc allemande ayant trouve que la Commission contenait trop peu de catholiques, 
propose d’elire deux Fondes de Pouvoir en plus, notamment : 

K. HEYNDERICKX et 
QUINTENS. 

Ceux-ci furent elus le 12 janvier 1918 par le Conseil de Flandre. 

En fm, le 17 janvier, fut cree le Department du Nationaal Venveer, place sous la direction 
de A. BORMS, qui prit le titre de Fonde de Pouvoir et siegea dorenavant a la Commission. 

Le Gouverneur General confirma le mandat des Fondes de Pouvoir pai ordonnance du 28 jan- 
vier 1918(1). 

Le 21 juin 1918, la Hauptkommission accorde aux Fondes de Pouvoir des passqiorts perma- 
nents libclles comme suit : 

« Tous les lonctioimaires militaires et civils sont pries d’accorder au porteur de cette carte 5 
qui doit concorder avec la carte d'identite, toutes protection et assistance ntccssaires. a 


(1) Geset 2 bl fur Flanderen, no 13, 10 fevrier 1918. 
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La competence des Fondes de Pouvoir ne fui jamais exactement determinee, JONCKX deposa, 
sur ce sujet, un rapport que nous resumons ci-dessous : 

Rapport de Jonckx du 15 Janvier 1918 
sur le Fonde de Pouvoir des Affaires etrangeres. 


II faut que le Fonde de Pouvoir des Affaires etrangeres soit reconnu comme Repr6sentant 
du Gonseil au m£me titre que les agents diplomatiques accredites. 

Le Verwaltungschef pour la Flandre nous a donne le titre de « Bevolmachtigden a, c’est- 
4-dire de « plenipotentiaires » ce qui est le nom, suivant le protocole de Vienne du 19 mars 1815, 
des Representants diplomatiques de seconde classe. 

Le Representant diplomatique de la France, apres le Traite de Compiegne, le comte de Saint- 
Valliers, prit le titre de « plenipotentiaire du gouvernement fran$ais pr&s du General comman- 
dant l’armee allemande d’occupation ». 

Ce titre ne doit pas faire eonsiderer que nous avons une mission diplomatique de second rang. 
Les representants diplomatiques des trois premieres classes sont accredites pres du chef de l’Etat; 
au contraire, les representants diplomatiques de quatrieme classe, ou Charges d’affaires, sont 
accredites aupres des Ministres du Chef de 1’Etat. 

Les plenipotentiaires du Conseil, d’abord nommes Charges d’affaires, peuvent 6tre consider^ 
comme accredites pres du Premier Ministre de l’administration allemande en Flandre. Ils sont 
competents pour negocier avec lui et ses referendaires, les plus hauts intents de leur pays. 

En fait done, l’Allemagne, en agreant comme « negociateurs des interets de l’Etat », 
les representants plenipotentiaires de l’organe deliberant de la Flandre, le CONSEIL 
DE FLANDRE, a reconnu i’independance de la Flandre et l’Etat flamand. 

Le Departement des Affaires etrangeres du Conseil de Flandre, afin de donner au Peuple 
flamand la pleine assurance que l’Etat de Flandre a ete reconnu par l’Allemagne, devra obtenir 
que le droit de la Flandre a une representation diplomatique — droit qui a deja ete reconnu 
implicitement — soit reconnu officiellement par 1’Allemagne. 
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II 

SEANCES DE LA COMMISSION DES FONDES DE PQUVOIR 


Seance du 7 janvier 1918. 

La Co mmis sion repartit les mandats entre ses membres. EUe fait part au Conseil de Flandre 
de sa constitution par la lettre ci-dessous : 

« La Commission des Fondes de Pouvoir , due an assemblee fjeneiulc, La 5 junviei 1018, peut 
communiquer que le gouvernement allemand reconnaitra l’indepcndance de la Flandre et la 
garantira, et ce d la condition que le Conseil se dissoudra pour que T election d’un nouveau Conseil 
puisse avoir lieu en m6me temps que l’election des Gouwraden (Conseils provmciaux) non encore 
institues des provinces d’Anvers, Brabant et Limbourg; et ce suivant le droit des peuples de 
< disposer d’eux-m&mes », droit sur lequel il fnt tant insiste a BREST-LITOVSK. 

On nous laisse libres quant au mode d’election. Nous sommes d’avis qu’elles doivent avoir 
lieu sous forme de consultations populaires en de nombreux meetings organises a cette fin. Ces 
elections ne supposent qu’une seule liste de candidats. Le nouveau Conseil elaborera la constitu- 
tion de la Flandre. D&s la semaine prochaine 1’Independance sera annoncee par voie d’affiches. 
(Motion du 22 decembre 1917.) 

Les fondes de pouvoir seront ensuite reconnus par le gouvernement allemand; ils n’exerce- 
ront pas d’action (toezicht) directe sur les Ministeres. mais seront consults sur toutes ordon- 
nances (sauf en matiere militaire). 

Les Fondes de Pouvoir se sont ainsi reparti leurs attributions : 

Interieur : TACK, President des Fondes de Pouvoir (s’affiliera a Jong Vlaanderen); 

Affaires etrangeres : JONCKX (affilie a Jong Vlaanderen); 

Agriculture et Travaux Publics : VERNIEUWE (affilte a Jong Vlaanderen); 

Chemins de fer, Postes, Telephones et Telegraphes : BRULEZ (affilie a Jong Vlaanderen); 

Finances : L. MEERT (affilie au Groupe Independant); 

Industrie et Travail : VERHEES (affilie a Jong Vlaanderen); 

Justice : HEUVELMANS (affilie au Groupe Independant); 

Sciences et Arts : DE DECKER (affilie a Jong Vlaanderen); 

Presse : BRYS, secretaire des Fondes de Pouvoir (affilie a Jong Vlaanderen). 

Nous proposons de porter le nombre de neuf a onze pour etablir entre les Fondes de Pouvoir 
un meilleur equilibre politique. » 


* 


* 

* 


Seance du 10 janvier 1918. 

Son ordre du jour porte : 

1° Proclamation de l’Autonomie de la Flandre; 

2° Le nombre des Fondes de Pouvoir sera port6 de 9 a 11; 

3° Elections pour les Gouwraden (Conseils provinciaux) et le Conseil de Flandre. 
VERHEES voudrait voir insurer dans la declaration du Gouverneur General, que la Flandre 
n’etait plus en guerre avec I’Allemagne. 

JONCKX, Fonde de Pouvoir des Affaires etrangeres, fait rapport sur les attributions des 
Fondes de Pouvoir; il les compare aux « plenipolentiaires « a pouvoirs diplomatiques et en tire 
la conclusion qu’en les reconnaissant, 1’Allemagne reconnait 1'Independance de la Flandre. 
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Seance du 12 janvier 1918. 

Seance d’organisation, a laquelle participe le Bureau du Conseil. 

On examine quelles sont les attributions respectives des Fondes de Pouvoir et du Bureau. 

A la fin de la seance, la Commission revolt comme mission de faire reconnaitre par les Allemands, 
1‘autonomie de la Flandre. 

Seance du 13 janvier 1918. 

II existe au Conseil de Flandre une opposition a ce que l’autonomie soit proclamee sous regime 
allemand. 

Ces hesitations ont lait dire au Gouvenieur Geneial allemand que « la pusillanunite des 
Flamands les rendait indignes de leur independence ;>. 

La discussion roule sur les points suivants : 

II faut publier la declaration d’independance; 

Qui la signera '? 

La pubhera-t-on avant les nouvelles elections du Conseil ou apres ? Avant le voyage a Berlin 
ou apres ? 

Seance du 17 janvier 1918. 

BRULEZ proteste contre le fait que le Verwaltungschef SCHAIBLE ayant lu un projet de 
proclamation (relative a l'lndependance de la Flandre) redigee d’accord avec le Chancelier d’Empire, 
le President TACK n’ait pas fait observer que l’mdependance devait itre proclamee en dehors des 
Allemands. 

BORMS esl charge du Minis lere de la Defense Nationale, auquel est rattache la « Propagande ». 

L. MEERT eu a un entretien au sujet de la situation politique generate avec le Dr DIRR; il 
a recu un telegramme au sujet des tractations de Brest-Litovsk. 

Les Allemands ne veulent pas laisser proclamer l’independance de : a Flandre, et le discours 
que WALLRAF prononcera au Conseil de Flandre comme delegue du Kaiser sera une disillusion. 

Une indemnity fixe est attribute a chaque membre de la Commission. 

Nous donnons ci-dessous le textc de ce discours 

Discours du D r Wallraf. 

En vous remerciant de vos paroles de confiance, je ne m’adresse pas a un etranger, mais 
au representant d’une race tres voisine de notre race allemande. 

Le peuple qui a donne naissance a un MEMLING et a un RUBENS, donl i’amour de la 
liberte et de 1’heroi'sme ont deja ete contes par CONSCIENCE, se trouve par le passe et pai 
les sentiments bien pres de notre cceur. 

Aussi suis-je rempli de joie a l’idee que la victoire allemande ouvrira la voie de la 
liberte au peuple flamand. 

Vous, Messieurs, vous avez, les premiers de votre peuple, bnse les chaines du lion flamand, 
vous avez recueilli de la bouche du Chancelier allemand le salut sympathique adresse a votre 
autonomie. Vous Stes a merae de batir cette autonomie et d’entrainer d’autres regions 
du pays flamand dans la voie de la liberte. Ce que, d’apres la volonte de notre Empereur, 
1’inoubliable Gouverneur general Baron VON BISSING a commence, le nouveau Gouverneur 
general, Baron VON FALKENHAUSEN. le continucra sans faiblesse. 

Un nom suffit a montrer le chemin : l’Universite de Gand. Et ainsi, j’en ai la ferme convic- 
tion, le peuple Flamand redeviendra ce qu’il fut un jour : un pays dans lequel fleurissent arts et 
sciences, et dont les habitants Iuttent pour la liberte et triomphent. «Zij zullen hem niet temmen. 
den fieren Vlaamschen Leeuw ! 

Vive la Flandre 1 » 



Seance du 19 janvier 1918. 

Les Allemands out envoye un texte de proclamation d’independance. 

Ils y ont fait les changements suggeres par la Commission. 

Comme le Conseil n’est pas au courant de ce texte, il ne sera signe que des noms des Fondes de 
Pouvoir. 

Toutefois il sera soumis a l’approbation du Conseil. 

LEO MEERT a declare au Dr KREUTZER, que, au nom des Fondes de Pouvoir, il pouvait 
dire qu’ils consideraient le Venvaltungschef comme leur meilleur ami. 

Seance du 24 janvier 1918. 

LEO MEERT pretend que les « fransquillons » travaillent avec les Allemands. 13 faut, a ce sujet, 
constituer un dossier, en vue d’une publication au moment ou l’on fondera l’Etat flamand. 

La chose est confiee a BORMS, ainsi que la distribution des brochures dans le Grand-Bruxelles. 

Les membres du Raad van Vlaanderen n’auront pas acces aux archives de la Commission. 

Chaque Fonde de Pouvoir aura droit a un secretaire dont le traitement sera de 6 a 7,000 francs. 

Apres 1’ election du nouveau Conseil, une grande reception sera organisee, les autontes alle- 
mandes y sont invitees. 

A la suite de critiques de la Gazet van Brussel au sujet du meeting de l’Alhambra, BORMS est 
charge d’obtenir du Verwaltungschef que tous les articles politiques lui soient soumis (a BORMS). 

On propose de former la section wallonne de l’Athenee de Bruxelles. 

LEO MEERT rapporte que le Dr OSWALD lui aurait dit que le point de vue de la Poh- 
tische Abteilung etait la necessite de creer, apr&s-guerre, une « Union » avec la Wallonie. 

Nominations approuvees. 

Le projet de la nouvelle loi relative a l’emploi des langues dans l’enseignement a ete remis a 
De Decker par les Allemands qui desirent qn’elle soit examinee rapidement. 

Seance du 25 janvier 1918. 

Echange de vues au sujet d’un passage du discours de LAMBRICHTS, prononce lors de la 
consultation popu’aire & l’Alhambra et oil il a parle d’un accord avec l’Angleterre» qui a deplu aux 
Allemands. 

Seance du 31 janvier 1918. 

Eloge funebre de von SANDT, par TACK. 

La Commission ecrira aux autorites allemandes pour leur dire « nous avons appris avec 
regret, la nouvelle du d6cfes de notre ancien Verwaltungschef... » 

FORNIER fait rapport sur ses voyages entrepris en Hollande, dans le but de nouer des rela- 
tions avec des professeurs pour completer le corps professoral de l’Universite de Gand. 

Le mouvement activiste est, en general, tres mal connu cn Hollande. 

A DELFT, quelques professeurs lui sont sympathiques: ils sont tr£s germanophiles. 

A LEIDEN, la majorile des professeurs est hostile. 

La deportation de PIRENNE et FREDERICQ a fait en Hollande, mauvais effet. 

A AMSTERDAM : conversation avec deux banquiers. On sympathise avec les Flamands et 
les Beiges, mais pas avec les Activates. 

Les professeurs BODENSTEIN et VAN ES, charges la-bas de la propagande, sc plaignent que 
celle-ci ne fonctionne pas bien. 
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Etudiants flamands & Utrecht. — • Ceux qui ont refuse de rejoindre Farmee ont et6 exelus de 
1’ University s’ils veulent revenir en Flandre, pourra-t-on leur donner les moyens de vivre ? 

En resume, la propagande est mal faite en Hollande. Un echange de vues a lieu au sujet de For- 
ganisation de la propagande a l’etranger. Elle sera confiee a BORMS. 

Les Allemands ayant designe un « OBERBURGMEISTER » pour Bruxelles, reclament les 
noms des commissaires d’Etat activistes et les noms des employes flamands des administrations 
communales. II sera donne satisfaction a cette demande. 

Les mines du Limbourg et le mouvement flamand. — Rapport de LEO MEERT au sujet de 
la vente des mines du Limbourg a des organismes allemands. 

MEERT a fait comprendre au Dr MULLER l’importance de ces mines pour l’activisme; il 
s’ est plaint de ce que les Allemands veulent les « voler » a la Flandre. 

On discute l’ordre du jour du Conseil communal de Gand, reprouvant les activistes. 

On decide de faire intervenir les Allemands en cette affaire car si cet ordre du jour etait rendu 
public, tous les autres Conseils communaux s’empresseraient de faire de m6me. 

TACK parle du mouvement d’opposition a Malines. II faudra faire mtervenir ici aussi' les 
Allemands. 

BRULEZ fait remarquer qu’il faut trouver le moyen de faire payer les agents de l’Elat (Che- 
mins de fer, Postes, TelSgraphes, etc., pour les arracher aux « griffes » des Comit6s. 

Seance du l er fevrier 1918. 

LEO MEERT propose d’envoyer un article au Nieuwe Rotter damsche Courant, au sujet de 
Finterview von TIRPITZ, pour faire ressortir que le point de vue de la Commission est la creation 
d’une Flandre absolument independante de toute occupation militaire et de « DUIKBOOT BANS ». 

L’interview de VON TIRPITZ fait croire que le Conseil a des opinions inddpendantes sur ces 
points; or il n’en a pas et n J a pas et6 consulte a ce sujet. 

LEO MEERT est d’avis qu’il faut mettre EGGEN a « la porte » du Conseil de Flandre. 

HEUVELMANS a dissous la Commission des Prisons de Forest et de Saint-Gilles, parce qu’elle 
a refuse de correspondre en flamand. 

Seance du 7 fevrier 1918. 

La premiere partie de la seance est consacree aux explications officielles de LAMBRICHTS 
sur son discours a l’Alhambra, discours en lequel il a parle d’appuis a chercher en Angleterre pour 
l’independance de la Flandre, et qui a mecontente ,3es Allemands. 

Il repond qu’il est parti de la declaration de BORMS : « L’Etat flamand est ne », et il en a 
examine les consequences internationales. 

BRYS fait savoir que le Verwaltungschef l’a appeie et lui a demande s’il savait que les membres 
de la Commission etaient sous le coup d’un mandat d’ arret pour trahison. 

Il resume toute la conversation politique qui a suivi : 

1° Le nom « Belgique « doit Stre biffe ; 

2° Il faut gagner le plus de socialistes possible, car c’est d’ ax, en grande partie, que le succSs 

depend. 

TACK, k son tour, rend compte aussi de ce qu’il a ditau Verwaltungschef Iorsqu’ila6t6convoque 
par lui : 

1° Le meeting de dimanche dernier n’a pas produit ce qu’on desirait, car :1 n’y avait d’organi- 
sation, ni chez les Flamands, ni chez les Allemands; ce meeting demontre qu’il est temps d’agir 
par la force ; 

2° Il faudra trouver une formule d’Etat flamand qui permette au Chancelier d’Empire, inter- 
pelie par ses adversaires au Reichstag, sur le point de savoir si cette formule exclut la reconstitution 
de la Belgique, de repondre : « La reconstitution de la Belgique est encore possible. » 
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Le voyage a Berlin ne sera possible qu’apr&s Peleclion du Conseil et la confirmation par celui-ci 
de la declaration d’independance. 

Au sujet des mouvements de protestation organises centre 1’activisme, le Vervvaltungschef a 
declare : 

a) Qu’on avait interdit aux autres communes de s’y joindre, sous peine de punition ; 

b) Qu’il n’etait pas mauvais que d’autres Conseils communaux de grandes villes envoient des 
protestations, afin de pouvoir les suspendre. 

TACK a insiste pour que les Allemands agissent vigoureusement contre les protestataires. 

La question des Mines du Limbourg est reprise. TACK expose que le capital etranger qui s’y 
trouve doit devenir allemand eL flamand. 

LEO MEERT proteste contre l’idee, emise en Hollande, de transferer les prisonniers beiges 
d’Allemagne en Hollande. Par la, dit-il, on cherche a les soustraire a notre influence. 

Seance du 8 fevrier 1918. 

Etant donne l’importance de cette seance nous en donnons le proces-verbal in-extenso. 


Proces-verbal de 1’arrestation de Tack et Borms, le 8 fevrier 1918. 


Presents : MM. A. BRYS, prof. F. BRULEZ, prof. DM. DE DECKER, F. HEUVELMANS, 

K. HEYNDRICKX, M. MEERT, E. VERHEES, J. VAN DEN BROECK, D r R. DE CLERCQ, 

L. MAESFRANCKX. 

La reunion de la Commission des Fondes de Pouvoir devait commencer a 10 heures du matin. 
A cette heure on recevait avis que MM. les professeurs D r P. TACK et D r A. BORMS etaient arretes 
par la justice beige. Vers 12 heures, MM. TACK et BORMS arrivaient a la reunion, aux applaudisse- 
ments des membres, les membres du Bureau du Conseil presents etaient invites a assister a la 
seance, pour entendre les explications des deux messieurs et pour discuter les mesures a prendre. 

M. le professeur D r P. TACK fait un rapport detaille sur tout ce qui s’est passe le matin. 
A 6 h. 1 /4, trois messieurs se presentment chez lui de la part du Procureur General. M. le substitut 
Hollevoet lui dit : « Je dois vous signifier un mandat d’amener. Vous frtes accuse d’avoir commis 
une infraction aux articles 104, 105, 109 et 110 du Code penal. Savez-vous exactement ce que e’est? » 
Sur la reponse negative du professeur D r P. TACK, M. Hollevoet repondit : « Attentat contre le 
gouvernement et conspiration. » M. le professeur D r P. TACK dit : « C’est bien ». Le mandat d’amener 
fut signifie et un exemplaire remis a M. le prof. D r P. TACK. Celui-ci demanda 1’autorisation de 
dejeuner, ce qui lui fut accorde gracieusement. II se mit alors a la disposition de M. Hollevoet. 
Celui-ci fit signe a la police secrete de chercher une voiture. Quand il se trouva dans la voiture, 

M. le professeur D r P. TACK remarqua que dans les environs il y avait encore quelques agents de 
la police secrete. Il fut conduit au Palais de Justice, d’abord dans le cabinet de M. Hollevoet. 
Il y attendit une petite demi-heure. M. Billaut lui demanda dans quelle langue il desirait 1’enquSte. 
Sur sa reponse qu’il desirait l’enqugte en langue neerlandaise, le juge destruction commen$a en 
neerlandais et dit alors : « Vous 6tes accuse d’avoir commis une infraction aux articles 104, 105, 
109 et 110 du Code penal, ainsi qu’aux articles 2 et 3 de 1’arrSte du 20 juin 1831 et a l’article l eI de la 
loi du 25 mars 1891. Cet article 2 dit : « Conspiration contre le pouvoir executif et excitation a 
la trahison. » Art. 3 dit : « Quiconque aura, par des paroles ou affichage, commis des actes qui 
peuvent Stre consideres par la loi comme criminels, pourra etre puni. » A cet interrogatoire 
n’etaient presents que le juge d’instruction et un greffier. Le juge d’instruction a ete appele 
pour aller ailleurs et dit : « Je reviens tout a 1’heure et vous poserai des questions relatives au 
Conseil de Flandre et & la seance de l’Alhambra. » Apres une petite demi-heure il revint et continua 
l’interrogatoire. 
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II dit : « Vous avez comrnis un attentat contre la forme du gouvernement parce que vous avez 
decrete l’autonomie de la Flandre. » M. le professeur D r P. TACK a repondu : « Ce n’est pas un 
attentat contre la forme du gouvernement, car nous ne disons pas que nous abolissons la forme 
du gouvernement beige; nous disons seulement que nous decretons Fautonorme de la Flandre. » 
Le juge d’instruction demanda alors : « Est-il possible de la concevoir dans le cadre de la Belgique? » 
et M. le professeur P. TACK rephqua : « C’est une des solutions possibles mais nous ne declarons 
pas pour quelle solution nous sommes, je ne peux pas predire Favenir. Que parfois i’idee de la 
Flandre autonome en dehors de FEtat beige me vient a F esprit, je vous Favouerai, mais qu’ici 
il y ait un attentat contre la forme du gouvernement beige, je le me. La forme du gouvernement 
n’est pas attaquee, Fancienne succession an trone non plus; je n'ai pas conduit les citoyens aux 
armes pour commettre un attentat contre FEtat; il n’y a done pas de tentative punissable et il 
n’y a done pas lieu de m’arreLer. » Le juge d’instruction deplia alors une grande affiche du Conseil 
de Flandre et demanda : « Cette Commission de Fondes de Pouvoir, vous en §tes le president ? 
Ces messieurs veulent-ils remplacer nos ministres ? » M le professeur P. TACK repondit « qu’ils 
ne se mettaient pas a la place des ministres, quoique leur sphere d’action et leur competence 
soient celles des anciens ministres ». Le juge d’instruction demanda alors : « Et ces membres du 
Conseil de Flandre veulent-ils se mettre a la place des anciens deputes ? » M. le professeur P. 
TACK repondit : « Ce qu’ils veulent en fait, ils vous le cliront eux-memes, mais en ce moment ils 
ne font meme pas ccla car ils n’ont pas de pouvoir legislate. Ils discutent les problemes qui inte- 
ressent la Flandre. » 1\I. le juge d’instruction posa la question : « Et la Commission des Fondes 
de Pouvoir, quel pouvoir a-t-elle, pourquoi est-elle la ? » M. le professeur P. TACK repondit : 
« Elle est la pour executer les decisions du Conseil. » Le juge d’instruction demanda alors : 
« Combien v a-t-il de membres au « Conseil » et pouvez-vous donner leurs noms ? » M. le profes- 
seur D r P. TACK dit : « Je ne puis donner ces noms; d’ailleurs ce n’est pas necessaire car ils out 
ete publies; a la consultation populaire ils ont ete proclames et il y en a 1 par 50,000 habitants. 
Il y en aura done environ 90. » Le juge d’instruction demanda si M. le professeur D r P. TACK avait 
ete au meeting de P Alhambra et shl avait preside ce meeting. M. le professeur P. TACK dit : 
« Non, M. A. BRYS a preside ce meeting.)) — «Y avez-vous parle ? » A quoi M. le professeur 
B r P. TACK dit : «Non.» — « Qui etaient les orateurs ? » Reponse : « M. le D r A. BORMS et 
LAMRRICHTS. M. le D r A. BORMS a parle en premier lieu. » Le juge d’instruction demanda : 
« Savez-vous quhl y a declare le gouvernement dechu et qu’il ne vent plus reconnaitre le gou- 
vernement ? » M. le professeur D r P. TACK repondit : «Cela, je ne le sais plus. En Lout cas je 
sais que les deux orateurs ont attaque le gouvernement et avec raison. Nous decretons Fautonomie 
mais nous ne declarons pas que nous abolissons la forme du gouvernement beige; nous voulons 
par notre autonomie garantir les droits du peuple flamand. 

Tout a coup le juge d’instruction a ete appele. Il s’en alia et revint immediatement. Le pro- 
fesseur D r P. TACK le regarda; l’homme devint pale, ramassa ses papiers et s’en alia. Le professeur 
D r P. TACK est reste la plus d’une heure. Apres quoi, MM. HOLLEVOET et BILLAUT sont rentres 
et alors M. HOLLEVOET dit en frangais : p Sur l’intervention de M. vSCHAUER, vous £tes mis en 
liberte. » Le D r A. BORMS fut introduit alors et avec celui-ci et M. SCHAUER, le professeur 
D r P. TACK est parti, M. SCHx\UER a raconte en route comment tout s’etait passe. Il a requisi- 
tionne le dossier duquel il ressort que la decision avail ete prise de lancer un mandat d’amener 
a Finitiative de deux membres de la Cour d’ Appel. M. SCHAUER nous a conduit chez le Chef de 
FAdministration Civile oil il Fa repete. M. JOTTRiVND, Procureur General, etait difficile a con- 
vaiiicremaisM. HOLLEVOET etles autres disaient qu’il fallait executer le mandal. M. JOTTRAND 
pretendait que la decision n’avait pas ete prise par orclre du Havre mais il avoua qu’il avait subi 
une grande pression et qu’on lui avait declare que s'il n’executait pas Fordre, il serait execute 
quand mSme. 

Leo MEERT. — II y a ici une grande question pour les Allemands. Comment cet ordre du 
Havre est-il arrive ici au Palais de Justice ? 


Professeur D r P. TACK. — M. JOTTRAND a du executer Fordre. 
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Professeur D r J. DE DECKER. — Ne savez-vous pas quels sont les deux membres de la Cour 
d’Appel qui ont depos6 plainte ? 

Professeur D r P. TACK. — Non. M. SCHAUER et d’autres se doutaient de ees faits ; il avait 
fait venir le Procureur General hier pour Iui demander si cela aliait se faire reellement. II resulta 
de cette conversation que le plan existait, mais M. SCHAUER avait l’impression qu’on n’oserait 
pas le mettre a execution. Ce matin neanmoins MM. BORMS, LAMBRICHTS, moi-m&me et autres 
personnes fumes design es pour etre arretes. 

Professeur D r J. DE DECKER. — Que feront les Allemands contre ces messieurs ? 

Professeur D r P. TACK. — Quand M. SCHAUER est venu ce matin chez le Procureur General 
et le juge d’instruction il s’est interpose au nom du Gouverneur General, done au nom d’une autorite 
superieure au Procureur du Roi. Au debut celui-ci refusa d’executer ses ordres, mais alors il est 
intervenu energiquement. « En temps d’occupation, dit le Gouverneur General, il ne peut y avoir 
de proces ou arrestations politiques et vous devez obeir a cet ordre et par consequent rel&cher 
ces messieurs. » Ainsi a parle le D r SCHAUER. 

Professeur D r J. DE DECKER. — La chose en restera-t-elle la? Si les Allemands ne font rien 
contre ces messieurs, e’est un signe de faiblesse. Mon idee est qu’une partie de ces messieurs doit 
etre arretes et envoyes en Allemagne. C’est une question de force contre force. 

Leo MEERT. — C’est le moment de savoir s’il y a encore un Etat dans l’Etat. 

* 

* * 

La parole fut alors donn£e au D r A. BORMS qui, a son tour, donna des explications detaillees 
sur son arrestation mouvementee. M. le D r A. BORMS avait justement vu qu’on avait jete de la 
boue sur ses fenetres. Sa femme alia voir et remarqua qu’il y avait trois messieurs a la porte de 
la rue. M. le D r A. BORMS ouvrit la fenetre et demanda : « Que vous faut-il. Messieurs?)) Et ceux-ci 
repondirent : « Nous vous connaissons bien, descendez. » Il etait alors huit heures moins le quart, 
Le D r A. BORMS ouvrit la porte et le substitut PARMENTIER se presenta a lui; celui-ci sortit 
deux papiers de son pardessus et dit en neerlandais : « Monsieur, j’ai 1’ordre de vous emmener. » 
Le D r A. BORMS dit : « Tiens, nous en savions quand meme quelque chose, mais j’ai des papiers 
en poche qui empecheront cela. » Le D r A. BORMS pensait au laisser-passer de propagandiste 
qu’il avait sur lui et k la possibility de s’adresser dans la rue a l’un ou l’autre poste allemand. 
Sa femme et ses enfants l’entouraient mais il les tranqm'lLa et dit : « Du calme, mes enfants, ce 
n’est rien. » Il pensait en lui meme : Maintenant je ne crains qu’une chose : ils vont probablement 
m’attirer dans un guet-apens, m’enfermer et me faire disparaitre simplement. M. PARMENTIER 
me demanda tres poliment si je voulais d’abord dejeuner. Le D r A. BORMS dit k sa femme en 
espagnol : « Tu dois prevenir immediatement mon beau-frere et aussi F autorite allemande que 
je suis arrete. » Quand il partit, ses enfants pleuraient dans le corridor mais il leur cria : « Tout 
pour la Flandre, mes enfants. » Dans la rue le D r A. BORMS remarqua encore six agents de la 
police secrete et un peu plus loin une voiture. Il avait deja calcule son plan pour s’adresser a la 
garde au coin des rues Royale et de la Loi. Il demanda done d’ouvrir la fenetre, ce qui lui fut 
refuse. Apres il essaya de demolir la fenttre mais elle ne cassa pas. C’ etait une fenetre fran?aise, 
dit le D r A. BORMS. Dans la voiture il a dit alors que s’il reste quelque chose de la Belgique, ce 
sera grace aux flamingants qu’on poursuit maintenant. Il ajouta que les messieurs qui l’accompa- 
gnaient etaient tres pMes. Il leur a dit : « Votre attitude vis-a-vis de moi peut avoir de grandes 
consequences, mais je veillerai a ce qu’elles frappent ceux qui ont pris Finitiative de mon arres- 
tation. » Au Palais de Justice, fl devait passer devant le poste de garde qui s’y trouve, le D r A. 
BORMS alia droit a la Sentinelle et dit a ce soldat : « Je suis un prisonnier politique », mais alors 
ces messieurs crierent : « Procureur du Roi ! », s’emparerent de BORMS, l’emmenerent : il etait 
prisonnier. On le laissa une demi-heure dans une chambre oil le Procureur du Roi est reste un 
temps avec lui. Celui-ci a appele quelqu’un pour le surveiller. Il est reste certainement trois quarts 
d’heure en compagnie de ce surveillant. Ensuite il fut conduit dans une deuxieme, puis dans une 
troisi&ne chambre et alors un autre gardien est venu remplacer le premier et, pour finir, quelqu’un 


e 
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arriva et lui dit : « Borms, venez ici. » M. le D r A. BORMS r6plique : « Monsieur, parlez n^erlandais. » 
II repeta cela quelques fois et ainsi arriva dans la chambre ou 0 vit MM. le D r SCHAUER et le 
professeur D r P. TACK. II ne fut done pas interroge. Us ont commence par M. le professeur 
TACK, alors M. le D r SCHAUER est venu pour nous mettre en liberte. 

M. le D r A. BORMS avait sur lui des rapports de la dermere seance et le Budget de la Com- 
mission des Fondes de pouvoir et il dit que nous devons quand mfime prendre nos precautions. 

Professeur D r P. TACK. — Les Allemands devraient decreter que sans leur autorisation, 
aucune visite domiciliaire ne pourrait avoir lieu. 

J. VAN DEN BROECK dit que le Bureau du Conseil de Flandre a solhcite une audience du 
Comte HARRACH afin d’etablir les mesures de securite. II propose de faire cette visite mainte- 
nant. En mSme temps on pourrait insister pour que le Procureur General et ces autres messieurs 
soient arrfites. 

Professeur D r J. DE DECKER. — Nous devons arnver devant les Allemands avec un plan. 

Professeur D r P. TACK. — Nous devons demander que les personnes qui ont pris ces mesures 
soient arrStees. Ainsi par exemple M. HOLLEVOET et le Juge d’instruction. 

Professeur F. BRULEZ. — Les Allemands doivent rechercher quels sont les promoteurs de 
l’arrestation. 

D r A. BORMS. — Ce sont les deux membres de la Cour d’Appel. M. le D r SCHAUER a saisi 
tout le dossier. Je crois que nous devons les faire arreter tous. 

E. VERHEES. — Vous savez pourquoi les Allemands ne sont pas encore intervenus. Us 
craignent une greve. Parmi les fonctions vacantes au parquet de Bruxelles il y a celles de Procureur 
General. On peut nommer un procureur general et je propose M. B... Celui-1& peut donner des ordres 
a Bruxelles. 

Professeur D r J. DE DECKER. — Depuis quinze jours j’ai demande tous les j'ours « oil est 
le decret concernant la Commission des Fondes de Pouvoir ? » S’il avait paru on n’aurait pas pu 
faire ce qui s’est passe maintenant. On devrait savoir maintenant s’il existe une ordonnance d’apres 
laquelle actuellement il ne peut y avoir de proces politiques. 

Professeur D r P. TACK. — C’est seulement une communication, un ordre, que maxntenanti 
le Gouverneur General a donn6; notamment il ne permet pas qu’on fasse des proces politiques 
pendant 1’occupation. 

Professeur D r J. DE DECKER. — Cela doit done paraitre. Sommes-nous d’accord pour attein- 
dre tous ces messieurs ? 

Une discussion s’engage pour savoir si oui ou non on prendra des mesures. 

D r A. BORMS. — Nous devons desarmer le mouvement qui s’organise contre nous, sinon 
nous serons totalement vameus et nous serons deportes. Ce que nous avons vu a Anvers et ce qui 
s’est passe aujourd’hui est un essai de force. Endeans les 24 heures des mesures devraient etre prises. 
Ce n’est pas une question de personnes mais la dignity de la cause pour laquelle nous eombattons 
est en jeu; il y va du prestige de 1’activisme. 

J. VAN DEN BROECK. — Hier soir, a la reunion du Bureau du Conseil, nous nous sommes 
pose la question. Qu’allons-nous faire comme Conseil de Flandre, si dimanche prochain, au meeting 
il se passe la m6me chose qu’a Anvers. Le Bureau du Conseil a decide de s’adresser au Comte 
HARRACH. La Commission des Fondes de Pouvoir est-elle d’avis que nous devbns nous adresser 
pour cela a une personne plus puissante, nous sommes prfits a nous incliner. 

LEO MEERT. — Je propose de demander une audience au Chef de.l’ Administration Civile, 
pour cet apres-midi, pour le Bureau et la Commission des Fondes de Pouvoir. 

Professeur D r J. DE DECKER. — D’accord, mais d’abord nous devons &tre fixes sur les 
mesures que nous allons demander. Demanderons-nous seulement l’arrestation des deux membres 
de la Cour d’Appel qui ont provoque l’arrestation, ou bien reclamerons-nous- l’arrestation des 
cinquante-quatre conseillers qui composent la Cour d’Appel ? 
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Seance du 8 fevrier 1918 (apr&s-midi). 

La Commission se reunit avec le Bureau du Conseil de Flandre, pour examiner les mesures a 
prendre relativement a la manifestation projetee contre le Conseil de Flandre a la Grand'Place. 

II faut que les Allemands prennent des mesures pour proteger les activistes. 

Ils disparaissent toujours quand on a besoin d’eux. 

« Si nous faisons une politique personnelle, dit TACK, nous sommes utiles cependant a la 
politique allemande, et ils doivent nous soutenir partout. » 

Une entrevue avec le Verwaltungschef a eu lieu a ce sujet. La Commission lui ecnt une lettre 
(texte manque). 

Seance du 9 fevrier 1918. 

Reunion avec le Bureau du Conseil a la demande du D r KREUTER. 

Le Verwaltungschef fera savoir a quelle heure il recevra la Commission. 

11 est annonce, au cours de la seance, que cette rencontre n’aura pas lieu. 

BRYS avise qu’il faudra preparer une declaration a envoyer a la Presse. 

HEUVELMANS assure que le Procureur du Roi, JACOBS, d’Anvers, a interjete appel contre 
cent quarante jugements rendus par le juge Q... (a la suite des contre-manifestations d’Anvers). 

II faudra faire connaitre cela au Verwaltungschef. 

L’opinion est emise qu’il faut militariser les tribunaux. 

BRYS est appele a la Kommandantuur, probablement pour les mesures a prendre concernant 
la manifestation preparee pour le lundi 11 fevrier, contre les activistes. 

Seance du 14 fevrier 1918. 

LEO MEERT donne lecture d’un projet de telegramme a l’Agence Wolf, d’apres lequel le 
Conseil de Flandre n’a jamais entendu, en proclamant l’independance de la Flandre, detruire la 
Belgique, mais simplement eviter, qu’a la conclusion de la paix, le peuple flamand ne soit, comme 
en 1830, traite en province conquise. 

II insiste en disant qu’il se retirera s’il n’y a pas une declaration officielle, favorable au reta- 
blissement de la Belgique. 

Les Allemands lui ont donne raison sur ce point. 

DE DECKER se declare oppose a pareille declaration. 

VERHEES donne connaissance d’une note du professeur SCHMIDT disant que dans les pour- 
parlers de paix, il ne faut pas repousser le mot « Belgique ». 

On apprend que VAN CAUWELAERT a ete appele au Havre pour devenir Ministre. 

Querelle entre DE DECKER et VERHEES au sujet du Ministere des Sciences et des Arts. 

Seance du 15 fevrier 1918. 

DE VREESE, president du Bureau du Conseil, qui assiste a la seance, annonce u".e nroLslalion 
du Bureau de l’Academie royale flamande contre la proclamation d’independance de la Flandre. 

Discussion au sujet du telegramme propose par LEO MEERT a la seance precedente. 

DE DECKER souleve la question de principe. 

Est-il opportun de faire actuellement une telle declaration ?... 

Il y a (au sujet de la Belgique), deux partis en Allemagne. Est-il prudent de se rallier directe- 
ment a l’un d’eux ? 

VAN CAUWELAERT serait Homme, actuellement, Ministre des Sciences et des Arts. Il est 
partisan de la separation administrative qui serait organises par le Gouvernement a son retour. 

Nous voulons une separation politique. 

C’est notre minimum. 

Le foss6 subsiste entre VAN CAUWELAERT et nous. 
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LEO MEERT explique que les Fond&s de Pouvoir doivent, a un moment oil le Conseil ne peut 
se reunir, faire une declaration de principe; cela est d’autant plus necessaire, qu’on ne parle pas 
assez du mouvement flamand dans le monde. 

L’arrestation de TACK et BORMS rend cette declaration urgente. 

BRULEZ est d’avis qu’il ne faut pas immediatement prendre position sur la question du reta- 
blissement ou du non retablissement de la Belgique. 

Cela ne veut pas dire qu’on n’aura pas a se prononcer : car le Verwaltungschef exige, avant notre 
voyage a Berlin, que nous expliquions ce que nous entendons par la declaration d’independance de 
la Flandre. II convient done de preciser encore entre nous, notre position. 

DEVREESE est d’avis que la position des Fondes de Pouvoir vis-a-vis du Conseil n’est pas 
aussi claire que le croit LEO MEERT. 

Cette Commission s’est constitute elle-mtme, elle est plutot l’organe de contact entre le Conseil 
de Flandre et les autorites allemandes, mais ne represente pas le Conseil de Flandre. 

DE DECKER repond en exhibant le decret allemand du 10 fevrier 1918, attribuant aux Fondes 
de Pouvoir la responsabilite et la representation du Conseil. 

DEVREESE rtpond qu’en tous cas, il faut que le Conseil soit consulte au sujet de ce tele- 
gramme. 

II ne faut pas se payer de mots : L’lndependance de la Flandre signifie la destruction de la 
Belgique. 

Ne publions pas une declaration qui nous alienerait des sympathies, et que nous ne pourrions 
pas observer. 

VAN CAUWELAERT n’est pas a craindre. 

La discussion continue sur ces sujets, lorsqu’arrive TACK, qui a un texte de declaration en 
poche. 

On se met, apres quelques retouches, d’accord sur ce texte, dont le passage saillant est : 

« Cette independance des Flamands dans ou hors des cadres d’une Belgique — dont la popula- 
tion est en majorite flamande — doit etre une independance politique, possedant les Pouvoirs 
legislatif, executif et fudiciaire. » 

Seance du 21 fevrier 1918. 

Lecture de deux textes de declaration publique sur la portee de la declaration d’independance. 

L’un est le texte de la Commission (adopte le 15 fevrier). 

L’ autre est le texte propose par les Allemands. 

Apres une longue discussion, MEERT precise sa pensee dans le texte suivant : 

« Au Conseil il existe deux tendances, 1’une veut un Royaume de Flandre, l’autre une Flandre 
independante dans le cadre de la Belgique. 

« Ces deux tendances se sont mises d’accord pour proclamer T Independance de la Flandre sous 
la garantie allemande. » 

Enfrn, on vote d’abord sur l’opportunite de faire une declaration. 

L’ affirmative recueille huit voix contre une et deux abstentions. 

Le texte de la Commission sera maintenu et defendu devant la Hauptkommission. 

Le President TACK est d’avis qu’il faudra aussi faire valoir les avantages que presente une 
Flandre independante pour le peuple allemand. 

TACK annonce que les Conseils de prud’hommes cessent, comme la magistrature, de sieger. 

DE DECKER fait observer qu’il est inadmissible que le Fonde de Pouvoir pour la Justice 
n’ait pas ete immediatement informe de cet incident. 
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Seance du 22 fevrier 1918. 

Audience accordee a BUITENRUST HETTEMA (Hollandais) pour faire rapport surla situation 
en Hollande. 

Internes. — II y a 30,000 internes beiges, tant Wallons que Flamands. 

Une bonne moitie est absolument ! n.Vf!Y " mi a la politique et ne demande qu’une chose, 
que la guerre prenne fin. 

II y a beaucoup de partisans de Van Cauwelaert, qui tiennent des reunions, mais des activistes 
n’y seraient pas admis. 

Le journal Koorts est interdit, mais on le passe en fraude. 

Le Rotterdam est admis dans les camps, et lorsqu’il y a un « bon » article, quelques jeunes gens 
achetent jusqu’a vingt-cinq numeros qu’ils repandent. 

II faudrait les indemniser. 

L’Echo Beige a trois cents abonnes. 

Les officiers ne s’occupent pas de leurs hommes, ils sont en general fransquillons. 

Emigres. — II y en a environ 200,000. Quelques-uns habitent les camps, mais les plus influents 
sont dans les grandes villes. 

Ils donnent beaucoup de soucis. 

L’Echo Beige ira a 25,000 exemplaires. 

Presse hollandaise. — Le Telegraaf est pour l’Entente. 

Le Randelsblad est pour le Francais. 

Le Rotterdam est neutre. 

II faudrait que deux ou trois personnes s’occupent de travailler la presse. 

Finances. — Une banque flamande disposant d’un capital trouverait probablement des appuis 
aupres de grosses banques neerlandaises. 

On demande a BUITENRUST HETTEMA de travailler le Algemeen Randelsblad. 

On recommence la discussion sur la iameuse « declaration ». Par cinq voix contre trois, on 
decide qu’elle doit etre faite de suite. 

On discute quelques points d’ordre secondaire sur l’organisation des rapports entre Ministres 
activistes et Autorites allemandes. 

Seance du 25 fevrier 1918. 

Seance consacree specialement a l’examen du texte de : 

I® La confirmation par le nouveau Conseil, de la declaration de l’lndependance de la Flandre; 

2° L’ Appel au peuple allemand; 

3° La lettre au Verwaltungschef au sujet de cet appel. 

Ils sont adoptes sans discussion. 

BRYS donne lecture d’une lettre de TACK. 

Ne pas s’inquieter. 

II semble qu’on ira a une federation entre Etats flamand et wallon. 

Le Verwaltungschef est parti pour Berlin avec 1’ Appel au peuple allemand. 

BORMS rend compte de la propaganda Elle est faible et k reorganiser. 

Seance du 28 fevrier 1918. 

BRYS rend compte d’une querelle entre FAINGNAERT, Directeur du Bureau de Propa- 
gande et VAN DEN BROECK, Secr6taire du Conseil. 

Discours du Chancelier et des membres du Parlement allemand : TRIMBORN et ERZBERGER. 

II y aura une Flandre independante, car la Belgique ne pourra etre etablie comme elle existait 
en 1914. Mais il faut veiller a ce que la Flandre ne soit pas exclue de l’organisation eeonomique du 
Reich, car c’est leur developpement et surtout celui d’ Anvers, assure. 
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Seance du l er mars 1918. 

Discussion relative aux mesures que compte prendre 1’Allemand POCHHAMMER pour la 
« Separation administrative du Ministere des Finances ». 

BRULEZ proposera au Delegue allemand aux P. T. T., de creer des timbres speciaux pour la 
Flandre. 

DE DECKER fait rapport sur different*? objets concernant 1’enseignement. II y a des diffi- 
cultes avec le personnel. L’application du nouveau decret concernant l’enseignement rencontre 
beaucoup de difficultes, mSme du cdte allemand. On se reunira a ce sujet dimanche prochain, 
a 10 h. 30. 

VERNIEUWE parle des ecoles de Vilvorde. II y a une ecole fr.mcaiv? et une ecole flamande. 
L’ecole franpaise doit 6tre supprimee; les enfants n’ont qu’a aller en region wallonne. II y a dans le 
personnel deux ou trois bons activistes, mais qui vont trop loin. 

HEUVELMANS parle de la greve de la Magistrature. Partout oh les tribunaux correctionnels 
ne fonctionneront pas, on installera des tribunaux militaires et des juges civils allemands remplace- 
ront les tribunaux civils. 

II suggerera a son « Referent » de garder au service des magistrats et substituts qui n’ont pas 
fait greve. 

II faut tout flamandiser en une seule fois. Peu d’avocats flamands postulent des places dans la 
magistrature. 

BORMS dit qu II circule de nouveau une liste de protestation contre les activistes. 

DE DECKER trouve que e’est insupportable, il regne un terronsme « fransquillon «. II faut 
ecrire au Verwaltungschef, il y va « d’interets allemands-flamands ». 

JONCKX rend compte d’entretiens avec le prof. SCHMIDT, relatifs a la constitution d’une 
nouvelle Belgique. 

Seance du 3 mars 1918. 

BRYS et L. MEERT ont eu une conversation avec le comte HARRACH au sujet du Budget 
de la Commission. Celui-ci est defmitivement adopte. 

Nouveau decret concernant 1’enseignement. — L’article 8 prevoit que desormais, en 
Flandre, la langue vehiculaire sera le flamand. 

Pour le Grand-Bruxelles, il y a une serie de mesures transitoires qui agiront longtemps. 

Si la Politische Abteilung n’avait pas supprime ce qui a trait aux ecoles libres (voir seance 
du 1“ mars, p. 3,) le decret serait bon. 

On decide de faire reexaminer ce decret a la Hauptkommission. 

On defendra les principes suivants : 

1° Les exceptions pourront etre accordees par le Verwaltungschef pour les communes : 
Bruxelles, Saint-Gilles, Ixelles, Saint-Josse et Schaerbeek ; 

2° L’enseignement libre pourra toujours §trc donne dans la langue de la region. 

E. VERHEES demande si la Cour d’appel peut prendre de telles decisions. 

F. HEUVELMANS dit qu’il n’y a qu’une personne responsable et e’est leProcureur General. 
Il dit encore que la Cour d’Appel peut donner des indications au Procureur General. 

Professeur D r J. DE DECKER demande si nous sommes d’accord en principe que les 
coupables doivent §tre atteints. Nous pouvons examiner avec les Allemands quels sont les cou- 
pables. 

J. VAN DEN BROECK. — L’ autorite allemande devrait convoquer les bourgmestres, les 
chefs de police et les proenreurs et deman der : « Avez-vous eu connaissance de ce qui s’est passe ? 
Quelles mesures avez-vous prises pour 1’empecher ? Quel est le resultat de votre enquete ? Quelles 
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sont vos enqufites et quelles son! vos conclusions ?» Si de cela 11 apparalt que ces messieurs n’ont 
pas fait ce qu’ils auraient du faire, ils doivent 6tre arretes egalement. Cela concernc les centre-mani- 
festations. 

La Commission decide qu’une delegation ira tout de suite chez M. le D r KREUTER pour 
demander une audience au Chef de 1’ Administration Civile, pour cet apres-midi. 

Seance du 7 mars 1918. 

Le Gouverneur General assiste a la seance et y prononce un important discours. 

Discours du Gouverneur General, le jeudi 7 mars 1918, aux Fondes de Pouvoir. 

Messieurs, 

(Remerciements pour les voeux qui lui ont ete adresses). 

« La decision tres remarquee du Conseil de Flandre du 22 decembre 1917 a ete interprets 
par moi comme le renouvellement de la volonte du peuple flamand de se liberer du ioug de la 
francisation. 

D’accord avec le Gouvernement du Reich, je puis vous allirmer que le Chancelier et moi 
conservons comme ligne de conduite de notre politique, la declaration du Chancelier von Beth- 
mann-Hollweg, du 3 mars 1917, qui a declare a votre delegation : 

« Lors des negociations depaix, l’Empire allemand fera tout cequi pourra £tre utile audeve- 
loppement libre de la race flamande, a son progres et a sa securite. » 

Comme suite a la declaration du Chancelier du 3 mars 1917 la Separation Administrative 
fut realisee ayant comme but politique evident, d’aider le peup e flamand a atteindre Fautonomie 
qui s’afFirme d’ailleurs dans sa langue propre, sa culture particuliere et sa glorieuse histoire. 

La situation faite avant la guerre aux Flamands en Belgique ne pourra en aucun cas 
etre retablie. C’est pourquoi il faut que vous consacriez tous vos efforts a Tetablissement 
d’une Flandre flamandisee et libre de toute oppression fran^aise. La chaude sympathie 
du peuple allemand et Pappui de son gouvernement vous sont assures dans cette tache. II serait 
premature de decider des maintenant Tlndependance de la Flandre qui sera assur£e 
apres la paix. Ceci doit etre reserve aux negociations de paix. La preparation de Fetablis- 
sement de FIndependance de la Flandre doit &tre, a tous points de vue, V oeuvre du peuple flamand 
lui-meme. 

Le peuple de Flandre doit reconnaitre que — aujourd’hui ou jamais — 1’occasion s’offre a 
lui de jeter les bases de cette independence a laquelle il a un droit imprescriptible. Dans les pro- 
chains mois, Messieurs, notre action doit consister & preparer la grande reparation 
que la conclusion de la paix doit vous apporter. » 

Apres le depart du Gouverneur General, BORMS fait rapport sur Fentrevue qu’il a eue avec 
le Comte HARRACH avant le voyage de celui-ci en Allemagne. Le Comte HARRACH va en 
Allemagne pour s’entretenir avec les officiers qui ont dirige les camps danslesquels ont ete groupes 
les prisonniers flamands, dans le but de se rendre compte de la possibilite d’organiser une gendar- 
merie flamande — principe sur lequel le Comte HARRACH est d’accord. Il a demande a BORMS 
s*il disposait deja d’effectifs pour former un noyau, autour duquel pourrait etre organisee 
cette gendarmerie au moyen de prisonniers flamands. 

BORMS a repondu qu’il pouvait disposer immediatement de 100 hommes. Naturellement 
cette gendarmerie se trouverait sous la surveillance de rautorite allemande. 

Seance du 7 mars 1918 (Suite). 

Rapport de BRULEZ sur la flamandisation des services des Postes. Il n’y aura plus de traduc- 
tions frangaises, m§me k Bruxelles. 

Rapport de BORMS sur l’organisation d’une Gendarmerie flamande... a naturellement sous 
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la surveillance de l’autorit£ allemande competente ». Toutefois BORMS a « plaids » que les 
officiers devaient etre Flamands. 

Rapport de Leo MEERT sur la separation du Ministere des Finances. 

Les fonctionnaires font greve. Mais dans quinze jours, M. POCHHAMMER (le «Referent»), 
fera les nouvelles nominations. 

Seance du 8 mars 1918. 

Seance consacree a l’examen de la frontiere linguistique et du projet d’ordonnance sur l’ensei- 
gnement primaire. 

Demission de BOGAERTS — representant des « Jong - Vlaanderen » — comme membre du 
Conseil de Flandre. 

Seance du 10 mars 1918. 

La premiere partie de la seance est consacree a diverses questions de presse, abonnement k la 
presse etrangere, lecture de celle-ci, etc. 

BORMS exige de faire partie de la Commission de la Presse, qui se composera ainsi de TACK, 
BRYS, H. VAN DEN BROECK et A. BORMS. 

DE DECKER et les autres membres se preoccupent de ce que Ie Conseil nouvellement elu 
n’ait pas encore ratifie la declaration d’independance. Dans ces conditions, le voyage a Berlin, 
projete par la Commission, est impossible. 

Les Fondes de Pouvoir commencent la discussion du programme qui sera finalement adopts 
par le Conseil de Flandre. TACK en indique les principes : 

1° Nous attendons de 1’Allemagne la solution du probleme de notre avenir; nous sommes 
lies par notre politique 4 l’Allemagne et nous devons faire appel au peuple allemand lorsqu’il en 
sera temps; 

2° Nous devons allirmer que nous voulons une independance qui, pour etre reeilement utile 
au peuple flamand, doit £tre aussi grande que possible, done une independance politique: 

3° La Flandre doit £tre libre aussi de regler ses relations etrangeres conformement a ses des- 
tinees naturelles. 

La Commission decide que rien de ce qui sera fixe relativement a la forme future de l’Etat 
flamand ne doit Stre rendu public. 

Seance du 14 mars 1918. 

' Un voyage de FRENAU, BRULEZ et PRIMO en Allemagne pour s’entretenir avec les membres 
socialistes democrates du Reichstag, serait tres utile. II en sera refere a BORMS (Nationaal Ver- 
weer). 

II serait souhaitable que le Comite National disparaisse. On peut faire savoirhl’Autorite alle- 
mande que la Commission est assaillie de demandes de personnel dispose a assurer eventuellement 
le service du ravitaillement. 

VOLKSOPBEURING recevra 5,000 kilos de tabac, aura le monopole du sel et probablement 
celui des allumettes 

Seance du 15 mars 1918. 

DE DECKER revient sur la question de la consecration officielle par le Conseil de la declara- 
tion d independance, premiere condition du voyage des Fondes de Pouvoir a Berlin. 

II faut absolument que cette question figure & l’ordre du jour de la premiere stance du Conseil. 
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Seance du 16 mars 1918. 

DE DECKER parle d’un manifeste envoye par MEERT aux members du Conseil, et qu’il 
trouve inopportun. L’idee en est bonne, mais dangereuse a l'heure actuelle. (II s'agic de la forme 
future de l’Etat de Flandre. MEERT est partisan de maintenir la possibility de la restauration 
d’une Belgique federate). 

MEERT repond qu’il est necessaire de creer une opposition eontre les idees des « Jong 
Vlamingen »; comme on va y discuter la question politique, on commettrait une faute, en suivant 
les Jong Vlamingen. 

BORMS est du m&me avis que DE DECKER. 

Nous avons proclame l’independance, anais n’avons pas tranche sous quelle forme. 

MEERT. — II ne faut pas que Ton croie devoir interpreter la declaration d’mdepen dance 
comme le dechirement « de la Belgique ». C’est ainsi que l’interprete 1’opinion publique actuelle- 
ment. II faut cependant que Ton dise le contraire. 

VAN HEES blame LEO MEERT d’avoir expose une opinion personnelle. 

MEERT. — Mon but est de creer une opposition au groupe Jong Vlaanderen. Le Conseil 
est un Parlement; il est done permis d’y former une opposition. 

Deuxieme seance du 16 mars 1918. 

Le Comite National a menace de se retirer : il y a lieu de « filer doux ». 

II aurait ete interdit aux Comites de ravitaillement de fournir des vivres aux fonctionnaires 
grevistes. Cette question devra etre soumise a la Hauptkommission. 

DE DECKER propose de publier la liste complete des membres du Conseil, en meme temps 
que le compte rendu de la premiere stance. 

Il demande comment il se fait que les Deputes et Senateurs qui sont ici soient encore payes. 
HEUVELMANS repond : « Par les banques ». 

Le discours prononce le 7 mars par le Gouverneur General k. la Commission des Fondes de 
Pouvoir avait ete interprets de fa^ons fort dnforonl.es> Ne voulait-il point annoncer a Factivisme 
qu’il devait renoncer a l’lndependance de la Flandre.? 

Afin de dissiper les equivoques, la Commission decida d’envoyer au Chef de F Administration 
Civile, une lettre, lui faisant connaitre Interpretation donnee par elle a ce discours. 

Lettre des Fondes de Pouvoir au Verwaltungschef. 

« Le discours du Gouverneur General a provoque une vive Smotion; il est diversement 
interprets. 

Les FondSs de Pouvoir l’interpretent comme une dSclaration que la volontS nette de FAlle- 
magne est de ne pas laisser rStablir le statu quo ante en Belgique, qu’en face des exigences des 
AlliSs, 1’Allemagne n’a pas a se soumettre a une evacuation sans conditions de la Belgique, et 
k son retablissement. 

En aucun cas, nous ne pouvons admettre, comme la Frankfurter Zeitung, que F allocution 
du Gouverneur GSnSral serait une indication de ce que, du c6tS de 1’Allemagne, on estimait 
que les pretentions de la Flandre k FindSpendance Staient suffisamment satisfaites par la sSpa- 
ration administrative deja rSalisee. 

Nous sommes persuades que l’administration allemande en Belgique, comme nous-mSmes, 
est arrivee a la conviction que le libre developpement du peuple flamand et la paix ne peuvent 
Stre garantis que par une sSparation politique, avec gouvernement propre, pouvoir lSgislatif 
judiciaire et exScutif propres. 

...La question importante se pose pour nous, de savoir si nous pouvons compter qu une 
delegation du Conseil de Flandre prendra part aux negotiations de paix. 
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Rappelons que sans l’appui de l’Allemagne, le mouvement activiste serait annihiie. 

Qu’& la seance de la Hauptkommission du 14 mars 1918, le Verwaltungschef confirma qu’il 
fallait retenir du discours du Gouverneur general que le Conseil de Flandre serait officiellement 
represents a la Conference de la Paix. 

La Frankfurter Zeiiung considSre ce discours « comme un avertissement de ce que nous devons 
d’abord gagner notre propre peuple avant de formuler de nouvelles exigences ». 

Get article est ecrit dans l’ignorance, voulue ou non, de ce que 1’activisme, ADAPTATION 
LOGIQUE DU MOUVEMENT FLAMAND AUX CIRCONSTANCES ACTUELLES — 
FUT APPUYE PAR L’ALLEMAGNE, ce qui amena une collaboration EN VUE DTNTE- 
r&ts communs BIEN compris, qui FAVORISENT EGALEMENT la politique 
ALLEM AND E . P recisSment en raison de cette collaboration, mSme si nous acceptions le programme 
des passifs, nous ne serions pas reconnus par eux parce que nous sommes accuses d’avoir rendu 
possible a l’administration allemande de faire du mouvement flamand un des buts de la politique 
allemande... 

Les protestations (qui ont etS adressees & l’autorite allemande contre 1’indSpendance de la 
Flandre) ne peuvent Stre considerees comme un facteur contre cette independance, — parce qu’elles 
sont provoquees par la contrainte et par un regime de veritable terreur. Dans les circonstances 
actuelles on peut considerer que l’activisme a atteint des resultats qui sont plus que satisfaisants, 
et nous restons confiants en la valeur politique de notre programme, persuades que 
l’interSt de l’Allemagne est engage a sa realisation. 

Nous prenons acte des passages du discours dans lesquels le Gouverneur General reconnait 
le caractere international du mouvement flamand. 

Et exprimons la confiance que 1’Allemagne soutiendra la Flandre a la Conference de la Paix 
et reconnaitra son independance avant la paix « fut-ce sans specifier quelle sera la forme definitive 
de l’Etat de Flandre, comme cela fut fait pour l’Ukraine, la Courlande et la Lithuania... » 

Seance du 21 mars 1918. 

VERNIEUWE se plaint de ce que les Allemands prennent dans les Ministeres des decisions, 
sans en avertir les Fondes de Pouvoir et sans prendre 1’avis des fonctionnaires. 

MEERT trouve que, pour punir Bruxelles de la manifestation du 11 fevrier (anti-activiste et 
anti-allemande (les Allemands auraient dfi destituer les Conseils communaux, plutot que de frapper 
la ville d’une amende qui atteint aussi bien les activistes que les fransquillons. 

BORMS partant le lendemain pour Berlin, explique qu’il va, non comme Fonde de Pouvoir, 
mais a titre personnel, prendre la parole a un meeting de la « Deutsche-Flamischen Gesellschaft » 
pour adresser un appel au peuple allemand. 

II parlera aussi a Meiningen et a Bonn. 

Sont nommes, pour discuter avec le Verwaltungschef l’« Appel au peuple allemand »: TACK. 
BRIJS et VERHEES. 

BORMS sollicitera que les decisions prises sur les recours en gr3.ce introduits par la Commission 
lui soient transmis en tout premier lieu. 

II signale certains « abus ». Pour y parer, on exigera de tout solliciteur la signature prealable 
de la formule suivante : 

« Le soussigne declare adherer au programme du Conseil de Flandre, lequel est base sur 1’ Inde- 
pendance de la Flandre, et s’ oblige, sur sa conscience et son honneur, & defendre, en toutes circons- 
tances le susdit Conseil, representant du peuple flamand. » 

H certifie egalement n’ avoir, en vue de 1’intervention soliicitfe, offert ni donne aucune remu- 
neration, aussi minime qu’elle soit, en argent ou autrement, a qui que ce soit. 
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Stance du 22 mars 1918. 

Une Commission est constitute pour etudier la question des charbonnages de la Campine : 
VERHEES, LEO MEERT et BRYS. 

Des membres pourront y etre adjoints. 

Le Journal L’ Avenir Wallon a fait une proclamation a laquelle il faut repondre, car elle a fait 
mauvaise impression chez les Flamands et les activistes wallons. 

Discussion relative a la frontiere linguistique : la commune d’Aubel doit ttre consideree comme 
flamande. 

Seance du 23 mars 1918. 

II est donne lecture d’une lettre du Verwaltungschef (le texte manque). 

L’ordonnance relative a la separation du Ministere des Finances est a l’impression. Si elle n’a 
pas ete modifiee, la Commission protestera. (Note : Cette ordonnance prevoit que le Ministere 
n’aura pas de secretaire general activiste, mais sera directement dirige par le Verwaltungschef. 

On prepare une brochure de propagande indiquant 1’utilite des Ministtres flamands. 

Le Bureau de Propagande d’ Anvers a repandu un tract sur la politique du Conseil de Flandre 
qui contient des inexactitudes. 

BORMS (Nationaal Verweer) est charge de la mise au point. 

Seance du 26 mars 1918. 

BERNSTEIN, au REICHSTAG, a dit que le Conseil de Flandre etait communement appele 
« Verraad van Vlaanderen ». (Note : Trahison de Flandre. 

II faut protester contre ces affirmations. 

La Commission discute le projet d’ordonnance relatif a la flamandisation de 1’enseignement. 

II est insuffisant. II est « beige et laisse des portes ouvertes aux « fransquillons ». 

Seance du 27 mars 1918. 

Seance consacree a la politique generale. 

On est mecontent des Allemands au sujet de leur attitude dans la question des Mines de la 
Campine. Ils cedent toujours aux « fransquillons » et aux Wallons. Ils ont ete jusqu’a exiger que 
MEERT quitte la « Kolenverdeeling « (1) Les Mines de Campine doivent devenir flamandes, car 
elles doivent renforcer politiquement et fmancierement le mouvement flamand. 

II est d6cid£ de preparer un projet de Commission pour 1’etude de 1’Union economique avec 
l’Allemagne, pro jet a soumettre au Verwaltungschef. 

Seance du 28 mars 1918. 

La Commission fixe le programme de 1’activisme a faire admettre par le Conseil de Flandre. 

Pour la reunion du Conseil, qui doit avoir lieu le meme soir, le plan est le suivant : 

1° Faire confirmer la declaration du 22 decembre 1917; 

2° Fixer le sens de cette declaration : 


(1) Kolenverdeeling etait un service de repartition du charbon dr’ c rtert li direction etait confide 

k L. MEERT. De nombreuses protestations avaient ete adressees a 1 . "I'M 1 ., idir, contre la fajon dont 
ce service etait dirige. 



— 172 — 


Trois 61£ments negatifs : 

a) Suppression du « statu quo ante » ; 

b) Pas de retablissement de la Belgique. Le mot « Belgique » doit disparaitre ; 

c) Pas d’apres-guerre economique. 

Trois elements positifs : 

1° Ind6pendance politique complete; 

2° Liberty pour la Flandre de regler ses rapports futurs d’apres les n6cessit6s 
de la position geographique ; 

3° Pour le reglement international de la question flamande, on attend tout de 
l’appui allemand. 

Rapport sera fait au Conseil sur la collaboration entre Allemands et Fondes de Pouvoir. 

OBOUSSIER fait rapport sur son voyage en Suisse (1) : Le mouvement flamand, 
grdce a l’Agence Reuter et a quelques journaux allemands, passe pour un mouvement allemand, 
sauf chez quelques Suisses, comme, parait-il, le President de la Confederation. Ce qui est a l’avan- 
tage du mouvement a ete repandu par l’agence Wolff. 

Les Suisses sont generalement sy.npathiquos au peuple flamand et aux petites nationality 

Ils sont opposes a la disparition de la Belgique pour diverses raisons : 

a) Possibility de paix : Le retablissement de la Belgique est au programme de 1’ Entente; 

b) L’existence de la Belgique est utile Avec la Suisse et a Hollande elle peut faire contre- 
poids aux deux grands groupes economiques actuellement aux prises. La Hollande craint Fencer- 
clement allemand. La Suisse a besoin d’un port neutre. 

Plus tard,une visite officielle flamande pourrait etre bien venue dans les cercles officiels suisses, 

II conclut qu’il faut creer un Bureau de P'opr 7 V 1 do a Berne. 

II fait egalement remarquer qu’il est regrettable que le sens de la declaration d’independance 
n’ait pas ete mieux precise. On ne peut preciser a l’etranger la forme exterieure de l’Etat. 

Sur demande du President, OBOUSSIER repond qu’en Suisse on est d’avis qu’une Belgique 
lib re et neutre, en laquelle Flamands et Wallons auraient chacun leur autonomie, serait la solution 
la meilleure. 

Seance du 29 mars 1918. 

Examen de questions d’ordre interieur, notamment de comptabilite : le Gouverneur General 
allemand critique le prix des meubles acquis pour les bureaux. 

LEOMEERT se plaint que des passages des rapports des Fondes de Pouvoir soient communi- 
ques a des tiers, specialement a des Allemands. 

II ’v-i-.s- q;i.- les propositions a faire au Conseil soient desormais mises par ecrit, et cela a cause 
des incidents de la veille (au sujet du programme TACK). 

Ces incidents donnent lieu a une longue discussion; ils proviennent de ce qu’on ne s’entend 
pas sur la portee des termes « Indepcndance de la Flandre » si sur la « tactique » a suivre. 

La Commission est unanime a exprimer des sentiments anti-beiges et pro-allemands, mais 
certains de ses membres sont d’avis qu’il faut le proclamer ouvertement, d’autres veulent montrer 
plus de prudence. 

Seance du 30 mars 1918. 

BRYS rapporte 'son entretien avec le Gouverneur General. Celui-ci a exprime son vif mecon- 
tentement en raison de l’etablissement du programme des six points et de l'approbation de ce 
programme par le Conseil de Flandre. II s’est exprime en ces termes : « Vous nous avez encore 
une fois mis devant le fait accompli ; si vous continuez a soumettre des questions concer- 


(1) Yoir Propagande k l’etranger. p. 43. 
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nant la suppression de la Belgique au Conseil de Flandre sans entente prealable avec 
nous, le moment viendra oil nous vous dirons : « Conseil de Flandre, nous vous lachons. » 

A la meme seance, BORMS rend compte de son vo\’age en Aliemagne. II a constate qu’il 
y avait en Aliemagne des hgues pour les Ukrainiens, pour les Polonais, pour les Finnois, mais 
rlen pour lesFlamands. BERNSTEIN, au Reichstag, a declare que le Conseil de Flandre etait corn- 
muniment appele en Belgique : « Verraad van Vlaanderen ». 

BORMS a rencontre, lors d’un meeting, 1’amiral von TIRPITZ, lequel approuve le mou- 
vement activiste. 

II a eu un entretien avec ERZBERGER qui lui a dit notamment : « Vous n’obtiendrez pas un 
royaume de Flandre, du moins pas maintenant; vous devez tenir compte de la Belgique; vous ne 
pouvez pas vous passer des Wallons. » 

ERZBERGER lui a recommande l’entente avec les passivistes. Sinon, lui a-t-il dit, VAN 
CAUWELAERT serait manoeuvre contre l’activisme. 

Enfin BORMS a ite re$u au ministere de la Guerre oil il a fait admettre le principe de la creation 
d’une « Veiligheidswacht « (Garde), pour laquelle, apres les travaux des champs, 150 prisonniers 
de guerre flamands lui seraient envoyes. 

Seance du 4 avril 1918. 

Commission des « Rijkskommissarissen « (Commissaires d’Etat). — Cette Commission, 
— composee de ceux qui out accepte d’administrer le Grand-Bruxelles sous le contrdle allemand — 
ne peut itre reconnue comme une Commission independante, mais on pourra la considerer comme 
une sous-section de la Commission des Fondes de Pouvoir. BRULEZ rappelle qu’il a propose que 
les Allemands s’occupent seuls de 1’ administration du Grand-Bruxelles. LEO MEERT appuie 
cette idee, cela donnera a la Commission le temps de preparer ses travaux. 

DE DECKER donne des renseignements sut 'la flamandisation de 1’ Ad ministration 
communale de Gand. 

BRAUN et DE WEERT sont deportes, le Secretaire renvoye. 

KUNZER est nomine bourgmestre; 

HUYBRECHTS : echevin des finances; 

FORNIER : echevin des travaux publics; 

WANNYN, Jean : Echevin de l’instruction; 

PLANQUAERT, H. : echevin contentieux et arts, 

VAN DER SPURT : Echevin de l’etat civil. 

HEYNDRICKX se plaint de ce que la Commission soit de nouveau placee devant un fait 
accompli et que cette question n’ait pas ete soumise au Ministere de l’lnlerieur. 

Vives protestations parce que les Allemands avaient charge Volksopbeuring de la repartition 
du beurre a Malines, et qu’au dernier moment on s’ est passe de Volksopbeuring. 

On se plaint de ce que DOSFEL et CLAEYS se reunissent avec le professeur SCHMIDT, 
de Leipzig, pour etudier un projet de constitution, sans se mettre en rapports avec la Sous-Commis- 
sion speciale. 

Seance du 5 avril 1918. 

Affaires courantes. 

Rapport de B U ITENRU ST-HOTTEMA sur ses activites en Hollande. — Une petite 
commission a ete forrnee : 

God6e MOLSBERGEN, 

DE VREESE, 

BUITENRUST HOTTEMA. 
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Elle est en rapport avec JONCKX, Fonde de Pouvoir pour les Affaires eUangeivs. On pro- 
pose d’y adjoindre BORMS ET BRYS. 

On pourra sieger a Gand. 

Ce Comite doit etre absolument secret et jouir d’une certaine independance. D’apr&s un ordre 
du general SNEYERS, Faeces du camp est interdit aux membres du Conseil de Flandre. 

Le reste sans interet. 

Seance du 6 avril 1918. 

Lecture du Memoire sur les « Six Points » (programme TACK). 

Discussions sur les textes adoptes par le Conseil et leur sens. 


Textes adoptes : 


1° Le « statu quo ante » n’est plus possible. 

« Ceci est simplement la confirmation de la decision exprim6e par le premier manifeste du 
4 fevrier 1917. La M'i.CPc.tiior est donnee explicitement par les points suivants : » 

2° Le terme « Belgique » doit disparaitre ; aucune restauration nominale de la 
Belgique n’est possible. 

Ceci a ete vote au Conseil par 44 voix contre 24 et4 abstentions. Si le texte n’a pas ete vote 
a l’unanimite, cela provient de ce qu’un grand nombre de membres craignent que les « radicaux » 
du Conseil ne l’interpr&ent comme s’opposant a la constitution d’une Union (entre Flamands et 
Wallons) dans les limites geographiques de la Belgique. 

DE DECKER fait remarquer que trois solutions sont possibles : 

Etat independant; 

Union avec Wallonie; 

Union avec Hollande; 

3° Le Conseil rejette toute « aprfes- guerre Sconomique » : 

VERHEES fait remarquer que cependant un groupe allemand puissant cherche & s’accaparer 
des mines du Limbourg. 

LEO MEERT estime que cette question est liee a celle de la « Kolenverdeeling ». Si les activistes 
veulent renoncer a s’occuper de cette affaire, il leur est promis un role preponderant dans l’affaire 
des Mines de la Campine. 

VERHEES se demande si on pourra reellement se passer du capital wallon. 

31 propose une lettre au Venvaltungschef au sujet des mines du Limbourg, qui est adoptee 
par la Commission. 

TACK fait rapport sur son entretien avec le Venvaltungschef. 

Kolenverdeeling. Les Allemands considerent que c’est une question d’interet militaire, 
et que LEO MEERT doit s’en aller. 

Les projets de paix et l’activisme. — L’lndependance des Flandres fera partie des 
conditions de paix si le Conseil a reellement la population avec lui. 

II faudra constituer une union douaniere avec l’Allemagne. La Flandre n’aura pas 
d armee. L’Allemagne occupera la cdte £ titre de gage. 
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Seance du 8 avril 1918. 

LEOMEERT rend compte d’un entretien avec le Venvaltungschef, an sujet de sa demission 
de directeur de « Kolenverdeeling » laquelle est exigee par les directeurs wallons. 

On essaiera de faire nommer a sa place KAREL ANGERMILLE, et, officiellement pour emp£- 
cher les fransquillons de « battre monnaie » avec cette demission forcee, on chargeraLEO MEERT 
de missions en Allemagne. 

BORMS donne lecture d’une lettre de SCHAIBLE, disant que les Allemands ont decide de 
faire revenir les travailleurs flamands deportes dans le Nord de la France. 

Le Dr EUCKEN (Allemand) s’est mis a la disposition du Conseil de Flandre comme propa- 
gandiste. 

Annexes au sujet des Six Points : 

a) Lettre au Venvaltungschef, expliquant comment on est arrive a ces six points; 

b ) Motion radicale de CNEUDT (annexe 2); 

c) Les six points et leur developpement (annexe 1: Reponse a la motion de CNEUDT). 

Seance du 11 avril 1918. 

Examen du Budget et de la competence des Gouwraden. 

Rien ne peut 6tre fait avant que la question n’ait etfe examinee en « Hauptkommission ». 

DE DECKER a remanie son projet d’ordonnance sur l’enseignement d’apres les principes du 
Conseil et 1’a soumis au Referendaire allemand von STENGEL, qui Fa trouve trop radical. II ne 
cedera pas sur certains points (on ne dit pas lesquels). Le projet est a remanier d’accord avec von 
STENGEL. 

On demandera a la Hauptkommission la nomination d’une Commission de surveillance pour 
Fapplication des lois linguistiques. Comment faire pour bannir le fran§a!s ? HEYNDRICKX 
propose des sanctions financi&res applicables a toutes entreprises. 

Le Directeur general HAERENS, nomme par les Allemands, a procede a des nominations au 
Ministere des Travaux publics sans en referer au .Fonde de Pouvoir BRULEZ. Celui-ci s’en est 
plaint au Referendaire allemand DEGENER et se propose de demissionner, puisqu’il etait specia- 
lement charge de la question des nominations. 

La Commission protestera aupres des autorites allemandes. 

Seance du 12 avril 1918. 

BRYS fait part de ce qu’il a ete appele d’urgence chez le Venvaltungschef qui lui a exhibe un 
telegramme de FExchange d’ Amsterdam, disant qu’une delegation du Conseil se rendait au Q. G. 
allemand pour offrir au Kaiser la couronne de grand-due de Flandre. 

Ce telegramme est faux. On discute — sans aboutir — de qui il pourrait bien emaner. On enverra 
un dementi. 

D’accord avec F Allemand LOBLICH, la separation du Ministere des Finances est decid6e ; 

La partie wallonne a Namur ; 

La partie flamande a Bruxelles. 

BORMS expose que, d’apres le Comte HARRACH, des diffieultes financieres s’opposent 
a l’organisation de la Rijkswacht. On en parlera en Hauptkommission. 



— 176 — 


Greve des Tribunaux, — La Justiz Abteilung demands la liste des greffiers et employes 
qui sont restes au travail. II y a un projet du Conseil sur l’emploi des langues en matiere judi- 
eiaire. La J ustiz Abteilung en a un autre, base sur les ressorts. Les nominations proposees par la 
Commission ne paraissent pas; cinq juristes prisonniers a Gottingen accepteraient d’etre nommes 
dans la justice flamande. 

La partie flamande a Bruxelles. 

Les Allemands veulent creer partout des tribunaux allemands. 

Seance du 15 avril 1918. 

La Commission insistera par ecrit pour qu’il soit pris des mesures contre le Procureur du Roi 
d’ Anvers, M. JACOBS. 

Rapport de BRYS sur le projet d’exposition flamande, qui rencontre l’approbation des Alle- 
mands (BERTKAU, Chef de la Presse Zentrale). II faudra l’ouvrir en aout, pour qu’elle puisse 
aller ensuite a Leipzig. 

La creation de timbres-poste speciaux pour la Flandre est envisage, en ce moment, a Berlin. 

Seance du 16 avril 1918. 

La demission d’HEUVELMANS comme Secretaire general du Ministere de la Justice et Fonde 
de Pouvoir de la Justice est exigee par les Allemands. 

On s’inclinera, on casera HEUVELMANS probablement comme « historiographe du Conseil » 
et on pressentira ADELFONS HENDRICKX d’ Anvers pour qu’il accepte de le remplacer dans 
ses fonctions. 

Seance du 17 avril 1918. 

La Commission etudie la question des baux a ferme. 

II sera fait un memoire. 

VERNIEUWE propose d’envoyer une delegation etudier la question en pays scandinave. 

Rapport de DE DECKER sur ses negotiations avec le General Referent baron von STENGEL 
concernant l’ordo nnance sur Fenseignement. 

Un nouveau projet a tie elabore. 

II sera soumis le soir au Conseil de Flandre. 

Un certain nombre des modifications proposees ont ete adoptees par les Allemands, d’autres 
rejettis. II n a pas pu obtenir que la question des Ecoles Allemandes soit reglee apres la question 
de Fenseignement flamand. Tout ce qu’il a pu obtenir, c’est que le decret relatif aux Ecoles Alle- 
mandes soit separd de celui de Fenseignement flamand. Mais il devra tire publie en mtine temps. 
C est 1 ultime concession. II faudra que les activistes soutiennent et acceptent ces decrets avec 
enthousiasme, sinon il n’y aura rien a faire. II faudra que le Conseil Ses vote en seance d’aujour- 
d’hui et de demain. 

Seance du 18 avril 1918. 

BORMS fait rapport sur l’organisation de la Rijkswacht. 

On reQoit beaucoup de demandes en Flandre mSme (1). 

Gfio ROOSE s’est charge de I’organiser. 


(1) On sail qu’il y eut en tout 248 demandes d’enrolement, p. 294. 
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A la Hauptkommission, BORMS reprendra l’affaire. Pour le 11 juillet il faudrait pouvoir faire 
la concentration a Anvers de toutes les forces activistes. 

VERHEES fait rapport snr le dernier etat de la question des mines de la Campine : 

Les Allemands veulent une solution : L’expropriation de toutes les mines au profit 
d’une society germano-flamande. Les cinq provinces flamandes formeraient un groupe 
proprietaire de 49 p. c., et les capitalistes allemands un autre groupe propriStaire de 
51 p. c. Le groupe allemand est le groupe Rh6no - Westphalien , qui a l’habitude d’agir 
avec force. 

Nous devons defendre le peuple flamand, exiger, en contre-partie de notre appui la reconnais- 
sance et l’independance de la Flandre. Les Rheno-Westphaliens doivent avoir conscience qu’ils 
viennent travailler dans un autre pays. II nous faut la majorite des actions et la majorite au Conseil 
d’administration. La Direction doit 6tre flamande. 

L£0 MEERT fait remarquer qu’il n’y a que 340 kilometres carres de concedes et qu’il y a 
1,000 kilometres carres de reserves. 

Seance du 20 avril 1918. 

BRYS explique qu’il a ete consulte a plusieurs reprises par les Allemands au sujet de la flaman- 
disation des Administrations communales du Grand -Bruxelles. 

II y a chez les Allemands diverses opinions sur la faqon d’arriver a cette flamandisation. Per- 
sonnellement il est partisan d’une centralisation sous la direction d’un bourgmestre alle- 
mand. 

Apres avoir fourni une liste d’activistes acceptant les fonctions de Commissaire d’Etat, il fut 
convoque devant une Commission composee d’autres Commissaires d’Etats dans le bureau de 
M. JOSSON. Ceux-ci avaient commence l’etude des lois communales. 

Les Fondes de Pouvoir sont embarrasses par cette Commission, qui n’a pas ete nommee par 

eux. 

Apres discussion, ils decident de la reconnaitre comme une « Commission d’Etudes du Conseil 
de Flandre; elle pourra etre subsidise. JOSSON sera convoque a une seance de la Commission des 
Fondes de Pouvoir. 

L’ Allemand POCHHAMMER ne veut pas nommer, au Ministere des Finances, de fonction- 
naires en dehors de ceux qui y sont ddjA 

CLAUS a ecrit dans le Vlaamsche Nieuws que la declaration d’independance votee par le Conseil 
le 22 decembre 1917 n’etait qu’un vceu. Il faudra protester et dire que c’etait bien une proclamation 

La publication des Six Points est encore en discussion avec la Censure. 

La Commission insistera pour connaitre la date du voyage qu’elle compte faire a Berlin. 

Seance du 25 avril 1918. 

Le Comite Central activiste et l’Union des Groupes activistes d’ Anvers sont mecontents du 
peu de resultats obtenus par le Conseil de Flandre. BORMS leur a parle a une reunion, et leur a 
fait admettre qu’a Bruxelles tout le possible etait fait. 

Ces deux organismes veulent €tre en rapports directs avec le Bureau central de propagande. 

BORMS leur a conseille de s’unir; il vient d’apprendre que c’est fait. 

Ils demandent : 

1° A recevoir mandat formel de recruter, organiser et diriger toutes les forces activistes dispo- 
nibles a Anvers; 
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2° Le controle officiel de la propagande; 

3° Des subsides pour couvrir les frais. 

La Commission est d’ accord pour amener les deux groupes d’Anvers a s’unir. 

Enseignement primaire. — Ad. HENDRICKX a fait savoir, au nom du cercle « Zelfstandig 
Vlaanderen (La Flandre independante), que l’article du projet de loi sur 1’ organisation de l’ensei- 
gnement primaire, prevoyant que les enfants d’origine allemande recevront l’enseignement en 
allemand, doit etre supprime; si les Allemands ne veulent pas prendre d’engagement a ce sujet, 
on ne doit pas compter qu’il accepte d’etre Secr6taire general du Ministere de la Justice, en rempla- 
cement de HEUVELMANS. 

La Commission estime que, puisque i’enseignement allemand fera l’objet d’un decret a part, 
Ad. HENDRICKX a satisfaction. 

Credit communal pour les Administrations flamandisees. — Leo MEERT rapporte 
que POTSCHKY n’a rien pu lui apprendre a ce sujet. Toutefois ce ne serait qu’un credit a l’usage 
des petites communes. 

Les grandes villes devront trouver elies-memes leur etablissement de credit. II y aurait moyen 
de creer un consortium de banques allemandes pour contrecarrer ies banques francaises. 

Divers groupes se disant activistes de la « democratic sociale » se sont reunis a Bruxelles et ont 
critique la tactique et le mode de recrutement du Conseil de Flandre. Parmi ces personnes figurait 
S. PRENAU, membre du Conseil. DE DECKER fait remarquer que ces gens, qui ne veulent pas 
reconnaitre le Conseil, en recoivent pourtant des subsides pour leur propagande. Le President et 
le Secretaire des society subsidises devront a l’avenir signer d’abord une declaration reconnaissant 
le Conseil de Flandre. 

Le programme du groupe socialiste gantois. — DE DECKER a sounds au Verwaltungs- 
chef, lequel l’a approuve apres quelques retouches. II demandera au Vernal tungschef Cauterisation 
pour ce groupe de publier son programme. 

Seance du 26 avril 1918. 

Mines de la Campine. — VERHEES expose qu’il y a deux moyens de rdgler la situation : 

1° Par un acte de force : Le Gouverneur general decide, que dans tinteret de 1’Allemagne, 
les mines deviennent la propriety de l’Allemagne, et qu’elle la partage avec les Flamands. C’est 
facile, mais eela peut amener une reaction dans l’opinion publique; 

2° Recourir aux formalites legales d’expropriation, mais en les « abregeant ». 

DE DECKER est d’avis que les Allemands ont le pouvoir de « liquider » surtout le capital 
/ fran§ais, qui est la majority. Quant a la part beige, on peut, par decret d’ utilite publique, declarer 
les concessions nulles. 

Seance du 27 avril 1918. 

Les Six Points n’ont pas encore ete publies, parce que si la censure autorisait cette publi- 
cation, ce serait une reconnaissance implicite de 1’independance par 1’ Autorite allemande. 

Seance du 2 mai 1918. 

Protestations contre l’lndSpendance de la Flandre. — TACK remet le dossier des pro- 
testations. 

Le Dr KREUTER a redige un long memoire de 34 pages pour les reduire a neant. Mais il sera 
utile de faire plus : a 1’occasion du 11 juillet, il faudra faire envoyer de partout au Conseil, des tele- 
grammes exprimant des vceux pour Flndependance de la Flandre, organiser une manifestation 
grandiose 4 Anvers, et de petites manifestations a travers le pays. 
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BORMS est charge de realiser ce programme. 

L’arrestation de JACOBS, Procureur du Rol, d’Anvers , est annoncee k la Commission (1). 

VERNIEUWE rend compte de l’organisation de la separation an Minis! ere de V Agriculture. 
L’Inspecteur MINNAERT est un de ses aides. II prepare un rapport pour prouver combien 
leur entente avec les Allemands les rend impopulaires. 

La Ville refuse de laisser ses representants sieger au Conseil d’ administration de 1’Ecole Supe- 
rieure de Commerce d’Anvers, que les activistes veulent faire rouvrir, mais ffamandisee. 

Seance du 3 mai 1918. 

Le Bureau du Conseil prie le Fonde de Pouvoir aux Affaires etrangeres de le documenter 
sur la question de la Flandre francaise. 

Propagande dans les camps de prisonniers. — Le Lieutenant Van Rossem ecrit qu’il a 
fondd un organisme « flamand » k Gottingen, lequel est reconnu deja, dit BORMS, par le « Propa- 
ganda-Afdeeling ». 

La Commission discute la flamandisation de la Justice : On proposera au Verwaltungschef 
de charger l’avocat VANDENBROECK, Secretaire du Bureau du Raad Van Vlaanderen, de mettre 
ce projet de loi au point, et de le discuter avec le General Referent. 


Seance du 4 mai 1918. 

Les bourgmestres doivent 6tre choisis autant que possible dans la noblesse. 

Les Allemands ont demand^ divers renseignements sur les candidats proposes en vue de la 
flamandisation des Administrations communales. 

On les enverra quand ils seront tout a fait complets. 

II faut s’occuper d’abord de la flamandisation de 1’ Administration communale d’Anvers. 

Seance du 10 mai 1918. 


Reception des delegues du Frontpartij 
par la Commission des Fondes de Pouvoir (2) . 


President : Prof. D r P. Tack. 

Presents : MM. D r A. Borins; A. Brys; Prof. D r J. De Decker; M« F. Heuvelmans; Prof. 
D r Heyndrickx; Prof. D r A.-M. Jonckx; Leo Meert; Prof. D r P. Tack; M e E. Verhees, Prof. 
T. Vemieuwe. 

En outre, sont presents : MM. J.Charpentier;K.DeSchaepdrijver; M.Torreele.soldatsflamands 
prisonniers; D r Osswald; Capitaine Stille (sic, pour Staehle) et un lieutenant. 


/i\ y 0 i r ia stance de la Commission du 9 fevrier 1918, p. 163. Cette arrestation avait et6 demand&e au 
Vcn\r,l-.uro«cLer par la Commission des Fondes de Pouvoir, par lettre du 8 fdvner 1918. V. Rudiger, Flamen- 

P ° lltl (2) Vul ’importance exceptionnelle de cette seance, nous en donnons le procfes-verbal in-exienso. 
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Vers le milieu de la seance, entre dgalement le chef de 1’ Administration Civile. 

J. CHARPENTIER prononce un discours, dans lequel il expose le but de la mission des 
soldats flamands prisonniers. 


DISCOURS 

prononce par les delegu.es du Frontpartij lors de leur reception ofjicielle par le Conseil de Flandre, 

le 10 mai 1918. 

Messieurs, 

Notre arrivee parmi vous doit vraisemblablement causer & la plupart d’entre vous une surprise 
peu commune. Nous sommes tout a fait des inconnus pour vous, des soldats obscurs de la masse 
de l’armee, dont la situation, faute de renseignements suffisants, doit vous etre etrangere. Vous 
aurez sans doute appris par maintes sources que ce milieu n’est pas perdu pour la Flandre et qu’un 
germe de vie s’y est mamtenu jusqu’a ce jour. Nous pouvons affirmer, en outre, que ce germe s’est 
considerablement developpe, qu’il croit a vue d’oeil et qu’il porte en lui des garanties pleines d’esp£- 
rances pour l’avenir. 

Vous faireconnaitrelemouvement flamand a 1’armee de campagne, vous exphquer son origine 
et son developpement, vous exposer 1’evolution des idees mattresses qui le guident, vous faire part 
de son programme avec ses desirs et ses revendications, et realiser de cette maniere l’unite d’action 
qui doit grouper tons les champions d’un mSme ideal : tel est I’objet de la mission qui nous a conduits 
ici. 

Un bref apercu des evenements shmpose pour eclaircir cette question. 

Aux premiers mois de la guerre, les anciens chefs de file du mouvement flamand garderent un 
silence complet, en cela strictement fideles aux prescriptions de l’Union sacree. Toutefois, ce ne 
fut point la seule cause de leur inaction : l’exasperation causee par 1’invasion allemande, les diffi- 
cultes materielles de tout genre et surtout le manque de contact mutuel eontnbuerent h empecher 
toute action. 

L’influence du journal De Vlaamsche Stem, en tant que pionnier de la pensde flamande renais- 
sante, produisit une reaction salutaire sur les esprits. 

L’emballement francophile de nos principaux organes beiges, leur partiality irresponsable qui 
leur faisait ddpasser les limites de la neutrality, la vue du danger qu’une telle propagande faisait 
courir a l’avenir de la Flandre, amenerent bien des partisans de l’Union sacree a une perception 
plus nette de la situation. 

De plus, les etudiants flamands servaient dans les rangs de l’armee du front comme simples 
soldats ou n’atteignaient que des grades inferieurs : ils sentirent done pleinement tout ce qu’il ya 
de penible dans le role accessoire auquel les Flamands etaient reduits; ils se rendirent parfaitement 
compte des suites desastreuses de la politique de francisation qui faisait fureur dans ce milieu 
favorable, et ils comprirent que la dcgeneresceuec en etait venue a un tel point qu’elle reclamait 
impeneusement la mise en ceuvre de toutes les forces reunies. 

C’est amsi que, guides par la communaute d’idees, quelques intellectuels fonderent un noyau 
qui, etendu et complete dans la suite, devait donner naissance au parti flamand du front (Vlaam- 
sche Frontpartij) de l’Yser. La conviction nouvellement nee fut affermie par l’attitude energique 
de Declercq et de Jacob, qui exciterent beaucoup d’interet dans nos milieux. 

Par leur condamnation, consequence de leur energie intrepide, le point de vue flamand atteignit 
une demarcation plus nette, et les pessimistes pouvaient deja prevoir quelle politique le Gouver- 
nement avait l’intention d’adopter envers les Flamands. 

La flamandisation de l’Universite de Gand, qui suivit de pres ces evenements, fut un coup 
d’feperon qui nous poussa plus avant dans la voie oh nous nous etions engages. 

La vague d’indignation et de fureur qui s’eleva alors dans la presse beige d’expression fran- 
$aise, nous fit connaltre la valeur de la victoire remportee. L’action trouva chez nous une adhesion 
generate, quoique nous ne pussions approuver certaines manieres d’agir, ni admettre certaines 
modalites qui n’etaient pas en harmonie avec notre mentality de soldats combattants. La conference 
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faite par le professeur Dosfel a Anvers et dont nous n’eumes connaissance que plus tard, nous donna 
une vue plus claire de la situation et contnbua beaucoup a ecarter la mefiance et les soupcons. 
Quoique F on eut pleine confiance dans l’honorabilite des signataires du manifeste umversitaire, 
on ne voulait point porter de jugcmciil sans une connaissance suffisante de la question. A Tuna- 
nimite, on resolut de s’abstenir jusqu’apres la guerre, mais de ne pas toierer que le Gouvernement, 
sans egard pour le peuple flamand, condamnat ce qm avait ete fait avec des intentions droites. 

Dansl’entretemps, des cercles d’etudes s’etaient etablis dans les differentes unites de Farrnee. 
Regulierement, les problemes flamands y etaient discutes; de vrais meetings furent ainsi tenus pour 
un public restreint. De cette maniere, r opinion flamingante existante prit fmalement la forme d’une 
conviction profonde. 

De ces cercles d’etudes, les idees se repandaient dans la masse. Les flamingants ayant le 
plus d’autorite resolurent alors de guider et de developper methodiquement ce courant. Chaque 
intellectuel menerait, sur une echelle aussi grande possible, dans son entourage immediat, une 
campagne vigoureuse et infatigable. Le terrain etait d’autant plus favorable que nos jeunes gens 
etaient aigris par les humiliations, le mepris et les persecutions que F autorite militaire leur infli- 
geait parce qu’ils etaient Flamands. 

Sous pretexte que toutes les forces devaient exclusivement etre employees pour des buts 
patriotiques, les cercles d’etudes furent supprimes. L’action se continua cependant, mais en secret, 
et se communiqua d’homme a homme, d’unite a unite : le mouvement flamand du front etait 
d6finitivement constitue sur des bases soli des et democrat] ques. 

C’est alors que parut la Lettre ouveite au Roi, congue cornme un ecrit de propagande, et en meme 
temps comme une demonstration politique s'appiiyanl sur Fargumentation des griefs et les reven- 
dications de reformes de principes (steunende op de grievenargumenlatie en de principieele hervor- 
mingseisehen ). Le tableau saisissant du martyre flamand qui y fut depeint, fit frissonner la foule 
d’indignation. Cette lettre, qui pouvait etre regardee comme une denonciation accablante et une 
supplique emouvante, fut accueillie par le Gouvernement avec la plus grande froideur. Les punitions 
et les persecutions s’aggrav£rent, au contraire, chaque jour. La reaction, de notre cote, croissait 
dans la meme proportion, jusqu’a ce que nous en arrivames a prendre une attitude fortement hostile 
vis-a-vis de Fautorite militaire. 

Cela donna lieu k l’edition d’une deuxieme lettre, redigee cette fois sur un ton plus cnergique 
et plus pressant. Elle resta sans reponse. L’oppression de tout ce qui etait flamand prit le caraciere 
d’une vraie terreur. L’aumonier Vandermeulen fut destitue a cause de ses idees flamingantes, 
A son depart pour Cezembre, se forma une manifestation spontance. au cours de laquelle des cen- 
taines de soldats temoignerent leur sympathie enthousiaste a ce vaillant martyr. A cette occasion, 
le ministre De Ceuninck publia deux circulaires par lesquelles les persecutions — se fondant sur 
des pretextes — recurent un caractere officiel. 

La propagande fut, malgre tout, fievreusement poursuivie. Des manifestations nocturnes, qui 
reunissaient jusqu’a mille et douze cents participants, furent organisees dans tous les lieux de can- 
tonnemenl; des brochures et des affiches, qui invitaient les jeunes gens flamands a la lutte, furent 
distributes et placardtes; un avertissement energique et mena^ant fut adresse a nos persccuteurs, 
en particulier au general Bernheim, un des plus cruels, des plus raffines; nous fimes clairement 
connaitre notre disapprobation au cardinal Mercier pour son attitude antiflamingante; a S. S. 
le Pape et aux Puissances alliees, nous exposames notre situation et fimes ressortir la justice de 
nos revendications. Cependant tout cela ne servait a rien : le Gouvernement s’obstinait opiniatre- 
ment a tout refuser. 

Une ultime tentative d’accord fut tentee. Notre programme fut expose dans une lettre au 
ministre de Broqueville. Comme minimum nous revendiquions : « la division immediate de Farmee 
en regiments flamands et wallons, la promesse solennelle de maintenir l’Universite flamandisee, 
Fetablissement d’une administration propre. pierre angulaire de Fedifice flamand, sur les bases du 
systeme federatif ». En outre, Finstitution d’une commission, dans laquelle le parti du front serait 
largement represente et qui etudierait la realisation pratique de ce programme. « Si conciliant et 



— 182 — 


mod6r6 que puisse paraitre cet expose », il ne fut nullement accueilli par le Gouvernement, qui 
persista avec malveillance dans 1’attitude qu’il avail adoptee. Nous vimes alors, sans plus de doute 
possible, quel abime infranchissable s’etait creuse entre lui et nous. 

Malgre un moment d’hesitation, la nouvelle situation fut acceptee avec un nouveau courage, 
a Pouvions-nous par nos propres forces secouer la contrainte du Gouvernement et le joug de l’au- 
torit£ militaire pour conqu6rir, les armes a la main, ce que nous n’obtenions pas par des moyens 
pacifiques ? Une action dans ce sens fut jugee impossible apres une etude approfondie, parce que 
ne presentant pas pour le moment des garar.Lies suffisantes de succes. Les evenements militaires 
du front occidental coinciderent avec cette p£riode. Des mesures furent prises pour provoquer, 
en connexion avec ces evenements, une action eventuelle. » 

A la lumi^re de ces derniers faits, secondes d’ailleurs par les renseignements que nous phmes 
obtenir par l’entremise des Allemands, 1’evolution des idees marcha a grands pas. 

II serait difficile de determiner avec precision oil nous en sommes arrives; notre point de vue 
actuel n’a pas encore une delimitation tres nette. En principe, il y a entente complete avec les 
activistes; les chefs reconnaissent clairement que ceux-ci suivent le seul chemin qui peut conduire 
au but. Toutefois il existe encore des divergences d’opinion sur la necessity d’employer certains 
procedes et on a des apprehensions concernant les suites de la tactique employee. Cependant tout cela 
est relegue a 1’arriere-plan des questions de detail qui pourront ytre eclaircies plus tard, quand on 
possedera des donnees suffisantes. 

Alors le besoin se fit sentir de plus en plus de chercher un rapprochement. Celui-ci fut fmalement 
decide, dans la conviction que la connaissance de notre situation vous rendrait d’inappreciables 
services. 

Notre expose historique frnit ici- Il doit vous sembler court et incomplet. Pour le completer 
nous pouvons renvoyer aux emits edites par notre mouvement. Ainsi, entre autres : les Lettres a 
S. M. le Roi, le Manifeste aux Puissances Alliees, la Lettre ouverte au cardinal Mercier ; VAurore 
de la Flandre a I'Yser, le Catechisme du Mouvement Flamand, Separation administrative et Activisme 

Messieurs, nous avons accompli la mission qui nous a 6te confine, et le contact entre le front 
et vous se trouve realist. 

Notre mission comporte, en outre, une autre tache : il ne suffit pas de vous apporter 1’appui 
moral du front; il faudrait obtenir des resultats immediats. L’influence de l’armee — consequence 
de sa popularity — est un des leviers les plus puissants de l’opinion publique. C’est pourquoi 
nous pouvons entreprendre une action basee sur les temoignages irrefutables apportes par nous. 

Nous osons esp£rer en la r£ussite d e nos efforts. Quel coaur restera insensible en apprenant les 
souffrances endurees par nos braves a cause de leurs convictions flamandes ? 

Nous sommes done prets a unir nos propres efforts aux votres. La Flandre peut disposer de 
nous : si notre humble labeur peut servir son interSt, le plus grand de nos desirs se trouve realise. 

K. DE SCHAEPDRIJVER. 

J. CHARPENTIER. 

M. DE SCHAEPDRIJVER prend ensuite la parole et lit deux notes dont copie ci-dessous. 

L’envoi de delegues au Conseil de Flandre etait deja a I’etude depuis trois mois. Toutefois 
les meneurs n’arrivaient pas k se mettre completement d’accord. Tous les meneurs n’etaient pas 
encore assez radicalement activistes. L’unite de vues se fit il y a trois semaines. Un plan de 
passage echoua k Dixmude, notre secteeur, il y a quatorze jours. 

Notre mission proprement dite (Eigenlijke) : renseigner en detail le Conseil de Flandre, en 
particulier les professeurs Dossel, Speleers, Depla, Jacob, sur le mouvement au fond, 
les noms de ses membres les plus en vue, ses plans de politique future. 

A c6t6 de cela faire connaltre aux Allemands quelle force activiste sera, pour J’avenir, la 
partie flamande de l’armee beige, leur demander de mettre, par consequent tout, en oeuvre pour 
encercler, pour faire prisonnifere l’armee beige — ou du moins la plus grande partie possible. 
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L’internement, qui suivrait immediatement la capture, serait a concevoir comme suit : 

1° D’abord, division (de l’armee) en regiments flamands et wallons; maintien de 1'organisation 
activiste du front, qui peut ainsi etre consolidee et completee. Dans le cadre de celie-ci jonction 
avec le groupe Gottingen; 

2° Apres cela, incorporation (indeeling) regionale — arrondissement — canton. Au cours 
de cet internement, on menerait une ardente campagne au moyen de meetings et d’ecrits, et l’on 
jetterait la base des associations d’anciens combattants. Cet internement, confu de 
telle fapon, permettrait d’employer immediatement apres la guerre les associations 
d’anciens combattants comme une force activiste. 

Mission secondaire. — Prendre la parole par tout le pays comme propagandistes; faire con- 
naitre a la masse, par des meetings et des Merits, le martyre des Flamands a l’Yser; aller ren- 
seigner les parents de flamingants notoires du front sur l’opinion de leurs fils et les punitions 
encourues de ce chef. 

Organisation du mouuement activiste du front. — Naissance : mai-avril 1916, comme contre- 
coup du courant flamingant en Flandre occupee, et des attaques provocantes, odieuses de la 
presse, inspirees ou autorisees par le Gouvernement du Havre. Les deux premieres annees de 
guerre : Les flamingants d’avant la guerre, a 1’armee, se morfondaient (vergingen in lijdzaamheid), 
ne se connaissaient pas, manquaient mutuellement de renseignements. Les etudiants flamingants 
rechercherent de nouveau leurs connaissances d’antan. II se produisit de 1’agitation (woeling), 
et de la un commencement d’organisation (debut de 1915). 

Premiere phase : Se bornant a des cercles d’etudes qui se reunissaient dans l’une ou l’autre 
maison privee ou dans la chambre d’un officier ou d’un aumonier. Ces reunions des soi-disant 
(zoogenaamde) cercles d’etudes devinrent au fond des meetings. 

Seconde phase : Vers mars-avril 1917. les cercles d’etudes furent interdits par arrete ministeriel. 
A partir de ce moment, le mouvement fut compl&tement organist en secret, par necessity. A 
vrai dire, cette nouvelle organisation ne naquit pas comme suite de cette interdiction, mais a 
cause de celle-ci elle fut syst6matiquement poursuivie et completee. Cette organisation s’adapte 
tout a fait a l’organisation militaire. 

Schema : 

Assemblee d’armee ou Comite superieur (Opperkomiteit). 

Siegent dans l’assemblee d’armee : le doyen (hoofdman) ou Ruwaard, les chefs ou delegues 
des six divisions; les deux secretaires confidentiels (geheimschrijvers), eventuellement quelques 
rempla^ants ou adjoints des chefs de division. 

L’assemblee d’armee remplit en quelque sorte le role de corps legNlatif, et se reunit tous 
les huit jours. 

Un comite pour chacune des six divisions. 

Y siegent ; le chef de division, le delegue de chaque regiment d’infanterie, de cavalerie, du 
corps de transport, d’artillerie; se reunit tous les quinze jours ou trois semaines. 

Un comite pour chaque regiment. 

Y siegent : le chef du regiment, un chef pour chaque bataillon; se re unit a des periodes 
indeterminees. 

Le comite de bataillon. 

Y siegent : le chef du bataillon et le chef de chaque compagnie; se rfeunit a des periodes 
indeterminees. 

Dans certaines unites, cette organisation est tellement complete, que mfeme les pelotons, 
sections et escouades ont leurs chefs particuliers. 

Les noms des membres de 1’ assemblee d’armee et ceux des chefs de. division sont tenus secrets. 
Au Havre (ministere), a Calais et dans les camps d’ instruction, il existe des petits clubs dependant 
de l’organisation du front. 
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Activites generates : 

1° Renseigner regulierement l’assemblee d’armee au moyen de rapports, sur la propagande 
accomplie. Celle-ci consiste a faire des adeptes, k les incorporer dans l’organisation; 

2° L’ assemble d’armee donne les directives generates, qui sont repandues ensuite par la voie 
hierarchique dans les comites inferieurs; 

3° L’impression et la mise en circulation de pamphlets dont le texte est redige par le comite 
d’armee. — L’enrolement d’officiers, etc. 

Une discipline de fer lie tous les chefs. 

( S ) Karel de Schaepdrijver, 

J. Charpentier, 

Torreele Marcel, 

Haesaert Vital, 

Coolen Bernard. 


Conception de notre propagande. 

1° Pamphlets. 

A. — Le plus recent point de vue du mouvement flamand au front et l’ evolution de ses principes. 

(Destine aux passivistes et en particular a ceux de Hollande qui ne cessent de se vanter 

hautement d’etre, en principe, d’accord avec le front.) 

Comprend : 1. Lettre ouverte au roi des Beiges; 

2. Lettre a S. E. le cardinal Mercier; 

3. Lettres aux grandes puissances de 1’Entente : Angleterre, France, Italie, 

Russie, a S. S. le Pape et aux Etats-Unis; 

4. L’Aurore de la Flandre a l’Yser; 

5. Separation administrative et activisme. 

B. — Elegie de la Flandre a. V Yser (Vlaanderens Weezang aan den Yzer). 

(Destinee, en particulier, aux families des soldats flamands. Elle contiendrait, entre autres : 
une longue serie de cas de persecution, punition et bannissement avec, a l’appui, une documen- 
tation incontestable, illustree d’une vingtaine de portraits.) 

C. — Lettre ouverte au roi des Beiges Albert I eT (repandue comme pamphlet separe). 

2° Meetings. 

Nous portons l’uniforme militaire. 

Nous prenons la parole dans des villes et villages dont des soldats ont ete persecutes et punis. 
Notre discours traite alors avec insistance le cas des soldats punis du village ou de la ville oil 
nous parlons. Notre meeting sur le martyre flamand a 1’Yser est annonce au moyen d’affiches 
sur lesquelles sont mentionnes les noms des soldats punis ou persecutes de la region. Peut-etre 
trouverons-nous le moyen de vendre, apres le meeting, les portraits de ces soldats punis de la 
localite. 

Exemple : Meeting a Saint-Nicolas. Notre brochure Elegie de la Flandre a I’Yser aura deja 
initie k 1’avance la population aux cas de persecution contre ; A. de NAYER, aumonier deporte 
k Bordeaux; J. VAN DEN HENDE, figure connue dans le mouvement syndicaliste chretien, 
prisonnier; A. HOKKELENBERG, prisonnier; E. GORLEY, instituteur; G. HEBBEKES, 
etudiant. — Quelques jours avant le meeting : affiche avec, en evidence, la mention de ces noms 
et des titres de chacun au martyre (martelaarstitels). Au nom des hommes de l’Yser de Saint- 
Nicolas, nous apportoiis le salut d’ admiration au secretaire HEINDERICKX. Apres le meeting, 
propagande, par la vente de photos des- martyrs. 
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3° Propagande au front. 

A. — Nous aidons diredement d dinner la yiopig cm front, qui sera menee grace au lan- 
cement, dans les tranchees beiges, de pamphlets et de journaux paras ici. Nous designons les 
secteurs et les places les plus avantageux, ainsi que les precedes les plus pratiques. (Nous designons) 
aussi les pamphlets qui paraissent ici et que nous estimons les plus appropries pour renseigner 
les meneurs ( voormannen ) au front (p. ex. 3e « Verweer » de Dusfel), les journaux et pamphlets 
qui frappent le plus fortement les femes gens du peuple et les persuadent le plus facilement. 

B. — Les hommes qui passent a l’ennemi et pretendent etre charges d’une mission du Comite 
superieur (Opperkomiteit) sont mis aussitot en relation avec nous. Ainsi nous restons continuelle- 
ment au courant des evenements les plus recents et de la situation generate du mouvenunt au fiont. 

C. — Les hommes qui sont faits prisonniers et qui font preuve, vis-a-vis des interrogateurs 
allemands, d’assez de conviction flamande, sont sondes par nous. Ils obtiennent alors un conge, 
moyennant (bijaldien) une declaration affirmant qu’ils sont prets a instruire (voor te lichten) 
leur famille et leur entourage. 

K. DE SCHAEPDRI JVER. 

J. Charpentier. 

Diffdrentes questions sont ensuite posees par tous les assistants. Void, en resume, les prin- 
cipales : 

Prof. D r P. TACK. - Qui est a la tete de votre organisation ? 

Reponse (tres confidentielle) : Le D r Adiel De Beuckelaer (sic). 

Prof. D r P. TACK — En quoi consiste l’activite de votre organisation ? 

Reponse : Les reunions des comites subalternes ont pour but d’etudier la fa?on dont la propa- 
ganda peut le mieux penetrer dans la masse. Le comite superieur donne les ordres et ceux-ci 
sont suivis dans les differentes sous-sections. 

Prof. D r P. TACK. — Desapprouve-t-on encore que nous collaborions ici avec l’occupant 
allemand ? 

Reponse : Comme nous avons acquis la conviction qu’aucune autre voie n’est possible, et 
que d’ailleurs il n’y a rien a obtenir de notre gouvernement, nous avons compris que e’etait la 
seule alternative. 

Prof. D r P. TACK.— Dans le discours dont M. Charpentier a donne lecture se trouvent exprimees 
des apprehensions quant aux consequences et aux liens crees par la tactique employee. Puis-je 
lui demander de parler en toute sincerity et de nous communiquer quelle crainte on eprouve ? 

M. CHARPENTIER pose alors la question suivante : # Quel sera l’avenir de la Flandre en 
suivant le chemin actuel ? Nous employons naturellement l’aide allemande, mais en echange 
de quels services ? » 

Prof. D r P. TACK. — Done, pour parler clairement, on craint que nous ne vendions une 
partie de notre pays ? 

M. CHARPENTIER. — Oui. 

La-dessus tous les membres de la Commission des Fondes de Pouvoir repondent qu’il n’est 
absolument pas question de cela. et que notre seul but est de realiser Fautonomie complete de 
la Flandre. 

Prof. D r P. TACK. — Quel effet a produit sur Fannie beige la nomination du general Foch 
comme commandant en chef ? 

Reponse : Une mauvaise impression. 

Prof. D r P. TACK. — Que diraient les soldats si la Flandre itait diclarie autonome ? 

Rdponse : Ils cesseraient de se battre. (Zij zouden staken.) 

M. A. BRYS. — Les brochures de propagande qu’on distribue, arrivent-elles aux mains 
de F autorite beige ? 
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Reponse : Cela depend des circonstances. 

M. A. BRYS. — Quelle est votre attitude envers les Wallons ? 

Reponse : Les rapports avec les Wallons sont, en regie generale, bons et amicaux. 

M. A. BRYS. — Vous avez repondu que , si vraiment l’autonomie de la Flandre devenait 
une r6alit§, vous «bloqueriez l’armee » (« het leger stop zetten ») En admettant que vous 
ne soyez pas coup6s, comment, selon vous, cela se passerait-il ? 

Reponse : Par la revolution (« Door revolutie «). 

M. A. BRYS. — Y a-t-il des ouvriers dans vos differents comites, etles differents partis, le parti 
socialiste y compris, sont-ils representes dans vos comites ? 

Reponse : Oui. 

M e E. YERHEES. — Sous l’occupation, les nouveaux ministeres flamands ont fait toutes 
sortes de reformes : le savez-vous, et cela fait-il une certaine impression sur vos camarades ? 
L’autorite allemande a augmente I’impdt sur le capital(?)l’ameliorationdelalegislation sociale est 
a l’etude, la loi sur les assurances sociales a ete publiee et comporte des ameliorations conside- 
rables. Ainsi la situation des ouvriers se trouvera amelioree, et nous avons done fourni du travail 
positif en faveur du peuple. 

M 9 E. VERHEES parle ensuite des mines du Limbourg. Aux questions posees par M. E. 
Verhees, il est repondu qu’on ne possede pas de renseignements suffisants sur ce point, et qu’il 
est important de savoir que des a present on s’occupe dejii de 1’amelioration du sort de la population. 

Prof. M e A. M. JONCKX. — Est-il vrai qu’il y a des grades qui ont ete degrades parce qu’ils 
ne connaissent pas suffisamment le francais ? 

Reponse : Oui. 

D r A. BORMS. — Vous avez du avoir beaucoup de rapports avec les Flamands de France. Qu’en 
pensez-vous ? Avez-vous encore decouvert chez eux un sentiment flamand, ou ces gens sont-ils 
indifferents ? 

Reponse : Le sentiment de ces gens n’a pas empire du fait de la guerre. De toute fagon, lls 
ne sont pas francophiles (franschgezind). — M. le capitaine STILLE (sic, pour STAEHLE) dit 
qu’il sait par experience, grace aux conversations avec les prisonniers, que les soldats flamands 
s’enbendent mieux avec la population de la region de Dunkerque que, par exemple, de la region 
d’Amiens. 

D r A. BORMS. — Vousparlez de quatre-vingt-cinq pour cent de Flamands au front. Quel est, 
parmi eux, le pourcentage d’activistes ? 

Reponse : A la fin de Fannie passee, nous avons donne au Ministere du Havre le nombre 
de soixante mille. 

D r A. BORMS. — Avez-vous egalement, chez vos hommes de l’Yser (IJsermannen), difterentes 
tendances ? 

Reponse : Ces tendances ont existe. A present, la tendance dominante est la tendance « jeune- 
flamande » (Jong-Vlaamschc). 

D r A. BORMS. — Quelle etait votre attitude envers les passivistes de Van Cauwelaert ? 

Reponse : Nous allons maintenant etablir la scission entre le front et Van Cauwelaert. 
(Wij gaan nu de kloof tusschen het front en Van Cauwelaert daarstellen.) 

Le D r A. BORMS parle de 1’organisation de la « Rijkswacht» (garde nationale). On lui repond 
qu’on a egalement examine pareille idee au front. 

D 1 A. BORMS. — Est-ce que les soldats allemands sympathisent avec vous ? (Sympathiseeren 
de Duitsche soldaten met U ?) 

Reponse : II n’y a pas d’hostilite contre les Allemands (Duitsch-vijandelijkheid) 
dans l’armfie beige. 

D r A. BORMS. — Quand vous prendrez la parole devant la masse, l’effet sur le peuple sera 
formidable, Lorsque vous parlerez en uniforme, vous ferez indiciblement beaucoup de bien. 



Une discussion a lieu sur ce point. On proposera a l’autorite allemande de laisser paraitre 
les gars (de jongens) en uniforme. 

Prof. D r J. DE DECKER. — Ce que nous venons d’entendre ici est surprenant et rejouissant. 
La plupart des questions que je voulais poser se trouvent resolues. Je voudrais cependant apprendre 
encore comment est divisee 1’armee dernere le front, et quels rapports existent entre ceux qui 
escomptent encore une sorte de retablissement de la Belgique et ceux qui excluent completement 
la Wallonie pour ne s’occuper que de la Flandre. Discute-t-on ce point, ou bien 1’idee de l’autonomie 
de la Flandre reste-t-elle encore vague ? 

Reponse : L’idee est encore vague. Union personnelle ou union reelle, ccs notions-la ont 
deja trouve credit (hebben reeds ingang gevonden). 

Prof. D r J. DE DECKER. — Existe-t-il un mouvement wallon au front ? 

Reponse : Au front, les activistes wallons sont peu nombreux. 

Prof. D r J. DE DECKER. — Quels sont les sentiments (des soldats) & I’Sgard du roi 
Albert ? 

Reponse : La plupart ne veulent pas entendre parler de conserver la monarchic ; ils 
sont partisans d’une rSpublique. 

Prof. D r J. DE DECKER. — La Reine a-t-elle encore autant de sympathie parmi les 
soldats ? 

Reponse : Non. 

Le prof. D r J. DE DECKER revient sur les tendances plus ou moins radicales qui regnent 
parmi les soldats et il demontre qu’en echange du salut que l’Allemagne peut nous apporter, nous 
devons tendre a une union economique avec ce pays. II est repondu qu’on le comprend tres bien 
au front et que certainement cinquante inille soldats flamands mclinent a une solution radicale. 

Prof. D T J. DE DECKER : Quels sont les rapports entre libres-penseurs et catholiques ? 

Reponse : Les uns et les autres sont representes dans tous les comites. (En ce moment entre 
MM. le chef de 1’ Administration Civile SCHAIBLE). 

M. Leo MEERT parle ensuite de la campagne qui est menee ici contre la « Volksopbeuring », 
de 1’influence du « Comite National » et du role que la « Volksopbeuring » jouera a 1’avenir. II 
signale qu’une brochure pourrait etre ecrite sur tout cela. 

M. le Prof. T. VERNIEUWE demande si l’organisation derriere le front ne court pas de 
danger du fait de son intervention ici. 

Reponse : Nous intervenons a titre personnel et non pas au nom de l’orgaiu-udion. 

Prof. T. VERNIEUWE. — Vous avez parle d’une greve (staking) possible del’armee. Comment 
votre plan est-il concju ? 

Reponse : C’est encore en discussion. 

Le professeur T. VERNIEUWE parle de ce que nous avons l’intention de faire pour les 
paysans flamands (1) et insiste sur les reformes qui sont a 1’etude. II signale que pour la propa- 
gande au front, ce sera de la plus grande importance. 

M e F. HEUVELMANS. — Ces messieurs disent que l’armee beige est composee de quatre-vingt- 
cinq pour cent de Flamands. Avant la guerre, la proportion etait de soixante-trois Flamands 
pour trente-sept Wallons. J’admets qu’au commencement de la guerre et particulierement depuis 
le debut de l’occupation, les Wallons n’ont pu rejoindre l’armee en aussi grand nombre que les 
Flamands; mais cela ne veut pas dire qu’il n’y aurait que quinze pour cent de Wallons dans l’armee, 
a moins qu’il n’y ait a l’arriere plus de Wallons embusques. 

Reponse : C’est d’ailleurs le cas. 


(1) II s’agit de l’expropnation des propriety des ressortissants des pays en guerre avec l’Allemagne 
et de la constitution de la Societe « Eigen Akker ». 
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M. leProf. M e K. HEYNDRICKX. — Nous avons fentendu parler des sentiments qu’on avait 
pour le Roi et la Reine. La question de sentiment a beaucoup d’importance dans un mouvement 
et comme il me parait qu’il y a la une certaine contradiction, j’insiste encore une fois la-dessus. 
II y a eu, a Courtrai, quatre cents prisonniers de guerre flamands qui ont ete interroges. Au debut, 
ces jeunes gens etaient tres defiants, mais, plus tard, ils ont declare que la Reine etait encore tres 
bien vue, grace surtout a son attitude envers les blesses dans les hopitaux. On a demande aux 
gars quelles etaient les intentions du Roi, et certains auraient declare avoir appris que le Roi 
s’etait exprime assez favorablement sur le mouvement flamand. 

Reponse : Cela doit 6tre formellement contredit. 

Prof. T. VERNIEUWE. — Quel est l’etat d’espnt de 1’armee envers les ministres ? 

Reponse : Ils sont hais. 

M. E. VERHEES demande, au nom de M. le prof. Ing. F. Brulez, s’il existe encore trace de 
1’Administration de nos chemins de fer. 

Reponse : Elle a ete incorporee dans l’Administration framjaise. 

On cesse alors de poser des questions et l’on ^change quelques idees generates. 

Finalement, M. le D r A. BORMS prononce le discours suivant : 


Discours prononce par le D r A. BORMS. 

«Comme Fonde de Pouvoir de la Defense Nationale, je desirerais dire encore quelques mots. 
C’est vraiment une minute historique que nous avons vecue cet apres-midi, chers amis et compa- 
gnons de lutte. Nous eprouvons tous le meme sentiment, precisement parce que nous avons agi 
d’apres notre honnfite conscience et que nous avons ecoute la voix de notre sang. Nous savions 
que vous deviez £tre d’accord avec nous. Nous avons tous cru que le gouvernement nous aurait 
accorde notre droit, que du sang de nos gars serait sorti le droit de la Flandre. C’est seulement 
apres avoir vu qu’il n’en etait rien et apres avoir recu de derriere le front l’exhortation a agir ici 
comme Flamands realistes et conscients, que nous en sommes venus a l’activisme durant cette 
guerre. Je tiens ici en main la premiere lettre que j’ai recue de l’autre c6te du front. Elle est de 1’ami 
W. H... qui m’ecrivait que tant de Flamands qui, avant la guerre, ne comprenaient rien a notre 
mouvement, etaient devenus maintenant de veritables Flamands. «Vous devriez voir ca, camarade 
Borms ». (Ici le D r A. BORMS lit la lettre avec beaucoup de sentiment.) Entretemps, nous avons 
vu que nous ne pouvions pas attendre jusqu’apres la guerre, car sinon e’en serait fatalement fait 
de la Flandre. Cela, vous l’avez encore mieux vu que nous. Eh bien, freres flamands, hommes de 
derriere l’Yser, nous collaborerons ici ensemble pour la Flandre, pour laquelle nous voulons tous 
mourir. On vous a r6quisitionn§s pour d§fendre l’Etat beige : c’6tait unepatrie artificielle, 
que l’on a cre6e en 1830. Mais le sol de la patrie que nos ancetres flamands ont d6fendu 
de leur sang, vous nous aiderez k le dGlivrer avec plus de courage et plus d’amour encore. 
En ces instants, restons fidelement unis, n’ayons qu’un seul sentiment et qu’une seule volonte. 
Si Ton exige notre vie pour la Flandre, nous la donnerons. Fideles k la Flandre jusqu’a la mort 
unis pour la patrie flamande ! « { Applaudissements .) 

Seance du 11 mai 1918. 

Reforme de la magistrature. — Le projet est pret. 

DE DECKER fait rapport sur 1’ordonnance concernant 1’enseignement : 

Ce projet a 6te discut6 k Berlin, m6me avec les chefs du parti du Centre. 

• Les modifications demandees par le Conseil en sa derni&re stance ne sont pas admises. 

Des mesures plus radicales pourront 6tre prises plus tard, mais 1* application de cette loi, sp£cia~ 
lement en ce qui concerne le Grand-Bruxelles est liee a la flamandisation des Administrations 
communales. 
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Le General Referent von STENGEL (Instruction publique) est remplace par le Dr Prof. 
HAUFFMANN. 

Propagande a 1’etranger. — VERHEES demande que, une fois signee, on prenne des mesures 
pour faire connaitre le mouvement en Russie, Finlande, Ukraine et Roumanie. II faut done noinmer 
des charges de mission pour ces pays. 

Mines du Limbourg. — Le projet de partage 51 et 49 p. c. parait abandonne par les Alle- 
mands. 

On en vient a un nouveau pro jet : le rachat. 

DE DECKER reste partisan de l’expropriation pour cause d’utilite publique. 

La Commission enverra une lettre de felicitations et de remerciements au Gouverneur General, 
a 1’occasion de l’anniversaire de son arrivee en Belgique. Un banquet, et un portrait avec dedicace 
des Fondes de Pouvoir seront offerts au comte HARRACH pour son depart. 

Seance du 16 mai 1918. 

HEUVELMANS expose son projet de reforme et de flamandisation de la magistrature. II est 
adopte. 

On demandera au Verwaltungschef de le mettre a 1’ordre du jour de la Hauptkommission. 

DE KEERSMAEKER fait rapport sur la situation a Anvers. — La journee du 3 fevrier 
(Consultation populaire) a ete un echec. Les fransquillons sont les maitres. II faut une Gendarmerie 
flamande. 

II faut s’emparer de 1 ’Administration communale. DE BEUCKELAER ou CLAUS pourraient 
etre bourgmestres. 

Le rapport de KEERSMAEKER sera inslruit en Hauptkommission. 

Seance du 17 mai 1918. 

II est question de transferer la Cour d’Appel de Bruxelles a Anvers. 

Seance du 18 mai 1918. 

Suite a la reunion du 17 mai de la Hauptkommission, il faut creer une Commission speciale 
pour traiter avec les Allemands la question de l’emploi des langues en matiere judiciaire. 

Cette Commission est constitute par VERHEES, HEYNDERICKX et JONCKX. 

Ministere des Finances. — On espere arriver a une quarantaine d’emploves activistes. 
MEERT donna la liste de ceux qui sont deja occupes. 

Emploi des langues en matiere administrative. — HEYNDERICKX a ecrit au Verwal- 
tungschef au sujet de l’emploi obligatoire du neerlandais en matiere administrative. II y a un projet 
de sanction a aj outer a l’ordonnance. 

II ne faut pas prevoir d’exceptions. II vaut mieux les tolerer, 

Seance du 23 mai 1918. 

HEUVELMANS fait son rapport sur la reception qui lul a ete faite par le Ministre 
d’Espagne dans les circonstances suivantes : 

II y a en Belgique, dit-il, de tres nombreux refugies framjais qui ont ete places dans des insti- 
tutions francaises de bienfaisance. Dans les Ministeres de Namur et de Bruxelles, l’on avait appris 
que i’ Amb assadeur d’Espagne qui s’occupe a Bruxelles des interSts frangais, avait re?u de l’argent 
pour soutenir les refugies francais. 

Le Ministere de NAMUR, par l’intermediaire du Referendaire pour la Justice et du Secretaire 
gendral, avait fait envoyer un delegue ici pour voir s’il n’etait pas possible de se rendre chez le 
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Mimstre d’Espagne afin de le prier de consacrer une partie de cet argent a des malheureux avant 
cie 1 employer pour d autres refugies qui en auraient moms besom. 

Y n 5 T f ll dienee fut demandee au ministre d’Espagne par ce delegue du ministere de Namur et 
par M. VAN ACKER, du ministere de Bruxelles. 

Lorsque ces messieurs se presentment chez le Ministre d’Espagne pour lui faire 
connaitre le but de leur demarche, celui-ci ieur repondit : « Vous n’etes pas des Beiges, 
je ne vous connais pas ; vous etes des cochons et je vous jette a la porte. » Et il les mit pure- 
ment et simplement & la porte. 

II est decide qu’une plainte sera adressee a ce sujet a la HaupLkommission. 

Une Commission est constituce pour 1’emploi des 'langues en matiere judiciaire elle est 
composee de VAN DEN BROECK et LAMBRICHT. 


Seance du 24 mai 1918. 

La Commission fera une visite d’adieu au Comte HARRACH qui part pour le front. 

On revient sur la question de la Commission des Rijkscommissarissen (Commissaires 
d’Etat). II est decide qu’on ne peut la considerer comme une Commission du Conseil de Flandre. 

Seance du 25 mai 1918. 

BORMS fait rapport sur la situation des Groupes activistes d’Anvers : 

Les groupes ont constitue un Comite central lequel repete ses demandes precedentes, c’est-a- 
dire : 

1° Reconnaissance de leur organisme; 

2° Surveillance sur la propagande. 

3° Subsides. 

La lettre de Borins a cet organisme est approuvee. 

La nomination du bourgmestre a Aerschot. — Les Allemands ont nomme un Allemand 
comme bourgmestre. 

Une reaction se prepare a Aerschot. 

II prend a coeur les interets de la petite bourgeoisie, ce qui lui a amene des difficulles avec la 
haute h ? done les fransquillons. 

Apres discussion avec R. KREUTER, on est d’accord qu’on ne peut pas casser ce bourgmestre, 
mais on lui infligera une peine disciplinaire et quclques mois apres il donnera sa demission. 

Ad. HENDRICKX a fait savoir qu’il accepterait le poste de Secretaire general au Ministere 
de la. Justice sans nomination jusqu’au moment oh 1’ordonnance sur 1’emploi des langues en orga- 
nisation judiciaire sera au point. 

Apr&s ce moment, il acceptcra d’etre nomme. 

HEUVELMANS sera propose comme inspecteur general des prisons. 

Seance du 30 mai 1918. 

Les Allemands exigent que l’incident avec 1’ambassadeur d’Espagne soit abandonnd sans autre 
correspondance. 

. Declaration d’Independance et article de CLAUS. — Les Allemands n’ont pas encore 
laisse passer la reponse a cet article. Lecture de cette reponse est donnee a nouveau par BORMS. 

, M EERT insiste pour que ce texte soit reproduit dans le proces-verbal, car il prouvera, histo- 
nquement que reellement d’ apres l’avis de toute la Commission des Fondes de Pouvoir, le 22 dd- 
cembre 19t7 on ne s’est pas borne a exprimer un vceu, mais qu’on a bien proclame un fait : 
« L’Independance de la Flandre ». 
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Seance du 31 mai 1918. 

Nomination de Bourgmestres. — Le Verwaltungschef dcmande d’indiquer d'urgence des 
candidats bourgmestres pour diverses communes de Westflandre. 

Rapports avec les Allemands. — DE DECKER proteste energiquement contre la facon 
dont les Allemands traitent les Fondes de Pouvoir. II ne devrait pas y avoir de passeport necessaire 
pour eux. Les Fondes de Pouvoir sont des agents officiels. 

Prisonniers de guerre. — BORMS dit que la Vie Flamande est morte dans les camps. 

Seance du l er juin 1918. 

DE DECKER (Fonde de Pouvoir) est nomme bibliothecaire a 1’ University de Gand. 

Des condoleances sont adressees au Fonde de Pouvoir VERNIEUWE, dont le fils a ete tue 
au front. 

VERHEES fait rapport sur la nomination de bourgmestres. 

Les Allemands sont entres en rapport avec les anciens bourgmestres. 

La Commission ne trouve pas de candidats. 

HEYNDERICKX demande si l’on ne pourrait trouver des hommes capables parmi les pri- 
sonniers de guerre. 

Seance du 6 juin 1918. 

Le Consul ASMIS, qui dirigera la Section IX de la Verurh ing.remplacera le comte HARRACH 
a la politique flamande. 

HEYNDERICKX assumera les fonctions de Fonde de Pouvoir pour la Justice en remplace- 
ment de HEUVELMANS. 

Le Verwaltungschef n’a pas permis qu’il soit repondu a Particle de Claus (1). 

« D’abord l’Appel au peuple allemand, a-t-il dit, et ensuite je ferai tout pour faire reconnaitre 
votre independance... » 

Seance du 7 juin 1918. 

Bourgmestre de Merchtem. — DE R... a ete nomme b..;.rgme<’v de Merchtem. 

BRYS l’a vu, il lui a fait bonne impression, il l’a charge d’exprimer son attachement a la Com- 
mission des Fondes de Pouvoir. 

La Commission de reforme de la magistrature est a peu pres constitute. Les Allemands 
y ont six delegues, les activistes trois. 

Le Justizrat SCHAUER fait son affaire personnels de ce que les magistrats en greye ne soient 
pas renommes. Les Allemands tiennent a A . HENDRICKX : il fera partie de la Commission a titre 
personnel, meme s’il n’accepte pas d’etre membre du Conseil de Flandre. 

Les activistes dtsignes pour faire partie de cette Commission sont : VERHEES, JONCKX, 
VAN DEN BROECK. 

Stance du 8 juin 1918. 

VAN STEENBERGHEN fait rapport sur son sejour en Suisse. 

De Berne : oh pent travailler la masse. 

De Fribourg : les intelleetuels. C’est a Fribourg que sont ia plupart des internes. 


(1) Voir stance de la Commission du 20 avni 1915, p. 177. 
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Seance du 13 juin 1918. 

Commission de r§forme de la magistrature. Membres allemands : Justizrat SCHAUER 
(Referent); Avocat KRAUSE; Avocat HUSSEN. 

Le Bureau du Conseil de Flandre a fait parvenir une note relative au projet d’ Appel au peuple 
allemand. Cela ne le regarde pas. 

Nomination de Ad. HENDRICIvX. — Les malentendus sont eclaircis. Ad. HENDRICKX 
pourra accepter le poste de Secretaire general du Ministere de la Justice. II se declare satisfait 
de la Commission de reforme de la magistrature. II est nomine membre effectif du Conseil des 
Mines. 

Rapport de HEYLANDER sur les internes en Hollande. — BRULEZ fait la communication 
suivante : 

Dr HEYLANDER, de l’Universite de Gand, a ete en Hollande et s’y est trouve en rapports 
avec les internes et refugies. 

La propagande ne doit pas fetre faite par les Hollandais. 

11 faut des methodes di!i\r<. r i.i -> pour les internes et les refuges. 

II est personnellement pret a devenir p’v.pr.gaucl’^to en Hollande. 

On peut le reinplacer a l’Universite. 

Si les internes etaient assures de trouver un emploi en rentrant, ils n’hesiteraient pas a fuir 
les camps. 

Reception et rapport de STOCKE (1) sur les deportations dans la zone des Stapes. — 
II y a eu enormement de requisitions d’hommes et meme d’enfants de 14 ans. 

Ceci a des resultats deplorables pour la politique activiste. STOCKE documentera la Commis- 
sion et celle-ci amenera 1’affaire devant la Hauptkommission. 

STOCKE signale que, a Gand, il y a division profonde, et presque impossible de ramener 
l’union parmi les activistes. 

On chercliera a y parer, en reorganisant la propagande apres la constitution officielle des 
Gouwraden. 

II faudra creer une nouvelle Commission de propagande, qui se composers de representants de 
tous les groupes activistes. 


Seance du 14 juin 1918. 

BRULEZ annonce qu’il part pour l’Allemagne avec trois professeurs de 1’ University de Gand. 

Seance du 15 juin 1918. 

VERNIEUWE fait rapport sur la mise sous s£questre des biens appartenant aux ressor- 
tissants francais, anglais et amfiricains. Dr ECKER, Zivil-Prasident de la Flandre Orientale, 
propose qu’une societe, composee de Flamands et d’ Allemands, liquide ces biens au profit de 
l’Etat allemand. 

II faudra trouver un organisme, 4 majority allemande, qui prenne possession de ces biens au 
nom du futur Etat de Flandre. 

II sera propose aux Allemands de constituer une Commission pour etudier cette affaire. 

Rapports entre le Bureau du Conseil et la Commission des Fondas de Pouvoir. — 
Les Secretaires se rencontreront une fois par semaine. Le President du bureau ne sera convoque 
que si la Commission le juge utile. 


(1) Membre du Conseil de Flandre, representant de Gand. 
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Remerciements aux Allemands. — Le Bureau du Conseil communique tine lettre de remer- 
ciements aux Allemands pour 1’ appui accorde auGomvraad dc la Flandre Orient ale et pour la consti- 
tution de 1’ Administration communale flamande a Gand. 

Le Gouwraad de la Flandre Orientale a fait parvenir une motion du 2 juin demandant la consti- 
tution d’un Etat flamand independant, et l’annexion de la Flandre n ancaise. 

DE DECKER propose de leur ecrire une lettre, en les priant, lorsqu'ils veulent se meler de poli- 
tique, d’en referer d’abord au Conseil de Flandre. 

Mines du Limbourg. — MEERT a fait une traduction du projet TRACHET. 

Cette traduction, apres examen par la Commission, pourra etre presentee aux Allemands comme 
projet de la Commission des Fondes de Pouvoir. 

Seance du 17 juin 1918. 

Les Fondes de Pouvoir siegent ensemble avcc le Bureau du Conseil pour examiner la situation 
politique. 

Le Consul ASMIS assiste a la seance. 

VAN DEN BROECK expose que si les Allemands veulent maintenir un lien entre la Flandre 
et la Wallonie, c’est que leur but est d’eviter que la Wallonie ne s’unisse a l’Entente et ne devienne 
ainsi une marche avancee de la France. 

L’Allemagne veut tenir la Wallonie sous sa botte (onder den dwang) en 1’unissant a la Flandre. 

BRYS declare que le Verwaltungschef a reconnu que telle etait bien la conception de l’Alle- 
magne. (Ill, 8® sect., 1). 

Seance du 20 juin 1918. 

Rapport verbal d’AUGUSTEYNS et de KERSMAECKER sur les incidents du Conservatoire 
d’ Anvers. 

Seance du 21 juin 1918. 

La Commission examine le texte de l’Appel au peuple allemand vote par le Conseil de Flandre, 
le 20 juin. Le texte de la Commission a ete un peu amende, ce qui fait dire a DE DECKER qu’il 
regrette qu’on ne tienne pas compte des Fondes de Pouvoir. 

II proteste contre l’expression : « la victoire finale de 1’Allemagne » (de uiteindelijke zege van 
Duitschland) employee dans cet appel. 

On aurait du dire : « l’invincibilite de 1’Allemagne » (De Overwinnelijkheid van Duitschland.) 
Pour le reste, il est d’accord. 

MEERT estime que cette proclamation rend bien la transaction entre Unionistes et « Jeune 
Flandre ». 

Seance du 22 juin 1918. 

La Commission s’occupe de la nomination de hourgmcstres, notamment pour Ixelles et Etter- 
beek. 

Seance du 25 juin 1918. 

Lecture du projet relatif aux Mines de la Campine. 

Seance du 27 juin 1918. 

Institut superieur de Commerce d’Anvers. — Sur la proposition de YERHEES, on s occu- 
pera d’urgence de reinstaller cet Institut. 
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Lettre du Gouverneur General VON FALKENHAUSEN, approuvant compl&tement le texte 
de 1’ Appel au peuple allemand (1). 

Seance du 28 juin 1918. 

Rapport verbal de VAN ROY sur les discussions entre activistes a Gand. — II y a deux 
tendances : Le « Gouwraad » d’une part; Le « Nationalistische partij » de WANNYN, d’ autre part. 
Celui-ci, demagogue, refuse de s’entendre avec le Gouwraad. 

Seance du 29 juin 1918. 

Le Gouverneur General a officiellement reconnu la f&te du 11 juillet. Tous employes et ouvriers 
des Administrations auront conge ce jour-la. 

Le rapport relatif aux mines de la Campine est adopte en deuxieme lecture et sera transmis 
a la Verwaltung. (Le texte de ce rapport manque.) 

Flamandisation de l’Administration communale d ’Anvers. — II a ete tenu une reunion 
conndenfcielle. On y a parle de difficulty fmancieres. On espere la realiser avant le 11 juillet. 

Situation financiere des communes. — Elle est rendue inextricable k cause du chomage. 
II faut obliger les chomeurs a travailler, en leur retirant les secours (2). 

Sequestres de biens etrangers. — On propose la creation d’une Land Bank hypothecate. 
VERNIEUWE en communiquera les statuts. Le Groupe d’ Anvers veut attendre que la paix ait 
regl6 la situation politique. 

Seance du 4 juillet 1918. 

Administration communale de Louvain. — Le Vlaamsche Gouwbond de Louvain, en vue 
du depart possible du sieur SCHMIDT, propose comme bourgmestre : Dr KREUTER (Allemand); 
comme echevins, dTferenls activistes, parmi lesquels URSI. 

MEERT rapporte que KREUTER a offert un echevinat a Louvain, a JOSSON, qui a accepte. 

Les candidats de KREUTER ne sont pas ceux du Vlaamsche Gouwbond (3). 

Deportation a Gand. — Les deportes sont traites comme du betail (textuel). Les activistes 
n oiit rien pu obtenir, les Allemands ayant declare agir par ordre. En consequence, les groupes acti- 
vistes de Gand ont decide de suspendre la fete du 11 juillet en signe de deuil. 

Fete du 11 juillet; participation allemande. — Le Gouverneur General demande qu’on lui 
fasse des propositions. L’an dernier, il a grade cinq condamn6s a mort. 

Seance du 5 juillet 1918. 

Reception de WANNYN : Rapport verbal sur l’activisme a Gand. — Les dissensions 
entre activistes de Gand ne seraient qu'une forme des dissensions allemandes entre Zivilvervaltung 
et Politische Abteilung. 

WANNYN attaque VAN ROY. 

II semble qu’il s’agisse de questions d’arrivisme absolument personnelles qui ont surgi au mo- 
ment de la flamandisation de rAdministration communale (4). 

Le Nationalistische Bond, sous la presidence de WANNYN, est divise en 14 sections, qui ont 
ehacune leur local. 


(1) Voir texte de F Appel au Peuple Allemand, p. 57. 

Texte de la lettre de VON FALKENHAUSEN, p. 58. 

(2) On sait que c’est en invoquant la situation financiere difficile des communes que les Allemands 
refusent de livrer les Administrations communales aux activistes. 

(3) Nous omettons ici la liste des candidats de FAUemagne. 

(4) VAN ROY n’a pas ete nomme echevin comme il le desirait. 
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VAN ROY, PRIMO, GOOSSENS, sont k la tfite d’autres cercles comme « Groeningei wacht », 
« Volksopbeuring ». 

WANNIJN etait le directeur de la j ■- ■ ’ ; dorenavant il prefere ne s’occuper que de son 

poste d’echevin. 

La Commission decide de designer comme chef de la propagande Arie VAN DEN HEUVEL, 
et de subsidier chaque groupe en proportion de l’importance de son action. 

Seance du 6 juillet 1918. 

Le Verwaltungschef a remis a VERNIEUWE les statuts de la societe « Eigen Akker » a consti- 
tuer pour recueillir les biens fonciers a sequestrer. 

II enverra au Verwaltungschef une note au sujet de la collaboration entre Allemands et acti- 
vistes, pour la formation de cette societe, et pour la constitution d’une banque. 

Mines du Limhourg. — Note du Conseil des Mines a la Commission des Fondes de Pouvoir, 
pour demander que l’on obtienne le plus d’avantages et d’independance possibles pour les interets 
flamands. 

Seance du 13 juillet 1918. 

La Commission est unanime pour estimer que le Conseil de Flandre devrait etre envoye en con°e 
pour un mois. ~ & 

Depart de I’Allemand BEYERLE. — On lui offrira en souvenir un portrait des Fondes de 
Pouvoir et un banquet. 

Seance du 18 juillet 1918. 

Situation a Anvers. — DE KEERSMAEKER vient se plaindre de ce que l’attitude de l’AIle- 
mand Senator SCHRAMM, entrave toute Taction activiste a Anvers, parce que le dit SCHRAMM 
n’y comprend rien. 

La Commission des Fondes de Pouvoir doit obtenir le remplacement de SCHRAMM comme 
President de la Zivilverwaltung de la province, sinon DE KEERSMAEKER deposera au Conseil 
une motion de defiance contre les Fondes de Pouvoir. 

VERNIEUWE est d’avis qu’il suffirait de prier le Verwaltungschef de donner des directives 
precises a SCHRAMM. 

Seance du 19 juillet 1918. 

MEERT est rentre d’Allemagne; BRULEZ y a fait un grand voyage en compagnie de profes- 
seurs a l’Universite de Gand. Tous deux annoncent des rapports. 

Seance du 20 juillet 1918. 

La Commission s’occupe de nominations. 

Seance du 22 juillet 1918. 

La Commission est tres emue par le fait qu’une lettre ecrite a l’Administration communale de 
Bruxelles, par 1’Allemand KRANZBUHLER, etait redigee en francais. 

Seance du 26 juillet 1918. 

• HEUVELMANS recevra une pension de 10,000 francs et le titre honorifique d’ancien Fonde 
de Pouvoir. 
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Seance du 2 aout 1918. 

La Commission des Fondfs de Pouvoir a postpose des seances du Conseil de Flandre. D’oh 
mefiance. II faudra faire savoir aux membres du Conseil que la raison de cette suspension de seance 
est un voyage de membres du bureau et de la Commission des Fondes de Pouvoir, pour rencontrer 
le Chancelier d’Empire, comte VON HERTLING. 

Seance du 9 aout 1918. 

Lecture du rapport sur l’entretien que TACK et DE DECKER ont eu avec le Chancelier 
d’Empire (1). 

La Commission discute la motion de VAN ROY proposant la demission des Fondes de 
Pouvoir, pour se soumettre a reelection par le Conseil de Flandre. La soumettra-t-on ou non au 
Conseil ? JONCKX voudrait que les Allemands transforment la Commission des Fondes de Pouvoir 
en Gouvernement provisoire. 

DE DECKER dit que si l’on pouvait ftre sur de 1’appui des Allemands, il faudrait amener 
le Conseil a renoncer a son mandat, ainsi la Commission des Fondas de Pouvoir disparaitrait, et 
pourrait devenir une « Commission de Gouvernement ». 

Seance du 10 aout 1918. 

La Commission reqoit des instructions donnees par le Verwaltungschef relativement a la 
composition, l’organisation et le travail des Gouwraden. 

II y aura lieu d’organiser des elections rfgulieres, et de designer un membre du Gouwraad 
par 20000 habitants (vingt mille habitants) de la Province. 

Seance du 12 aout 1918. 

La Verwaltung (Dr KREUTER) desire ftre prfvenue des voyages des activistes a l’etranger : 
But du voyage et localitfs. 

TACK est charge de le faire. 

On demandera un credit au Consul ASMIS pour le voyage que GODfiE MOLSBERGEN doit 
entreprendre en Hollande. 

Exposition artistique activiste « Doe Stil Voort ». — Credit allemand de 53,000 francs 
au total (28,000 plus 25,000) accordf par le Ministre des Sciences et des Arts d’accord avec le 
General Referent. 

Le voyage en Europe orientale est interdit pour l’instant. 

Seance du 14 aout 1918. 

Le Gouverneur General defend a HEUVELMANS de porter a titre honorifique son ancien titre 
de Fondf de Pouvoir, ainsi que la Commission Py avait autorise. 

Le credit demandf par la Commission pour organiser un voyage de propagande et d’enqufte 
en Hollande est accorde. 

La Commission examine la situation politique. II est question de deposer une motion au Conseil 
de Flandre invitant celui-ci a dfmissionner et a se soumettre a reflection. 

Seance du 15 aout 1918. 

La motion arretee a la sfance prf cf dente est rfftudife. Un nouveau texte est adopte. On n’y 
parle plus directement de soumettre le Raad a reflection. 


(1) Voir texte de ce rapport, p. 436. 
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La motion ne sera plus presentee officiellement, ni ofibieusement par la Commission des Fondes 

de Pouvoir. 

Elle se reserve, suivant le cours des debats, de prendre position pour ou contre cette motion, 
dont l’initiative appartient au parti Jong Vlaanderen. 

JONCKX expose comment il con^oit le Pouvoir en Flandre. — Le Pouvoir legislate se 
composera du Gouverneur general, qui deciderait, apres avoir consulte le Conseil de Flandre. 

Un Conseil de Regence siegerait a cote du Gouverneur General. Celui-ci en nommerait les 
membres. 

Seance du 17 aout 1918. 

A la suite de la motion votee par le Conseil de Flandre demandant la constitution »d’une Commis- 
sion de Gouvernement nommee par le Gouverneur General, la Commission des Fondes de Pouvoir 
envoie sa demission au Verwaltungschef. 

Seance du 22 aout 1918. 

La Commission prend connaissance d’une lettre lui adressee par des groupements activistes 
de Hollande, se plaignant de la mauvaise organisation de la propagande. 

D’autre part, la Deutsche-Fla nischen Gesellschaft est d’avis qu’il faut envoyer des propagan- 
distes dans les « Zivil-Arbeiter Batallonen (bataillons de travailleurs deportes). 

Politique g6n6rale. — Tack declare ignorer quels sont les projets allemands. DE DECKER 
est mieux renseigne : Le president de la nouvelle Commission ne sera plus TACK. II n’y aura plus 
de Ministre « activiste » des Affaires etrangeres. On mettra TACK k 1’ « Inteneur » et on scindera 
les « Travaux publics — Postes et Telegraphes » en deux Ministeres. 




CHAPITRE III 


Hauptkommission 

(10 janvier 1918 — 20 juillet 1918). 


L’apparition de la Commission des Fondes de Pouvoir vient modifier completement la compo- 
sition de la Commission Superieure qui siege a l’Administration Civile allemande. Dorenavant les 
Chefs de l’Administration Civile allemande ne siegeront plus avec le Bureau du Couseil de Flandre, 
mais avec les Fondes de Pouvoir. 

Le 10 janvier 1918, leChef de I’Administration, SCHAIBLE, reunit la premiere seance de la 
Commission, qui prendra dor6navant le nom de « HAUPTKOMMISSION ». A cote de SCHAIBLE 
siegent les hauts fonctionnaires allemands : 

MEESEN, von ACHENBACH, Comte HARRACH et KREUTER. 

Du cote « activiste », tous les Fondes de Pouvoir assistent h la seance. 

SCHAIBLE, apres avoir felicite les Fondes de Pouvoir de leur nomination a ces hautes fonc- 
tions, trace les limites de leur competence. 

Ils sont appeles k travailler sur le terrain legislaiif. mais l’exercice de tout pouvoir executif 
leur est interdit. 

D’autre part, ils consulteront le Gouverneur General en personne ehaque fois qu’il s’agira de 
questions interessant la politique de l’Empire. 

Les Elections du Conseil de Flandre, dit-il, qui auront lieu sous peu, feront de celui-ci la repre- 
sentation legale du peuple flamand. Le moment sera venu alors pour les Fondes de Pouvoir de 
se rendre a BERLIN aupres du Chancelier d’Empire. 

La langue officielle de tous les decrets, qui seront rendus, sera 1’allemand aussi longtemps que 
les Allemands occuperont la Belgique; apres leur depart, le flamand s’y substituera. 

Afin de marquer l’importance politique de ces evenements, le Gouverneur General pourrait 
prendre le titre de : STATTHALTER DES FLANDRES. 

Les Fondes de Pouvoir dSclarent a 1’ unanimity que tel est leur plus vif desir. 

* 

* * 

Procedure : Pour toute discussion devant la Hauptkommission, le Fonde de Pouvoir 
competent doit au prealable avoir confere avec son General Referent (1). Lorsque la question a 
et6 ainsi mise au point, elle est portee a l’ordre du jour de la Hauptkommission pour approbation. 
(On a vu d’autre part que le Conseil de Flandre ne pouvait deliberer que sur les projets preala- 
blement approuves par la Hauptkommission.) 


(1) A la tete de ehaque ministfere beige se trouve un General Referent allemand. 
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L’examen des proces-verbaux des seances de la HAUPTKOMMISSION est particulierement 
interessant. II revele la collaboration etroite et constante de I’Autorite allemande avec les Fondas 
de Pouvoir activistes. 

Seance du 13 Janvier 1918, 

Les activistes, qui craignent le resultat des Elections et qui, tres rapidement, ont et6 obliges 
de renoncer a appeler les electeurs aux urnes, pour se borner a organiser des « Consultations popu- 
lates » au cours desquelles les membres du Conseil seraient elus par acclamations, cherchent a 
precipiter les choses et a obtenir immediatement la proclamation de 1’independance de la Flandre 
par TEmpire allemand. 

Seance du 18 Janvier 1918. 

Repondant k leurs solicitations a ce sujet, SCHAIBLE leur rappelle assez vivement . « Vous 
avez, sans autorisation, proclame rindepsndance des Flandres; or, vous devez savoir 
que votre politique n’est qu’une fraction de la politique mondiale allemande. » 

II n’y a done pas lieu a publication officielle de l’independance de la Flandre. Dans les meetings 
et aux seances du Conseil de Flandre, il pent etre fait usage de tous les termes que Ton veut en 
parlant de la Flandre, mais officiellement, le Ministre des Affaires Etrangeres de TEmpire, von 
KUHLMANN, que les activistes ont neglige de consulter, s’oppose a la proclamation de Texistence 
de l’Etat de Flandre parce que 1’Entente pourrait y voir un acte de force de la politique allemande. 

Cette declaration de SCHAIBLE provoque les protestations vehementes des Fondes de Pou- 
voir TACK et DE DECKER. Ce dernier prononce a cette occasion un long discours, dans lequel 
il declare : 

« Lorsqu’une Nation orientale proclame son independance, par exemple I’Afgha- 
nistan, la presse allemande et FAgence Wolff le claironnent partout ! Lorsque le 
Peuple Flamand, un frere de race, un peuple germanique, proclame son independance, 
personne n’en sait rien ! » 

Pourtant, TAdmimstration Civile met tout en oeuvre pour que les elections du Conseil de 
Flandre soient un succes. 

Des listes de protestation eirculant en Belgique contre I’independance de la Flandre, la « Militar 
Polizei » est chargee d’intervenir pour empecher que des signatures ne soient exig£es des fonc- 
tionnaires beiges, ainsi que s’en plaigiu ill les Fondes de Pouvoir qui affirment que le mouvement 
de protestation contre la politique du Conseil de Flandre est completement truquA 

Le Comte HARRACH insiste pour que la presse hollandaise soit mise au courant des agisse- 
ments du parti beige et pour que Tautorite allemande soit mise en possession des documents qui 
lui permettent de sevir; tandis que KREUTER propose aux activistes d’envoyer une protestation 
formelle aux ambassadeurs accredites a Bruxelles. 

La seule fa^on d’enrayer la propagande antiflamande, declarent les Fondes de Pouvoir, 
est de destituer les Conseils communaux pour remettre leurs pouvoirs a des activistes, et de 
creer une RIJKSWACHT flamande. 

SCHAIBLE promet la destitution du Conseil communal de Bruxelles; il pro met de 
preparer la destitution du College des Schevins k Gand. Quant a la creation de la RIJKS- 
WACHT, il subordonne sa decision k T6tude d’un rapport k lui remettre par les Fondes de Pouvoir 
(sept premiers rapports HAUPTKOMMISSION). 

Seance dn 8 fevrier 1918. 

Le Chef de 1 Administration Civile demande I’avis de la Commission sur l’arrestation 
de TACK et de BORMS. 



BRULEZ estime que la magislrature a agi sur l’ordre du HAVRE. 

YERHEES propose de faire s’expliquer les magistrals responsables devant le Secretaire 
general de la Justice (HEUVELMANS). 

HEUVELMANS dit que si le parquet a, comme les magistrats, signe une declaration de ne rien 
entreprendre contre 1’occupant, on peut poursuivre les magistrats du parquet. 

BE DECKER ti ouve que c est une bonne occasion d agir et qu , elle ne se retrouvera peut-etre 

plus. 

DE CLERCK. — La dignite de l’occupant est en jeu. 

L. MEERT. — II est necessaire d’emprisonner encore quelques personnes. On voit ce dont 
la resistance aux activistes est capable, mfiine pendant l’occupation; ce serai t bien pire si 1’occu- 
paLion cessait. La guerre durera encore longtemps et il faut en profiler. 

BRULEZ insiste beaucoup pour qu’on punisse des magistrats. II dit : « PIRENNE et 
FREDERICQ sont moins coupables et ils ont ete deportes. » 

Le Chef de 1 Administration Civile dit que les magistrats sont inamovibles mais qu'on pour 
rait les suspendre pendant un certain temps. 

VERHEES. — II faut les forcer a faire des excuses. 

BORMS. — « II faut agir d’urgence. II faut frapper les magistrats de la Cour d’appel 
tout comme de simples particuliers. Chaque heure perdue augmente la force de la reac- 
tion; nous serons amenes ainsi a prendre des mesures bien plus graves, peut-fetre mdme 
sanglantes. » 

Le Chef de l’Administration Civile demande une proposition 6crite et une liste des 
suspects. 

A la suite de l’arrestation de TACK et de BORMS, les Fondes de Pouvoir exposent quels 
sont leurs desiderata. II faut que les archives du Conseil de Flandre soient en s6curite ainsi 
que les membres du Conseil de Flandre eux-memes. Tout proces politique doit dire interdit 
contre eux. 

En outre, il faut que les Allemands deploient une plus grande energie contre les anti-activisLes. 

II est indispensable que quelques personnalit6s des grandes villes flamandes soient 
emprisonn6es. 

Il faut aussi proteger les manifestations activistes et empecher les contre-manifeslations. 

SCHAIBLE, Chef de l’Adminislration Civile allemande, promet de mobiliser la police secrete 
allemande pour la protection des activistes et d’interdire tout proces politique, 

Les desiderata formules par les Fondes de Pouvoir a la seance du 8 fevrier 1918, furent exposes 
dans une lettre Scrite le 18 ffivrier 1918 par A. Borms au Comte HARRACH (1). 

Seance du 14 fevrier I9I8. 

Le Chef de 1 Administi ation Civile allemande se plaint de l’echec des consultations populaires 
de Malines et de Tirlemont. 

BORMS en rejettela faute sur les Allemands : « Les autorites allemandes auraient dfi 
auparavant emprisonner quelques personnes avant ces meetings)), dit-il. 

Le Chef de 1’ Administration Civile declare que pour des raisons militaires et poli- 
tiques, le Gouverneur General ne veut plus entendre du systfeme des otages. 

Le Dr KREUTER. — Cependant, a Tirlemont, le Bourgmestre et le Commissaire de police 
sont deja arret es. 

Leo MEERT. — Les Allemands doivent eonsiderer comme leurs ennemis tous ceux qui ne 
sont pas partisans de l’independanee de la Flandre et agir en consequence, si non il est fort difficile 
aux activistes de s’organiser, 

(1) Voir le texte de cette lettre, p. 355. 



— 202 — 


LE CHEF DE L’ ADMINISTRATION. — Pour diriger convenablement le mouvement 
activiste, il lui faudrait un programme. 

DE DECKER. — II faudrait 1’ unite de vues chez les Allemands. 

Et il se plaint de ce qu’a Gand, par e xemple, l’Autorite allemande soit hostile aux activistes. 

Le Chef de l’Administration declare ne pas avoir d’autorite dans la region des etapes. Toute- 
fois, rl promet qu’en ce qui concerne le cas du Bourgmestre BRAUN il s’en occupera personnelle- 
ment. 

C’est a cette seance que la procedure etablissant les rapports entre les Allemands et 
les activistes est fixee : 

1° Il est decide que tous les projets de loi seront etudies de commun accord entre le 
Fondd de Pouvoir et le Referendaire general allemand competents ; 

2° Pour les nominations, les propositions seront faites : 

a) Jusqu’a un certain grade, par les r6f£rendaires allemands et les Fondas de Pouvoir 
d’accord ; 

b) Pour les grades plus elev§s, par les Fondas de Pouvoir seuls. 

Seance du 21 fevrier 1918. 

Consacree a la greve de la Magistrature. 

HEUVELMANS declare a ce sujet que les membres du parquet ne sont pas des magistrats 
mais des fonctionnaires et qu’ils doivent executer les ordres qui leur sont transmis. 

A la m£me seance, OSWALD se plaint de ce que malgre la protection des troupes allemandes, 
les Consultations populaires, qui auraient du avoir lieu, n’ont pas pu etre tenues. Il critique vive- 
ment I’organisation activiste. 

Seance du 28 fevrier 1918. 

Le Comte HARRACH donne des explications au sujet du dernier discours du Chancelier 
qui a emu les partisans de l’ind6pendance de la Flandre. Il assure que la garantie donnee par 
le Chancelier BETTHMAN-HOLLWEG aux delegues du Conseil de Flandre, le 3 mars 1917, est 
entierement maintenue. Toutefois, il annonce que la proclamation de l’lndependance de la Flandre 
n’est pas opportune et qu’elle ne sera pas publiee. 

Les membres activistes demandent encore que des mesures soient prises contre les anti-acti- 
vistes et notamment contre les magistrats qui continuent la greve. 

Seance du 14 mars 1918. 

Le Chef de 1’Administration Civile, SCHAIBLE (qui revient de Berlin), declare que les Alle- 
mands ne veulent pas la proclamation de l’lndependance de la Flandre parce qu’elle n’est pas 
conforme au droit public. « Mais, dit-il, il faut travailler l’idee de cette independence dans 
le sens le plus large, c’est -d- dire dans le sens d’une independence politique. L’Alle- 
magne fera inclure celle-ci dans les conditions de paix et veillera a ce que le Conseil de 
Flandre soit repr6sente lors des n&gociations de paix. » 

Seance du 21 mars 1918. 

Consacree a la question des Mines du Limbourg. 

Un rapport est presents a ce sujet par le D r KUHLING. 

Le Chef de l’Administration propose qu’une Commission speciale soit creee au sein du Conseil 
de Flandre pour 1’ etude de cette question. Cette proposition est adoptee (le rapport du D r KUHLING 
manque aux archives). 

A cette seance, on decide qu’un Appel au Peuple Allemand sera lanc£ par le Conseil de 
Flandre. 
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TACK, VERHEES et RRYS sont charges de rediger un projei. 

Res membres activistes demandent la flamanchsation des administrations communales. 

SCHAIBLE repond « Nous sommes pr£ts a flamandiser les administrations communales si 
vous pouvez nous garantir qu’il n’y aura pas de greve des employes communaux, car 1'ordre doit 
regner dans le pays. » 

BRYS assure qu’avec les elements dont les activistes disposent, meme parmi le personnel 
communal, une greve ne se produira pas, a condition que les Allemands agissent energiquement 
comme ils le font en matiere militaire. 

SCHAIBLE etudiera la question avec le president de l’Administration du Brabant. II annonce 
la flamandisation prochaine de PAdministration Communale de Gand. 

BORMS insiste pour que l’Administration Communale d’Anvers soit flamandisee sans retard- 

BORMS demande egalement 1’organisation d’une police secrete et d’une gendarmerie 
activiste. II est appuye par le Comte HARRACH. 

La police secrete activiste serait mise sous les ordres de la police secrete allemande. 

Un memoire eent sera remis au Chef de 1’Administration Civile a ce sujet (1). 


Seance du 28 mars 1918. 

von STENGEL fait rapport sur le projet de loi elabore par les Allemands pour la flaman- 
disation de l’enseignement. 

DE DECKER declare a ce sujet que i’autonomie culturelle ne peut £tre atteinte que par la 
flamandisation radicale de 1’enseignement jusqu’au 4 e degre inclusivement. 

MEERT demande que des sanctions soient prises contre les parents dont 1’attitude est « on- 
vlaamscb » (non flamande). 


Seance du 4 avril 1918. 

Les Six Points (2), qui ont ete admis comme programme politique de Pactivisme par le Conseil 
de Flandre sur proposition des Fondes de Pouvoir, forment l’objet du debat. 

Les autorites allemandes regrettent ces Six Points et le Comte HARRACH renouvelle les 
reproches deja faits a BRYS pour les avoir mis devant un fait accompli. Pour des questions aussi 
importantes, dit-il, on aurait du d’abord s’entendre avec les Allemands. 

DE DECKER. — Je croyais que TACK en avait parle a Pautorite allemande. 

TACK. — Non. 

Une discussion s’engage sur le point de savoir si le Conseil de Flandre peut ou non donner 
des avis et emettre des vosux a la Hauptkommission. 

On doit admettre que le p’Tjgr.vnmo du Conseil de Flandre soit plus etendu que celui des 
Allemands. 

Enfin les membres se mettent d’accord sur ce principe : Chacun garde sa liberte d’opinion, 
mais il faut prendre contact. Les Allemands doivent s’en referer a ce que leur gouvernement peut 
ou veut faire; les Fondes de Pouvoir, a la politique du Conseil de Flandre. 

TACKse rejouitdela flamandisation de P Administration Communale de Gand qui vient d’etre 
realisee. 11 regrette que les Fondes de Pouvoir n’aient pas et6 consultes a ce sujet. 

« C’est Ie regime special des stapes », repond le Comte HARRACH. 


(1) Voir ce memoire au chapitre du Ministfere de la Defense Xation.de (N'alionaal Verweer), p. 294. 

(2) Voir Conseil de Flandre, seance du 28 mars 1918. 
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TACK se plaint des soi-disant collaborateurs qui s’occupent de la redaction de la 
Constitution. 

Le meme jour, la Commission des Fondes de Pouvoir s’est plainte de ce que le pro - 
fesseur SCHMIDT, venu de Leipzig pour etudier un projet de Constitution, ne se soit pas 
mis en rapport avec la Commission de la Constitution creee par le Conseil de Flandre. 

Le Comte HARRACH repond qu’il ne s’agit que d’un travail d’orientation. 

DE DECKER insiste et signale qu’on a nomine a la Commission de la Constitution des gens 
qui ont refuse de faire partie du Conseil de Flandre. 

Le Comte HARRACH estime que cela n’a pas d’importance puisque la decision finale ne sera 
prise que de commun accord avec les Fondes de Pouvoir. 

HEYNDERICKX signale a cette occasion que c’est lui, ainsi que JONCKX, qui ont fait 
part au professeur SCHMIDT de ce que MM. DOSFEL et CLAEYS 6taient deja occupes a elaborer 
un projet de constitution et que c’est pour cela qu’il s’est mis en rapport avec eux. 


Seance du 11 avril 1918. 

Consacree a la separation du Ministere des Finances. 

POCHHAMMER fait rapport a ce sujet et signale que le Ministere des Finances flamand sera 
mis sous les ordres directs du Chef de 1’Administration Civile allemande. (11 n’y aura done pas de 
Secretaire General activiste comme dans les autres ministeres.) 

Leo MEERT se fait l’interprete des Fondes de Pouvoir pour adresser a POCHHAMMER 
leurs remerciements et leurs sentiments de confiance. 

Le Chef de 1’Administration Civile estime qu’il manque un organisme pour veiller a i’applica- 
tion des lois linguistiques. Le Commerce, les banques. etc..., ne les appliquent pas. Pareille Com- 
mission pourrait recevoir les plaintes et les instruire. 

HEYNDERICKX propose comme sanctions la nulhte pour tout acte non redig6 en flamand. 

Le Conseiller de legation SCHEFFELMEYER estime qu’il y aurait lieu d’annuler toutes 
stances et toutes decisions des administrations communales qui ne seraient pas tenues et redigees 
en flamand. 

Seance du 19 avril 1918. 

Discussion de la loi sur les baux a ferine. 

VERNIEUWE fait rapport ainsi que le Refdrendaire allemand KNACH. 

KNACH affirme que le chanoine *..., des Boerenbonden, est prSt a collaborer avec 1’ Autorite 
allemande sur cette question. 

Le Chef de l’Administration Civile estime que la question n’est pas assez mure pour 6tre soumise 
d6s maintenant au Conseil de Flandre. 

En ce qui concerne 1’ exprop nation des proprietes envisagee, il faudra d’abord s’ assurer si le 
Gouverneur General estime que l’on peut proceder a cette expropriation pendant l’occupation. 

MEERT insiste pour que 1’Administration Communale d’Anvers soit flamandisee. 

SCHAIBLE objecte que le credit de la Ville serait atteint. 

HEYNDERICKX suggere que 1’on oblige le Credit Communal k intervenir. 

SCHAIBLE. — On cherche le moyen de mettre le Credit Communal sous sequestre (dwang- 
beheer). 

II est decide qu’une reunion chez le Chef de P Ad ministration Civile aura lieu le 29 avril 
pour la discussion du texte de T Appel au Peuple Allemand. MM. TACK, VERHEES et 
BRYS y assisteront. 



Seance du 3 mai 1918, 

Un rappoit rclatif aux Conseils Provinciaux est depose, 

Le Comte HARRACH estime que ce projet amine de tels changements que les presidents des 
Administrations Civiles n’ont pu encore prendre de decision a ce siijet. li faudra d'abord que le 
projet soit etudie par le Fonde de Pouvoir et le Referendairc allemand competents; ensuite ce 
projet devra etre soumis a la Hauptkommission et il pourra de la etre envove au Conseil. 

A la meme seance, il est question de la greve des magistrals 

TACK msiste pour qu’on ne reprenne pas en Junctions les magislrats gievistes avant que le 
nouveau projet sui la magistrature n’ait force de loi. 

La flamandisation de Bruxelles est egalement discutee. 

CrERSTENHAUER signale que les Fondes de Pouvoir n’ont pas encore transmis la lisle de* 
Comrnissaires d’Etat demandes par 1* autorite allemande. 

La question de lTmification des communes de P agglomeration bruxelloise est mise a P etude. 

GERSTENHAUER pretend que 1’interet llamand commande cette unification. 

BORMS demande un puissant appui allemand pour faire reussir la manifestation 
projetee le 11 juillet a Gand et celle du 14 juillet a Anvers. 

Seance du 9 mai 1918. 

SCHAIBLE rend compte des echanges de vues qu’il a eus a BERLIN au sujet de la 
loi sur Fenseignement avec le Ministre de 1’Interieur, le Chancelier de FEmpire et 
M. TRIMBORN, Chef du parti « Centre » 

Il estime que le projet auquel on est arrive est un grand pas en avant dans la politique acti- 
vate, (Ce n’est que le 23 aout qu'un projet sera definitivement elabore.) 

Des discours de congratu ] ation sont adresses au Comte HARRACH, qui quitte PAdmimstra- 
tion Civile. 

Seance du 17 mai 1918. 

La decision est prise de creer une Commission ayant pour but d'organiser des tribunaux 
civils flamands. 

SCHAUER est d’avis que lorsque a reorganisation sera faite, seal le flamand devra etre 
employe comme langue judiciaire, meme a Bruxelles. 

La question des Gouwraden (Conseils Provinciaux) est reexammee. Il est decide en principe 
que ceux-ci prendronfc une certaine part dans radministration provinciale et auront une certaine 
initiative. Toutefois les Presidents de P Administration Civile doivent encore donner lour avis ecrit 
a ce sujet. 

TACK obtient Tautorisation de convoquer les Gouwraden en portant a Ford re du 
jour « la propagande ». 

Seance du 24 mai 1918. 

La Commission des Fondes de Pouvoir se plaint de 1’attitude de PAmbassadeur d’Espagne 
VILLALOBAR, qui « jeta les delegues activistes a la porte ». 

Vu ['absence de SCHAIBLE & la seance, le president GERSTENHAUER refuse de laisser 
discuter cette question. 

BORMS demande que Fon fasse revenir en Allemagne les prisonniers de guerre fla- 
mands qui avaient ete envoyes en Suisse. Ces jeunes gens, dit-il, pourraient 6tre incorpores 
dans la gendarmerie flamande (a creer) et ainsi etre ramenes en Flandre. 

GERSTENHAUER assure que les pouvoirs allemands en Belgique out tout fait pour enipecher 
Penvoi de prisonniers beiges en Suisse. 
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BORMS insiste pour que 1'on revise I’accord fait a ce sujet avecje Gouvernement du Havre. 
Nous somrifcs en revolution contre le Gouvernement du Havre, dit-il. 

Seance du 31 mai 1918. 

Le Chef de 1’ Administration Civile signale qu’en ce qui concerne le rapatriement des 
ouvriers flamands, la promesse allemande a ete mal comprise : il n’est pas question 
de renvoyer des deportes dans leurs foyers, mais simplement de les ramener en 
Belgique. 

Bureau de la Presse. — BRYS rappelle que ce bureau cst considere cominc un bureau ofliciel 
par les Allemands. Cela presente, dit-il, certains inconvenients. Ainsi le Bureau de la presse n’est 
pas libre, il n’a pas encore publie les Six Points dont le lexte a ete arrete le 28 mars 1918 par le 
Conseil de Flandre, alors que la presse en a beaucoup parle et pas toujours a l’avantage du Conseil 
de Flandre. De raeme le Bureau de la Presse n’a pu publier la resolution du Conseil de Flandre 
quant a la proclamation de l’lndependance de la Flandre votee le 28 mars dernier. 

Les Fondes de Pouvoir demandent que le Bureau de la Presse soit libre de publier cette pro- 
clamation. 

Aucune decision n’csl prise a ce sujet mais le Chef de l’Administration recevra le Fonde de 
Pouvoir BRYS et le Referendaire allemand HUEBNER le l er juin, pour conferer de cette 
question. 

TACK demande qu’en 1’honneur de la fete du 11 juillet, les ecoles libres et les ecoles communales 
soient fermees militairement ce jour-la. 

SCHEFFELMEYER objecte qu’il y a aussi la f6te du 21 juillet, mais tous les membres do 
la Hauptkommission sont d’avis que cette f6te doit 6tre supprim^e. 

En ce qui concerne l’echange des prisonniers, il est communique que le 21 avril le 
Ministre de la Guerre a BERLIN a decide que les Flamands, ou bien retourneraient en 
Flandre, ou bien resteraient en Allemagne. 

Quant a I’echange des prisonniers avec la France, la question devra fitre examinee avec les 
autorites militaires. Les Fondes de Pouvoir insistent beaucoup pour qu’on ne renvoie pas 
en France les prisonniers de guerre frangais. 

Demande est faite par SCHEFFELMEYER a 1’Administration allemande de nommer comme 
Bourgmestres dans les communes situees derriere le front, de bons ieunes activistcs. 


Seance du 7 juin 1918. 

La Commission examine la question des Gouwraden. 

Le contact doit cxister entre ceux-ci et le Conseil de Flandre; ce contact est realise par le 
fait que les Presidents des Gouwraden sont de droit membres du Conseil de Flandre. 

L’autorite allemande estime qu’il y a trop peu de membres au Gouwraad du Limbourg. 

En ce qui concerne la creation de la Gendarmerie flamande reclamee par BORMS, 1’autorite 
allemande estime qu’il a raison en theorie mais que de grosses difficultes pratiques ne permettent 
pas encore de la realiser. 

La frontiere linguistique est egalement discutee. AUBEL doit etre considere comme etant 
de langue flamande. 

BRULEZ demande que les communes wallonnes de la frontiere soient soumises a l’adminis- 
tration flamande. 

Le Chef de 1’ Administration Civile attire l’attention sur la necessity d’etablir un 
« pont » entre la Flandre et 1* Allemagne. 
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TACK se plaint de la manifestation qui a eu lieu ce jour -la a SAINTE-GUDULE, k 
1 ’occasion d’un sermon du Cardinal MERCIER. 

BORMS demande que les Ailemands agissent centre lui. 

« C’est fort difficile, repond le Chef de 1’ Administration; on ne peut pas emprisonner un 
pretre pour un sermon; nous nous mettrions le monde entier a dos. n 

Seance du 21 juin 1918. 

Des passeports sont accord4s aux Fondes de Pouvoir conferant a ceux-ci les m§mes 
droits qu’aux fonctionnaires ailemands. 

Les proces-verbaux des seances des 14 juin, 28 juin et 5 juillet manquent. 


Seance du 12 juillet 1918. 

Des felicitations allemandes sont adressees aux activistes pour la f£te du 11 juillet. 

Le professeur KAUFFMAN fait rapport sur son entretien avec differentes autorites ecele- 
siastiques au sujet des obligations de la loi sur l’enseignement. 

Seance du 20 juillet 1918. 

Le rapport manque, mais une annexe importante nous prouve qu’il y fut question du discours 
du nouveau Chancelier, dans lequel celui-ci avait parle de la restauration de la Belgique apres 
la guerre, discours qui avait cause un grand emoi chez les activistes. 

Ce discours avait provoqu6 I’envoi par les Fondes de Pouvoir d’une lettre au Chef de 
1’Administration Civile faisant connaitre k celui-ci que : 

L’accord entre les deux tendances de l’activisme : Jeunes Flamands et Unionistes 
n’avait pu se faire qu’en admettant comme base la destruction du nom de 
« Belgique » 

Les trois points du programme commun sont : 

1° Le developpement autonome et libre de la Flandre ne peut etre assure que par 
son indSpendance politique; 

2° Cela entraine necessairement la disparition de la Nation beige, quels que soient 
par ailleurs les liens entre la Flandre et la Wallonie; 

3° La collaboration avec l’Allemagne ne peut se borner au temps de 1 ’occupation, 
mais doit se prolonger apres la guerre en vue des interets communs. 

A la stance du 20 juillet 1918, le Chef de 1’ Administration Civile lit une reponse assez embar- 
rassee d’oii il resulte que le Chancelier a parle du retablissement de la Belgique pour des raisons 
de politique etrangere, mais qu’en fail le programme de l’Allemagne vis-a-vis de Ja Flandre n a 
pas change. 

Apres cette seance, TACK fut re<ju par leChef de l’ Administration Civile et ie mit au courant 
des raisons de la crise qui avait eclat£ au Conseil de Flandre. 

Cette crise, selon TACK, avait trois causes : 

1° Le doute jete dans les esprits par le discours du Chancelier ; I’independance de la Flandre 
est-elle encore un des buts de 1’AUemagne ? 

2° Le mecontentement contre les Fondes de Pouvoir auxquels on reproche de s’ etre identifies 
avec les Ailemands, de ne pas avoir eu de politique personnels et de ne pas avoir obtenu de 
lAsultats. 

3’ Enfin l’influence de la propagande anglo-flamande venue de Hollande. 



Le Chef de l’Adininistration Civile repondit qu’il faudrait faire remarquer cela au Chaneelier 
lorsque les del6gu6s du Conseil de Flandre le rencontreraient a SPA. II promit de poursuivre ener- 
giquement la flamandisation des administrations communales. 

* 

# * 

On sait qifen sa seance du 16 aout 1918, le Conseil de Flandre vota un ordre du jour de 
mfeflance a I’adresse des Fondes de Pouvoir, a la suite duquel ceux-ci demissionnerent. 

Nous ne possedons plus de proces-verbaux des seances de la Hauptkommission apres le 2 aoiit. 
Elle ne se reunit sans doute plus apres cette date. 

Les Allemands, a partir de ce moment, eurent des entretiens pnves tantot avec certains 
activistes, tantot avec d’autres. jusqu’au moment oil une nouvelle organisation fut mise sur pied 
et oil fut nominee par le Gouverneur General la Commission des Charges d’Affaires. 



CHAPITRE IV. 


Commission des Charges d’Affalres 

(28 septembre 1918 - 30 octobre 1918) 


Le 18 aout 1918, apres une seance houleuse, le Conseil de Flandre invita 3es Fondes de 
Pouvoir a deposer leur mandat, et a 1' unanimity moins une voix, vota une motion priant le Gou- 
verneur General d’instituer une Commission de Gouvernemenl. 

Le Gouvernement allemand ayant interdit toute nouvelle convocation du Conseil de Flandre, 
une serie de reunions officieuses des membres du Conseil eurent lieu en septembre. Elies nous reve- 
lcnt que I’ autorite allemande preparait la constitution d’une « Commission de Charges d’Affaires >. 
sans consulter les autorites officielles de l’activisme. La Hauptkommission elle-merne ne fut pas 
reunie. 

Seuls DEVREESE, president du Conseil de Flandre, et DE DECKER, ie futur president 
de la Commission des Charges d’Affaires, sont appeles regulierement a la Verwaltung. 

Le 20 septembre, le Conseil de Flandre est enfln convoque en sdance officielle. ASMIS et 
KRETJTER y representent le Gouverneur General et annoncent au Conseil la nomination par 
ie Gouverneur, d’une Commission de Charges d’Affaires. 

Ceux-ci constituent un Conseil consultatif siegeant aupres du Gouverneur General et irres- 
ponsable vis-&-vis du Conseil de Flandre. 

Ce n’est done plus, comine la Commission des Fondes de Pouvoir, un pouvoir emauant du 
Conseil de Flandre; e’est un organisme nomme directement par 1’administration allemande, ne 
dependant exclusivement que d’elle, charge de la renseigner sur la politique flamande et d’etablir 
la liaison avec le Conseil de Flandre. 

Les pouvoirs de la Commission des Charges d’Affaires sont seulement consultatifs : 

1° Elle a le droit d’etre consultee pour toutes les mesures administratives importantes; 

2° D’Etre entendue pour la nomination des fonctionnaires flamands; 

- 3° De se faire renseigner sur les affaires de service par les Secretaires generaux et les Direc- 
teurs generaux des Ministeres flamands. 

Son r61e consultatif s’elend ega lenient au domaine lEgislatif. 

Elle est chargee, en effet, de constituer immediatement une Commission pour 1’ Elaboration 
des projets de lois tendant a donner satisfaction aux veeux des Flamands, relativement ; 

1° A 1’IndEpendance et a la securite de la Flandre; 

2° A l’organisation judiciaire; 

3° A la reorganisation du Conseil de Flandre. 
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Le 28 septembre 1918, TACK prend conge de ia Commission des Fondes de Pouvoir qui se 
dissout pour faire place a la Commission des Charges d ’Affaires. 

Celle-ci comprend neuf membres. 

Six sont charges des departements determines : 

BORMS : Defense nationale. 

J. DE DECKER : Sciences et Arts. 

L. MEERT : Finances. 

MOMMAERTS : Agriculture. 

VAN DEN BERGEN : Travaux publics. 

VERHEES : Industrie. 

Trois membres n’ont aucune mission speciale ; ce sont : 

MARTENS. 

BRYS. 

JORIS. 

II est a noter que les Affaires Etrangeres, l’lnterieur, la Justice, les Chemins de fer, Postes 
et Telegraphes, n’ont pas de titulaires. L’intervention de la Commission n’est done possible ni 
dans les questions qui touchent au statut international de la Flandre, ni dans celles qui concernent 
sa constitution interieure. 


SEANCES DE LA COMMISSION DES CHARGES D’AFFAIRES 
Seance du l er octobre 1918. 

La Commission s’installe. Elle discute ses pouvoirs et son organisation. 

BRYS estime que les Charges d’Affaires sont de vrais Ministres ou quelque chose 
d’approchant. On ne peut done nommer un Secretaire du Conseil dans son sein. C’est le role d’un 
employe superieur. Le sieur VAN CASTEREN remplira ce r61e. 

DE DECKER est Mu president de la Commission des Charges d’Affaires, par 6 voix 
contre 1 (Leo MEERT), et une abstention. 

DE DECKER annonce qu’il appliquera la maniere forte pour flamandiser Bruxelles, Anvers 
et Louvain. 

Seance du 2 octobre 1918. 

Declaration du Parti National Liberal allemand : 

Dans les conditions de paix sera comprise la realisation des droits k 1’independance politique 
et culturelle du peuple flamand. 

Des remerciements seront envoyes au parti liberal allemand. 

La Commission des Charges d’Affaires cree la COMMISSION DE LA CONSTITUTION. 

Elle est constitute de : 

DE DECKER, JORIS,- BRYS, VERHEES et d’un referendaire allemand, prof. KAUF- 
MANN. 

Autres candidats possibles : PLANQUAERT, HEYNDERICKX, Theo DE DECKER, 
juge de paix a Tamise, BELLEFROID, de Hasselt. 

Seance du 4 octobre 1918. 

Le deeret officiel allemand, instituant la Commission des Charges d’Affaires, est retarde par 
suite de circonstances politiques allemandes : le parti de la majorite au Reichstag reclame la recon- 
stitution de la Belgique et son indemnisation. Grand emoi chez les membres de la Commission. 
II faut insister pour que le deeret allemand soit publie tout de suite. 
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Seance du 5 octobre 1918. 

A ce sujet on decide d’envoyer tine lettre au Venvaltungschef. 

Seance du 8 octobre 1918. 

L. MEERT donne lecture d’un texte qu’il a etabli pour le soumettre a la Commission des 
Charges d’Affaires: 

« La Commission des Charges d’Affaires, voulant fortifier la politique flamande aussi bien a 
1 exterieur qu a l’interieur, s’efforce de retablir 1’union entre les divers groupements flamands. 

Pour realiser celle-ci tous les membres se sont mis d’accord sur une « plate-forme unique », 
qui prend pour base de 1 action, le retablissement de l’Etat beige, mais sur une base federative 
seulement. 

Les representants des divers groupements tiennent compte des possibility du jour et, con- 
scients de la gravite de cet instant historique pour la Flandre, se rallient a cette « plate-forme 
unique » et s engagent a la defendre convenablement et a consacrer toutes leurs forces a son succes. 

Personne neanmoins ne renonce au programme de son groupement. 

La Commission des Charges d’Affaires est pr£te a entrer en pourparlers avec tout gouvernement 
beige qui reconnaitrait le principe d’une Belgique federative. 

MEERT declare qu’il vise ainsi a entrer en rapport avec les passivistes. 

Aucun vote de la Commission n’a lieu a ce sujet et aucune decision n’est prise en ce qui 
concerne ce texte. 

Seance du 11 octobre 1918. 

MARTENS demande si 1’essentiel n’est pas d’entrer immediatement en contact avec les 
« passivistes », non pas de fa<jon directe, mais par personnes interposees. 

BRYS dit qu’il faut etudier les trois questions suivantes : 

1° Quelle sera 1 ’activity de la Commission des Charges d’Affaires vis-a-vis des « pas- 
sivistes » ? 

2° Que fera la Commission au depart du Gouverneur General ? Ne serait-il pas 
souhaitable qu’elle accompagne 1’administration allemande afin de servir de liaison aux 
futurs pourparlers de paix ? 

3° Ne faut-il pas faire appel au peuple ou a un chef de gouvernement determine ? 

MARTENS estime desirable de former en Hollande un Bureau, qui essaierait, par l’inter- 
mediaire de KIEWIT de JONGHE ou d’autres, de favoriser le contact entre les passivistes et les 
activistes. 

La conclusion de la discussion qui suit est que la Commission devrait subsister et se reunir 
a des epoques determinees, dans une ville a specifier. 

Les membres de la Commission pourraient se repartir en differents groupes : quelques-uns 
resideraient en Allemagne pour eclairer le gouvernement allemand lors des pourparlers de paix; 
d’autres pourraient travailler en Hollande, en Suisse et dans les Etats scandinaves. 

NOTE. — Seuls les proces-verbaux ci-dessus se trouvent dans les archives du Conseil de Flandre. 
Les proces-verbaux des seances suivantes ont ete Lrouves dans les archives allemandes abandonees 
a Bruxelles et publies par Rudiger, dans Flamenpolitik. Nous les donnons ci-dessous afin de reunir 
toutes les seances de la Commission des Charges d’Affaires. 
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Seance du 12 octobre 1918. 

Le president DE DECKER rend compte d’un entretien qu’il a eu avec le consul ASM IS. au 
sujet d’une evacuation possible du territoire beige. II estime que cette evacuation ne peut se faire 
que moyennant certaines conditions, par exemple : 

1° L’arm6e beige, et a sa tete le Roi, prendrait ici la place de l’armee allemande; 

2° L’amnistie serait accordee & tous ceux qui ont ete en rapport avec I’ennemi, m&me sur 
le terrain politique; ce a quoi, le Consul ASMIS a repondu • &Cela est evident.# Le president de la 
Commission estime que pour faire garantir cette amnistie, il faudrait poser comme condition que 
des Consuls allemands devraient etre presents dans les grandes villes et aussi dans toutes les 
villes od le mouvement activiste s’est manifesto ; 

3° Enfin, l’Universite flamande et la separation administrative devraient subsister. On consen- 
tirait mSrne a ce que les deux administrations, flamande et wallonnc, residassent toutes deux a 
Bruxelles. 

Toutes les nominations devraient rester valables, ainsi que la reglementation concernant 
l'Ensugncment et la Justice. 

Comme le prineipe de l’amnistie pourrait laisser encore bcaucoup de latitude, le President 
estime qu’une liste devrait etre dressee des personnes qui pourraient etre atteintes et pour lesquelles 
on devrait prendre des mesures. 

Si ce prineipe de 1’amnistie etait admis, beaucoup d’activistes pourraient rester ici. Si ce prin- 
cipe n’etait pas admis, alors, dit le President, « cela deviendrait veritablement comme au XVI e siecle : 
un exode de tous les intellectuels flamands et, en ce cas, 1’Allemagne prendrait sur elle une lourde 
responsabilite ! » 

BRULEZ estime que les Allemands n’auront pas de conditions a fixer et ne seront pas assez 
forts pour obtenir une amnistie. Cette amnistie viendra plus tard, de la part du Gouverne- 
ment beige lui-meme. 

En outre, elle est naturelle pour la plus grande partie des activistes puisque ceux qui, pendant 
l’occupation ont travailM avec l’occupant, ne peuvent etre punis aux termes des Conventions 
de LA HA YE et que le Gouvernement beige peut bien les destituer mais non sans les dedommager 
de la perte qu’il leur ferail subir. Quant a ceux qui se sont effectivement occupes de politique, 
ils doivent evidemment se mettre en securite et ne pourront etre sauves que par une amnistie. 

Seance du 16 octobre 1918. 

A cette seance, BORMS estime que, malgre la situation, la propagande ne doit pas etre 
intenompue. 

Le President resume ses notes concernant les declarations faites par le Consul ASMIS au 
cours de 1’ entretien qu’il a eu avec lui. 

Suivant le Chancelier d’Empire, avec qui le Chef de rAdministration Civile a parle a Berlin, 
on peut tranquilliser les activistes au point de vue de leur situation personnelle. 

Le Chef de l’Administration Civile estime que 1’on doit se preparer a la pire des solutions 
possibles ! 

Le Consul ASMIS a compte que 140 personnes seront mises a l’abri en Hollande par l’entre- 
mise de M. le Docteur BEHRENS, ou a DUSSELDORF par l’entremise du Conseiller d’Etat 
GERSTENHAUER, avec leur famille bien entendu, ce qui ferait environ 700 personnes. Des 
passeports pour la Hollande et 1’Allemagne sont prets. 

En ce qui concerne les employes, qui n’ont pas fait de politique directe, ils peuvent rester 
sans crainte dans le pays, — ce qui est souhaitable. 

Ceux qui ont pris part & la politique seront mis a I’abri. 

Le Chef de rAdministration Civile a declare que la question de l’amnistie etait une question 
evidente. 
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Les employes recevraient leur traitement pour deux mois. 

Le fonds de soutien aux activistes , cree a Bruxelles, et administre par M. BLUNCK, sera 
administre dorenavant par MM. LEPLA et EVERAERTS a cote de M. BLUXK Le Consul ASMIS 
demande que trols personnes de Bruxelles, de preference, solent adjointes a ces messieurs. 

En ce qui concerne les relations avec les passivistes, le D T LEPLA et Ad. HENDRICKX 
partiraient pour la Hollande, cet apres-midi; M. JORIS, lundi, et aussi le D r MARTENS. 

Le Conseil de Flandre ne serait pas dissous, mais ajourne. 

La Commission des Charges d’ Affaires continuerait a sieger ou residerait dans une ville de 
Hollande, mais il vaudrait mieux qu’elle n’ait pas de mandat du Conseil de Flandre et qu’elle soit 
une simple representation generale de l’activisme flamand. 

Les propagandistes et les employes du Conseil de Flandre et de la Commission des Charges 
d’Affaires seraient mis sur le mime pied que les autres employes pour ce qui concerne le paiement 
de deux ou trois mois de traitement anticipe. 

Apres la paix, il devrait y avoir, pour ce qui concerne la presse, un fonds secret a instituer. 

Un journal serait fonde en Hollande. 

Les archives seraient confiees a la garde du D r VLAMYNCK. 

Seance du 19 octobre 1918. 

L. MEERT communique qu’il a lu dans le Nieuwe Courant le texte d’une lettre ouverte adressee 
par la Belgische Vlaamsch Verbond de Hollande au Roi, dans laquelle on parlerait favorablement 
de 1’ action flamande de l’activisme. 

Les Charges d’Affaires veulent a tout prix entrer en rapport avec les passivistes, s’etablir 
par exemple sous le nom de Comite flamand a La Haye, afin de continuer la propagande. Ils en 
avisent le Verwaltungschef par lettre du 19 octobre 1918. 

Seance du 24 octobre 1918. 

On s’occupe (M. TAMM d’ Anvers) de creer des caisses de secours pour les activistes en Hol- 
lande, en Allemagne et en Flandre, caisses qui seraient alimentees par des Hollandais et des pas- 
sivistes. Le D r Phocky, secretaire de la Deutsch-Flamischen Gesellschaft, a Dusseldorf, s’occupera 
d’installer les activistes. 

Mais l’attache militaire allemand a La Haye, D r BEHRENS, accourt a Bruxelles : il faut 
dit-il, itre tres prudent; il n’est pas question de constituer un Comite en Hollande. 

Seance du 25 octobre 1918. 

DEPLA est alle tater le terrain en Hollande. 

Il fait rapport a ce sujet. II est alle chez M. VAN ZON, secretaire de 1’ «Algemeen Neder- 
landsch Verbond » (Association Generale NSerlandaise) . Il a eu ensuite un entretien 
avec M. KIEWIT DE JONGHE pour obtenir son entremise afin d’entrer en rapport avec 
les membres passivistes, particulierement avec M. VAN CAUWELAERT. M. KIEWIT 
DE JONGHE itait d’avis que le moment n’itait pas arrive pour cela, mais promit toute 
son influence. 

Il a declare : « Vous devez disparaitre de la scene et vous ne pourrez pas interrompre les 
« passifs » dans leur action. » 

M. KIEWIT insiste sur le fait qu’en cas d’emigration, les activistes ne doivent pas aller en 
Allemagne, afin de ne pas donner l’apparence d’etre des agents de l’AUemagne. 

Seance du 26 octobre 1918. 

MOMMAERTS insiste pour pouvoir aller en Hollande s’entretenir avec le depute VAN 
CAUWELAERT. 
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Le President a re?u a ce sujet une reponse du Consul ASM IS, disant qu’une telle entrevue 
est peu recommandable pour l’instant. 

Seance du 29 octobre 1918. 

Le president communique que le consul ASMIS a declare qu’il est question d’etablir 
en Belgique un gouvernement provisoire apres l’armistice. 

D’apres le projet du baron von der LANCKEN, le gouvernement provisoire 
serait compost des principaux messieurs du Comite National, mais le Chef de l’Admi- 
nistration Civile a un tout autre projet. Si, cependant le Co mite National venait en ligrie 
de compte, le Chef de 1’ Administration Civile proposerait que des hommes comme 
C. HUYSMANS, ANSEELE et VAN CAUWELAERT lui fussent'adjoints. 

A cette m&me seance, on donne lecture d’un projet de lettre au Gouverneur General comme 
« protestation contre la lettre du baron von der LANCKEN au cardinal MERCIER » : 

LETTRE DE PROTESTATION ECRITE AU GOUVERNEUR GENERAL, A PROPOS 

DE LA LETTRE DU BARON von der LANCKEN AU CARDINAL MERCIER 

Nous trouvons dans les journaux hollandais le texte officiel de l’ecrit adresse par le baron 
von der LANCKEN au cardinal MERCIER et nous y lisons : 

« Vous §tes, Excellence, l’incarnation du territoire occupe. » 

Qu’il nous soit permis, Excellence, de vous faire remarquer que les Flamands, qui onttravai!16 
pendant l’occupation avec 1’autorite allemande a la politique flamande effective, ne peuvent 
aucunement reconnaitre le cardinal MERCIER comme l’incarnation de la Belgique oceupee. 

Le cardinal MERCIER est ennemi de tout ce qui est germain et a combattu par tous les 
moyens, avant et pendant la guerre, les droits les plus sacres des Flamands. En aucun cas, il ne 
peut passer comme 1’incarnation du pays occupe aux yeux des Flamands conscients de leur race; 
les Flamands appartiennent, eux aussi, au territoire occupe. 

Le cardinal MERCIER est pour nous l’incarnation des fransquillons de la Flandre ! 

Nous vous offrons, Excellence, l’assurancc reiteree de notre plus profond respect. 

Au nom du Comity des Charges d’Affaires, 
LE PRESIDENT. > 


A la meme stance le projet de Manifeste d’Ajournement du Conseil de Flandre, est propose : 

PROCLAMATION D’AJOURNEMENT DU CONSEIL DE FLANDRE 

« Le Conseil de Flandre est ne de la detresse de la Flandre et de l’amour pour la Flandre. 

Au Parlement beige, le peuple flamand etait meconnu, trompe et trahi par presque tous ses 
representants; la langue maternelle flamande etait bannie de l’armee, de l’administration, de 
l’enseignement et de la justice. 

La FLANDRE etait le pays des bas salaires, des longues journees de travail et des innom- 
brables illettres. 

, La penurie d’ecoles professionnelles et l’exode vers l’etrauger contribuaient a la degradation 
populaire; les uaceurs flamandes, les habitudes flamandes des ancetres disparaissaient; par l’usine, 
par le travail a domicile, le capitalisme plongeait les Flamands dans l’amoindrissement et la misere; 
la protection de la mere et de 1’enfant, de l’ouvrier, du cultivateur, du petit bourgeois, tout etait 
neglige par les membres du Parlement qui traitaient le peuple flamand comme un troupeau d’elec- 
teurs en enfance. 



215 — 


Le peuple flamand, autrefois si renomme, n'avait pas meme sa propre University flamande. 

Pour mettre une bonne fois un terme a cette trahison des representants du peuple beige fla- 
mand, le Conseil de Flandre se reunit comme « fondateur du premier Parlement flamand authen- 
tique » et accepta pendant ces annees de guerre la cooperation du pouvoir occupant pour la 
realisation du droit des peuples le plus sacre. 

Ce travail du Conseil de Flandre sur le terrain politique et legislate ne sera impartialement 
juge que plus tard 1 L’avenir saura appreciera leur juste valeur les dispositions concernant l’em- 
ploi des langues dans l’enseignement, les tribunaux, l’assurance sociale, le droit de patente. 

La separation administrative de la Flandre et de la Wallonie est un bienfait. Quoique avant 
atteint sa realisation grace a la cooperation du pouvoir ru-’ ipar*. elle peut garanlir la tranquillity 
de la Patrie. 

La separation politique, qui ne lese pas la fidelite a la Maison Royale, est 1’ ideal que le Conseil 
de Flandre voulait realiser sans tarder. 

Par suite des grands evenements mondiaux, la plus grande t&che du Conseil de Flandre demeure 
provisoirement inachevee. 

Le Conseil de Flandre s’ajourne et exprime sa confiance en la Commission des Charges d’ Affaires 
pour soutenir son ideal et en faire progresser la realisation au cours des prochaines negociations 
de paix. 

Que le traite de paix nous apporle une Flandre libre dans une Belgique libre ! 

Au nom du Conseil de Flandre, 

LE BUREAU. » 


Ce texte, propose en seance du 29 octobre, fut admis en seance du 30 octobre. 

Seance du 30 octobre 1918. 

On apprend que l’audience chez le Chef de l’Administration Civile ne peut avoir lieu, celui-ci 
etant parti pour BERLIN jusqu’au l er novembre. 

Visite fut faite a M. ASMIS. Le but etait de lui demander s’il est reellement question d’insti- 
tuer un gouvernement provisoire pendant la periode transitoire entre le depart de 1’autorite 
allemande et le retour de l’autorite beige. 

M. ASMIS dit que 1’institution d’un gouvernement provisoire etait une possibility, mais 
non une necessite. Si, par exemple, 1’armee allemande etait obligee de se retirer en combattant, 
l’autorite beige remplacerait au fur et a mesure, l’autorite allemande. Le gouvernement provi- 
soire ne pourrait etre envisage que dans le cas d’un armistice qui laisserait les armees 
sur leurs positions actuelles. Dans cecas, il peut se faire que l’Entente exige que 1 arm6e 
allemande soit diminuee en nombre et que, seul, un cordon de troupes allemandes reste 
au front. De ce cote-ci du cordon, l’administration allemande dispara" trait et serait 
remplacee par un gouvernement provisoire. 

Une autre possibility est qu’a la conclusion de 1’armistice, l’armye allemande entifere 
evacue le pays occupe et soit provisoirement remplacye par des troupes neutres, hollan- 
daises ou suisses. 

ASMIS craint que l’effondrement de l’Autriche n’oblige l’Allemagne a evacuer la Belgique 
sans conditions. Dans cecas, pas de gouvernement provisoire possible. 

Si un gouvernement provisoire etait institue, ce serait le Comite National qui viendrait en 
ligne de compte. ASMIS s’y declare hostile. II estime qu’il serait ulile que, des maintenant, certains 
activates partent pour la Hollande pour empScher que d’autres groupes ne s’y ddveloppent et 
m£nent une politique personnelle. 
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Momentanement, dit-il, toute politique activiste en Hollande doit 6tre suspendue. 

ASMIS aurait declare que ceux qui desiraient foiraer uu Comite en Hollande ne seraient 
pas soutenus. 

Seance du 2 novembre 1918. 

MARTENS fait rapport sur son voyage en Hollande. II a appris que le D r JACOB avail 
ecrit une lettre a M. GERETSON, pour que celui-ci mette tout en oeuvre afin d’obtenir le plus vile 
possible l’ammstie pour les membres du Conseil de Flandre. 

M. MARTENS s’est mis en rapport avec M. KIEWIT; il lui demanda quel etait son avis 
sur i’activisme et comment il etait juge a l’ALGEMEEN NEDERLANDSCH VERBOND. KIEWIT 
repondit qu’il voyait dans l’activisme deux soites de gens : les vieux Flamands, qu’il estimait, 
et d’autres qu’on devrait eloigner. 

Les activistes, dit-il, devraient maintenant £tre tranquilles pendant un petit temps. 

M. KIEWIT avait re<ju la visite de M. HULLEBPiOECK qui lui avait declare que le moment 
d’agir 6tait venu pour les « passivistes », que cela ne signifiait point que l’on jetterait 
les activistes par dessus bord, mais que l’on devait chercher a collaborer. 

KIEWIT avait conseille a MARTENS de s’adresser au Roi par un manifeste, dans lequel 
il serait dit que les activistes se mettent a la disposition du Roi pour &tre jug6s. 

MARTENS a egalement parle avec le groupe du professeur BODENSTEIN, VAN ES, 
VAN VESSEM..., etc... 

Il estime indispensable d’etablir en Hollande un bureau de presse el un bureau d’intormaiion. 

Seance du 3 novembre 1918. 

Le President donne le compte rendu de la reunion chez le Chef de l’Administration Civile 
allemande : 

Y etaient presents : 

SCHAIBLE, BEHRENS, ASMIS, OSWALD, KREUTER et HUEBNER. 

Du cote des activistes : 

DE DECKER, DEPLA, MARTENS, MEERT, OBOUSSIER et W. TAMM. 

Le Chef de l’Administration Civile allemande a dit qu’il s’agissait de jeter les bases de la 
ligne de conduite a tenir par les Allemands vis-a-vis des activistes en Hollande. 

ASMIS a specific qu’il fallait trancher trois points : 

1° Quels sont ceux qui se rendront a 1’etranger, en Hollande et en Allemagne ? 

2° Question d’une Commission de Secours pour les activistes; 

3° Action politique. 

Dans une allocution introductive, ASMIS dit que Faction flamande devrait etre entifc- 
rement abandonnee aux passivistes. 

DE DECKER exposa alors le point de vue de la Commission : 

« Ceux qui ont ete de simples employes, peuvent rester, dit-il, mais ceux qui ont 6te les 
agents actifs de la politique germano -flamande (daadwerkelijk Vlaamsch-Duitsche 
politiek) , doivent quitter le pays. 

M m8 MEERT, M me SYMONS et les dames de *<Volksopbcuring» conslitueront en Hollande un 
bureau d'information dans le but de creer un Comite de Soutien neerlandais (Nederlandsche Steun- 
comiteit). 

ASMIS veut abandonner l’activisme, tandis que DE DECKER fait valoir que c’est preci- 
sement a l’heure actuelle que l’activisme peut rendre les plus precieux services h la Flandre. 
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ASMIS dit qu’il faut laisser faire les « passivistes que VAN CAUWELAERT devient 
de plus en plus radical et qu’il defendra aussi foientot le programme le plus radical, 

DE DECKER cependant estime qu’on ne pent laisser Fimpression que les activistes capita- 
leraient devant les « passivistes ». La ligne de conduite generate pour ravenir doit etre V « in- 
d6pendance de I’activisme par rapport a la politique allemande ». 

La Commission est pr£te a collaborer avec les « passivistes » si cela est possible, mais au besoin 
aussi elle est pr£te a prendre position contre les « passivistes », si necessaire. 

En ce qui concerne Famnistie, on fera ressortir qu’elle ne favorise pas seulement les activistes 
mais tous les Beiges qui ont traite avec les Allemands. 

Un manifeste au Roi dans le sens propose par M. KIEWIT n’est pas possible; ce serait 
un aveu de culpability. 

MARTENS, qui compte avoir une entrevue avec J. HOSTE, lui fera remarquer que le 
Conseil de Flandre n’a jamais adopte une attitude antidynastique. 

Les arguments a invoquer, dans le cas oil on reprocherait la collaboration avec les Allemands 
sont ensuite discutes. 

MARTENS attirera F attention de M. HOSTE sur les resultats obtenus, Fattitude du Gou- 
vernement beige, le danger de la possibility de germanisation et meme d’annexion lors d’une 
victoire allemande eventuelle. 

VAN DEN BERGEN ajoute : « Nous ne disposions pas de forces militaires pour nous defendre 
contre les suites de pareille victoire. Nous nous sommes empares des armes morales et avons, 
dans Finteret des Flamands et de leur independance, fait usage de toutes les occasions pour 
reveiller et consolider le sentiment de la race. » 

MARTENS fait encore ressortir l’urgente necessity du depart de certains membres de la 
Commission pour la Hollande, sans quoi l’activisme en Hollande se decomposera. 






TROXSIEME P ARTIE 


Les Conseils provinciaux 

(Gouwraden) 




CHAPITRE PREMIER 


Les Gouwraden avant Ies elections de 1918. 




Des 1917 les provinces de Flandre Orientale et de Flandre Occidental, organisSrent des 
s Gouwraden » ou Conseils Provinciaux activistes. 

Le Gouwraad de la Flandre Orientale fut organise bien avant ceux des autres provinces. 

Une reunion preparatoire pour sa constitution eut lieu le 28 mai 1917. 

Le 24 juin 1917, une seance publique fut organiser & la Salle acadSmique de 1’Universite de 
Gand, a laquelle assistaient 200 activistes de Gand et de la province. Le service d’ordre y etait fait 
par les membres de la « Groeningerwacht » (Garde de Groeningen). 

Au bureau siSgeaient : 

L’avocat VAN DEN BROECK, secretaire du Conseil de Flandre, STOCKE, president du Comity 
provisoire, K. BORMS, P. GOOSSENS, 0. STEENHOUT, A. VAN GLABEKE, R. VANDER 
MEULEN, J. DEBUCK et A. THIRY, membres du Comite. 

La stance fut ouverte au nom du Conseil de Flandre par W. DEVREESE, professeur a l’Uni- 
versitS de Gand, President du Conseil de Flandre. 

STOCKE, dans son discours d’ouverture, annomja que le Gouwraad de la Flandre Orientale 
serait considSrS comme une sous-section du Conseil de Flandre et lutterait pour l’autonomie 
de la Flandre. 

Quatre Commissions furent immediatement crSSes dans son sein : 

1° Section du commerce, de l’industrie et des finances; 

2° Section du travail, des oeuvres sociales et de la justice; 

3° Section de l’ agriculture et des travaux publics; 

4° Section de l’enseignement. 

Le Gouwraad comprendrait un membre par 20,000 habitants. 

Les diffSrents arrondissements Slectoraux sont : 

Grand-Gand, represente par 11 membres; 

Gand Plat-Pays, represente par 10 membres; 

Lokeren, represente par 3 membres; 

Termonde, represente par 7 membres; 

Alost, represente par 10 membres; 

Audenaerde, represents par 6 membres; 

Eecloo, represente par 4 membres. 

Les candidats, qui avaient StS dSsignSs le 28 mai, furent Slus a la sSance du 24 juin 1917, 
sans que 1’on s’en tint d’ailleurs au nombre de conseillers prSvus pour les diifSrents arrondissements 
Slectoraux. 

Le Bureau fut Stabli comme suit ; 

President : D r E. STOCKE; 

Vice-prSsident : MARTENS, professeur a 1’UniversitS flamande. 

SecrStaire : Antoine THIRY. 
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GOOSSENS, membre du Conseil de Flandre, prononga un discours sur l’activite que le Gouw- 
raad devrait avoir en matiere tconomique et WANNYN exposa son programme politique. 

En outre, trois commissions furent immediatement constitutes pour l’organisation de la 
propagande : 

1° Commission des conferences de propagande; 

2° Commission pour la publication des brochures; 

3° Commission de la presse. 

Les archives du Conseil de Flandre contiennent les proces-verbaux des seances du Gouw- 
raad de la Flandre Orientale. Nous en donnons ci-dessous le resume : 

Seances du Gouwraad de la Flandre Orientale. 

(Resume des proces-verbaux). 

Seance du 6 juillet 1917. 

L’absenttisme est a remarquer. 

On redige un manifeste relatif a la seance du 24 juin, qui sera soumis a l’approbation du 
general von SCHICKFUS (1) pour obtenir de ftter le 11 juillet. 

On ttahlit les jetons de presence : 

Billet en 3 e classe, 5 francs de frais de sejour, 5 francs par stance du Conseil ou des Sections. 

Traitement du secretaire : 150 francs par mois. Local : la maison de H. MEERT, rue du Miroir; 
un loyer de cent francs par mois lui sera payt. 

Constitution des Commissions : 

1° : COMMISSION DU COMMERCE, DE L’INDUSTRIE ET DES FINANCES : 

Prtsident : STEENHAUT, Secretaire : LAMPAERT; 

Membres : DE BACKER, DE SCHRYVER, DE VREESE, GOEBEERT, GOOSSENS, 
MORAEL et RASSCHAERT. 

2° COMMISSION DE L’ AGRICULTURE : 

Prtsident : R. DE WAELE; Secretaire : J. BEGODT; 

Membres : E. BORMS, J. DE COCKER, SCHELSTRAETE, R. VAN DER MEULEN, 
J. VAN DE VELDE et J. VERSTRAETEN. 

3° : COMMISSION DE L’ENSEIGNEMENT : 

Prtsident : GODEE-MOLSBERGEN (Hollandais); Secretaire : MINNAERT; 

Membres : G. AERTS, A. BRACKE, M. COOLSAET, DE DECKER, G. ROUQUART, 
WANNYN. 

4° : COMMISSION DE LA JUSTICE, DU TRAVAIL ET DES OEUVRES SOCIALES : 

Prtsident ; PEEREN; Secrttaire : JONCKX; 

Membres : J. BAUWENS, M Ue de SAEDELEER, D r JACOBS, P. MOENS, E. TORCK, 
VANBOCKSTAELE, D r VAN DE VELDE, A. VAN GLABEKE. 

5° WANNYN propose de crter UNE COMMISSION DE PROPAGANDE : 

Elle est formee de : 

President : WANNYN; Secrttaire ; P. GOOSSENS. 


(1) Gouverneur de Gand, 
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Membres : PEEREN, LAMPERT, STOCXE, THERY et VAN GLABEKE. 

Tous les vendredis, a 10 heures, reunion des commissions; a 3 heures, seance du 
GOUWRAAD (1). 

Seance du 13 juillet 1917. 

Absenteisme. — La reunion des commissions est impossible. 

LIEVIN D... sera prie d’organiser les Liederavonden (Soirees de Chant). 

Constitution d’une COMMISSION DU BUDGET : 

STOCKE, MARTENS, GOOSSENS, JONCKX, membres du Conseil de Flandre; STEENHAUT 
et SCHELSTRAETE, membres du Gouwraad. 

MARTENS exprime le voeu que l’autorite allemande consulte le GOUWRAAD. Le president 
de chaque Commission peut negoeier toutes les questions de la competence de sa commission 
apres proposition faite au Bureau. 

Seance du 27 juillet 1917. 

Les Commissions s’occupent : 

1° COMMERCE ET FINANCES : De la r6colte des pommes de terre, du ravitaillement en 
charbons. 

2° AGRICULTURE : De faire venir pour les agriculteurs des pommes de terre de Hollande 
et du charbon pour les horticulteurs ; 

3° ENSEIGNEMENT : Examen de la situation linguistique au College St-Amand, k 1’Athenee 
de filles, au College de St-Nicolas. 

Cette Commission emet le voeu de faire decreter par l’occupant que la langue nationale de 
l’enseignement en Flandre est le flamand, sous peine de faire fermer les ecoles qui contreviendraient. 

Elle demande des mesures contre Faction entreprise par le Cardinal MERCIER pour entraver 
les ordonnances linguistiques. 

4° JUSTICE ET CEUVRES SOC1ALES : 

La Commission examine la situation de la petite bourgeoisie et des nominations dans la magis- 
trature. 

MARTENS demande qu’un membre du GOUWRAAD siege a la Commission executive du 
Conseil de Flandre. On designe dans ce but le vice-president (MARTENS). 

Une somme de 3,000 francs est provisoirement mise a la disposition du GOUWRAAD par le 
Conseil de Flandre. 

Seance du 24 aout 1917. 

Une COMMISSION POUR SOUTENIR LES ACTIVISTES PRIVfiS DE LEUR SITUA- 
TION est creee : MARTENS, WANNYN, DE VREESE. 

Voeu a l’autorite allemande de faire disparaitre toutes inscriptions fran^aises sous sanctions. 

Rien a faire pour les mesures concernant les pommes de terre, il vaut mieux que les fla- 
mingants ne s’en occupent plus, sinon on les en rendra responsables. 

II est entendu avec le bureau de propagande du Conseil de Flandre que le Bureau de propa- 
gande de la Flandre Orientale sera nomm6 par le GOUWRAAD. 

Echange de vues sur la propagande. 

Seance du 2 septembre 1917. 

La Commission de la Justice emet le voeu que le l er octobre, la justice soit enticement fla- 


(1) La profession des membres des commissions est donnee dans la iiste generate des membres du 
Gouwraad, ci-apr&s, p. 234. 
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mandisde, que les frais de justice soient rdduits, les fonctions d’avoue et les tribunaux de com- 
merce supprimes; la Commission propose la creation d’un Tribunal de premiere instance a Alost. 
Admis. Ce voeu sera transmis au Conseil de Flandre et a l’Administration Civile allemande. 

Discussion sur la facon de faire connaitre au public I’activite du Conseil de Flandre. Le prochain 
meeting y sera consacre. 

Seance du 14 septembre 1917. 

Voeu au Conseil de Flandre : le peuple flamand attend impatiemment sa delivrance de 
1’ oppression linguistique, le Gouwraad demande la creation d’une commission allemando- 
flamande pour contrdler {’application des ordonnances linguistiques. 

On priera l’autorite allemande d’autoriser seulement les brasseurs flamingants & 
travailler ; priere aux membres de donner la liste pour leur region. 

DE VREESE propose la creation d’une Commission pour la flamandisation du Conseil com- 
munal (secret). 

WANNYN. — La propagande a fait naitre un conflit avec le Vooruit (1). 

Seance du 28 septembre 1917. 

Les ecoles catholiques continuent d donner l’enseignement en frangais et ainsi enlevent les 
eleves aux ecoles officielles; le meme fait se produit pour les ecoles professionnelles. 

Le Conseil de Flandre ne repond pas au Gouwraad et ne tient pas compte de ses vceux. 

Motion regrettant que le Conseil de Flandre semble meconnaitre les vceux du peuple flamand. 

Seance du 14 octobre 1917. 

Le Conseil de Flandre, a i’avenir, tiendra compte des motions du Gouwraad. 

On parle des deportations : le plan du Conseil de Flandre est d’obtenir pour tous un 
mois de conge, pendant lequel on tacherait de persuader les ouvriers de travailler volon- 
tairement en Allemagne pour de hauts salaires. PEEREN estime que si le Conseil de 
Flandre ne peut obtenir cela, il devrait suspendre les seances. 

Voeu demandant au Conseil de Flandre d’obtenir des Allemands une Commission deFlamands 
armee de pleins pouvoirs pour faire appliquer les ordonnances linguistiques. 

Seance du 28 octobre 1917. 

Examen des methodes de propagande. Conflit entre WANNYN et le journal activiste Nieuwe 
Gentsche Courant. 

Seance du 11 novembre 1917. 

Le GOUWRAAD vote une motion sur la non-application de l’ordonnance linguistique par les 
ecoles libres qui continuent a enseigner en irancais. 

II faut obtenir que l’autorite allemande inflige ur.c peine a la ville, parce que pour la requisition 
des laines elle a demande 3.5 kilos par personne au lieu de demander plus aux riches qu’aux pauvres. 

Le Gouwraad voudrait obtenir le monopole de toutes les distributions (pommes de terre,etc...) 
& la population. 

II invite le Conseil de Flandre a publier la liste de ses membres et a proclamer l’Etat libre de 
Flandre. 

JONCKX signale que la Cour desComptes a ete contrainte d’employer a l’avenir exclusivement 
le flamand. 


(1) La grande organisation socialiste de Gand. 
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VAN GLABEKE proteste parce qu’aux fetes du Centenaire de 1’ University de Gand, 
on n’a pas frappe de mMaille en l’honneur du Gouverneur General. Le Secretaire repond 
qu’une medaille lui a ete offerte an banquet. 

Seance du 2 decembre 1917. 

Le projet d’exproprier les Fran?ais et Anglais de leurs pronrietes immobilieres en 
Belgique est soumis h. 1’autorite allemande. M. GOOSSENS affirme que les grands 
propri£taires beiges seront egalement expropries et ainsi les paysans seront affranchis. 
Ces terres passeront a des societes qui les vendront moyennant hypotheque aux paysans. 

Le general von S' ■ ! ! > !\i i s (1) et 1’ Administration Civile allemande ont donne 1’assu- 
rance que les flamingants ne seraient pas deportes. 

DE SCHRYVER signale qu’a TERMONDE des enfanls de quatorze ans vont volontairement 
travailler en Allemagne; il faudrait demander a l’autorite allemande de les refuser. MINNAERT 
n’est point de cet avis, il faut les laisser faire. 

On demande au Conseil de Flandre 50,000 francs pour envoyer des paquets aux deportes. 


PROPAGANDE. 

Il faut payer les propagandist e«. comme on le fait a Bruxelles. Il faut creer un office de rensei- 
gnements pour qu’on ne nomme pas d’antiflamingants dans l’administralion. 

Seance du 23 decembre 1917. 

CEULE signale que l’autorite allemande deporte a GRAMMONT les flamingants comme 
les autres. Le Conseil de Flandre n’a pas repondu a la demande de 50,000 francs pour envoyer 
des colis aux deportes. BRACKE signale qu’a Alost le bruit court que si le gouvernement beige 
revenait, le gouvernement allemand donnerait une indemnity aux membres du Conseil. C’est 
faux. 

Le Conseil est intervenu aupres du Gouverneur General pour qu’on ne deporte personne de 
moins de 18 ans. 

Seance du 6 janvier 1918. 

Il est impossible a VOLKSOPBEURING de faire la concurrence a la ville dans l’envoi des 
colis aux deportes. 

Le Conseil de Flandre doit faire destituer les bourgmestres et gouverneurs, a qui 
on ne peut se fier et les faire remplacer par des nationalistes flamands. 

Le Conseil de Flandre doit faire dissoudre les Conseils provinciaux et les remplacer 
par les GOUWRADEN, de meme dissoudre les Conseils communaux et les remplacer 
par des activistes. Il faut que tous les fonctionnaires pretent serment au Conseil de Flandre. 
Il faut creer une Vlaamsche STAATSWACHT (Garde Nationale flamande). 

JONCKX expose la politique generate : 

Au Conseil de Flandre il existe trois groupes politiques : 

Les « Jeunes-Flamands » (Jong Vlamingen), 29 adherents plus 7 qui les soutiennent; 

Vrij Vlamingen, meme programme politique, mais sur une base confessionnelle : 13. 


(1) Gouverneur de Gand. 


8 
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Un groupe independant : surtout anversois, 20 (moins radicaux). 

Les groupes « Jong Vlaanderen » et « Vrij Vlaanderen » demandent l’indepen dance souveraine 
de la Flandre sans retablissement possible de la Belgique. 

La commission executive des Fonds de Pouvoir fut formee de : 

J eunes-Flamands . BRYS (49 voix). JQN2KX (48), BRULEZ (34), VERNIEUWE (36), 
VERHEES (36), TACK (29), DE DECKER (42) 

Groupe independant anversois : HEUVELMANS (36), LEO MEERT (37). 

Le portefeuille des Affaires Etrangeres ira a un Jeune-Flamand radical. 

La Flandre a ainsi un Parlement et un Gouvernement , elle est un Etat souverain. 

11 faut maintenant s’emparer des administrations communales, puis organiser une 
armie pour difendre nos institutions. Ce plan est admis par la Commission executive. II faut 
preparer cette armie en criant des societes de gymnastique. 

Seance du 18 janvier 1918. 

La salle de gymnastique de l’Universite sera a la disposition des societes de gymnastique 
flamandes. 

Le nouveau Conseil de Flandre sera elu par acclamations dans degrandes assemblies; a Gand 
cette assemblee aura lieu le 27 janvier, 

Seance du 25 janvier 1918 

Le Conseil de Flandre retarde les elections; le GOUWRAAD emet le vceu que ces elections 
aient lieu le plus tSt possible. 

Seance du 8 fevrier 1918. 

II y aurait lieu de faire destituer le Conseil communal fransquillon de Gand et de le 
remplacer par un Conseil communal flamingant. II faut enrayer le mouvement de protesta- 
tion contre l’autonomie de la Flandre, 

GODEE MOLSBERGEN dit que les Allemands craignent qii’en laissant trop developper 
1’activisme, on arrive a 1’anarchie parce que les activistes n’ont pas les elements necessaires pour 
remplacer les administrations. 

Le GOUWRAAD emet cependant le vceu que le Conseil ds Flandre fasse le necessaire pour 
se rendre maitre immediatement du Conseil provincial de la Flandre Ofientale et des Conseils 
communaux des principales communes. 

Seance du 22 fevrier 1918. 

On adressera des excuses au general von SCHICKFUSS pour avoir signale qu’a Alost il y a 
eu des deportes dc quatorze ans, ce qui ne semble pas vrai. 



GOUWRAAD DE LA FLANDKE OCCIDENTALS 
avant les elections de 1918. 

Le 7 octobre 1917, une Commission se reunit a Bruxelles pour la FONDATIDN rip GOUW- 
RAAD de la Flandre Occidentale, presidee par le professeur DOUSSY. 

Elle etait composee de : 

De COURTRAI : MM. LAMBRECHTS, avocat; 

VAN DORPE, Leo, avocat; 

IMPE, Jos., pharmacien; 

DESCAMPS, Albr., ohm.* 

POLLET, Arthur, brasseur; 

COEN, Ennle, fonctionnaire communal; 

NYS, Kamiel, impnmeur; 

LESCRAUWAET, Jac., imprimeur; 

WAETERLOOS, Rafael, imprimeur; 

POLLET, Omer; 

MASURE, Andries; 

LEFEBVRE, G.; 

DE MEYERE, Jos.; 

PAPPY N, Joris; 

LAMORAL, Arthur; 

DHOOGE, Hendrik; 

FOULON. Robrecht; 

MEULEMAN, Jef; 

BERLAND, K.; 

VAN DEN, BULCKE A.; 

BOGAERT, 0.; 

MAES Renoot, professeur; 

DE VISSCHER, Maurits; 

BUYSCHAERT, Geraard, voyageur de commerce; 

CALLEWAERT, Leopold; 

DE MEYERE, Andries; 

BASYN, Jeroom; 

DELEU, Alberick. 

De HARLEBEKE : MM. CLAUS, Marcel et VAN HAMME, Leo; 

Mi^ DE CLERCQ, Rachel. 

De HEULE : M. FILLEUL. 

EXCUSES ; MM. D r DEPLA, A., Courtrai; 

CAMBIEN, Victor, Courtrai; 

CALLEM, Leon. Courtrai. 

DONKELE, Michiel, Harlebcke; 

DEPOORTERE, J., Cuerne; 

ALLEGAERT, Juliaan, Deerlijk; 

DE GROOTE, H., Gripelbruchteghem. 

Le parti dSmocrate ehrStien de Courtrai, a l’unanimite, a aclherS au GOUWRAAD. II est 
represents par son Comite. 

Le president DOUSSY expose que le role du Gouwraad est d’etre l’intermediaire entre l’auto- 
ritS allemande et le peuple : 
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« L’organisme, que nous fondons, se compose de : 

1° Gouwbond (corps electoral); 

2° Gouwraad; 

3° Bureau du Gouwraad; 

4° Deputation permanente. 

II comprend 3 groupes : les groupes de Courtrai. de Bruges et celui des emigres de la Flandre 
Occidentale residant a Gand. # 

On procede ensuite a 1’ election des membres du Conseil. Le BUREAU est constitue de : 
President, V. LAMBRECHT, avocat; Secretaire, H. DHOOGE, professeur. 

Membres : T. CEVEN, Arthur POLLET, R. WAETERLOOS, Camille NYS, Y. CAMBIER. 

La DEPUTATION PERMANENTE est formee de : 

President : D r A. DEPLA, membre du Conseil de Flandre; 

Membres : V. LAMBRECHT, D r G. DOUSSY, H. DHOOGE, membres du Conseil de Flandre; 
Notaire PERSYN. 

Le 15 septembre 1917, le D r DOUSSY ecrit au Conseil de Flandre pour lui annoncer la 
composition du GOUWRAAD. 



CH > PITRE II. 


Les Gouwraden apr&s les Elections 
de Janvier-Mars 1918 


Ces elections furent preparees, pour le Brabant, par une Commission composee de MM. TACK, 
JOSSON, BRYS, J. VAN DEN BROECK, LAMBRICHTS et FAINGNAERT, tous membres 
influents du Conseil de Flandre. 

Elle se reunit le 28 novembre 1917, a Bruxelles, pour deliberer sur les conditions qui seraient 
requises pour 6tre electeur, le nombre de parrains exige pour les candidatures, le nombre de 
sieges a pourvoir, les conditions d’ehgibilite. 

La Commission ne prit a ce sujet aucune decision et declara s’en referer au Conseil de Flandre. 

Le Conseil de Flandre, en sa seance du 31 novembre, appele k statuer sur ces differents points, 
se borna a discuter 1’opportunite des elections. La Commission electorate du Brabant decida alors 
elle-mSme que : pour etre electeur il faudrait 6tre age de 21 ans et avoir signe la formule d’adhesion 
a la politique du Conseil de Flandre; l’age d.* eligibility etait fixe a 25 ans; chaque candidat devrait 
£tre propose par cent electeurs: les Conseils Provinciaux comprendraient un conseiller pour 
20,000 habitants. 

La Commission fut d’avis qu’il y avait lieu de faire representer, au sein des Conseils Provin- 
ciaux, les differents -cantons de la province, mais aussi les principaux groupements activistes; 
elle voulait, en outre, proclamer I’incompatibilite entre les fonclions de membre du Conseil de 
Flandre et celles de membre d’un Conseil Provincial. 

Ces decisions ne furent pas toutes admises par les autres comites provinciaux. 

Dans la province d’ Anvers, la Commission, composee de MM. DE KEERSMAEKER, WATER- 
NAUX et VLOEMANS, estima qu’il ne fallait representer que les cantons (et non les societes 
activistes) au Conseil Provincial. 

En Flandre Orientale, la Commission provinciale fit preuve de la plus grande activite, elle 
ne fut pas dissoute apres les elections de fevrier 1918, mais pretendit etablir un reglement complet 
et definitif du statut des Conseils Provinciaux, qui fut envoye le 30 mai 1918 au Fonde de Pouvoir 
HEYNDERICKX. 

Ajoutons qu’elle retusa absotument d’admettre l’incompatibilite entre les fonctions de membre 
du Conseil de Flandre et du Conseil Provincial. 

Rapport presente par la Commission de la Flandre Orientale 

Cette Commission se composait de : 

MM. STOCKE, DESCHRYVER, DE BACKER, DE WAELE, MOENS, RASCHAERT- 
VAN GLABEKE; ce dernier, rapporteur. 

VAN GLABEKE deposa un projet etabii au point de vue « nationaliste democratique ». 

Le syst&me repose sur une representation legale au Gouwraad des : 

1° Interets culturels des Sciences et Arts; 

2° Interns du Commerce et de 1’ Industrie; 

3° Intents des ouvriers; 

4° Inter&ts des paysans. 
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Les representants des inter&ts culturels seraient pris dans la haute \ « ; . ■ oi-ic: les candidats 
des inter Ats du Commerce et de 1’ Industrie, dans la haute bourgeoisie et la bourgeoisie; les candi- 
dats des interets ouvriers, parmi les ouvriers et les candidats des intents des p;n sans, parmi les 
paysans et ouvriers agricoles. 

Alin de combattre la coalition des anciens partis ou 1 influence des fransquillons est dominante 
il fallait constituer un nouveau parti national democratique flamand. 

MOENS proposa que, comme pour les elections du Conseil de Flandre, l’on vote par Komman- 
datur et que le droit de vote soit accorde a tous ceux qui auraient adhere a des organisations 
nationalistes et a tous les activistes qui auraient signe individuellement 1’adhesion au 
programme. 

A la seance du 2 mai 1918, on etablit les conditions pour etre electeur. 

Sont electeurs, tous les Flamands de 18 ans qui n’ont pas subi de condamnation infamante 
et qui ont adhere au programme activiste. La Commission d’etudes propose en outre : 

1° Tous les membres du GOUWRAAD seront soumis a reelection; 

2° Le Conseil de Flandre sera represente au sein du GOUWRAAD par cinq membres elus 
par le GOUWRAAD; ils auront aux seances voix consultative. 

3° Les membres du GOUWRAAD seront elus a raison d’un par 15,000 habitants. 

Les cinq membres elus par le GOUWRAAD auront aux seances voix consultative. 

4° Sont eligibles tous les Flamands. hommes ou femmes, ages de 21 ans, qui ont droit 
de vote. 

5° Les membres du GOUWRAAD seront choisis en nombre egal pour chacun des quatre 
groupes suivants : 

a) Intellectuels; 

b) Paysans; 

c) Commerce et industrie; 

d) Ouvriers. 

Les candidatures devront 6tre depos6es quatorze jours a Pavance et presentees par cent signa- 
taires. 

Les elections auront lieu par Kommandatur, dans les communes ou le mouvement tlamand 
est le mieux organise. La commune devra comprendre au moins 200 nationalistes domicilies, sinon 
P election aura lieu dans un centre voisin. 


Flandre Occidentale. 

Le panachage est autorise; le vote est secret. 

Le Conseil Provincial, qui existait deja, se chargea de la preparation des elections. Toutefois 
comme il ne representait que le Sud de la province, diverses personnalites lui furent adjointes; 
pour les arrondissements de Courtrai, Thielt et Audenarde : MM. DOUSSY, LAMBRECHT. 
VLAMYNCK, DEPLA, DHOOGE, EVERAERTS; etpour Parrondissement de Bruges: MM. PLAN- 
QUAERT, WANNYN, DUMON et FAINGNAERT. (Plusieurs de ces personnes appartenaient 
a d’autres provinces.) 

Le 27 janvier 1918, un poll fut organise pour la designation des candidats, mais les activistes 
brugeois n’y ayant pas ete appeles, refuserent dc l’admcttre et, le 3 mars, il fallut proceder a une 
revision de la liste des elus, alors que les elections avaient deja eu lieu. 

Limbourg. 

La Commission 61ectorale fut composee de MM. QUINTENS, pere et fils, EGGEN, PRE- 
' NEAU, PLEVOETS, J. VRIJDAGHS et A. BORMS. 
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En realite aucune des regies fixees pour les elections ne fut suivie : 

En Flandre Occidental, la liste des candidats etablie arbitrairement par quelques auto rites 
et elus en fevrier dans les arrondissements de Courtrai et d 5 Ostende fut modifiee a nouveau et 
au pied leve, a la consultation populaire du 3 mars a Bruges, (V. lettre EGGEN, 27 fevrier 1918 
et rapport FAINGNAERT du 9 mars 1918). 

Dans le Limbourg, a la reunion preparatoire tenue le 30 janvier 1918, a Hasselt, la liste des 
candidats fut dressee par des personnahfes etrangeres a la province. 

Le 10 fevrier, a la consultation populaire organisee a Hasselt sous la presidence de A. BORMS, 
les candidatures ne furent merne pas rendues publiques, et a la consultation populaire du 23 fevrier 
a St-Trond, la parole fut refusee aux candidats qui ne se declaraient pas, en tous points, d’accord 
avec la politique du Conseil de Flandre {lettre VRIJDAGHS du 8 mars 19 18 au President du 
Conseil de Flandre et la seance du Conseil de Flandre du 9 mars 1918). 


— 
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COMPOSITION DES GOUWRADEN 
(CONSEILS PROVINCIAUX ACTIVISTES) 

issus des elections de janvier-mars 1918. 



Conseil Provincial de la Province de Brabant. 
Arrondissement de Bruxelles. 

NOM PROFESSION ADRESSE 


AERTS, Guillaume 

Sculpteur, 

BRUXELLES. 

BENAY, Peter-Jozef, 

Comedien, 

BRUXELLES. 

BRAMS, Frans, 

Negociant, 

SCHAERBEEK 

BRANS, Jan, 

Pensionne, 

EVERE. 

BRUGHMANS, Jozef, 

Professeur, 

HAL 

BUYST, Leonard, 

Pensionne, 

KOEKELBERG. 

COESSENS, A., 

Industrie!, 

UCCLE. 

DE BOUVE, Jan, 

Chef de bureau, 

LAEKEN. 

DE JUNCKER, 

Voyageur de comm. 

ANDERLECHT. 

DELPIRE, L-WijUu, 

Pensionne, 

LAEKEN. 

DE ROY, WiUem-Jan, 

Negotiant, 

MERCHTEM. 

DE VISSCHERE, Camille. 

Fonetionnaire, 

SCHAERBEEK. 

DE VISSCHERE, Alb., 

Inspecteur, 

VILVORDE. 

DE WIKE, Rene, 

Fonetionnaire, 

BRUXELLES. 

FORTAN, J., 

Cultivateur, 

WOLUWE-ST-ETIENNE. 

FRANCOIS, P., 

Fonetionnaire, 

SAINT-JOSSE. 

JOCHMANS, P., 

Cultivateur, 

WOLUWE-ST-ETIENNE. 

KAYENBERG, Jan, 

Chef de bureau, 

UCCLE. 

KERNUS, Leon, 

Patissier, 

MOLENBEEK. 

LAMBEAUX, Lod., 

Cultivateur, 

WOLUWE-ST-ETIENNE. 

LAUWENS, P., 

Cultivateur, 

WOLUWE-ST-ETIENNE. 

LEEMANS, Frans, 

Inspecteur, 

HUMBEEK. 

LEETENS, J. 

Fonetionnaire, 

SCHAERBEEK. 

LEMMELY r N, Pieter 

Ingenieur, 

STERREBEEK. 

MAROTTE, Willems, 

Artiste peintre, 

LAEKEN. 

MEETENS, Oscar, 

Entrepreneur, 

MOLENBEEK. 

PAUWELS, Fritz, 

Fonetionnaire, 

SAINT-GILLES. 

RAEMDONCK, Jan, 

Entrepreneur, 

DILBEEK. 

RAFAERTS, Frans, 

Chef de station, 

SCHAERBEEK. 

REYNAERT, Pieter, 

Instituteur, 

MOLENBEEK. 

RIETJENS, Urbaan, 

Fonetionnaire, 

BRUXELLES. 

ROBEYNS, 

Instituteur retraite 

VILVORDE. 

SCHALEMBOURG, 

Fonetionnaire, 

ETTERBEEK. 

SCHUERWEGEN, Hendrik, 

Fonetionnaire, 

SCHAERBEEK. 

SACRE, Maurice, 

Chef de bureau. 

MERCHTEM. 

STOPPIE, Jozef, 

Instituteur, 

HALLE. 

T’JOLLYN, Desire, 

Fonetionnaire, 

IXELLES. 

T’SPOEN, Floris, 

Fonetionnaire, 

SCHAERBEEK. 

VAN BELLE, D., 

Voyageur, 

SCHAERBEEK. 

VANBREETWATER, 

Aubergiste, 

DROOGENBOSCH, 
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NOM 

PROFESSION 

ADRESSE 

VAN CASTEREN, Medard, 

Fonctionnaire, 

ETTERBEEK. 

VAN DEN BROECKj Hugo, Chef de bureau, 

IXELLES. 

VAN DE BEKER, Rene, 

Directeur, 

MOLENBEEK. 

VAN KESSEL, 

Sculpteur, 

LAEKEN. 

VAN AUTREVE, Karel, 

Rentier, 

BRUXELLES. 

VAN WETTEREN, Jozef, 

Fonctionnaire, 

IXELLES. 

VERDOODT, Isidor, 

Fonctionnaire, 

SAINT-JOSSE. 

VERMEERSCH, Gust., 

Chef de bureau, 

SCHAERBEEK. 

WAROGNIES, Jules, 

Architecte, 

VILVORDE. 

ARRONDISSEMENT DE 

LOUVAIN. 

BUELENS, Theofiel, 

Industriel, 

heverlE. 

BONTE, Willem, 

Peintre, 

TIRLEMONT. 

CLEYNSENS, 

— 

LOUVAIN. 

COENEN, Victor, 

Fonctionnaire, 

TIRLEMONT. 

EVERAERTS, Jozef, 

Forgeron, 

PARK-HEVERLE. 

JACOBS, Felix, 

Employe, 

LOUVAIN. 

MERTENS, Benoy, 

Instituteur, 

LOUVAIN. 

RASMUZEN, Lodewijk, 

Inspecteur, 

LOUVAIN. 

VAN GROOTVEN, Hendrik, Sculpteur, 

LOUVAIN. 

VAN RONSEN, 

Employe, 

LOUVAIN, 

VERELST, Aug., 

Industriel, 

AERSCHOT. 

VOGELAERS, Emiel, 

Instituteur, 

LOUVAIN. 


NOTE : Les sieurs PLEETINCKX, Avocat VAN DIEREN, MEL IS, SAEN, VAN WESEM- 
BEEK, TORBEYNS, VAN BERCKELAER, elus dans Parrondissement de Louvain pour le 
Conseil provincial du Brabant, demissionnerent. (Voir I, 2 e S., n° 6.) 


Conseil Provincial de la Province d ’Anvers. 


ADRIAENSEN, Edward, 

Secretaire communal, 

HOOGSTRAETEN. 

BEECKMAN, 

Veterinaire de la ville, KONTICH. 

DE BLOCK, 

Greff, duiuge de paix, PUERS. 

BOEN, Aug., 

Brasseur, 

LINTH. 

BOEN, Robert, 

— 

WILRYCK. 

DE KINDER, Jul., 

Employe, 

ANVERS. 

DE ROYE, Lod. 

Ingenieur, 

BERGHEM. 

DE WET, Juliaan, 

Technicien, 

WILLEBROF.CK. 

GILL IS, Constant, 

Pharmacien, 

MERKSPLAS. 

HAINAUT, Jan, 

Employe, 

EECKEREN. 

HAVERMANS, J., 

Imprimeur, 

MOLL. 

HEEREN, Adriaan, 

Employ^, 

ANVERS. 

HELLEMANS, J., - 

Industriel, 

KONTICH. 

JACOBS, F., 

Employe de banque. 

TURNHOUT. 

LATHOUDERS, Pieter, 

Architecte, 

RETHY. 

MANSSENS, Hip., 

Negotiant, 

BORGERHOUT. 

MEES, Jul., 

Instituteur, 

ANVERS. 

MERTENS, Karel, 

Comedien, 

BERCHEM. 

POETSAT, Emiel, 

Sans profession, 

ANVERS. 

ROOSE, Georges, 

Compositeur, 

ANVERS. 

SMET, Aug., 

Brasseur, 

LIPPELOO. 

SMETS, Lod., 

Employe, 

WILLEBROECK. 

STEVENS, L., 

Employe, 

LIERRE. 
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NOM 

PROFESSION 

ADRESSE 

Arr. represents 

TERVOQREN, Edmond, 

Fonctionnaire, 

ANVERS. 


VAN EXTERGEM, 

Tailleur, 

ANVERS. 


VAN HORENBEEK, 

Pharmacien 

MALINES. 


VAN PRAAG, Hendrik. 

Comedien, 

CAPPELLEN. 


VAN OERS, Petrus, 

Machinists 

MERIvSEM. 


VERELST, Stanislas. 

Instituteur, 

LIERRE. 


VERHEIS, Lod., 

Ferronnier, 

HEIDE. 


VERMEIREN, Aug., 

Ouviier diamantier, 

BORGERHOUT. 


VLOEMANS, Hendrik, 

Dnecteur, 

ANVERS. 


WATELET, Jozef, 

Comedien, 

WOMMELGEM. 


WATERSCHOOT, Bavo, 

Employe, 

OUD-TURNHOUT. 


Conseil Provincial de la Flandre Orientale. 

POLFLIET, M., 

Commis, 

LEMBEKE, 

EECLOO. 

VERSTRAETEN, M., 

Commis des postes, 

CAPRYCKE. 

)) 

LAMPERT, M., 

Commercant, 

EECLOO. 

)) 

DE COCKER, M., 

Agnculteur, 

HAM, 

TERMONDE. 

DE SCHRYVER, L„ 

Industrie], 

TERMONDE, 

)) 

BRAECKMANS, M., 

— 

WETTEREN, 

WETTEREN. 

ROECKAERT, M., 

Prof, a i'Ec. des textiles WETTEREN, 

TERMONDE. 

AERTS, G., 

Professeur, 

HAMM, 

» 

RASSCHAERT, J. 

Commercant, 

WETTEREN, 

)) 

VANDE VELDE, 

Doct. en medecine, 

CALCKEN, 

)) 

DE WAELE, R , 

— 

SCLIELLEBELLE, 

)) 

BORMS, X., 

Prof, medecine, 

WETTEREN, 

)) 

GOEHEERT, Ose., 

Commergant, 

RENAIX, 

AUDENAERDE. 

SCHELSTRAETEN, 

Notaire, 

AUWEGHEM, 

)) 

COPPENS, M., 

Instituteur, 

NIEUWERKERKEN NIEUWERKERKEN 

DE LILE, 

Boucher, 

ALOST, 

ALOST. 

CEULE, Ach., 

Employe de banque, 

GRAMMONT. 

)) 

BORMS, Em., 

Boucher, 

NINOVE, 

)) 

MARACH, 

Recev. contributions, 

ST. AYNHUISE, 

» 

DE SAEDELEER, All da, 

— 

ALOST, 

» 

VAN DEN BRUCK, M., 

Imprimeur, 

DENDERLEEUW, 

)) 

MOENS, M., 

Employe, 

ALOST, 

)) 

JACOBS, 

Medecin, 

NIEUWERKERKEN 

)) 

BAUWENS, 

s/chef de station, 

ALOST, 

)) 

DE BACKER, Ed., 

Cand. ingemeur, 

HAUTEM-ST-LIEV. 

)> 

HALLAERT, Is., 

Facteur, 

ALOST, 

)) 

VAN BOCKSTAEL, 

Prof, medecine, 

GRAMMONT, 

)) 

BONTINCK, 0., 

S/chef de station, 

LOKEREN, 

LOKEREN. 

BRAECKE, A., - 

Professeur, 

LOKEREN, 

- )) 

VERSTRAETEN, 

Bourgmestre de S.... 

LOKEREN, 

» 

VERHAUWEN 

Entrepreneur, 

MUNTE, 

GAND PLAT-PAYS. 

COOHAES, M., 

Instituteur, 

NAZARETH. 

)) )) )) 

LEEUWS, 

Fabricant, 

DEYNZE, 

» )) » 

VAN DE VELDE, M., 

Veterinaire, 

NAZARETH, 

)) )) 

TORCK, 

Carrossier, 

DEYNZE, 

)i » )) 

BEGODT, M., 

Receveur communal, 

SEEVERGEM, 

» » 

godEe MOLSBERGEN, 

Professeur Universite, 

GAND, 

» 5 ) )) 

DE DECKER, J., 

Professeur Universite. 

AELTRE, 

)) )) )) 

MARTENS, Ant., 

Prof, medecine, 

DEYNZE, 

» )> <( 
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NOM 

PROFESSION 

ADRESSE 

VAN ROY, 

Prof. University 

GAND, 

STOCKE, 

Docc oeuhste, 

GAND, 

DEVREESE, 

Prof University 

GAND, 

JONCKX, 

Prof avocat, 

GAND, 

MINNAERT, 

Professeur, 

GAND, 

STEENHAUT, 0.. 

Agent cle change, 

GAND, 

GOOSSENS, 

Commercanl, 

GAND, 

THIRY, A., 

Professeur, 

GAND, 

WANNYN, J„ 

Dir. English Club, 

GAND, 

VAN DER MEULEN, R„ 

Imprimeur, 

GAND, 

PEEREN, M., 

Employe des postes 

GAND, 

SCHOENFELD, 

Prof, medecine, 

GAND, 

HUYBRECHTS, 

Prof, avocat, 

GAND, 

VAN ROY, J., 

Medecin, 

GAND, 

FORNIER, 

Prof, lngemeur, 

GAND, 

PRIMO, Pr„ 

Journahste, 

GAND, 

DE BUCK, J., 

Commercanl. 

GAND, 

VAN GLABEKE, 

Peintre decora teur, 

GAND, 

PINTELON, L., 

Dessinateur, 

GAND, 

NORA DE VREEZE (Mn«), 

Sans profession, 

GAND, 

DAELMANS, 

Professeur, 

GAND. 


Arr. represents 

GAND PLAT-PAYS. 
GRAND-GAND. 


') 

3) 

)) 

)) 

)) 

)) 

h 


» 

)) 

)) 

)> 

)> 

)) 

)) 

» 

» 


Gonseil Provincial de la Flandre Occidentale. 


BAERT. Jerorn, 
BURNAERT, Desideer, 
BLANCHE, Adolf, 
BUYSCHAERT, Geeraard. 
CABMIEN, Victor, 

COEN, Emile, 

DE BEURME, Oktaaf, 

DE BUS, Robert, 

DE GROOTE, Hektor, 

DE POORTERE, Felix, 
DESCAMPS, T 
DE VADDER, Kamiei, 
LAMORAL. Arthur, 
LESAFFRE. Jozef, 
LESCRAUWAERT. Jaak, 
LOOTENS, Jef, 

NYS, Kamiei, 

OUDKERK, Lodew., 
POLLET, Arthur, 
QUARIN, August, 

VAN HAECKE, Gust., 
VAN SCHAMELHOUT, 


Negociant, 

Fonct. aux douanes 
Instituteur, 

Voyageur de comm., 
Comptable, 

Fonct. de la ville, 
Directeur de fabnque, 
Instituteur, 

Employe, 

Industrie!, 

Pharmacien, 

Negociant, 


Brasseur, 

Imprimeur. 

Recev. des Contrib. 
Brasseur, 

Employe magasin, 
Chauff. machinist?, 
Dir. de Syn dicat, 


GAND. 

Sainte-Croix-lez-BRU GES. 

SWEVEGEM, Membre du Bureau. 
COURTRA1, Membre de la Dtp. ]>ermanente. 
COURTRAI, Secretaire du Conseil. 
COURTRAI, Secretaire du Conseil. 
HEISTER, Vice-President du Conse’l. 
HARELBEKE, Membre du Bureau. 
GYSELBRECHTEGEM. 

KUURNE. 

COURTRAI, Membre du Bureau. 

BRUGES. 

COURTRAI. 

COURTRAI. 

COURTRAI. 

ROOST-ROOSEBEKE. 

COURTRAI, Membre du Bureau. 
ST-DEXIJS. 

COURTRAI, President du Conseil. 
OSTENDE. 

BRUGES. 

MOEN, Membre de la Deputation permanent?. 


Note : II faut y ajouter que DE BLAERE, elu comme membre du Conseil de Flandre pour 
I’arrondissement de Courtrai-Ostende, demissionna et passa au Conseil p-o\ i-n i.;’ de la Flandre 
Occidentale. En revanche. ALLEGAERT de DEERLIJCK, elu pour le v.-m-- .i provincial de la 
Flandre Occidentale, demissionna. 

Le Bureau fut elu en seance du 8 mars 1918, 
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Conseil Provincial du Limbourg. 

NOM 

PROFESSION 

adresse 

BORMS, Jean, 
CUYPERS, Emiel, 
INGEBOSCH, Vital, 
LAUREYS, Jan, 
LEENEN, Jozef, 
L1BBRECHT, Andries, 
LOW IS, Lod., 
QUINTENS, Franz, 
WIEERS, Jozef, 

Fonctionnaire 

Medecin, 

Medecin, 

Medecin, 

Professeur, 

Meunier, 

Chef d’ecole, 

Inspecteur, 

Professeur, 

HASSELT. 

OOSTHAM. 

engelmanshoven, 

genck. 

tongres. 

op-glabeek. 

MAAS. 

st-josse. 

maeseyck. 



CHAPITRE III. 


(-’Organisation des Pouvolrs Provinciaux 


I. 


Note relative aux Gouwraden etablie le 30 mars par le Fonde de Pouvoir 

pour l’lnterieur K. Heynderickx 




« Les Conseils Provinciaux (Gouwraden) ne possedent encore aucun pouvoir public pour la 
bonne raison que l’Etat de Flandre n’a pas encore ete reconnu par l’Allemagne. 

Offlciellement, le pouvoir continue done a rester entre les mains des Conseils Provinciaux 
beiges, quoique le Gouverneur General ait transfere une partie de leurs pouvoirs dans les mains 
des Presidents allemands des Administrations Civiles des provinces. 

11 serait important que les Gouwraden, ainsi que cela s’est passe pour le Conseil de Flandre 
par decision du Gouverneur General du 18 janvier 1918, soient reconnus comme des Corps consti- 
tuants et soient consultes dans tons les cas prevus par l’article 65 de la loi provinciale, e’est-a-dire 
pour toutes les questions d’interet provincial. 

S’il en etait ainsi, la Commission Executive de chaque Gouwraad, tout au moins dans les 
provinces oil la Deputation Permanente a suspendu ses fonctions et dont les pouvoirs ont ete 
transmis au president de {’Administration Civile de la province par ordonnance du Gouverneur 
General du 26 avril 1917, pourrait jouer le meme role aupres des Presidents d’Administration Civile 
des provinces que la Commission des Fondes de Pouvoir joue aupres du Gouverneur General du 
pays. Si, au contraire, les Gouwraden ne peuvent etre reconnus de cette facon, toute leur activite 
doit actuellement se porter a se preparer au r61e qu’ils pourront jouer lorsqu’ils seront reconnus. 

Leur activite pourrait provisoirement se regler de la facon suivante : 

1° Le bureau du Gouwraad devrait etre compose de : un president, un vice-president et 
deux secretaires (article 49 de la loi provinciale) (1); 

2° Le Conseil se diviserait en commissions ou sections comme cela a deja ete fait au Gouw- 
raad de la Flandre Orientale et de la province d’Anvers. 

La Commission executive peut etre envisagee comme l’organe de liaison entre le Gouwraad 
et le president de l’Administration Civile de la province ; 

3° Pour chaque province, un deiegue du Conseil de Flandre etablirait la liaison entre le Conseil 
de Flandre et le Gouwraad, de fagon 4 developper la formation de 1’Etat Flamand suivant un plan 
uniforme. (Ce deiegue du Conseil de Flandre serait nomine en conformite de la loi provinciale 


(1) Se rdfire k la loi beige. 



qui etablit que dans chaque province il y a un commissaire du Gouvernement, a savoir le Gou- 
verneur.) 

La Commission de i’lnieneur du Conseil de Flandre a estime, en sa seance du 29 mars, que ce 
commissaire du Conseil de Flandre pourrait 6tre pns soit dans le sein du Conseil de Flandre soit 
hors de celui-ci. Peut-gtre serait-il preferable de donner a ce commissaire le litre de « Delegue 
de la Commission des Fondes de Pouvoir #. 11 scrait nomme par la Commission des Fondes^de 
Pouvoir sur proposition du Fonde de Pouvoir pour l’Inteueur. 

L’article 44 de la loi provinciale prevoit la limitation du n ombre des seances des Conseils 
Provinciaux afm d’empecher ceux-ci de devemr de ventables petits Parlements. Cel article doit 
etre maintenu afin que les Gouwraden ne veuillent pas s’instituer corame de petits Conseils de 
Flandre. Cependant il faut tenir compte de la situation actuelle et des nombreux problemes qui se 
posen t. M 

C’est pourquoi les seances, tout au moins celles des commissions, doivent pouvoir Stre 
frequentes. 

La Commission de l’Interieur du Conseil de Flandre estime que les Commissions des Gouwraden 
devraient se reunir tous les mois. Le Gouwraad, lui-meme, devrait etre convoque par ie Delegue 
des Fondes de Pouvoir. ~ " ' a "' 

Aussi lou,utemp> que les Gouwraden ne sont pas reconnus oHiciellement, leur activite ne peut 
consister qu’a eclairer le Conseil de Flandre sur toutes les questions d’intergt provincial, de fa?on 
a assister celui-ci comme « Corps consultatif » aupres du Gouverneur General de Belgique. 

Les indemmtes de voyage et jetons de presence prevus par l’arlicle 61 de la loi proviaciale 
(10 francs, jetons de presence plus frais de voyage) seront majores de 50 p. c. Ces frais devraient 
6tre payes par 1’Administration Civile allemande. Si celle-ci n’y consent pas, ils devraient glre payes 
par le Service de p: . ••il qui devrait naturellement demander une majoration dans ce but.» 



li 


L’Activite des Gouwraden. 


Les archives du Conscil de Flandre ne contiennent guere de renseignements sur l’activite des 
Conseils Provmciaux elus de janvier a mars 1918. 

Nous v avons trouve les proces-verbaux de quelques seances du Gouwraad de la Flandre 
Orientals dont nous donnons ci-dessous le resume. 


Seances du Gouwraad de la Flandre Orientale. 

(Resume des Proces-Verbaux). 

Seance du 21 avril 1918. 

Propose des candidatures pour les fonclions de commissaire de police a MEIRELBEKE et 
a ALOST. 

Interpellation de GOOSSENS sur 1’installation des echevins flamingants a Gand sans 
l’intervention du GOUWRAAD. II faut protester aupres des Allcmands pour leur maniere 
d’agir. GOOSSENS estime qu’il eut dti £tre echevin. 

Seance du 12 mai 1918. 

GOOSSENS propose a nouveau une motion relative a l’installation des echevins activistes. 
La motion est edulcoree et votee sous cette condition qu’elle rcstera confinee au GOUWRAAD, 
sans 6tre communiquee aux Allemands. 

Seance du 2 juin 1918. 

La motion votee a la seance precedente ne figurera pas au proces-verbal. Quelques candidatures 
sont soumises au Gonseil de Flandre pour divers emplois. 

POLITIQUE GENERALE. 

Le Secretaire signale qu’en Allemagne un courant d ’opinion existe pour retablir une 
Belgique federate; un autre courant, pour faire de la Flandre un Etat souverain. On y 
ajouterait la Flandre frangaise qui serait 6changee contre le Hainaut; les pays mosans 
deviendraient un pays d’Empire annexe a l’Allemagne. 

Le GOUWRAAD §naet le voeu formel que la Flandre soit erig6e en Etat souverain 
et que la Flandre fran^aise y soit rattachee. 

Seance du 9 juin 1918. 

Motion de sympathie au president du GOUWRAAD : STOCKE, sur la maison duquel on ne 
cesse d’ecrire « Landverrader » (traitre au pays). 

On discute sur les dissensions qui existent parnu les activistes, sur tout depuis.la victoire du 
Vluumsch Nationalistische Partij. 
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II ne semble plus y avoir eu de seances apres cette date, le Conseil de Flandre ayant cess6 d’en- 
voyer au Conseil Provincial les subsides destines a couvrir ses frais gen^raux. 

L’autorite allemande cependant cherchait a maintenir 1’ activity du Gouwraad. C’est ce que 
nous apprenons par une lettre ecrite le 16 septembre 1918 par le Secretaire du Gouwraad, VAN 
GLABEKE, k DEVREESE, President du Conseil de Flandre : le President du Gouwraad de 
la Flandre Orientale a et£ invite par le President de 1’ Ad ministration Civile allemande 
& convoquer le Gouwraad de la Flandre Orientale le plus t6t possible pour designer trois 
membres dans son sein qui, avec un quatrieme membre a nommer par le Conseil de 
Flandre, constitueraient une Commission destinee a sieger comme « Corps Consultatif » 
& cot6 du President de 1 ’Ad mi nistr ation Civile allemande pour la Flandre. 

Cette Commission n’aura qu’un rdle consultatif attendu que le Conseil Provincial de la Flandre 
Orientale et sa deputation permanente n’ont pas disparu comme les Conseils provinciaux du Gou- 
vernement General. 

Le president STOCKE a repondu que le Gouwraad depuis un certain temps ne tient plus de 
stances parce que les fonds necessaires a cela ne lui ont plus ete octroyes. 

A la suite de cet entretien, le Bureau du Gouwraad attire l’attention du President du Conseil 
de Flandre sur la situation impossible qui est faite au Gouwraad en raison du manque de ressources. 

Le Bureau refuse d’en prendre la responsabilite et se verra oblige d’exposer cette situation 
au President de l’Administration Civile allemande. 

Cette lettre ne parait pas avoir eu de suites. Au moment ou elle parvint au Conseil de Flandre, 
celui-ci, en effet, traversait une crise grave. 

Cette lettre nous apprend que, en meme temps que l’autorite allemande prenait la decision 
de creer un « Beirat» (Commission des Charges d’ Affaires) destine a sieger aux cotes du Gouverneur 
General, elle desirait creer egalement dans les provinces, ou tout au moins dans la region des Etapes, 
un Beirat devant sieger comme Corps consultatif a c6te du Chef de 1’ Administration Civile de la 
Province. On remarquera que, afin d’etablir la coordination entre ces differents organismes, le 
Beirat provincial devait 6tre constitue de 3 membres designes par le Conseil Provincial et d’un 
membre nomme par le Conseil de Flandre. 

L’autorite allemande allait plus loin. Non contente d’instituer des Corps consultatifs a cote 
du Gouverneur General et des Chefs des Administrations Civiles provinciales, elle faisait droit 
aux voeux exprimes dans la note etablie le 30 mars 1918 par le Fonde de Pouvoir HEYNDERICKX, 
et chargeait la Commission des Fondes de Pouvoir de nommer les « D616gues de la Com- 
mission des Fondes de Pouvoir » charges de recueillir les pouvoirs des anciens Gouverneurs 
de province. 

Le 23 septembre 1918, en effet, la Commission des Fondes de Pouvoir ecrit au Chef de l’Admi- 
nistration Civile allemande pour lui faire savoir, que conformement a la lettre du Chef de T Admi- 
nistration du 6 septembre 1918, elle lui transmettait les noms des Delegues pres les Conseils 
Provinciaux nommes par la Commission des Fondes de Pouvoir les jeudi 12 et samedi 14 sep- 
tembre 1918, a savoir : 

Pour le Limbourg : D r QUINTENS; 

Flandre Occidentale : C. VAN STEENKISTEN; 

Flandre Orientale : D r E. STOCKE et P. GOOSSENS; 

Brabant : Professeur TACK; 

Anvers : A. VAN DE BRANDE. 



QUATRIEME P ARTIE 


L’CEuvre du Conseil de Flandre 




CHAPITRE PREMIER. 


L’Etabllssement du Statut de la Flandre 


I. 

RAPPORT DEPOSE PAR P. TACK AU CONSEIL DE FLANDRE 
LE 13 AOUT 1917, SUR LE STATUT DE L’ETAT DE FLANDRE 


I. — PROCLAMATION DE L'ETAT DE FLANDRE. 

1° La Flandre est independante. Le territoire flamand etabii par ordonnance du 21 mars 1917, 
ainsi que le territoire flamand situe au dela de 1’Yser et la partie flamande de la France, forment 
indivisement l’Etat de Flandre; 

2° Le Conseil de Flandre, de commun accord avec 1’autonte occupante, prend provisoirement 
le pouvoir et donne mandat a sa Commission executive de prendre en mains le gouvernement 
provisoire et de preparer la constitution de l’Etat de Flandre. 

Note : a) Etant donne que la question de la Maison regnante est reservee, le gouvernement 
provisoire prendra le nom de Conseil de Regence; 

b) Le gouvernement provisoire constitue un gouvernement et etablit par voie de decrets 
les differents pouvoirs de l’Etat; 

c) Le gouvernement provisoire, sur proposition du Ministere des Affaires Etrangeres, nomme 
des Charges d’Affaires a l’etranger pour entrer en negotiations avec les autres Etats en ce qui 
concerne les traites, etc. 


II. — ADHESION AUX PUISSANCES CENTRALES. 

La Flandre s’unit economiquement aux Puissances Centrales et adhere a l’Union douaniere. 

Note. — L’ Union economique entre la Neerlande du Sud et du Nord est difficile a etablii parce 
que la Neerlande du Nord, c’est-a-dire la Hollande, est une seconde Flandre : une contree agricole 
avec peu d’industrie. Vis-a-vis des Puissances centrales, les deux pays se trouvent dans la m£me 
situation et leurs intents contradictoires se sont notamment manifestos avec force dans la concur- 
rence des deux ports d’Anvers et de Rotterdam. 

Un rapprochement intellectuel avec la Neerlande du Nord peut cependant se defendre avec. 
sticces de fa^on a ra ffermir la race neerlandaise en Flandre pour la defendre contre la francisation 
ou la germanisation. 
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Ce rapprochement sera bien plus la suite naturelle de 1’entree de la Hollande dans l’Union 
douaniere des Puissances de 1’Europe centrale qu’il ne sera Je resultat des Congres neerlandais. 
Cela ne veut pas dire que ces congrds et que les mesures qui pourront etre prises par un Comity 
Neerlandais-Flamand, h constituer, ne pourront pas favoriser ce but. 

Les protagonistes du pan-neerlandisme, qui se realiserait dans une forte Hollande, une 
Flandre independante et un Etat Sud-Africain egalement independant, retrouveront ici leur 
mani&re de voir. 

Etant donne que l’Angleterre est un pays qui vit essentiellement de produits importes, il 
ne nous est pas possible de nous rapprocher de l’Angleterre parce que, en raison des circonstances 
cremes par la guerre, elle est obligee de conserve!' pour elle-meme tous ses minerals afin d’empecher 
le declin de son commerce et de son industrie nationale. 

D’autre part, ses ports sont les concurrents naturels des notres; nous ne nous trouvons done 
pas places devant le mfime probleme que celui que connut VAN ARTEVELDE au XIV e siecle. 

De la France non plus nous n’avons rien a attendre; nous ne pouvons rien retirer de ses 
ports. Ce pays s’est toujours conduit vis-a-vis de nous avec egesme par le vote de lois douanieres 
protectionnistes au profit de son industrie nationale et qui ont emp^che le developpement de la 
n6tre. 

D’un autre cote, la France a place ses capitaux dans nos entreprises, principalement dans 
les entreprises wallonnes, de fagon a mettre la Belgique dans son sillage politique. En revanche, 
le capital beige a dte absorbe par des entreprises de la France et de ses nations amies et par Taction 
'’des banques francophiles beiges; et ainsi 1’industrie nationale beige, notamment la construction 
des navires et la pgche ont ete negliges faute de capital alors que notre argent a servi a l’etranger 
pour la preparation de la guerre. 

Nous devons done nous unir avec Les Puissances centrales et prendre toutes les mesures neces- 
saires pour developper notre commerce et notre industrie. 

Nous devons demander aux Puissances centrales de nous admettre dans leur Union douaniere 
et de nous faire profiter de tous les avantages dont ces pays jouiront en preparant la Ubergangs- 
wirtschaft, fourniture de machines et de matieres premieres. 

Si nous negligeons de le faire, ces Etats nous depasseront et, etant donne qu’apres la guerre 
la France et l’Angleterre verront leur activite absorbee par la necessity de se sauver elles-mfimes, 
en negligeant d’adherer economiquement aux Puissances centrales, nous prononcerions I’arret de 
mod de la Flandre. 

Cette union economique rend dvidemment obligatoire /’ application des lois sociales allemandes 
pour la Flandre (Interdiction de la concurrence deloyale, etc.) 

III. — UNION fiVENTUELLE ENTRE LA FLANDRE ET LA WALLONIE. 

1° Le gouvernement national flamand fixe ses relations avec les autres Etats; 

2° Le gouvernement veille a ce que l’Etat de Flandre se voie garantir la plus grande inde- 
pendance tant a l’exterieur qu’a l’interieur. 

Note. — Le gouvernement flamand pourrait entrer en negoeiations avec le gouvernement 
de Wallonie pour la fondation d’une union avec cet Etat. Celle-ci serait etablie sur les institutions 
communes suivantes : 

a) Union personnelle. 

Note. — La question de la Maison regnante est reservee. 

b) Union douaniere; 

c) Systeme monetaire. 

II conyient d’examiner si la Federation ne devrait pas se detacher de I’Union latine; 

d) Impots et depenses faites pour le Conseil federal et pour la Chambre de liquidation. 
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IV. — GARANTIES POUR L’ETAT DE FLANDRE. 

Note. — Le parti national flamand qui, au sein du jeuneEtat de Fiandre, s’est rendu maitre 
du pouvoir, doit Stre protege avec force contre ses ennemis du dehors, mais piincipalement contre 
ses ennemis du dedans. Cette protection, l’Etat de Fiandre doit la trouver essentiellement 
aupr&s d’une grande puissance qui ait un interet considerable dans 1’existence de notre 
jeune Etat tant au point de vue economique qu’au point de vue politique et militaire. 

Cette protection peut nous &tre accordee sous diflerentes formes mais il est de notre interet 
de choisir la forme qui nous assurers la plus grande mdependance. 

1° Pour garantir 1’existence m&me de l’Etat de Fiandre, un traitd militaire sera 
conclu avec les Puissances centrales, valabie pour les premieres annees; 

2° Lorsque le Gouverneur militaire deposera ses pouvoirs, pendant la pkriode de 
transition, un haut-commissaire des puissances alliees (Stadhouder) a caractere diplo- 
matique, r6sidera en Fiandre pour collaborer a la gestion des interets communs des 
puissances avec le gouvernement national et pour diriger la politique etrangere de la 
Fiandre de commun accord avec son gouvernement national; 

3° Dans les autres Etats un service diplomatique et consulaire sera oi’ganise. 

Nota. — Le Verwaltungschef pour la Fiandre assistera l’ad ministration flamande 
avec un nombre restreint d ’employes etrangers jusqu’au moment oil les employes fla- 
mands seront capables d’assurer par leurs seules forces la gestion reguliere des affaires. 
Ceci ne constitue qu’une mesure d’interet general. 

V. — L’ARMEE. 

1° Seuls, les Flamands n6s apres la guerre seront appelds & former l’armee flamande, 
Les regiments flamands seront encadr£s par des officiers flamands qui auront refu leur 
formation en Fiandre ou en Allemagne. 

En cas de federation avec 3a Wallonie, le systeme militaire ne devra pas 6tre le m£me dans 
les deux Etats. 

Les Stats -majors flamands et wallons se trouveront sous le contrdle de l’etat-major 
allemand. 

Pendant la periode transitoire, 1’ Allemagne occupera militairement la c6te et les 
grandes villes, en vertu d’un traitS militaire qui sera signe a ce sujet. 

II sera constituS immediatement une Milice flamande (Rijkswacht) qui sera mise 
& la disposition du Stadhouder (allemand) et de l’Administration. 

L’occupation du pays se trouvera placSe sous le commandement d’un Gouverneur 
militaire. 

La milice flamande pourrait se recruter par mi les prisonniers de guerre flamands 
qui ont adhSrS au programme activiste; elle pourrait encore nous Stre utile pendant 
l’occupation pour nous emparer des Maisons communales des grandes villes, 

VI. — COLONISATION. 

La f6condit6 du peuple' flamand lui donne un droit a la colonisation. Le territoire de cette 
colonisation est & trouver sur son propre sol (bassin houiller de la Campine), au dela des mers 
(Congo) et dans le pays wallon pour nos ouvriers et pour nos paysans. 

Nos paysans pourront, tant en Wallonie que dans le Nord de la France, acheter avec l’argent 
qu’ils auront gagn6 pendant la guerre, de grandes fermes et des exploitations agricoles qu’ils 
exploiteront avec leur nombreuse familie, ce que les Wallons et Francais ne sont plus en 6tat de 
faire en raison de leur natality restreinte, et qui les oblige a faire appel a la main-d’ceuvre payee. 



G’est un devoir pour le gouvernement national flamand de prendre la direction de ces emi- 
grants, de les faire soutenir et de les conserver attaches a leur race, par la creation d’ecoles, 
d’eglises et d’oeuvres sociales. Ceci, nous ne pourrons le faire on Wallonie que si une Federation 
est etablie entre la Flandre et la Wallonie sous la haute surveillance de l’Allemagne. 


Le 10 aout 1917. 


(Signe) D r P. TACK. 


Ce rapport a ete expose a la seance du Conseil de Flandre du 13 aout 1917. 
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II. 

LE TERRITOIRE DE L’ETAT DE FLANDRE 


RAPPORT DE LA SECTION DE L’lNTERIEUR SUR LA FRONTlERE LINGUISTIQUE. 

Ce rapport fut discuts au Cortseil de Flundre dans les seances des 24 novembre 1917; 
l er decembre 1917; 8 decembre 1917. (A. Vlamynck, rapporteur.) 

RAPPORT 

L’ordonnance du 15 novembre 1916 marque un grand progres parce qu’elle range Bruxelles 
parmi les villes flamandes. 

Le principe suivant lequel on determinerait des maintenant la limite de repartition des 
communes entre la Flandre et la Wallonie, en se basant sur la langue de la majorite, serait une 
calamite, parce que nous sacrifierions ainsi les colonies flamandes naissantes en pays wallon. 

L’ordonnance est insuffisante : elle laisse 6 communes flamandes dans le HAINAUT et 
23 communes f amandes dans la province de LlfiGE. 

FLANDRE OCCIDENTALE : 

Dans 1’ agglomeration LILLE-ROUBAIX-TOURCOING, il y avait vers 1900 : 160,000 Fla- 
mands non francises. Or, il y a en Flandre un vif mouvement d’emigration vers le Sud. Suivant 
la classification des communes en 1889, il y avait une serie de villages de la frontiere francaise 
devenus flamands : NEUVE-EGLISE, MENIN, HOUTHEM, COMMINES, RECKEM, 
MOUSCRON; meme EN FRANCE de nombreux villages s’etaient flamandises, par exemple : 
HAELEWIJN qui, en 1901, comptait 9,058 Flamands et 7,541 francises. Suivant le recensement 
de 1910 : PLOEGSTEERT, WARNETON. BAS-W \RNETON, DOTTIGNIES, HERSEAUX 
sont en majorite wallons : 

PLOEGSTEERT (3,991 Wallons, 1,866 Flamands); WARNETON (2,906 Wallons, 1,102 Fla- 
mands); BAS- WARNETON (333 Wallons, 180 Flamands); DOTTIGNIES (2,645 Wallons. 
2,533 Flamands); HERSEAUX (3,311 Wallons, 1,882 Flamands). 

Ces communes seront flamandisees par immigration. Il faut aussi rendre a la Flandre le 
WEST HOEK (en France) avec DUNKERKE (il y a 300,000 Flamands non francises) 
et LILLE. Il ne faut pas annexer davantage, on ne pourrait le digerer. 

Il faut aussi ajouter a la Flandre certaines communes du Hainaut : ESTAMPIER (1,350 Wal- 
lons, 230 Flamands); EVREGNIES (368 Wallons, 267 Flamands); SAINT-LEGER (702 Wallons, 
259 Flamands); WARCOING (994 Wallons, 211 Flamands); LEERS (276 Wallons, 210 Flamands): 
POTTES (1,454 Wallons, 160 Flamands); ESCANAFFLES (1,286 Wallons, 260 Flamands), sinon 
ces jeunes noyaux flamands seront perdus. (En marge on a ajoute : Estaimbourg, Pecq, Herinnes.) 

FLANDRE ORIENTALE : 

Il faut y laisser les trois communes wallonnes : ORROIR, AMOUGIES et RUSSEIGNIES, 
oil le tiers de la population est flamande. 

Dans l’arrondissement d’Ath (Hainaut), il faut annexer a la Flandre les communes de : 
ELLEZELLES, FLOBECQ ainsi que la commune flamande : EVERBECQ et un hameau de 
DEUX-ACREN; ceci pour dominer la route Renaix-Ninove et le chemin de fer Renaix-Sottegem; 
en outre VLOERBERG, qui est pour les Gantois un lieu fiequentc de villegiature ; il y a a FLO- 
BECQ une ecole wallonne qui fait beaucoup de tort a 'a Flandie et qui, par l’annexion, disparaitrait 
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BRABANT : 

ENGHIEN, SA INT-P IERRE-CAPPELLE , Bl£v£NE, MARCQ et PETIT-ENGHIEN 
dans le Hainaut, sont des communes flamandes. Avec les communes de GAMMERAGES, 
TOLLENBEEK et HfiRINNES, elles formeraient un canton d’ENGHIEN (arrondissement de 
Bruxelles). 

A la limite de i’arrondissement de Bruxelles : BIERGES et SAINTES, communes wallonnes 
devraient ytre annexees (minorites flamandes) parce que sur le chemin de fer Enghien-Hal. 

WATERLOO, BRAINE-L’ALLEUD, WAUTIER-BRAINE, BRAINE-LE-CHATEAU, 
CLABECQ, TUBIZE, QUENAST, OISQUERQ, REBECQ, doivent ytre en Flandre; il y a pos- 
sibility d’y faire l’enseignement en flamand. Cette annexion doit se faire, en outre, au point de vue 
yconomique. 

WATERLOO doit ytre annexe parce que l’imperialisme fran$ais y a ety ecrase (4,007 Wallons, 
238 Flamands). (En marge du rapport on a ajoute: PLANCENOIT, OHAIN, LASNES, GENVAL, 
ROSI&RES.) 

La Hulpe a un noyau flamand, il faut l’annexer; en outre, elle est sur la route Waterloo- 
Louvain. 

A l’arrondissement de Louvain, il faut conserver OP et NEERHEYLISSEM. 

NETHEN doit y ytre ajoute. (En marge on a ajouty LINSMEAU, NODUWEZ.) 

LIMBOURG : 

Il faut joindre au canton de Louvain les communes flamandes du canton de LANDEN 
(OVERHESPEN, ELISENE, WANGE, NEERLANDEN, ATTENHOVEN, NEERWINDEN, 
RUMSDORP, LANDEN, OVERWINDEN, WALSBETZ, WEZEREN, WAASMOND, WALS- 
HOUTHEM, ROOTSHOVEN (320 Wallons, 139 Flamands). 

ROSOUX (Grenwick) doit ytre joint au canton de Saint-Trond ainsi que BETTINCOURT 
(720 Wallons, 37 Flamands.) CORSWAREM doit y rester. 

OTRINGEN (OTHEE) (336 Wallons, 101 Flamands) est & joindre k l’arrondissement de 
Tongres. 

Les sept communes flamandes du pays de Herve : REMERSDAEL, FOURON-SAINT- 
M ART IN, MOULAND, FOURON-LE-COMTE, TEUVEN, SIPPENAEKEN, GEMMENICH, 
com me un pont entre la Flandre et PAllemagne, augmentyes des communes wallonnes 
du Limbourg : EBEN-EMAEL, ROCLANGE, BASSENGE, WONCK et LARAYE; en outre 
les communes de la province de Liyge, qui se trouvent sur la route de Tongres a Remers- 
dael : GLONS, BOYIS, HOUTAIN-SAINT-SIM&ON, HEURE-LE-ROMAIN, HACCOURT (avec 
le hameau Hermalle), LISCHE, WESENT, VISE, BOMBAYE, BERNEAU, WARSAGE, NEUF- 
CHATEAU. Toutes ces communes, avec les sept communes flamandes du pays de Herve, for- 
meraient un canton avec VISfi comme centre, dypendant de 1’arrondissement de Tongres. 

Il serait meme sans doute nycessaire d’yiargir ce couloir vers l’Allemagne. N’oublions 
pas en outre que des Flamands sont rypandus 4 travers tout le pays de LIfiGE et qu’ici comme 
en Brabant et en Flandre Occidentale, il faut se pryoccuper de l’yiyment flamand. 

(Au crayon). En marge du rapport ont ety marquys les noms des communes d’ARGENTEAU, 
RICHELLE, DALHEM, MORTROUX (1). 


(1) Il faut ajouter que Aubel fut declare flamand par ordonnance du 15 novembre 1916. 
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FRONTIERE LINGUISTIQUE. 

RAPPORT SUR LES ORDONNANCES ALLEMANDES RELATIVES A LA SEPARATION 

ADMINISTRATIVE. 

Les ordonnances des 21 mars et 15 avrii 1917 ont fixe la separation entre les provinces 
flamandes : DEUX FLANDRES, ANVERS, LIMBOURG, BRABANT (ARRONDISSE1IENTS 
DE BRUXELLES ET LOUVAIN), et les provinces wallonnes : Liege, Namur, Luxembourg, 
Hainaut, Brabant (Nivelles). 

II reste certaines communes flamandes : 6 dans le Hainaut; 23 dans la province de Liege. 

Quant aux communes wallonnes qui se trouvent dans les provinces flamandes, il a ete decide 
qu’elles n’en seraient pas separees, ces communes comptant, en raison de 1 ’immigration, un fort 
melange de Fiamands. 

La limite linguistique commence en France dans la Flandre framjaise qui, au XVII e siecle 
faisait corps avec la Flandre. Depuis, la moitie en a ete francisee, mais 106 COMMUNES, AUTOUR 
de DUNKERQUE ET HAZEBROUCK, avec 300 a 500,000 habitants, parlent encore le flamand. 

En Belgique, depuis l’invasion franque, la frontiere linguistique n’a pas change. Dans les 
derniers temps, cependant, la politique de francisation a atteint certains villages fiamands, par 
exemple : WATERLOO et WAREMME. 

II faut classer comme commune flamande toute commune oh la majonte de la population 
parle le flamand. En se basant sur la statistique du 31 d6cembre 1910, l’administration allemande 
a classe comme flamandes des communes de la frontiere linguistique et du Grand-Bruxelles ou 
les habitants de langue flamande sont la majorite. Ce fut le cas pour les communes suivantes : 

a) Dans le BRABANT : BRUXELLES, SCHAERBEEK, SAINT-GILLES, SAIXT-JOSSE, 
MOLENBEEK et dans l’arrondissement de LOUVAIN : SLUISEN; 

b) Dans le HAINAUT : LETTELINGEN et MARK, pres d’Enghien; 

c) Dans la province de LIEGE : AUBEL et ROOST-KREMIRK; 

d) Dans le LIMBOURG : HERSTAPPE; 

e) En Wallonie et en Flandre : LOWINGEN, MOUSCRON, POELCAPELLE, WISHEM. 

Par ordonnance du 15 novembre 1916 ces communes ont ete declarees flamandes. 

FLANDRE OCCIDENTALE. — Enticement flamande, sauf : 

MOUSCRON (9,558 Wallons, 1 1,916 Fiamands); LOWINGEN (1,025 Wallons, 1,088 Fiamands), 
flamandisees par arrSte du 15 novembre 1916 ; DOTTIGNIES (2,634 Wallons, 2,533 Fiamands); 
HERSEAUX (3,311 Wallons, 1,282 Fiamands); WARNETON (2,805 Wallons, 1,102 Fiamands); 
BAS-WARNETON (533 Wallons, 180 Fiamands); PLOEGSTEERT (2,991 Wallons, 1,866 Fia- 
mands). 

Mais ces communes se flamnndisent de plus en plus par l’immiqiation; il ne faut pas enrayei 
cette flamandisation, il faut done les joindre au territoire flamand. 

FLANDRE ORIENTALE. — Trois communes wallonnes : 

AMOUGIES (590 Wallons, 116 Fiamands); ORROIR (604 Wallons, 82 Fiamands); RUSSEI- 
GNIES (336 Wallons, 296 Fiamands). 

On peut les conserver 5 la Flandre Orientale. 

HAINAUT. — Communes flamandes : 

BEVER (66 Wallons, 2,422 Fiamands); ENGHIEN (711 Wallons, 3,624 Fiamands); LETTE- 
LINGEN (684 Wallons, 1,498 Fiamands); MARK (650 Wallons, 966 Fiamands); SAINT-PIERRE- 
CAPELLE (17 Wallons, 1,536 Fiamands); EVERBEEK (31 Wallons, 3,079 Fiamands). 



— 250 — 


En outre il y a des communes wallonnes, fortement melangees de Flamands. 

DEUX-ACREN (2,644 Wallons, 1,318 Flamands); ELLEZELLES (4,289 Wallons, 815 Fla- 
mands); FLOBECQ (3,381 Wallons, 421 Flamands). 

On pourrait separer de Deux-Acren le hameau Acren-Bosch et le rattacher a la commune 
de la Flandre orientale, Viane; de mfime les trois hameaux flamands de la commune d’Ellezelles 
et la partie flamande de Flobecq qui, avec la partie d’Everbeek situee a l’Ouest de la Dendre, 
pourraient etre rattaches a l’arrondissement d’Alost. Les parties Estde la Dendre seraient rattachees 
au Brabant. 

BRABANT. — Arrondissement de Bruxelles : 

Dans l’arrondissement de Bruxelles, sont enmajorite wallons : IXELLES, 27,000 Flamands 
sur 75,000 habitants. Comme la commune est situee au milieu des communes flamandes du Grand- 
Bruxelles, il faut qu’elle partage leur sort. 

BIERK (1,372 Wallons et 100 Flamands). SAINTE-RENILDE (1,773 Wallons et 885 Fla- 
mands.). On peut conserver les deux communes au Brabant. 

ARRONDISSEMENT DE LOUVAIN. — SLUISEN (a 256 Flamands et 199 Wallons) 
(declare flamand par ordonnance du 15 novembre 1916). 

COMMUNE SITTARD-LUMMEN. — 688 Wallons, 897 Flamands. (Flamand depuis 1896.) 

Dans 1’ arrondissement de Louvain il y a deux communes wallonnes. 

OPHEYLISSEM. — 729 Wallons, 49 Flamands. 

NEERHEYLISSEM. — 1,741 Wallons, 102 Flamands. 

Ces deux communes peuvent §tre laissees au Brabant. 

LlRGE ET LIMBOURG : 

Une grande partie du Limbourg faisait partie de la principaute episcopate de Liege qui etait 
un Etat en majorite germanique (flamand-allemand). Parmi les communes wallonnes en 
Limbourg, 1’une HERSTAPPE : (88 Flamands, 52 Wallons), a ete flamandisee par ordonnance du 
15 novembre 1916. 

De meme : ROSOUX (330 Wallons, 418 Flamands); OTRANGE (336 Wallons, 101 Flamands); 
CORSWAREM (720 Wallons, 137 Flamands); TERNAAIEN (607 Wallons, 155 Flamands); 
BITSINGEN (896 Wallons, 82 Flamands); EBEN-EMAEL (1,494 Wallons, 136 Flamands); 
ROCLENGE (957 Wallons, 96 Flamands); WONCK (1,364 Wallons, 173 Flamands). 

Ces communes peuvent rester attachees au Limbourg. Elies doivent d’ailleurs etablir la 
liaison avec les communes flamandes et allemandes des arrondissements de Liege et de Verviers 

PROVINCE DE LlRGE : 

Vingt-trois communes flamandes, dont seize voisines du Brabant et du Limbourg. 

ATTENHOVEN, ELISEM, LAAR, LANDEN, NEERHESPEN, NEERLANDEN. NEER- 
WINDEN, OVERHESPEN, -OVERWINDEN, RUMSDORP, WAASMOND, WALSBETZ, 
WALSHOUTHEM, WANGE, WEZEREN, sont a rattacher au Limbourg, arrondissement de 
Hasselt. 

Les sept autres forment une enclave flamande. 

Dans le§ cantons de Verviers et Liege : MOULAND, REMERSDAEL, FOURON-SAINT- 
MARTIN, FOURON-S AINT-P IERRE, TEUVEN, AUBEL (flamandise par ordonnance du 15 no- 
vembre 1916), FOURON-LE-COMTE, formeront ensemble un canton, rattache a Tongres. 
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Pour relier cette enclave k la Fiandre, il faut annexer a cells -c! quelques communes 
wallonnes. Cela a une grande importance, car c’est la seals ia-;on da reunir la region 
fiamande a la zone du parler allemand. L’avis du President de 1’AdmmisU'ation Civile de laisser 
cette enclave dans la zone wallonne est done inadmissible. 

On separera d’Aubel la partie oil Ton parle allemand pour la reunir a la zone du haut-allemand- 
Pour constituer ce ponb, il faut reunir les communes wallonnes de : LIXHE (800 Wallens, 
100 Flamands, 22 Allemands), BERNAU (342 Wallons, 113 Flamands); HACCOURT (2.298 Wal- 
lons, 152 Flamands, 22 Allemands); VISE (3,375 Wallons, 317 Flamands, 44 Allemands). 

La population fiamande et allemande augmentera par immigration. En effet, a Yerviers, par 
exemple, la moitie de la population est formee d’immigrants allemands. 

Ceci est systematise ensuite en un projet d’ordonnance d’avril 1917. 


RAPPORT PRfiSENTfi A LA STANCE DU CONSEIL DE FLANDRE 

du samedi 8 d6ce mbre 1917. 

LA FRONTIERE linguistique. 


Messieurs, 

J’ai dit la semaine passee ce qui a ete fait par les differentes administrations allemandes ct 
par le Conseil de Fiandre en matiere de « frontiere linguistique ». Je vous ai dit qu’un rapport a 
ete depose par la « Politische Abteilung », un autre par la section de FInterieur et un troisieme 
par la Commission speeiale. Je vous ai dit aussi que la Zivilvervvaltung n’avait pas encore depose 
de rapport general, mais qu’elle a travaille j usque mardi de cette semaine pour examiner minutieu- 
sement les situations locales, alin de pouvoir emettre une opinion sur cette affaire dans le rapport 
general 

Le rapport du Zivil-Prasident du Limbourg 11 ’est pas encore depose, pour autant que je 
sache. A la Zivilverwaltung on attendait aussi des rapports des provinces du Hainaut et de Liege 
et ceux-ci manquent encore, mais leur point de vue esl suffisamment connu. Des rapports partiels 
des autres provinces sont parvenus au Verwaltungschef. 

Le premier rapport a ete celui de la Fiandre Orientale, concernant le soi-disant territoire 
conteste — e’est-a-dire concernant la petite partie a la frontiere de la Fiandre et du Hainaut oil 
les Comtes out lutte pendant des dizaines d’annees et qui en fin de compte est restee au Hainaut, 
notamment la contree d’HERZELE, VLOERBERG et LESSINES. 

Un rapport a ce sujet a ete depose au mois de juillet par la Fiandre Orientale. J’y ai coilabore 
mais il a 6te modifie par apres. On croyait qu’il devait Stre remis immediatement ; mais il apparut 
qu’on aurait pu employer plus de temps. Le rapport pourra done etre modifie plus tard, et des 
rapports particuliers peuvent encore 6tre deposes. 

Dans la suite, en septembre — commencement octobre, un rapport fut depose par le Zivil- 
Prasident de la Fiandre Orientale concernant la Fiandre Occidentale du Sud. Fin octobre, le 
Prasident du Brabant deposait un rapport concernant la frontiere linguistique de cette province. 

Nous pouvons done donner quelques considerations sur la fa§on dont les diff^rents rapports 
ont ete deposes et voir si les bases s’accordent avec la proposition du Conseil. Une di^u^sion 
generate de la frontiere linguistique n’est pas a faire : nous nous en ferionsune fausse idee el F 
vaut mieux diviser F etude en part es et examiner celles-ci une a une. 

Je commencerai par le rapport concernant la contree situee entre FEspierre et FEscaut. 

Les administrations allemandes sont d’accord pour que toute la Fiandre Occidentale reste 
fiamande et pour qu’aucune commune ne puisse gtre ajoutee a la Wallonie. Neanmoins, on doit 
avouer que certaines de ces communes sont wallonnes pour la plus grande partie, mais comme 
j’ai pu le constater, Finfluence fiamande se fait sentir de plus en plus et on prevoit que dans 
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quelques annees ces communes seront tout a fait flamandisees. En une dizaine d’annees, une 
vingtaine de communes ont ete flamandisees. La contree a l’ouest de la Lys, COMMINES, 
HOUTHEM, MENIN, WERVICQ, PLOEGSTEERT, WARNETON, habitue par des ouvriers 
et de la petite bourgeoisie, est dgalement ilamandisee tout & fait ou le sera sous peu. La guerre 
a encore accdlere ce mouvement par le fait qu’aucun des adversaires ne s’y trouve plus. 

Dans la contree de MOUSCRON, il y a aussi quelques communes flamandisees, comme REK- 
KEN et ESPIERRE. Jadis deja les communes de MOUSCRON, LAVINGEN et LETTENYS ont 
ete flamandisees. A MOUSCRON, la langue officielle a ete changee une couple de fois par des arr&tes. 
Par la loi de 1910, la commune etait declaree wallonne. A present l’administration communale 
est restee wallonne. 

La situation se presente done de faqon que l’on ne touche pas a la Flandre Oecidentale 
seulement; mes propositions vont plus loin. Par principe nous demandons — et le Zivil-Prasident 
de la Flandre Oecidentale l’a deja accepte — que les deux rives de l’Espierre et les deux rives 
de FEscaut deviennent flamandes. La question a debattre encore porte sur la flamandisation 
de trois communes. D’apres la statistique que j’ai faite pour les Allemands, sont flamands pour 
la majority : STEENPUTTE, au nord de l’Espierre, SAINT-LEGER, EVREGNIES et WARCOING. 
Je ne m’etendrai pas longuement sur la fa?on dont nous sommes arrives a ces statistiques. Nous nous 
sommes rendus dans ces communes; nous y avons parle & des personnes flamandes, et, la ou il 
y avait moyen, a des flamingants, et nous avons obtenu des renseignements concernant 
Findustrie et la situation du travail. Alors nous sommes alles a la Maison communale et avons 
requisitionne les registres de la population. Nous nous sommes mis a lAtude en partant du 
point de vue que quand le pere et la mere viennent d’une commune flamande, les enfants 
doivent etre consideres comme flamands. Au point de vue juridique, ceci parait exact. 
Neanmoins, en pratique on constate que les enfants de Flamands parlent vite le wallon 
dans ces communes wallonnes et que dans plusieurs families flamandes les enfants 
parlent difficilement le flamand. Mais, si nous voulons avancer et batir un Etat flamand — 
et cette possibility existe, car nous sommes deja contre notre propre frontiere en France — il 
doit comprendre aussi le coin nord-ouest de la France et aussi la contree Lille-Roubaix-Tourcoing. 

Il est admis generalement que quand une famille s’expatrie, la nationality du pere 
reste celle des enfants. De cette fapon nous avons obtenu nos r£sultats. 

Neanmoins, nous avons du admettre que dans les families ou le pere est Flamand et la m^re 
Wallonne, les enfants deviennent pour la plupart Wallons. Il arrive bien que ces derniers 
emploient. la langue de leur pere, mais cela n’est pas une regie generale. 

Dans ces families pourtantou la femme est Flamande — et celles-ci sont tres nombreuses, car 
beaucoup de Wallons aiment avoir une femme flamande, parce que celles-ci ont la reputation dAtre 
des menageres soigneuses, et savent gerer tres bien le budget du menage — celle-ci est. generalement 
francisee, ce qui fait que ses enfants deviennent Wallons. Quand la mere est Wallonne, et le 
pere Flamand, il arrive rarement que les enfants apprennent la langue de leur pere. De cette fapon 
nous pouvons demontrer que les communes nominees par nous sont bien flamandes. 
Si cela correspond a la reality, jelelaisse de c6ty. Mais il est certain que dans ces communes 
habitent tant de Flamands, que, si les circonstances nous sont favorables, ces communes seront 
flamandes dans une vingtaine d’annees. J’attire Fattention sur le fait que l’ecole doit ytre flamandisee 
avant tout, non seulement les ecoles communales, ce qui est facile, mais aussi les ycoles religieuses. 
Apres la loi de Combes, plusieurs ordres religieux sont venus de France et ont pris l’enseignement 
en mains. Nous avons constaty que ces ecoles ont plus de succys parce qu’elles enseignent le beau 
fran§ais. 

La lutte sfevit done dans ce coin pour deux communes seulement : LEERS-NORD, avec le 
hameau de Gavrinnes qui est enleve de Heerne-lez-Pecq et ESCANAFFLES, Celles-ci peuvent 
passer, pour des communes flamandes, mais j'y ai yty mardi passy, j’ai cause avec -les Flamands 
et je suis arrivy a la conclusion que jusqii’a present ces communes sont restyes wallonnes. Les 
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statistiques sont tres interessantes. Nous constatons qu’a PECQ les Wallons sont restes en majorite; 
il y a & peu pres 700 Wallons de plus que de Flamands, d'apres notre sysieine. Eh bien, les autorites 
allemandes se placent au meme point de vue que le gouvernemenl beige, e’est-a-dire que la 
majorite decide de la langue d’une commune. On pent e ntendre parler a Pecq de cercles flamands 
localises, et on doit constater qu’il y a une quantite d e Flamands, mais non un groupe. 

Neanmoms, nous nous tenons a notre point de vue cite plus haul, et non seuiement pour 
Pecq, mais pour toute la frontiere linguistique. La ou les Flamands sont localises et oil les communes 
sont exclusivement wallonnes, nous devons adjoindre ce groupe flamand a la commune la plus 
proche. Pour nous donner pouvoir sur le canal de FEspierre, on pent nous laisser le hameau de 
Gravmnes, de Heerne-lez-Pecq. Nous avons tout interet a etre maitres de cette contree. Un fait 
de grande importance, e’est que dans ces communes il y a un grand nombre de Flamands, que ce 
chiffre augmente continuellement et que nous sommes certains que peut-etre dans vingt ans, ces 
communes seront flamandes. La, il s’agit de favoriser la propagande flamande, et, d’apres moi, 
le meilleur moyen est de les faire declarer communes flamandes. 

Une autre raison pour exigerTannexionde ces communes au territoireflainand est une raison econo- 
mique et une troisieme raison, que nous devons veiller aux interets de nos ouvriers. Considerons 
au point de vue economique le port de Gand, qui se developpait normalement au cours des dermeres 
annees, sans naturellement pouvoir faire la concurrence au port d’ Anvers et en aucun cas a celui de 
Dunkerque qui est le port pour la Flandre franchise, bien que Gand soit situe plus a vantageusement ; 
nous remarquons que le chemm par le canal est beaucoup plus court, par le fait que le canal de 
l’Espierre n’est pas exploite economiquement. Il n’est utilise que pour Fecoulement des eaux indus- 
trielles de Tourcoing a l’Escaut. Cette affaire dure deja depuis une dizaine d’annees et, de fait, 
elle a donne lieu a des discussions. Elle doit etre regime une fois pour toutes. J’insiste particuliere- 
ment sur le cote economique de la question. 

Il y a encore une autre raison pour exiger cette contree. L’industrie prend de {’extension. 
Celle qui prend le plus d’extension est l’industrie textile. Ne croyez pas que celle-ci ne soit pas 
flamande mais beige. C’est une erreur I Nous avons pu constater qu’elle est fran$aise. Capital 
et direction sont entierement frangais. Il arrive bien que ciu capital beige y soit interesse aussi, 
parce que des personnes de Courtrai et de Roulers y sont interessees, mais cela provient du fait 
que dans les dernieres annees aucune augmentation du capital franqais ne s’ est produite. 

J’ai constate aussi qu’entre des families de Lille et de Gand s’etablissent des relations suivies. 
Eh bien, si la frontiere y est determinee en faveur des Wallons, comme l’industrie emploie nombre 
d’ouvriers flamands, nous perdrons tout controle sur ces ouvriers. 

Une autre raison est encore celle-ci : il est un fait bizarre, que dans cette contree qui produit 
beaucoup de betteraves, tout le sucre est produit sur territoire flamand; excepte pour une fabrique, 
toute la production est expediee a Gand. 

Je crois que nous avons tout interet a exercer un controle "sur cette industrie ainsi que sur 
celle qui, il y a peu d’annees encore, etait une industrie de Pottes : la chicoree. A Pottes, il y a 
encore maintenant quatorze fabriques de chicoree; nous avons declare aux habitants que leur 
centre industriel est Courtrai, On en est en ce moment completement isole par les Etapes. Cette 
contree appartient en effet au territoire des operations et ils ne peuvent pas se rendre a Roulers 
ou a Gand. 

J’ajoute toutefois que ces habitants n’ont pas manifesto le d6sir d’etre adjoints a la Flandre. 
J’ai entendu dire aussi qu’auparavant un grand nombre d’enfants allaient de Pottes aux ecoles 
flamandes d’autres communes, mais qu’actuellement cela leur est interdit. Je dis cela seuiement 
pour que le Conseil puisse commencer une action afin que les enfants retournent a ces ecoles. 

Nous devons done savoir quel sera notre point de vue pour les communes de STEENPUT, 
PECQ et HEERNE. Je sais bien que nous aurons a Pecq un centre important. Il y a notamment 
une ecole moyenne ainsi qu’une ecole industrielle, et au point de vue geographique la place est tres 
bien situee, notamment & la bifurcation des trois chaussees, et il y a un grand pont sur FEscaut, mais 
a Warneton il y a un pont pared aussi qui offre un moyen de communication magnifique, ce qui 



— 254 — 


fait que le pont de Pecq ne nous est pas indispensable. En ce qui concerne I’enseignement, nous 
pouvons facilement organiser une 6coIe moyenne dans une de ces communes et je crois que nous 
serons obliges d’installer plusieurs ecoles industrielles. 

Apres les differents voyages que j’ai fails h ces communes, je suis d’avis que nous ferions 
mieux de laisser ces communes wallonnes; si nous gardions le point de vue radical que nous les 
voulons quand merae, cela entrainerait une longue enquete, des rapports et contre-rapports et 
d’ici un an il n’y aurait peut-etre pas encore de resultat. 

Une autre contree a retenu notre attention : les communes (wallonnes) qui se trouvent en 
Flandre Orientale. II n’y a que trois communes qui sont soi-disant wallonnes : ORROIR, AMOU- 
GIES, RUSSEIGNIES. Cette question a regu une solution, suite au rapport depos6 par la Zivil- 
verwaltung de la Flandre Orientale. Elies sont declarees flamandes. En effet, nous pouvons demon- 
trer que toutes ces communes sont flamandes. 

J’ai rencontre dans cette contree, au point de vue enseignement, un cas typique, que j’ai 
trouve tr£s amusant. Nous avions demande aux chefs d’dcole d’examiner quelle langue les enfants 
y parlaient. Les chefs d’ecole avaient done procure aux parents des formules, qu’ils avaient deja 
remplies eux-mSmes avec la declaration que les enfants parlaient frangais, de facon que les parents 
n’avaient qu’a signer. Comme on pouvait s’y attendee dans ce cas, les parents signaient sans 
observation. Quand nous sommes venus sur place, les chefs d’ecole declarerent : « Tous les enfants 
sont wallons, void les declarations des parents. » Quand l’inspecteur vint nous trouver, il nous 
declara carrement la meme chose, sans meme regarder les bulletins. 

Une troisieme partie de la frontiere linguistique est territoire contests, la contree de : 
ELLEZELLES, VLOERBERG, avec le hameau a Paradis » de FLOBECQ, EVERBEEK, DEUX- 
ACREN avec les hameaux LA LIVARTE, CLOITRE et BOIS-DE-LESSINES. Des renseigne- 
ments et recherches minutieuses et un controle des registres de la population ont demontre qu’il 
y a une forte colonie flamande a HERINNES-LEZ-PECQ et qu’EVERBEEK est completement 
flamand. 

A ELLEZELLES, nous avons pu constater que non seulement BROEKEN (ce que l’on savait 
deja par le rapport que le D r Goossenaers a communique au Congres d’ Anvers), etait Flamand, mais 
aussi d’autres sections. Le village lui-meme est reste wallon bien qu’un certain nombre de Flamands 
soient alles y habiter, la partie Sud de la commune est tout a fait wallonne. 

La m§me situation se presente a VLOERBERG. La, le bois de Vloerberg et la Hoppe sont 
completement flamands. A l’eglise de ce dernier endroit on preche meme en beau neerlandais, 
ce que l’on ne peut dire de toutes nos grandes villes. Le village est reste assez wallon. A 1’ecole 
moyen-ne, les eleves sont pour un tiers flamands. Ceux-ci viennent de Vloerberg, mais aussi d’autres 
communes des environs mdme, h deux heures de distance et h pied. Cette ecole est un centre de 
francisation avec cette difference que des enfants flamands y sont francises direetement. A GHOY, 
nous avons pu constater que les sections du Nord sont fortement melangees, notamment La 
Livarte, Robersaeck qui sont pour la majeure partie flamands. Les communes de MONT-PAS- 
SAGE et GELEMBEKE doivent gtre detachees de Ghoy et ajoutees a SARLARDINGE. DEUX- 
ACREN se presente de facon bizarre; le D r Kurth avait deja constate que DEUX-ACREN 
etait flamand, mfime la partie Nord, mais il etait aussi d’avis que la partie Ouest etait flamande. 
Le D r Goossenaers avait fait remarquer qu’il avait trouve beaucoup de Flamands dans ce village. 
Nos recherches ont demontre que ce village est rest6 flamand et que son apparence francaise etait 
due a l’ecole et a Feglise. Le rapport du D r Goossenaers est tres original a ce sujet. 

Nous avons pu remarquer que dans les villages oh on rencontre un pretre flamand, celui-ci 
n’est pas de notre cote. Ces pr§tres sont d’avis qu’il est bon que les ouvriers flamands connaissent 
aussi le , frangais et qu’il n’est pas necessaire de parler leur langue; ils confessent seulement 
en flamand. A BOIS-DE-LESSINES, la situation est tres etrange : le village meme est 
wallon bien que beaucoup d’ouvriers se rendent journellement par la aux carrieres. On entend dire 
• qu’autour des carrieres le flamand passe avant le wallon. 

Ce qui est a faire a LESS1NES et BOIS-DE-LESSINES est une question tres difficile. 
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A BOIS-DE-LESSINES, les Flamands ferment pent ytre le tiers de la population. Le capital est 
entre les mains des Wallens. Et on se demande si Ton pent detacher les quais de laDendre pour 
les ajouter a la Flandre. G’est une question tres difficile; je connais des Allemands qui disent que 
ce serait une bonne affaire pour nous et pour eux, mais que d’un autre cote nous serious obliges 
de prendre la ville et que la flamandisation n’en serait pas si facile que pour un village. II convient 
d’ajouterque pour la question de la frontiere administrative, cela a pen d’importance pour nous 
si une commune est plus ou moins d’un autre cote. Mon avis dans cette affaire e’est que nous devons 
essayer d’aj outer tout ELLEZELES, VLOERBERG et naturellement EVERBEEK au pays fla- 
mand, ainsi que les deuxhameaux flamands MONT-PASSAGE, GELEMBEKE et DEUX-ACREN 
et que nous devons trouver une solution pour ajouter a la Flandre les carrieres, notamment cette 
partie jusqu’au chemin de ferou jusqu’a la Dendre et de l’autre c6te jusqu’au bois qui se trouve 
au milieu de BOIS-DE-LESSINES, oil habite la plus grande partie des ouvriers des carrieres. 

La plus grande difficulty a surmonter est la topographie. La quatrieme partie de la frontiere 
linguistique est la partie qui s’etend orientalement de Lessines a Wavre. La aussi il y a un centre 
industriel qui attire les ouvriers des carrieres de Quenast et les ateliers et fabriques de Tweebeek et 
Glabbeek. BEVER et SAINT-PIERRE-CAPELLE sont des communes absolument flamandes 
et les Allemands ont decide a leur seance du 13 novembre que toutes les communes flamandes seraient 
ajoutees a la Flandre. La question reste en suspens pour les communes que nous reclamons encore 
et qui ne sont pas tout a fait flamandes; l’opinion des Allemands est que la majority doit decider. 

ENGHIEN est reste jusqu’h present flamand, bien qu’il y ait danger que la ville se perde 
pour nous, puisque l’ecole y est francisee. 

MARCK et LETTELINGEN sont des communes tres speciales dans le genre de ELLEZELLES 
et VLOERBERG avec des parties flamandes et wallonnes. A MARCK, j’ai pu constater a ma grande 
stupefaction que tous les habitants de la partie wallonne parlent aussi le flamand. Toutes ces per- 
sonnes parlent le flamand aussi bien que vous et moi. Toutefois, apres le recensement de 1910 et 
grace au principe qu’on y a inaugure que le pere de famille pouvait determiner la langue la plus 
usitye chez lui, cette commune a ete declary wallonne. Nousavons couru le danger de perdre BETTE- 
LINGEN, HOVE et MARCK, prineipalement MARCK, qui est pour la plus grande partie wallon. 

HOVE et STEENKERKE ont un nom flamand et ont ete francises aux XVII e et XVIII e 
siecles, mais pas compiytement. A HOVE-LEZ-ENGHIEN, il y a notamment beaucoup de paysans 
qui sont restes flamands; a STEENKERKE regne le meme etat d’esprit et je suis done d avis 
queBEVER, SAINT-PIERRE-CAPELLE, MARCK, LOTTELINGEN, HOVE et STEENKERKE 
peuvent tres bien former un nouveau canton, qui peut etre ajoute a l’arrondissement de Bruxelles. 

BIERK et S A INTE-REN ILD E sont officiellement wallons. Mais que dites-vous d’une pareille 
administration communale ? Vous demandez a la Maison communale en flamand es registres 
de la population et vous recevez comme reponse qu’on ne comprend pas le flamand. Quand vous 
avez oblenu les livres, vous vous mettez au travail et, la porte du secretariat ytant ouverte, vous 
entendez les employes du secretariat et les messieurs du comite parler flamand. Ces communes 
sont tout a fait flamandes; il y a aussi des Wallons, mais en minority. La flamandisation s y pratique 
tres vite. A SAINTE-RENILDE il y a un tr£s grand chateau qui joue un grand role social dans la 
commune. Plus en arriyre se trouvent les carrieres de Quenast. mais les ouvriers habitent pour la 
plupart REBECQ et SAINTE-RENILDE. 

A QUENAST il y a un noyau tres important de Flamands et nous ne pouvons pas le laisser se 
perdre. Ce qui est vrai pour les Flamands de STEENBEEK est vrai aussi pour REBECQ et QUE- 
NAST. Il est d’un grand interet economique que nous possedions les carrieres. 

Dans la contree de TWEEBEEK, les Flamands sont en minority; ces vingt demises annees 
seulement, des Flamands sont venus s’y fixer. 

Tous les jours il arrive te, par trains speciaux, environ quatre mille ouvriers flamands qui 
travaillent prineipalement dans les fabriques de soie. La direction des chemins de fer a install 
une halte speciale pour permettre a ces ouvriers de descendre a la fabrique mfime. Il y a aussi trois 
filatures qui emploient aussi un grand nombre d’ouvriers. 
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A GLABBEEK il y a aussi des ateliers de construction oil plusieurs milliers d’ouvriers sont en 
service; ceux-ci viennent de la contree de Lembeek-lez-Hal et de la contree orientale de Zelle. 
La partie Ouest est denommee la-bas « le coin des Flandres ». Les ouvriers de cette contree 
ne vont pas la oil travaillent les autres. Iis restent dans leur partie. Je ne connais pas 
encore l’avis du Zivil-Pr&sident du Brabant, mais je pars du point de vue que, comme REBECQ, 
QUENAST, LEMBEEK et GLABBEEK doivent etre ajoutes au Brabant. 

Une contree difficile est formee par les trois « BRAINE » (BRAINE-L’ALLEUD, BRAINE- 
LE-CHATEAU, BRAINE-LE-COMTE). La on n’a pas seulement affaire a des communes restees 
wallonnes, mais a des communes ayant l’espnt wallon. La on hait le flamand. 

Pourtant a Braine-l’Alleud, Ter Kluysen, Oudegem et Pandoor, il y a une nombreuse popu- 
lation flamande. On doit dire qu’a Braine-l’AUeud se trouve le lion de Waterloo. Nous devons done 
chercher un aiiangemenl pour que cette commune, ALSEMBERG et le lion de Waterloo viennent 
a la Flandre. Nous devons exiger ce monument, non seulement pour sa signification dans 1’histoire 
mais aussi pour la grande signification qu’il a du point de vue de la pedagogie et du sentiment 
national. C’est tr&s etonnant, le champ de bataille se trouve en partie sur territoire wallon, en 
partie sur territoire flamand et en partie sur PLANCENOIT. Je ne sais si les Allemands voudront 
aller aussi loin. 

Nous pourrions egalement reclamer PLANCENOIT, mais il est situe a une grande distance 
de la partie flamande. 

A LA HULPE, les Allemands et quelques Flamands, parmi lesquels moi-m6me, avons pu 
constater que la plus grande partie du chemin de fer est flamande. La gare ne se trouve pas sur 
le territoire de ces communes, mais sur le territoire d’OVERYSSCHE. Je crois qu’on peut aj outer 
tout LA HULPE au Brabant. L’ecole flamandisera les habitants, ce qui se fera rapidement, mais 
radministration communale, d’apres ce que j’ai pu remarquer lors de ma visite, est tres framjaise. 

La petite commune de ROSlERE-LEZ-OVERYSSCHE a une forte colonie flamande. OVER- 
YSSCITE, LA HULPE et ROSlERE ont la meme production, e’est-a-dire les raisins, et je crois 
qu’il serait dans l’interfit du commerce qu’ils restent dans le m6me territoire. 

A WAVRE, il y a une couple de fermes flamandes, une cinquantaine de personnes pour toute 
la ville. Cela est tres peu ! 

La partie orientale de la frontiere linguistique n’a pas ete travaillee aussi systematiquement 
que la partie ouest; pour cette raison, le Zivil-Prasident du Limbourg n’a pas encore juge neces- 
saire de faire une enquete locale. 

Je dois encore attirer votre attention sur un fait tres interessant pour nous. Au sud de la 
forSt de Meerdael, et au sud de Louvain, il y a un coude francais tr&s prononce vers le nord et 
il y a la quelques fabriques qui sont tres interessantes et emploient la main-d’ceuvre flamande. 
notamment a FLORIYAL. 

D’un autre cote, il est reconnu que la forSt de Meerdael est un obstacle pour la circulation. 
Le comite a propose de couper ce coin, mais des milliers de Wallons habitent la et je ne sais 
si ce serait bien agir que de couper ce coin. Je ne sais non plus si nous avons interet a mcorporer 
ces quelques milliers de Wallons. N’oublions pas qu’a Bruxelles resident des dizaines de milliers 
de fransquillons — d’apres nos «tatistiques officielles, 150,000. — La derniere fois deja on a attire 
l’attention sur l’inexactitude de ces statistiques, mais il est evident qu’elles expriment le desir de 
personnes et on doit tenir compte de ce fait. 

A 1’ Ouest, il y a pourtant encore une couple de communes wallonnes : OP et NEDER-YSSCHE 
(sic) qui restent au pays flamand parce qu’il y a des chances pour une flamandisation rapide. 

Dans la province de Liege se trouvent une vingtaine — je crois dix-huit — de communes 
essentiellement flamandes parmi lesquelles ROOTSHOVEN, qui restent quand meme flamandes. 
Nous devons nous en tenir au point de vue que ces communes doivent etre ajoutfes au territoire 
- flamand. Au Limbourg doit 6tre ajout6 ROSOUX, ainsi qu’OTRANGE, car la majorite wallonne, 
qui y existe d’apres le recensement de 1910, devra probablement &tre modifi6e en une majority 
flamande. 
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Un grand int6r$t pour nous — dans le Limbourg — est presente par la commune d’OREYE 
dans la province de Liege. II serait regrettable que ceux qui desirent prendre le chemin de fer 
vicinal doivent prendre le train sur territoire walion. II y a des chances pour que la aussi 1’element 
flamand obtienne la majority car, si mes renseignements sont exacts, on y constate que les 
cultivateurs flamands de la Hesbaye se rendent dans le Sud. En fait, l’agriculture se meurt 
dans la partie ouest du Hainaut. Est-ce par la negligence des paysans wallons ou est-ce pour 
une autre raison ? Je 1’ignore. 

Un dernier point. Du cote oriental de la Meuse se trouvent un certain nombre de communes 
flamandes, parmi lesquelles ROCLANGE, REMERSDAAL et un certain nombre de communes 
officiellement allemandes, mais je dois dire qu’il m’est difficile de me prononcer sur la qiie«Eo.. de ces 
communes allemandes. J’ai habite un certain temps a Liege et j’ai trouve que cette contree offi- 
ciellement allemande, l’etait uniquement par 1’ecole et 1’eglise. Je ne suis pas philologue, mais 
je remarque tres bien la difference de langue des habitants d’Oberen et de ceux d’Ombret. 

Que se passe-t-il pour cette enclave ? Obtient-elle un reglement different pour ses sept 
communes ou celles-ci sont-elles ajoutees h la Flandre par suite d’une transaction ? La existe 
le pont pour le Limbourg. La proposition est regardee favorablement par la Politische Abteilung 
ainsi que le Conseil de Flandre. Ce serait quand raetne une bonne affaire pour l’Etat flamand 
s’il existait un moyen de communication parfait entre la Flandre et 1’Allemagne sans 
passer par le territoire walion. Vous savez que, sous le gouvernement beige, beaucoup de papier 
et d’encre ont ete gaspillds concernant le projet du gouvernement beige d’etablir un chemin de fer 
du centre de la Belgique par Liege vers 1’Allemagne. Je crois que nous avons inter£t a avoir notre 
propre liaison et il parait que les Allemands ont execute ce projet et que les trains marchent (1). 
II y a aussi un pont de chemin de fer magnifique — le pont de Lixhe — qui est devenu celebre 
au debut de la guerre. 

Si nous reelamons done WEZEN, pour 1’ajouter au pays flamand et ajoutons a cette tete de 
pont la commune, il se formera un pont territorial et ces sept communes ne seront plus isolees; 
elles ne risqueront plus alors d’etre declarees officiellement allemandes ou wallonnes. 

Une question doit encore 6tre traitee : 1’etendue de cette tete de pont. Entre le projet de la 
section de 1’Interieur et la Commission il y a un petit differend : la Commission va plus loin et 
desire aj outer au Limbourg encore quatre, en reality, cinq communes wallonnes. Jene crois pas 
que cela soit necessaire. Il est suffisant que nous puissions disposer reellement du chemin de 
fer, de la route et du pont. Il n’est pas necessaire que beaucoup de kilometres de territoire vien- 
nent s’v ajouter. La question principale est la liaison. 

Comme suite a notre etude au point de vue topographique, j’estime que nous pouvons ailer 
jusqu’aBURDINNE. DALHEM peut etre ajoute parfaitement a cette tete de pont du pays flamand. 
La m$me chose pour MORTROUX. Je suis seulement d’accord pour les communes d’ARGENTEAU, 
HERMALLE-SOUS-ARGENTEAU. Je crois que nous pouvons les laisser au pays walion. Mais 
pres de Hermalle-sous-Argenteau se trouve un hameau dont nous ne pouvons pas nous passer. 
Ce hameau, BASSE-HERMALLE, doit 6tre exige et ajoute au territoire d’ACCOURT ou WE- 
ZEREN. 

Vous voyez done que la question : « Frontiere linguistique » a ete etudiee passablement bien 
et nous pouvons tranquillement prendre une decision sur ce que nous desirons voir faire pour 
realiser la frontiere linguistique. Quand il en sera temps, je me permettrai de deposer une motion 
a ce sujet. J’ai dit. (Applaudissemenis.) 


VLAEMYNCK. 


(1) Ce chemin de fer a, en effet, 6te construit pendant la guerre. 
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III. 

PROJET DE TRAITE ENTRE LA FLANDRE ET L’ALLEMAGNE 

(Fevrier 1918). 


Le professeur SCHMIT, de 1’ University de Leipzig, preparant un projet de Constitution pour 
la Flandre, elabora d’abord un plan en vertu duquel la Flandre constituait avec la Wallonie une 
Union Federative. On sait que tel etait, en effet, le point de vue allemand. (Voir notammentla seance 
de la Section des Affaires Etrangeres du 26 novembre 1917.) De cette fa?on, la Wallonie devait 
passer egalement sous la tutelle de l’Empire allemand. 

JONCKX, Fonde de Pouvoir pour les Affaires Etrangeres, etablit un rapport en riposte aux 
projet du professeur SCHMIT (nous ne possedons pas ce projet) ainsi qu’un Projet de Traite a 
conclure immediatement entre 1'Etat de Flandre et l’AUemagne. 

Quoique ce projet de Traite ne fut jamais pris en consideration par l’Autorite allemande, 
il est interessant de le publier, afm de faire connaitre le but politique poursuivi par la Commission 
des Fondes de Pouvoir. 


22 fevrier 1918. — .JONCKX exposa que : 

« Suivant le professeur SCHMIT, dit-il, il semble que I’autonomie politique de la Flandre 
n’entraine pas necessairement « Pindependance de la Flandre et son detachement complet de la 
Belgique »; poursuivre ce but, nous ferait, selon SCHMIT, tomber sous 1’application de Particle 104 
du Code penal beige comme coupables de haute trahison. 

En realite, en proclamant Pindependance de la Flandre le 22 decembre 1917, le Conseil de 
Flandre a entendu rompre avec la Bolqiqni et des lors 1’article 104 du Code pdnal ne nous interesse 
pas. 

Quand bien m£me d’ailleurs on cherHierait a creer une Flandre autonome au sein de la Bel- 
gique on tomberait egalement sous P application de Particle 104 qui vise tout « attentat dans le 
but sera, soit de detruire, soit de changer la forme du gouvernement ». 

L’ opinion du professeur SCHMIT nous parait done une contradiction « in terminis ». 

La proclamation de Pindependance d’un peuple, en fait un Etat. 

Le professeur SCPIMIT le sait et e’est pourquoi il assure que la Flandre devrait posseder ses 
propres ministeres, ses organes deliberants et judiciaires propres. Ce qui ne peut se faire sans 
« changer la forme du gouvernement » de la Belgique. La proposition du professeur SCHMIT est 
pour les Flamands une disillusion. 

Sa solution refuse a la Flandre la souverainete a l’exterieur et Pindependance. La Flandre 
reste dans le cadre « Belgique ». La Flandre sera un « Binnenlandsche vassaalstaat » avec ses 
ministeres particuliers, oui, mais qui n’auront rien d’ autre a faire que ce que les « pouvoirs delibe- 
rants » propres a la Flandre pourront decider sans etre en contradiction avec la competence du 
Haut Parlement de la Belgique. 

C’est une simple decentralisation de l’Etat beige et dans Pin ter it de la Belgique unitaire, ce 
qui equivaut 4 maintenir la Flandre abatardie sous P autorite du parlementarisme belgo-fran?ais; 
il ne delivre pas l’AUemagne du grave danger qui la menace a sa frontiere ouest. 

« L’independant Etat de Flandre, avec son propre chef, sa propre volonte , avec une 
langue d’un caractere national flamand , une nationality propre (Vlamenschap) un drapeau 
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& lui , une aritt§fi » tin gouvernement « un panement, un pouvoir jucliciaire , une represen- 
tation diplomatique a l’Stranger, une politique Internationale econo mique, avec toute 
liberty pour conclure des traites, faire des alliances, en un mot un Etat de Flandre abso- 
lument souverain, telle est la conception qu’eurent les Flarnands , lorsque le 22 decembre 
1917, ils proclamerent : « L’Etat de Flandre est ressuscite! » 

» Une fois ne le puissant Etat de Flandre, rien ne l’empeche, afin d’assurer sa secu- 
rity et sa grandeur, et pour garantir la paix par mi le concert des puissances europeennes, 
de conclure une alliance ou une union comme une nouvelle nation, qui aurait autrefois 
fait partie de la Belgique et qui serait devenue independante. » 


* 


Acceptant ainsi, sous certaines conditions, l’Union possible entre deux Etats independants, 
Flandre et Wallonie, JONCKX propose un Projet de Traite que l’Etat de Flandre, reconnu comme 
Etat Independant par le Gouvernement allemand, pourrait immediatement conclure avec l’Alle- 
magne. 


EXPOSfi DES MOTIFS. 


La Flandre n’a pas a conclure la paix avec 1’Allemagne et ses allies pas plus qu’avec les autres 
puissances. 

Ce ne sont pas les peuples mais les gouvernements qui se font la guerre. Le peuple flamand 
n’est pas en guerre avec l’Allemagne mais seulement le gouvernement beige. La creation 
de l’Etat de Flandre n’a pas apporte de changement dans la situation passive du peuple flamand 
dans la guerre. Le nouvel Etat, n6 entre la Meuse et la Mer du Nord, quoique form6 au 
milieu du bruit des armes, s’est elev6 a la situation nor male pour tout Etat : 1’etat de paix 
et de neutrality 

Mais l’Etat de Flandre voit son territoire oecupe par une puissance belligerante. Cette violence 
n’est pas dirigee contre 1’Etat de Flandre. La puissance dont les troupes occupent le territoire 
manifeste au contraire la plus loyale bienveillance pour la Flandre libre et independante. 

La reconnaissance de la Flandre parl’empireallemanddoitfairecesserl’etat de violence que cree 
l’occupation en Flandre. La fin de 1’occupation de guerre fera cesser aussi Jes situations exception- 
nelles creees par le droit de la guerre et notamment les propriety de 1’Etat, qui en vertu du droit 
de la guerre sont perdues pour lui, retourneront au pouvoir national du peuple flamand. 

L’Empire allemand ne peut abandonner les avantages legaux que lui confere l’occu- 
pation de la Flandre, mais dorenavant l’occupation prendra un caractere pacifique, elle 
se fera en vertu d’un traits, conclu pour le temps des operations de guerre sup territoire 
flamand, creant une servitude militaire amicale au profit de l’Allemagne... Le pouvoir 
militaire allemand n'aura pas d’autre pouvoir que celui de prendre toutes mesures necessaires a 
la securite de ses troupes, ainsi que certains pouvcirs jadiciaires dans les zones de l’armee. Le 
pouvoir souverain de l’Etat dans tous ses domaines : executif, legislatif, administratif, judiciaire, 
sera exerce par les divers organes de 1’Etat Independant de Flandre. 

Ce nouvel etat de ehoses amenera une solution favorable en ce qui concerne la requisition 
tant des personnes que des biens. Les prisonniers de guerre reviendront au pays. Des centaines 
d’entre eux sont deja prets a prendre service dans la « Rijkswacht » flamande. 
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Provisoirement 1’AHemagne continuera a veiller an maintien de 1’ordre en Flandre. 
L’utilite qu’a la Flandre a conclure avec ses voisins et principalement avec PAiiemagne des 
traites par lesquels l’independance et la souverainete de la Flandre seront reconnus, n’echappera 
a personne. Nous devons done eviter de consacrer trop de temps a des traites economiques et autres 
avant d’avoir regie notre situation en ce qui concerne le Droit des gens. C’est pourquoi nous remet- 
trons la discussion des interetscommereiauxetindustriels que nous avons en commun avecl’Alle- 
magne, entre les mains d’une Conference internationale; quant a la question de la reconnaissance 
de l’independance et de l’organisation de 1’occupation nous la remettons aussitot a une commission 
sptciale. 


TRAITS 

Article premier. — L’Empire Allemand reconnait l’Etat Independant de Flandre. 

Art. 2. — L’Etat Independant de Flandre et l’Empire allemand concluent un traite tcono- 

mique dont les conditions seront fixees au cours d’une conference qui se reunira le , trois 

jours apres la signature du present "Traite. 

Art. 3. — L’occupation de guerre du territoire flamand prend fin et de cet instant le pouvoir 
public sur le territoire flamand passe entierement au Conseil de Flandre que le gouvernement 
allemand reconnait comme pouvoir legislatif de l’Etat Independant de Flandre. 

Art. 4. — Toutes les proprietes de l’Etat, acquises par l’Allemagne en Flandre en vertu du 
droit d’occupation, sont cedees a l’Etat de Flandre. 

Art. 5. — L’Etat Independant de Flandre, sans que 1’on puisse y voir l’abandon de sa neu- 
tralite contre l’une ou l’autre des puissances belligerantes, tolere de la part de 1’Allemagne et de 
ses alliees l’occupation pacifique du territoire flamand et le libre passage des armees et du materiel 
de guerre, suivant les necessity militaires. 

Art. 6. — Les etats-majors des armees allemandes et alliees ont le droit de prendre toutes 
mesures pour l’entretien et la stcurite de leurs troupes, mesures que la population des territoires 
occupes pourra etre contrainte d’accepter par les tribunaux etablis par l’autorite occupante. 

Art. 7. — Les prisonniers de guerre flamands seront immediatement liberes par FAllemagne 
jusqu’au moment oil le gouvernement flamand aura pu completement organiser une Rijkswacht; 
1 ’Empire allemand s’engage a. mettre a la disposition du gouverneur flamand le personnel necessaire 
au maintien de Vordre dans tout le territoire flamand. 

Art. 8. — Une Commission composee d’un nombre egal de ddleguds allemands et flamands 
est constitute pour assurer l’execution du present traite. 
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IV. 

CONSIDERATIONS SUR LES FINANCES BELGES 
REMISES A L ’AUTORITE ALLEMANDE PAR LA COMMISSION 
DES FINANCES DU “CONSEIL DE FLANDRE”. 




Art. 1. — Par la separation administrative la Flandre obtient une autonomie com- 
plete qui lui donne pleine liberte pour l’administration interieure ainsi que pour la douane, 
pour 1’armee et pour la conclusion de traites de commerce. 

Explication : La Belgique d’antan avec la Wallonie industrielle et la Flandre avec son agri- 
culture devaient apparemment se completer. Erreur profonde ! L’agriculture de la Flandre ne 
profitait pas a la Wallonie et l’industrie de la Wallonie profitait a la Flandre en ce sens que 
cette derniere y trouvait un domaine de debit pour ses multiples artisans, bons et a bon marche. 
Grace a ces artisans a bon marche, et grace au transport a bon marche des chemins de fer beiges 
ainsi qu’a 1’installation modele du port d’Anvers, les produits wallons trouvaient un marche tr&s 
etendu outre-mer. 

II est inutile de tenir compte de la Wallonie comme debouche pour les produits agricoles 
flamands. Ces derniers temps, Londres et Paris deviennent acheteurs de nos produits agricoles et 
rien ne dit que nous ne garderons pas ces marches. 

Une limite douanidre entre la Flandre et la Wallonie, avec traites en ce qui concerne le 
transit par le port d’Anvers, ne peut avoir de consequences nefastes pour les deux contrees. 

D’un autre cote, apres 1’ouverture de nos frontieres orientales qui nous assurerait 1’arrivage 
d’une masse de matieres premieres, arrivage qui ira de pair avec l’exploitation de nos charbon- 
nages de la Campine, on verrait en peu de temps une industrie se lever dans la jeune Flandre 
qui ne trouverait peut-etre son egale qu’en Saxe. 

Nous trouvons aussi dans un commerce absolument libre 1’apogee de la civilisation ou 
mieux, la solution ideale du probleme des necessites economiques. Mais un seul pays au com- 
merce libre entoure de pays protecteurs pourrait remplir le role de Robinson sur son He. 

Et comme le sentiment de la race chez les Wallons est tellement fort qu’ils mettront 
au-dessus de tout leur adhesion economique et culturelle a leur mere la France, je ne vois pas 
pourquoi nous ne leur donnerions pas satisfaction en leur donnant une limite douaniere. Nous, 
de notre co.te, obtenons la faculte de lever des droits sur des produits purement fran^ais, tels 
que : vin fran$ais, soie francaise, livres, journaux, etc. 

Art. 2. — Les livres de l’ancienne Belgique sont cldtures au l er aoftt 1914. La consta- 
tation de l’actif et du passif des deux peuples , Wallons et Flamands, se fera de fayon 
Equitable. 

En ce qui concerne les milliards de dettes que le Gouvernement beige a contractus 
depuis, pour des motifs que nous ne pouvons admettre, nous les rejetons completement. 

Explication : Le 31 decembre 1912 la dette beige etait de 4 milliards 92 millions, si nous 
ajoutons pour 1913 et 1914 encore 4Q0 millions nous arrivons a 4 milliards et demi de dettes 
beiges, somme que nous retrouvons dans le montant des depenses extraordinaires faites par le 
gouvernement beige depuis 1830, fr. 4,502,867,779.85 jusque janvier 1912. Cela ne veut pas dire 
que nous retrouverons pour quatre milliards et demi de travaux publics. Non; par exemple, les 
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travaux extraordinaires militaires qui sont uses ou disparus pour la plus grande partie entrent 
dans ces chiffres pour plus de 300 millions. 

On ne retrouve pas non plus les subsides accordes aux expositions et autres fetes de courte 
duree. 

Par contre nous trouvons les chemins de fer pour 2,300 millions, les telegraphes et telephones 
pour 77 millions. 

Travaux aux canaux (parmi lesquels le canal le canal Gand-Terneuzen : 70, Charleroi : 60) 
pour 270 millions. 

Travaux aux rivieres : 130 millions. 

Chaussees et ponts : 226 millions. 

Ports et travaux artistiques : 335 millions. Polders et travaux de mer compris. 

Domaines : 25 millions. 

Palais de justice, prisons, maisons de bienfaisance : 50 millions. 

Palais royal, palais de la Nation, bureaux de poste et autres monuments : 106 millions. 

Universite et ecoles, musees : 40 millions. 

En subsides pour la construction d’ecoles pour l’enseignement primaire nous trouvons : 
45 millions. 

Pourl’achat d’objets d’ art pour les musees de l’Etat, subsides pour Ostende et Spa, nous 
trouvons encore quelques millions. 

Ce qui fait que nous pouvons compter l’actif de la Belgique a 3 milliards 600 millions. 

Dans ceci n’est pas compte ce que rapporterait la Colonie du Congo en cas de vente. 

Apres une premiere consideration on dirait : « En cas de separation chacun est propridtaire 
des biens qui se trouvent sur son territoire et pour les dettes chacun reprend sa part en propor- 
tion du nombre d’habitants ». Oui, mais les chemins de fer se trouvent en Wallonie dans la pro- 
portion de 2,400 contre 2,000 sur territoire flamand. Les grandes routes ont a peu pres la mdme 
proportion. Ce qui fait que les Flamands qui forment les trois cinquidmes de la population y 
ont donne aussi pour plus de trois cinquiemes de recettes tandis qu’ils ne pouvaient faire appel 
a la moitie des depenses extraordinaires. 

Dans cet ordre d’idees on remarquera que la faveur dont ont joui les contrees wallonnes se 
retrouve dans toutes les branches possibles; ainsi pour les ecoles, 5 Namur, par exemple, il y a 
une ecole primaire pour 46 enfants, a Anvers une pour 158; la mdrne chose se produit pour les 
ecoles industrielles, Hainaut : 45, Anvers 6, pour les travaux d’assainissement, conduites d’eau, etc. 

Pour faire un compte tres exact, on devrait calculer ce qu’ont rapportd les travaux executes 
en Wallonie depuis le jour qu’ils ont ete executes et ce qu’ils ont coute a la communaute en capital 
et interdt. 

Ce qui est vrai pour les recettes et depenses extraordinaires, est encore plus vrai pour les 
budgets ordinairos. 

En 1844, premiere annee du tableau acheve de la recette cadastrale, le revenu imposable 
etait de 155 millions desquels 108 millions pour les provinces flamandes et 57 pour les provinces 
wallonnes. Maintenant en 1912 sur un total de 428 millions la Flandre est taxee pour 264 milli ons 
contre 164 pour la Wallonie. Le petit arrondissement wallon de Nivelles est compris dans ce caleul 
avec le pays flamand, mais cela a peu d’importance en presence de chiffres pareils. Le chiffre des 
trois cinquiemes est done largement respecte ici. Si nous prenons alors un chiffre moyen de 
75 millions de revenu cadastral imposable sur lesquels la Flandre payait annuellement plus que 
la Wallonie,- nous obtenons pour les 85 annees : 6,375 milliards. 

On ne peut oublier en outre qu’on a trouve en 1867 que les deux Flandres payaient annuelle- 
ment 962,000. francs de trop; Liege, Namur, Hainaut et Brabant, un million de trop peu. 

Les autres sources de revenus tels que ; Douanes, accises, etc. donnaient sans doute les 
m£mes proportions, puisque nous, Flamands, nous formons les trois cinquiemes de la population. 
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Si les Flamands devaient remplir les caisses de l’Etat en proportion des trois cinquiemes, 
il eiU ete tres naturel qu’ils entrassent dans les depenses dans les memes proportions. Le contraire 
est la verite. Non seulement les trois cinquiemes entraient dans les poches des Wallons, mais nous 
pouvons franchement dire que jusqu’a I’annee 1890 tous les minis teres etaient fermes hermetique- 
ment aux Flamands. Un emploi de 4,000 francs qu’on voulut bien donner a notre grand Conscience 
comme conservateur du Musee Wiertz fut pour ainsi dire tout ce que les Flamands ontobtenu. 

Les sinecures ne manquent pas dans la vie gouvernementale beige, mais celles-ci etaient 
reservees aux amis wallons de Charles Rogier, Fran^ais de naissance, qui fut envoye a Anvers 
comme gouverneur sans connaitre un mot de flamand : ainsi tous les employes superieurs et subal- 
ternes de tous les ministeres possibles etaient wallons. 

En 1835, le budget ordinaire des depenses etait de 87 millions; en 1880, 292; en 1900, 479; 
en 1911, 689 millions. Si nous prenons la moyenne de 87 a 689, nous arrivons a 388 millions, 
multiplies par les quatre-vingt-cinq annees, nous obtenons le chiffre important d’environ 33 mil- 
liards de francs de depenses ordinaires. 

Le service de la dette publique montait en 1840 a 26 millions sur un budget de depenses 
ordinaires de 100 millions, en 1911 il montait a 191 millions sur un total de 689; done a peu pres 
un quart pour les deux p6riodes, ce qui ferait un total d’environ 8 milliards pour la periode 
complete de 85 annees. 

Apres soustraction du service de la dette publique, il nous reste done encore 25 milliards, 
desquels les Flamands fournirent les trois cinquiemes ou 15 milliards. 

Nous voulons bien admettre que les moyennes que nous avons donnees ne sont pas tres exactes 
au point de vue mathematique. puisque les budgets des dernieres annees ont monte beaucoup plus 
que pendant les premieres annees de nos calculs, mais le chiffre final esf iellement grand que 
quelques milliards de difference n’ont aucune importance. 

Les 10 milliards foiirnis par les Wallons restaient dans leurs poches, et qui oserait pretendre 
que des 15 milliards qui nous revenaient. 1/3 ou 1/4, ou 1/5 seulement sont revenus dans nos poches 
flamandes ? 

Oui, le ministere de la guerre nous a donne notre part de ripaille, quand nos hommes ont 
du fournir les trois cinquiemes du contingent de notre armee francisee, ou ils ne montent meme 
pas jusqu’au grade de caporal avec la seule connaissance de leur langue maternelle. 

Nous avons encore fait ripaille au Ministere de la Justice ou nous avons fourni la plus 
grande partie des pensionnaires de l’Etat, sous forme de vagabonds dans nos depdts de mendicite, 
ou comme eriminels dans les prisons. 

Si ces portes etaient largement ouvertes aux Flamands, les emplois remuneres nous etaient 
fermes hermetiquement. 

Que les Wallons soient un peuple qui n’a a rougir devant aucun autre, que nous au contraire 
soyons descendus a la derniere marche des peuples d’Europe, que nous ayons du livrer pendant 
85 annees nos « Coucke » et nos « Goethalsen » (sic), tout cela nous ne pouvons le prouver par des 
chiffres, mais nous l’affirmons avec d’autant plus de force. 

C’est pourquoi : 

Toute propriety beige se trouvant sur territoire flamand doit etre d6claree propriety 
flamande. DE LA DETTE BELGE NOUS NE RECONNAISSONS PAS UN FRANC. 
La Wallonie, avec sa belle population, ses magnifiques routes et chemins de fer, son 
industrie prospere, ne le payera pas trop cher de quatre milliards et demi. 

Nous aurons la bonte de passer l’eponge sur le reste. 

Art. 3. — Les institutions 6conomiques et financieres officielles ayant un caractere 
commun entre la Flandre et la Wallonie, seront liquidees le plus t6t possible et rem- 
plac6es par des organismes exclusivement flamands et wallons. 

Dans cette categorie sont entre autres compris : 

La Banque Nationale de Belgique, la Caisse Gen6rale d’Epargne et de Retraite, 
la SociitS des Chemins de fer vicinaux. 
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Caisse des Annuit6s. 

Credit Communal Beige. 

Bruxelles Port de Mer. 

Interco mmunale des Eaux, 

Don royal et Domaines. 

Charbonnages de la Campine. 

Explication. — Une separation administrative qui ne s’accompagnerait pas de la division 
de ces organismes, serait de nui effet. II nous est impossible de passer en revue la situation de tous 
ces organismes. Nous nous bornerons a envisager le principal : la Banque Nationale. 

La Banque Nationale est une soci6te anonyme au capital de 50 millions de francs, qui 
poss^de a certaines conditions le droit d’emettre des billets de banque. Ces conditions sont : l’aban- 
don d’une part des benefices, le service du tresor, un droit de timbre sur une partie des billets en 
circulation, etc. 

Cette institution et la Societe des Chemins de fer vicinaux se sont donne la main pour faire 
disparaitre le peuple flamand, qui n’a jamais obtenu quelque satisfaction qu’en mettant le cou- 
teau sur la gorge, tout en considerant celui-ci comme une bonne vache laitiere. 

Anvers seul fournissait plus d’un tiers des benefices sur l’escompte et ses comptes courants 
fournissaient 50 p. c. du total. 

II n’y etait point question des droits du peuple flamand. Aussi sera-ce un cri de delivrance 
qui s’616vera dans le pays flamand quand on apprendra que la Banque Nationale de Belgique 
a fait place a un organisme purement flamand. 

L’ancienne Banque Nationale ne peut etre supprimee sans plus. Oh! non; l’opposition sera 
forte, mais les difficulty ne sont pas insurmontables. 

Premierement, en toute circonstance elle faisait appel a sa quality de societe anonyme. Et 
tout le monde peut monter une Societe anonyme. 

Deuxiemement, le gouvernement a le droit de refuser a tout moment ses billets de banque. 

Et troisiemement, que represente une perte, si perte il y a, pour les anciens actionnaires 
si on 1’oppose a la satisfaction de 4 1/2 millions d’habitants. 

Quelle pourrait bien etre la perte pour les actionnaires : les actions qui appartiennent pour 
la plupart aux anciennes families patriciennes ont ete achetees vers l’annee 60 au prix de 2,000 fr. 
Nous ne voulons pas parler de ceux, qui les possedent a 1,000 francs. En 1872 lors de l’augmentation 
du capital, occasion leur a ete donnee de souscrire une seconde action au prix de 600 francs, ce 
qui fait que ces actionnaires possedent deux actions au prix de 2,600 francs. Eh bien, en cas 
de liquidation possible, avec le capital immobilise, la reserve existante et les immeubles, ces deux 
actions pourraient rapporter facilement le double. 

A titre de renseignement, je veux rappeler ici que des 50,000 actions, il y en a 22,000 
nominatives, parmi lesquelles il y a 524 proprietaires qui possedent en moyenne 40 actions. 
Si nous admettons la meme proportion pour les actions au porteur, nous arrivons a la conclusion 
que les 4/5 du capital appartiennent a un millier de families. 

D’ailleurs, la banque n’a pas a disparaitre comme banque, avec son cercle puissant de fideles, 
elle peut transporter son cercle d’action en Wallonie ou s’organiser comme banque libre. A chaque 
occasion elle se plaignait de 1’etroitesse de son cercle d’action qui l’empechait de gagner de 1’argent. 
Eh bien, la il y aurait une occasion excellente. Voila concernant le travail de Van Elewyck dans 
lequel il estime le benefice du privilege de remission de billets de banque a 0.98 p. c. 

Si nous sommes d’accord en principe, il sera facile de trouver un moyen pratique de supprimer 
1’ancienne Banque Nationale et d’en creer une nouvelle. D’ailleurs, le principe : « En Flandre la 
langue flamande I » a fait place a un principe plus positif, tant au point de vue moral qu’au 
point de vue materiel ; « La Flandre aux Flamands! ». On ne pourrait considerer le travail fourni 
ou k fournir, que comme un enfant mort-ne, si nous laissions nos institutions economiques et 
financiers entre les mains des autres. 
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V. 


CONSTITUTION 




C est dans le but d’etablir la Constitution du Royaume de Flandre, que le Conseil de Flandre 
constitua en son sein, le 2 juin 1917, une COMMISSION DE LA CONSTITUTION (Grondwet- 
commissie). 

Cette Commission fut constitute de : 

M. HEUVELMANS, president; 

M. von ZIEGESAR, secretaire-rapporteur; 

MM. EGGEN, JONCKX, VERHEES, JOSSON, DE DECKER, GODiEE MOLSBERGEN 
(de nationality hollandaise), LABBERTON. 

Cette Commission voulut tenir sa premiere seance le 18 ]uin, «jour anniversaire de la bataille 
de Waterloo ». 

Elle commenga immtdiatement ses travauxet se declara unanimement d’accord surun certain 
nombre de principes qui furent actcs au proces-verbal de la seance, dans les terrnes suivanls 
(seance du 18 iuin 1917): 

fiTABLISSEMENT DES PRINCIPES SUR LESQUELS SERA ETABLIE 
LA CONSTITUTION DU ROYAUME DE FLANDRE (1) 

Apres un expose preliminaire de von ZIEGESAR et un echange de vues consecutif, les membres 
se declarenl unanimes sur les points suivams : 

1° L’adhesion obligatoire de la Flandre a l’AHemagne, en dehors de laquelle aucune 
protection n’est possible pour la Flandre. 

Autant que possible on fera valoir les intertts materiels pour qu’il soit tenu compte & notre 
peuple des avantages acquis de sa situation historique ainsi que du caractere des Flamands; 

2° Ne rien faire, ne rien dtsirer qui soit contre l’inttret ou contre Fexistence de 
l’Empire allemand. 

Ensuite sont examinees les differentes formes sous lesquelles 1’adhesion de la Flandre al’Alle- 
magne peut ttre realisee; 

a) La forme de l’independance complete : 

Cette forme — qui au demeurant n’a pas tie une reaiite pendant l’existence de la Belgique 
parce que la Belgique, suivant les paroles de LAMARTINE, n’a guere ete qu’une annexe utile 
de la France — est exclue. 

Nous n’avons pas, en effet, la puissance necessaire pour defendre seuls notre existence; 

b) Incorporation, en tant que province de la Prusse — comme le Sleswig-Holstein, 
Nassau; ou en tant que pays d’empire, comme 1’ Alsace -Lorraine. 

Ces formes sont dtlibtrtment tcartees par nous; 

c.) Etat-Uni (Bondstaat) : 

La Commission est d’avis que cette forme est difficile a rtaliser, sinon impossible; 


(1) Photograplue du proces-verbal de la seance, en Annexe. 
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d) Etat-Fed6r& (Verbonden Staat) : 

La Commission adhere unanimement a cette forme ; cette solution vaut, soit pour une 
Flandre unie federalement avec la Wallonie, soit pour la Flandre separement. 

En outre M. EGGEN deposa trois voeux : 

1° La Flandre sera une monarchic constitutionnelle, organisee sur de larges bases democra- 
tiques; 

2° Elle aura un gouvernement fort avec une armee forte, comme garantie de la veritable 
independance, avec le neerlandais comme langue pour le service et les comman dements. Aucun 
service niilitaire ne pourra etre impose en dehors de la Flandre; 

3° Continuation des pourparlers pour la realisation de l’Etat de Flandre, sans que le r&ultat 
de la guerre puisse avoir une influence quelconque soit sur la forme d’union federative avec la 
Wallonie, soit sur la separation complete. 

La Commission tint dans la suite une serie de seances, au cours desquelles fut discute le projet 
de constitution etabli par le professeur SCHMIT, de Leipzig. Au mois de decembre 1917, au moment 
oh se posait la question de la creation de la Commission des Fondes de Pouvoir, A. JONCKX 
deposa un avant-projet destine a servir de base a la nouvelle constitution de 1’Etat de Flandre. 


Rapport depose par le Professeur A. JONCKX, le 31 decembre 1917, a la seance du 
Bureau du Conseil de Flandre : 

Ce rapport constitue un avant-projet de constitution de la Flandre, intitule par son auteur 
« Premiers pas vers l’Autonomie complete ». 


I 

Le Conseil de Flandre a 1’autorite legislative sur tout le territoire administratif de la Flandre 
en ce qui concerne les questions qui se rapportent a l’enseignement, a la justice et h l’emploi des 
langues (pour autant que les n^cessites militaires et l’occupation le permettent.) 

II 

Les projets de loi sont elabor^s par un Conseil d’Etat et presents au Conseil de Flandre par 
une Commission de Gouvernement (Fondas de Pouvoir). 

HI 

Le Conseil de Flandre discute les projets de loi qui lui sont soumis, propose des amendements 
et charge les Fondes de Pouvoir de les retourner au Conseil d’Etat. 

IV 

. L e Conseil d Etat, apres avoir delibere sur les amendements proposes, nomme un rapporteur 
qui fait rapport a la Commission des Fondes de Pouvoir. Le projet de loi vient ensuite devant le 

Conseil de Flandre qui rejette le projet ou l’accepte tel qu’il a eW ariAte par le Conseil d’Etat en 
dernier lieu. 


V 


Le projet de loi accepte par le Conseil de Flandre est envoye au Gouverneur General par la 
Commission des Fondes de Pouvoir, revetu de la formule suivante : 

« Le Conseil de Flandre transmet a M. le Gouverneur General le projet ci-joint et prie respec- 
tueusement Son Excellence d’y donner son approbation. » 

VI 

}f G o.^yerneur General fait savoir le plus t6t possible au Conseil de Flandre s’il approuve ou 
on ie projet presents. Son avis est donne par 1'une des formules suivantes : 



# Le Gouverneur General de Belgique approuve le projet et donne ordre de le publier imme- 
diatemenl »; ou bien : 

* Le Gouverneur General de Belgique prend le projet en consideration. ,> 

VII 

Le Conseil d’Etat se compose de neuf Flamands verses dans la jurisprudence et la politique. 
Us sont nommes par le Gouverneur General, cinq directement, et quatre sur une double liste pie- 
sentee par le Conseil de Flandre. F 

VIII 

La Commission des Fondes de pouvoir est nominee a la date du.. (Voir \ III, n° 1). 

DEPOT DU PROJET DE CONSTITUTION 

Le 12 octobre 1918, la Commission de la Constitution envovait au Bureau du Conseil de 
Flandre, une lettre ainsi eongue (1) . 

« Messieurs, 

» La Commission de la Constitution a l’honneur de vous transmettre ci-joint, le projet de 
Constitution pour la Flandre, ainsi que 1’ Expose des motifs. 

Le Secretaire, Le President, 

vonZIEGESAR. Flor. HEUVELMANS. 

Les Membres : 

JOSSON; 

Joz. VANDEN BROECK; 

V. LAMBRECHTS. 


(1) Photographie de cette lettre en Annexe. 
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LA CONSTITUTION 


Expose des Motifs. 

U&+&. 


Le projet definitif de Constitution est precede d’un Expose des Motifs. Celui-ci declare que, 
« avant toutes choses il y a lieu de faire cesser 1’oppression que, depuis 80 ans, l’Etat beige fait 
peser sur la Flandre. 

L’ article 2 stipulera done : 

Que le neerlandais est la seule langue officielle en Flandre et qu’ainsi sera mise a ndant, l’affir- 
raation insensee de politiciens beiges et m3me de savants comme KURTH et PIRENNE, que la 
Flandre est un pays bilingue. 

Un pays bilingue (ainsi s’ exprime toujours l’expose des motifs) ne peut rien 6tre d’autre qu’un 
pays dont tous les habitants parlent a la fois les deux langues, et la Flandre est encore loin d’un 
pared etat. Soutenir que la Flandre est un Etat bilingue, parce que quelques habitants fortunes 
s’imaginent qu’ils savent parler egalement le fran?ais, e’est repandre des insanites ou parler de 
maniere precon<jue et dans un inter&t personnel. 

L’article 2 remplacera done au mieux le fameux article 23 de la Constitution beige qui contenait 
cependant de tr£s bonnes dispositions si l’on en etait arrive a la conception que le citoyen vit pour 
le fonctionnaire et. non le fonctionnaire pour le citoyen. » 

En Flandre, dorenavant, tout se passera done en neerlandais. 

L’expose des motifs continue : 

« Les lois du Peuple, miroirde savie pubhque... sont le fruit de laviede plusieurs siecles, dont 
les racines remontent jusqu’aux temps prehistoriques; elles forment une chaine inmterrompue 
dont il est impossible d’enlever un chainon et qui se continue logiquement a travers les siecles. 

Si done, nous sommes charges de deposer un projet de Constitution pour le nouvel Etat de 
Flandre, nous ne devons pas faire abstraction de tout ce qui a existe jusqu’a ce jour et nous ne 
pouvons presenter un texte qui rompe avec tout le passe de notre Peuple et qui n’aurait d6s lors 
qu’une valeur theorique, qui ne serait qu’une legislation ideale pour un Etat ideal ! 

Une vue claire des choses nous oblige done a tenir compte des lois generates et en particulier 
de la Constitution sous laquelle le peuple flamand a vecu avant sa separation d’avec la Belgique; 
la Constitution beige de 1831, d’ailleurs, nous donne une base solide, sur laquelle apres que nous aurons 
enleve quelques pierres desagregees et que nous les aurons remplacees par de bonnes pierres nouvelles, 
il nous sera possible d'etablir un monument inebranlable. » 

LE CONSEIL D’ETAT. 

« Une innovation introduite dans notre vie politique est l’institution d’un Conseil d’Etat; le 
regime beige n’a point connu cet organisme quelle que liberate que soit pour le temps la conception 
de sa constitution, car le Conseil d’Etat que nous representons est un rempart a l’autocratie et 
a la centralisation bien plus qu’une puissance entre les mains du Chef de 1’Etat. 

Ainsi, nous ne laissons plus le Chef de l’Etat (Staatshoofd) prendre seul connaissance des 
eonflits d’ administration ; nous confions ceux-ci au Conseil d’Etat. 

Sous le regime beige, lorsqu’un conflit d’ordre administratif se produisait, par exemple entre 
deux communes, deux provinces ou entre une commune et une province, le conflit 6tait tranche 
par le Ministre de l’lntferieur sans que les parties interess£es puissent defendre leurs interSts comme 
elles l’auraient du. 
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Un arreie royal traiichait gcneralement Is nceud gordien et chacun devait respecter la solution 
ainsi intervenue. Ceci ne sera dorenavant plus le cas, les parlies se piesenieront devant le Conseil 
d’Etat siegeant comme tribunal et developperont leur cause en toute liberie et independence. 
La solution interviendra apres un debat contradictoire et sera motives. 

A ce point de vue, le Conseil d’Etat est essentiellement une institution democratique. 

Mais le Conseil d’Etat n’a pas seulement une mission a remplir aupres du pouvoir executif; 
il doit egalement intervenir aupres du pouvoir legislate. Ainsi, le Chef d’Etat ne pourra pas prendre 
de decision quant a l’execution des lois sans avoir entendu le Conseil d’Etal et if devra mentionner 
cette consultation dans 1’expose des motifs de sa decision. ^ 

Les projets de loi a soumettre par le Gouvernement au Conseil de FJandre seront d’abord 
portes devant le Conseil d’Etat; en outre, le Gouvernement entendra le Conseil d’Etat dans tous 
les cas oh il le jugera utile. 

Quoi qu’il en soit, le droit de decision reste reserve au Chef d’Etat. Ce sera neanmoins le Conseil 
d’Etat, compose comme sa haute competence le necessite, des principaux juristes et hommes d’Etat 
de la Flandre, qui jouera le role preponderant dans le nouvel Etat. 

Une loi fixera comment le Conseil d’Etat sera compose et decrira sa competence d’une facon 
plus precise. 

En ce qui concerne sa composition, le Conseil d’Etat pourrait compter quatorze membres et 
un vice-pr6sident, le Chef de l’Etat etant son president de droit. Ces quinze membres seront 
retribues et devront resider dans la capitale. Un greffier et les employes necessaires seront attaches 
comme fonctionnaires au Conseil d’Etat. 

Des conseillers extraordinaires au nombre de quinze au maximum pourront 6tre adjoints 
au Conseil. Ceux-ci ne seront pas tenus d’habiter la capitale, ne seront pas retribues, mais touche- 
ront seulement des jetons de presence ainsi que des frais de voyage et de sejour. 

COMPETENCE. 

Outre les conflits administratifs, toutes les mesures generates concernant 1’administration 
de l’Etat ainsi que tout projet a presenter par le Chef de l’Etat au Conseil de Flandre et tout 
projet emanant du Conseil de Flandre devront etre soumis au Conseil d’Etat. 

En l§te des lois et arrStes rendus executoires. il doit etre renseigne que le Conseil d’Etat a 
ete entendu. 

Nous avons si frequemment entendu sous le regime beige des plaintes relativement a la redaction 
defectueuse des lois d’oii resultait un droit illimite d’amendement que poss£de le Parlement et 
ses membres, droit si etendu qu’il est arrive frequemment qu’au cours de la discussion d’une loi 
des changements tels y etaient apportes que 1’esprit general du projet et le but nteme de la loi 
se trouvaient comptetcment modifies. 

Il est arrive, d’autre part, frequemment que des deputes deposerent des projets de loi sans 
rime ni raison, ou etablis de telle sorte que pour qu’ils puissent etre d’une utilite quelconque 
[’intervention du Conseil d’Etat eut ete neeessaire. Ainsi, au cours des travaux preparatoires, le 
Conseil de Flandre ou ses sections pourraient envoyer des pro jets k etudier ou a corriger au Conseil 
d’Etat. 

Le Conseil d’Etat devrait egalement etre entendu par le Chef de l’Etat chaque fois qu’il y 
aurait lieu d’annuler des decisions administratives prises par les provinces ou par les communes. 

Le Chef d’Etat pourra, en outre, consulter le Conseil d’Etat dans toutes les questions oil il 
le jugera utile et le Conseil d’Etat pourra de m€me faire des propositions au Chef d’Etat. 

Pour 1’ organisation de son travail, le Conseil d’Etat se divisera en sections de trois membres 
correspondant aux differents departements ministeriels tandis qu’une section permanente de 
cinq membres, parmi lesquels le vice-president sera charge de 1’examen des conflits administratifs. 

Les personnes privees interess&es pourront, dans des seances publiques, exposer leurs affaires. 
La Section donnera ensuite son avis au Chef d’Etat sous la forme d’un projet d’arrete. 



Le Chef d’Etat n’est pas lie par :t avis. 

Une autre fonction du Conseil d’Etat est d’exercer la presence en cas de deces du Chef d’Etat, 
en cas d’incertitude quant a la succession au trdne on en cas de destitution du Chef d’Etat ou du 
Regent. » 


PROJET DE CONSTITUTION POUR LA FLANDRE 

TITRE PREMIER 

Le pays, ses habitants et les droits de ceux-ci. 

Article premier. — La Flandre est un Etat independant, indivisible, inalienable. II 
comprend le territoire en Europe ainsi que les colonies et possessions dans d’autres parties du 
monde. 

Art. 2. — La langue nationale, le neerlandais, est la seule langue administrative de la Flandre. 

Art. 3. — La constitution est seulement obligatoire pour le pays d’Europe, si le contraire 
n’en resulte pas. La oil dans les articles suivants on designe « le pays », seul le pays d’Europe 
est vise. 

Art. 4. — L’Etat hbre de la Flandre se compose des provinces suivantes : Flandre Occidentale 
Flandre Orientale, Anvers, Brabant, Limbourg. La province de la Flandre Occidentale, agrandie 
de la Flandre frangaise, et Anvers conservent leurs frontieres actuelles; la Flandre Orientale est 
composes de 1’ancienne Flandre Orientale beige en y ajoutant les communes flamandes du 
Hainaut. La province de Brabant se compose de la province qui porte actuellement le mhne nom, 
excepte l’arrondissement wallon de Nivelles et en ajoutant les communes de langue flamande 
du Hainaut. La province du Limbourg se compose de toute la province du Limbourg et des 
parties de la province de Liege ou on parle le neerlandais (cantons de Landen et Aubel). 

Art. 5. — La loi peut unir provinces et communes, les separer, en modifier les limites ou 
former de nouvelles provinces et communes. 

Art. 6. — Toutes les lois sont egalement imperatives pour tous les Flamands sans distinction. 
La loi declare qui est Flamand et qui est habitant. Les etrangers peuvent, par une loi, obtenir 
la nationality flamande. Seule la possession de la nationalite flamande met 1’etranger au meme 
niveau que le Flamand pour les droits politiques. La loi regie les consequences de la naturalisation 
pour 1’epouse et les enfants mmeurs du naturalise. 

Art. 7. — Tout Flamand est apte a occuper tout emploi officiel. Aucun etranger ne peut fetre 
nomme sauf d’apres les dispositions de la loi. 

Art. 8. — La liberte individuelle est garantie. Nul ne peut etre distrait, contre son gre, du 
juge que la loi lui assigne. Hors le cas de flagrant delit, nul ne peut 6tre arrSte qu’en vertu de 
l’ordonnance motivee du juge, qui doit 6tre signifiee au moment de l’arrestation, ou au plus 
tard dans les vmgt-quatre heures. La loi determine la forme de cette ordonnance et le temps dans 
lequel fmculpe doit 6Lre interroge. 

Art. 9. — Le domicile est inviolable. Aueune visite domiciliaire ne peut avoir lieu que dans 
les cas prevus par la loi et dans la forme qu'elle prescrit. 

Art. 10. — Nul ne peut etre prive de sa propriety sans decision legale prealable, declarant 
que 1’interet public exige l’expropriation et moyennant une indemnity prealable, 1’une et l’autre 
prescritesparla loi. Ladisposition generale des lois determine aussi les cas dans lesquels la decla- 
ration prealable n’est pas exigee. La clause que l’indemnite soit payee par anticipation n’est pas 
valable, quand la guerre, le danger de guerre, la revolution, l’incendie ou l’inondation reclament 
une prise de possession immediate. 

Art. 11. — Pour aucun delit, la confiscation generale des biens du coupable ne peut gtre 
prononcee. 



Art 12. — La liberte des cultes, celle de leur exercice public, ainsi que 3a liberte de mani- 
fester scs opinions en toute matiere sont garanties, sauf la repiession des debts commis a 3’occasion 
de l’usage de ces hbertes. 

Art. 13. — L’Etat n’ale droit d’infcervenir ni dans la nomination, ni dans i'nistallation des 
ministres d’un culte quelconque, ni de defendre a ceux-ei de correspondre avec leuis superieurs, 
et de pubher leurs actes, sauf, en ce dernier cas, la responsabilite ordinaire en matiere de presse 
et de publication. 

Art. 14. — Le manage civil devra touj ours preceder la benediction nuptiale, sauf ies exceptions 
k etabhr par la loi, s’il y a lieu. 

Art. 15. — L’enseignement est libre, s’il est donne dans la langue du pays et en ce qui 
concerne l’enseignement moyen et pnmaire, sous reserve d’une enquSte sur la capacite et la mora- 
lity des instituteurs, l’un et 1’autre a determiner par la loi. 

L’enseignement public est 1’objet des soins constants du gouvernement; 1’organisation de 
l’enseignement public est reglee par la loi en respectant les idees religieuses de chacun. Les 
etrangers ne psuvent enseigner qu’apres autorisation du Conseil d’Etat. 

Le chef d’Etat fait remettre annuellement au Conseil de Flandre un rapport detaille sur 
la situation dans l’enseignement superieur, moyen et primaire. 

Art. 16. — La presse est libre. La censure ne peut Stre etablie. Aucune mesure fiseale ne 
peut charger les editions imprimees. Lorsque 1’ auteur est connu et habite le pays, 1’editeur, 
1’imprimeur ou le distributeur ne peuvent £tre poursuivis. 

Art. 17. — Le droit de reunion et dissociation est reconnu pour les habitants. La loi regie 
et limite l’exercice de ce droit dans 1’interet de l’ordre public. 

Art. 18. — Chacun a le droit d’introduire des petitions ecrites aupres de l’autorite competente, 
toute petition doit £tre signee par le requerant. 

Art. 19. — Le secret des lettres confiees a la poste ou autres institutions publiques de 
transport est inviolable, sauf sur ordre du juge et dans les cas prevus par la loi. 

TITRE II. 

Les Po avoirs. 

Art. 20. — Tous les pouvoirs emanent de la Nation et sont exerces de la maniere etablie par 
la Constitution. 

Art. 21. — Le pouvoir legislatif s’exerce collectivement par le Chef de i’Etat et les Premiere 
et Seconde Chambre du Conseil de Flandre. 

L’initiative des projets de loi appartient a chacuqe des trois branches du pouvoir .legislatif ; 
toulefois, chaque loi concernant les recettes et depenses du pays et le contingent militaire doit 
fitre ratifiee d’abord par la Seconde Chambre. 

Art. 22. — L’interpretation des lois par voie d’autorite n’apparlient qu’au pouvoir 
legislatif. 

Art. 23. — Au Chef de I’Etat appartient le pouvoir executif, tel qu’il est regie par 
la Constitution. 

Art. 24. — Le pouvoir judiciaire est exerce par les juges qui sont designcs par la loi. 

Les arrets et jugements sont executes au nom du Chef de l’Etat. 

CHAPITRE PREMIER. 

Le Conseil de Flandre. 

Art. 25. — Les membres des deux Chambres du Conseil de Flandre representent le peuple 
flamand et non uniquement la province ou subdivision de province qui les a nommys. 

Art. 26. — Les seances des Chambres sont publiques. Neanmoins chaque Chambre se forme 
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en comite secret, sur la demande de son president ou de dix membres. Elle decide ensuite, & la 
majorite absolue, si la stance doit etre reprise en public sur le meme sujet. 

Art. 27. — Chaque Chambre verifie les pouvoirs de ses membres, et juge les contestations 
quis’ el event a ce sujet. 

Art. 28. — Personne ne peut 6tre a la fois membre des deux Chambres. 

Art. 29. — Les fonctions de ministre ne peuvent aller de pair avec celles de Membre du Conseil 
de Flandre. 

Art. 30. — Les Chambres se reunissent au moms une fois par an. Leurs sessions liabituelles 
commencent le premier mardi de septembre et durent au moins quinze jours. 

Art. 31. — Toute resolution est prise a la majorite absolue des suffrages. En cas de partage 
des voix, la proposition mise en deliberation est rejetee. 

Art. 32. — Les votes sont emis a haute voix ou par assis et leve; sur l’ensemble des lois, il 
est toujours vote par appel nominal et a haute voix. Les elections et presentations de candidats 
se font au scrutin secret. 

Art. 33. — Les Chambres ne peuvent ni en reunion secrete, ni en reunion publique debattre 
ou prendre des decisions, si la moitie des membres n’est pas presente. 

Art. 34. — Le vote doit se faire par appel nominal, quand dix membres le desirent et alors 
A haute voix. 

Art. 35. — A chaque session, chacune des Chambres nomme son president, ses vice-presidents 
et compose son bureau. 

Art. 36. — Chaque Chambre a le droit d’enquete. 

Art 37. — Un projet de loi ne peut &tre adopte qu’apres vote de chacun des articles. 

Art. 38. — Les Chambres ont le droit d’amender et de diviser les articles et les amendc- 
ments proposes. 

Art. 39. — II est interdit de presenter en personne des petitions aux Chambres. 

Chaque Chambre a le droit de renvoyer aux ministres les petitions qui lui sont adressees. 
Les ministres sont tenus de donner des explications sur leur contenu, chaque fois que la Chambre 
l’exige. 

Art. 40. — Les membres du Conseil de Flandre ne peuvent etre poursuivis a 1’occasion 
des opinions et votes emis par eux, ni pour ce qu’ils ont presents par ecrit a la Chambre. 

Art. 41. — Les membres du Conseil de Flandre ne peuvent, pendant la duree dela session, 
6tre poursuivis ni anAtes en mature de repression qu’avec l’autoi'isation de la Chambre dont 
ils font partie, sauf le cas de flagrant debt. 

Aucune contrainte par corps ne peut fitre exercee contre un membre du Conseil de Flandre 
durant la session, qu’avec la mAme autorisation. 

La detention ou la poursuite d’un membre du Conseil de Flandre est suspendue pendant 
la session et pour toute sa duree, si la Chambre le requiert. 

Art. 42. — Chaque Chambre determine par son reglement, le mode suivant lequel elle exerce 
ses attributions. 

Art. 43. — Les membres des deux Chambres sont elus directement par tous les Flamands 
masculins qui ont 25 ans accomplis, sont domicilies depuis un an au moins dans la meme com- 
mune et ne se trouvent pas dans l’un des cas d’exclusion. 

La loi prevoit les cas d’exclusion. 

Une seconde voix est accordee k tous les electeurs ayant 40 ans accomplis. 

Art. 44. — Tous les electeurs sont obliges de voter. Les elections se font dans les communes; 
des exceptions a cette regie peuvent etre admises dans les communes ayant moins de 400 habitants. 

Art. 45. — Le nombre de membres de la deuxieme Chambre est egal au quotient du nombre 
des habitants du pays, d’apresle dernier recensement, divise par 50,000. La loi determine le mode 
defection. 



Art. 46. — Les membres des deux Chambres sont elus poar quaire ans. lis sont reeligibles 
int^gralement. 

Art. 47. — Les membres des deux Chambres jouissent d’une indemmte annuelle de 6,000 fr. 
Ils ont droit au libre parcours sur les chemins de fer de l’Etal et sur les chemins de fer vicinaux 
et autres. 

Art. 48. — Pour 6tre membre de la Seconde Chambre, li sufflt d’etre Flamand masculin, 
avoir 30 ans accomplis le jour des elections, habiter la Flandre et jouir des droits civils et pohtiques. 

Art. 49. — La Premiere Chambre se compose de : 1° Membres elus chrectemenl comme 
il est prescrit k Particle 43 : en nombre egal a la moitie des membres de la Seconde Chambre; 
2° membres elus par les Cornells Provinciaux dans la proportion de deux par province ayant moms 
de 500,000 habitants; de trois par province ayant de 500,000 a 1,000,000 d’habitants; de quatre 
par province ayant plus d’un million d’habitants. 

Art. 50. — Pour 6tre membre de la premiere Chambre, il suflit d’etre Flamand masculin, 
avoir 40 ans accomplis le jour des elections, habiter la Flandre et jouir des droits civils et politiques. 

Art. 51. — Chaque session de la Premiere Chambre en dehors des sessions de la Seconde 
Chambre est annulee d’office. 


CHAPITRE II. 

Section I. — Le Chef d’Etal. 

Art. 52. — a) Les pouvoirs constitutionnels du chef d’Etat sont hereditaires dans la 
descendance directe, naturelle et legitime par ordre de primogeniture; 

b) Le chef d’Etat qui se marie sans le consentement des deux Chambres, cede ses droits a 
la couronne; n’a pas droit a la couronne non plus, le prince qui se serait marie sans le consen- 
tement du chef d’Etat ou de ceux qui, a son defaut, exercent ses pouvoirs. 

Art. 53. — A defaut de descendance masculine, le chef d’Etat pourra nommer son successeur, 
avec l’assentiment des deux Chambres emis de la maniere prescrite par l’article suivant. S’il n’y 
a pas eu de nomination faite d’apres le mode ci-dessus, le trone sera vacant. 

Art. 54. — Sans l’assentiment des deux Chambres, le chef d’Etat ne peut 6tre en meme temps 
chef d’un autre Etat. 

Aucune des deux Chambres ne peut deliberer sur cet objet, si les deux tiers au moins des 
membres qui la composent ne sont presents et la resolution n’est adoptee qu’autant qu’elle reunit 
au moins les 2/3 des suffrages. 

Art. 55. — La personne du chef d’Etat est inviolable; ses ministres sont responsables. 

Art. 56. — Aucun acte du chef d’Etat n’est valable, s’il n’est contresigne par un ministre, 
qui, par cela seul, s’en rend responsable. 

Art. 57. — Le chef d’Etat nomme et revoque ses ministres. * 

Art. 58. — Le chef d’Etat nomme les offieiers, il leur donne de l’avancement, les demet 
ou les pensionne d’apres les dispositions de la loi. 

Le chef d’Etat nomme aux emplois d’administration et de relation exterieure, sauf les 
exceptions etablies par la loi. Il ne nomme a d’autres emplois qu’en vertu de la disposition expresse 
d’une loi. 

Art. 59. — Il fait les rAglements et arretes necessaires pour 1’ execution des lois. Il ne peut 
ni suspendre les lois, ni dispenser de leur execution. 

Art. 60. — 1° Le chef d’Etat a le commandement supreme des forces de terre et de mer; 

2° Le chef d’Etat fait et approuve tous les traites avec des puissances etrangeres; il en donne 
connaissance aux Chambres quand il estime que la surete et l’interet de l’Etat le permettent. 

Les traites visant k des changements terntoriaux au detriment de l’Etat, ou les articles 
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concernant des droits constitutionnels ne peuvent etre faits par le chef d’Etat qu’apres avoir 
re<ju 1’approbation des deux Chambres. Dans aucun cas les articles secrets ne peuvent dtre des- 
tructifs des articles patents; 

3° Le chef d’Etat declare la guerre. II en donne connaissance aux deux Chambres, en y 
joignant les communications qu’il estime necessaires dans l’inter£t de l’Etat. 

Art. 61. — Le chef d’Etat sanctionne et les lois. 

Art. 62. — Le chef d’Etat convoque le Conseil de Flandre en session extraordinaire aussi 

souvent qu’il le juge necessaire. Le chef d’Etat prononce la cloture de la session. 

Art. 63. — Le chef d’Etat a le droit de dissoudre les Chambres, soit simultanement, soit 
separement, quand il estime que 1’interet de l’Etat 1’exige. L’acte de dissolution contient convoca- 
tion des electeurs dans les quarante jours et des Chambres dans les deux mois. 

Art. 64. — Le chef d’Etat peutajourner les Chambres. Toutefois l’ajournement ne peut 
exceder le terme d’un mois, m dtre renouveld dans la myme session, sans l’assentiment des Chambres. 

Art. 65. — II a le droit de remettre ou de reduire les peines prononcdes par les juges, sauf 
pour ce qui est statue relativement aux ministres. 

Art. 66. — II a le droit de battre monnaie, en execution de la loi. 

Art. 67. — Le chef d’Etat confere des titres de noblesse (sans pouvoir jamais y attacher 

aucun privilege). 

Art. 68. — Le chef d’Etat confere les ordres militaires en observant, a cet egard, ce que la 
loi present. 

Art. 69. — Le chef d’Etat a un traitement annuel dont le montant est fixe par la loi 
a chaque avenement. 

Art. 70. — A la mort du chef d’Etat, les Chambres s’assemblent sans convocation, au plus 
tard le dixieme jour apres celui du deces. A dater de la mort du chef d’Etat jusqu’a la puil.-dion 
du serment de son successeur au trdne ou du regent, les pouvoirs constitutionnels du chef d’Etat 
sont exerces au nom du peuple flamand par le Conseil d’Etat. 

Art. 71. — Le chef d’Etat est majeur a l’dge de dix-huit ans accomplis. Apres avoir accepte 
le gouvernement, le chef d’Etat prdte solennellement serment dans la capitale de la Flandre, d une 
session publique des Chambres reunies. A cette reunion le chef d’Etat prdte le serment (ou la pro- 
messe) suivante : 

« Je jure (promets) au peuple flamand d’observer sa Constitution et ses lois. Je jure (promets) 
de defendre de tout mon pouvoir l’independance et le territoire de la Flandre, les libertes, les droits 
generaux et particulars de mes sujets et de maintenir et etendre la prosperity par tous les moyens 
que les lois mettent a ma disposition, comme il convient de faire a un bon chef d’Etat. Que Dieu 
tout-puissant me vienne en aide. (Cela je le promets.) » 

Art. 72. — Si a la mort du chef d’Etat son successeur est mineur, les deux Chambres sont 
convoquees par les Ministres. Il est pourvu a la tutelle et a la regence par les deux Chambres. 

Art. 73. — Si le chef d’Etat se trouve dans ) ’impossibility de regner, les ministres convoquent 
les deux Chambres. Il est pourvu a la tutelle et a la regence par les deux Chambres. 

Art. 74. — La regence ne peut etre conferee qu’a une seule personne. A l’acceptation de la 
regence le Regent fait a la reunion des deux Chambres le serment ou la promesse suivante : 

« Je jure (promets) fidelity au chef d’Etat, je jure (promets) que, pendant mes fonctions 
de chef d’Etat, aussi longtemps que le successeur est mineur (aussi longtemps que le successeur 
est inapte a regner), j’observerai et maintiendrai la Constitution. Je jure (promets) que je dyfendrai 
et maintiendrai l’independance etle territoire, que je dyfendrai les libertes, les droits gendraux et 
particuliers des sujets du chef d’Etat; que je maintiendrai et etendrai la prospyrity par tous les 
moyens que les lois mettent a ma disposition, comme il convient de faire & un bon et fiddle rdgent. 

» Que Dieu tout-puissant me vienne en aide. (Cela je le promets). » 
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Art. 75. — - Quand il n’y a pas de successeur d’apres la Constitution, celui-ci est nomme par 
une loi, dont le projet est presente par le chef d’Etat ou les Chambres. Les Chambres, renouvelees 
int£gralement, delib&rent en commun et decident. 


Section II. — Le Conseil d’Etat. 

Art. 76. — II y a un Conseil d’Etat dont la composition est r6glee par la loi. 

Le chef d’Etat est membre du Conseil et nomme les membres. 

Le prince heritier a le droit de sieger au Conseil quand il a dix-huit ans accomplis. 

Art. 77. — Le chef d’Etat donne en deliberation au Conseil d’Etat toutes les propositions 
a faire par lui au Conseil de Flandre, ou faites a lui par celui-ci, ainsi que toutes les mesures pour 
le gouvernement de l’Etat et de ses colonies ou possessions dans d’autres parties du globe. 

En t6te des arretes, il sera fait mention que le Conseil d’Etat a ete entendu. 

Le chef d’Etat consulte le Conseil d’Etat au sujet de toutes les affaires pour lesquelles il le 
juge necessaire. 

Le chef d’Etat seul decide et porte chaque fois sa decision a la connaissance du Conseil d’Etat. 

Art. 78. — La loi peut eonfier au Conseil ou a une subdivision du Conseil de se prononcer 
sur des differends. 


Section III. — Les Ministres. 

Art. 79. — Nul ne peut dtre mimstre sans avoir trente ans, sans 6tre Flamand de naissance 
ou avoir recpi la naturalisation flamande. 

Art. 80. — Aucun membre de la famille regnante ne peut etre ministre. 

Art. 81. — Les ministres ne peuvent etre membres du Conseil de Flandre. Ilsont leur entree 
dans chacune des deux Chambres et sont entendus quand ils le demandent. Chaque Chambre 
peut requerir la presence des ministres. 

Art. 82. — La seconde Chambre a le droit d’accuser les ministres el de les traduire devant 
la Haute Cour, qui juge, Chambres reunies, avec au moins six membres, le president compris. 

Les cas de responsabilite et les peines a infliger sont determines par la loi ainsi que la procedure 
& suivre pour les plaintes deposees par la seconde Chambre ou les parties lesees. 

Art. 83. — Le Chef d’Etat ne peut faire grace au ministre condamne par la Haute Cour que 
sur la demande de 1’une des deux Chambres. 


CHAPITRE III. 

Le Pouvoii iudiaaire. 

Art. 84. — Les contestations qui ont pour objet des droits civils sont exelusivement du 
ressort des tribunaux. 

Art. 85. — Les contestations qui ont pour objet des droits politiques sont du ressort des 
tribunaux, sauf les exceptions etablies par la loi. 

Art. 86. — Le pouvoir judiciaire est exerce exelusivement par les juges designes par la loi. 
Il ne peut 6tre cre6 de commissions ni de tribunaux extraordinaires, sous quelque denomination 
que ce soit. 

Art. 87. — Il existfe une juridiction superieure, denommee Haute Cour. La Haute Cour a 
la surveillance de la marche regultere des proc&s, ainsi que de l’application des lois par les membres 
du pouvoir judiciaire. Elle peut annuler, d’apres une disposition de la loi et d apres les exceptions 
a determiner par la loi, leurs actions, dispositions et jugements lorsque ceux-ci sont contraires 
aux lois. Les autres competences de la Cour sont determinees par une loi. 
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Art. 88. — En dehors des exceptions determinees par la loi, les audiences sont publiques. 
Le tribunal peut, dans l’interet de 1’ordre public et pour la moralite, s’ecarter de cette regie. Cela 
ne peut se faire qu’a l’unanimite des voix pour les debts politiques et de presse. 

Art. 89. — Les jugements sont motives et prononces en audience publique. 

Art. 90. — Le jury est etabli pour les debts politiques et de presse. 

Art. 91. — 1° Quand une place de conseiller est vacante a la Haute Cour, la Haute Cour, 
le Procureur General compris, ainsi que le Batonnier de 1’Ordre des Avocats dressent une liste 
de presentation de trois eandidats par ordre alphabetique pour etre soumis au Chef d’Etat et pour 
attirer son attention en cas de besom; 

2° Quand un siege de conseiller est vacant au sein d’une Cour d’Appel, cette Cour d’Appel 
y compris le Procureur General ainsi que le Batonnier de 1’Ordre des Avocats dressent une liste 
de presentation de trois eandidats, par ordre alphabetique pour frtre soumis au Chef d’Etat 
et pour attirer son attention en cas de besoin; 

3° Quand les fonctions de juge ou de president sont vacantes dans un tribunal d’arrondisse- 
ment, ce tribunal, l’officier du ministere public y compris, ainsi que le Batonnier de l’Ordre des 
Avocats dressent une liste de presentation de trois eandidats, par ordre alphabetique pour Stre 
soumis au chef d’Etat et pour attirer son attention en cas de besoin; 

4° Quand un emploi de juge de paix est vacant, le tribunal d’arrondissement auquel appartient 
le canton, 1’officier du ministere public y compris, ainsi que le batonnier de 1’ Ordre des Avocats 
dressent une liste de presentation de trois eandidats, par ordre alphabetique pour 6tre soumis 
au chef d’Etat et pour attirer son attention en cas de besoin. 

La Haute Cour et les Cours et Tnbunaux choisissent dans leur sein leur president et leurs 
vice-presidents. 

Art. 92. — Les juges sont nommes a vie, mais peuvent dtre deplaces. 

Aucun juge ne peut etre prive de sa place ni suspendu que par un jugement. 

Le deplacement d'un juge ne peut avoir lieu que par une nouvelle nomination. 

Art. 93. — Les officiers du ministere public pres des Cours et des Tribunaux sont nommes 
et revoques par ie Chef d’Etat. 

Art. 94. — La loi fixe les traitements des membres de l’ordre judiciaire. 

Art. 93. — Aucun juge ne peut accepter du gouvernement des fonctions salariees, a moins 
qu’il ne les cxerce gratuitement et sauf les cas d’incompatibilite. 

Art. 96. — Dans chaque province il y a un Tribunal qui siege au chef-lieu. 

Art. 97. — Des lois particuli&res reglent l’organisation des Tribunaux militaires et leurs 
attributions. 

Art. 98. — Les Cours et Tribunaux n’appliquent les arretes et reglements generaux, 
provinciaux et locaux, qu’autant qu’ils sont conformes a la loi. 

CHAPITRE IV. 

Institutions provinciates et communales. 

Art. 99. — Les institutions provinciates et communales sont r6gl6es par des lois. 

Ces lois consacrent l’application des principes suivants : 

1° L’election directe, sauf les exceptions que la loi peut etablir, a l’egard des chefs des admi- 
nistrations communales et des commissaires du gouvernement pres des Conseils Provinciaux; 

2° L’ attribution aux Conseils Provinciaux et Communaux de tout ce qui est d’interet provin- 
cial et communal, sans prejudice de 1’approbation de leurs actes, dans les cas et suivant le mode 
que la loi determine ; 

3° La publicite des seances des Conseils Provinciaux et Communaux dans les limites etablies 
par la loi; 
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4° La publicity des budgets et des comptes; 

5° L’intervention du chef d’Etaf ou du pouvoir legislate, pour emp^cher que les Conseils 
Provinciaux et Communaux ne sortent de leurs attributions et ne iesent Finteret general. 

Art. 100. — La redaction des actes de l’etat civil et la tenue des registres sont exclusivement 
dans les attributions des autorit6s communales. 

TITRE III. 

Des finances. 

Art. 101. — Aucun imp6t au profit de l’Etat ne peut etre dtabli que par une loi. 

Aucune charge, aucune imposition provinciale ne peut 6tre etablie qu’avec le consentement 
du Conseil Provincial. 

Aucune charge, aucune imposition communale ne peut etre etablie qu’avec le consentement 
du Conseil Communal. 

La loi determine les exceptions dont l’experience demontrera la necessity relativement aux 
impositions provinciales et communales. 

Art. 102. — Les impdts au profit de l’Etat sont votes annuellement. 

Les lois qui les etablissent n’ont de force que pour un an si elles ne sont renouvelees. 

Art. 103. — II ne peut 6tre etabli de privilege en matiere d’impots. 

Nulle exception ou moderation d’impot ne peut etre etablie que par une loi. 

Art. 104. — Hors les cas formellement exceptfe par la loi, aucune retribution ne peut etre 
exigee qu’a titre d’impot au profit de 1’Etat, province ou commune. Les polders et wateringen 
restent soumis a la legislation d’autrefois. 

Art. 105. — Aucune pension, aucune gratification a la charge du tresor public ne peut etre 
accordee qu’en vertu d’une loi. 

Art. 106. — Chaque annee, les Chambres arretent la loi des comptes et votent le budget. 

Toutes les recettes et depenses de l’Etat doivent etre portees au budget et dans les comptes. 

Art. 107. — Les membres de la Cour des Comptes sont nommes par la Seconde Chambre 
du Conseil de Flandre et pour un terme a fixer par la loi. 

Art. 108. — Les traitements et pensions des ministres des cultes sont a la charge de l’Etat; 
les sommes necessaires pour y faire face sont annuellement portees au budget. 

TITRE IV. 

De la Force publique. 

Art. 109. — Tous les Flamands, aptes, sont obliges de prater leur concours au maintien 
de l’independance du pays. 

Art. 110. — Pour la defense des intdrets de l’Etat il y a une force de terre et de mer. La loi 
regie le service militaire obligatoire. 

Art. 111. — Une gendarmerie est organisee en vertu d’une loi. 

Art. 112. — Des troupes etrangeres ne sont prises en service qu’en vertu d’une loi. 

TITRE V. 

Dispositions generates. 

Art. 113. — Les armes de l’Etat sont : Le lion noir sur champ dor£; la devise : « Vlaan- 
deren die Leu »; les couleurs : jaune, noir. 



Art. 114. — La vilie de Bruxelles est la capitale de la Flandre et le siege du gouvernement. 

Art. 115. — - Aucun serment ne peut etre impose qu’en vertu de la loi. La formule est deter- 
minee par la loi. 

Art. 116. — - Lois, arretes on reglements de PEtat, province ou commune ne sont obligatoires 
qu’apr&s avoir ete publies dans la forme determinee par la loi. 

TITHE VI. 

Art. 117. — Chaque proposition de modification de la Constitution indique la modification 
proposee. La loi declare s’il y a lieu a revision. 

Apres la publication de la loi, le Conseil de Flandre est dissous. Le nouveau Conseil statue 
sur la revision si les deux tiers des membres sont presents. 

Ses decisions sont seulement valables quand la proposition reunit les deux tiers des voix 
des membres presents. 

Art. 118. — • Les changements apportes a la Constitution par le Conseil de Flandre sont publies 
solennellement et ajoutes a la Constitution. 
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NOTE 

concernant le 

PROJET DE CONSTITUTION DE L’ETAT DE FLANDRE 

Ainsi done, la Commission de la Constitution du Cornell de Flandre ne croit pas pouvoir 
mieux assurer le bonheur du peuple llamand qu’en s’en reierant, sauf de Ires rares modifications, 
a la Constitution beige! Mais ces tres rares modifications sont d’importance tout a fait capitale 
quant a la vie politique des Flamands. 

L’article 6 de la Constitution beige declare : « Tous les Beiges sont egaux devant la 
loi. » La Constitution portera dorenavant : « Toutes les lois seront egalement imperatives 
pour tous les Flamands sans distinction. » 

A 1’article 17, la Constitution beige proclame : « l’Enseignement est libre ». La Con- 
stitution flamande portera : « l’Enseignement est libre, a condition qu’il soit donne dans 
la langue du pays ». 

L’expose des motifs de la Constitution justifie cette restriction de la liberte, en ces termes 

Ces mesures sont legitimees par la situation tragique dans laquelle se trouve le nouvel Etat 
flamand, alors qu’il reprend vie apres une oppression de 80 ans. 

La restriction de la liberte d’enseignement par {’obligation de 1’emploi de la langue du pays 
decoule des droits de l’Etat flamand ne des circonstances : salus republuae summa lex. 

Un article est ajoute (article 29) etablissant l’incompatibilite entre les fonctions de 
Ministre et les fonctions de membre du Conseil de Flandre. 

A l’article 47, il est declare qu’au lieu de renouveler la Chambre par moitie tous les 
deux ans, la Chambre sera renouvel£e integralement tous les quatre ans. 

L’article 50 stipule que le Senat sera renouvele en meme temps que la Chambre 
et que les senateurs toucheront une indemnity. 

La Constitution beige prevoit que la « nomination de certains magistrats se fera par le pouvoir 
executif, mais sur des listes qui lui seront remises par la Chambre des Representants et par les 
Conseils provinciaux. La Commission de la Constitution du Conseil de Flandre supprime cette 
disposition : les nominations de magistrats dSpendront dorenavant exclusivement du 
pouvoir executif. 

L’avis du pouvoir judiciaire, au sein duquel il y aurait lieu de faire une nomination, serait 
demand^ par le pouvoir executif, mais celui-ci n’en tiendrait compte que comme d’un simple ren- 
seignement qui ne 1’engagerait nullement. 

Les tribunaux de commerce sont supprimfes (article 90). 

Il existe en Belgique une Cour d’appel a Bruxelles et une Cour d’appel a Gand. L’article 95 
de la Constitution nouvelle prevoit qu’une Cour d’appel sera institute au chef-lieu de 
chaque province. 

Le jury etabli par la Constitution beige sera supprim6 pour tous les crimes et sera 
seulement maintenu pour les delits politiques et de presse. 

La garde civique prevue par la Constitution beige est supprimee. 

Le suffrage universel pur et simple, & 25 ans, est introduit, avec une double voix pour 
tous les Mecteurs beiges ages de 40 ans. 

La grande innovation prevue par la Constitution du Conseil de Flandre est l’institu- 
tion d’un Conseil d’Etat. 

Ce Conseil d’Etat a des attributions considerables au point devue legislatif et au point devue 
executif. Le Chef de l’Etat, en effet, ne prend aucune decision, quant & l’ex6cution des lois 
existantes sans avoir entendu le Conseil d’Etat. Tout projet de loi, soumis au Conseil de 



— 280 — 


Flandre, ne pourra etre discute par celui-ci qu’apres avoir ete examine par le Conseil 
d’Etat. Celui-ci pourra, en outre, etre consulte par le Chef de l’Etat sur toutes questions quel- 
conques. Une note annexe nous donne quelques precisions sur la composition et sur le rfile du 
Conseil d’Etat. 

II sera constitue par les juristes et les economistes les plus eminents de la Flandre et sera 
appele a jouer un role preponderant dans le nouvel Etat. Une loi speciaie fixera sa composition; 
il devra compter 14 personnes et §tre preside de droit par le Chef de 1’Etat. Des conseillers 
d’Etat extraordinaires , au nombre de quinze, pourront etre adjoints aux conseillers d’Etat. 

Ajoulons que le Conseil d’Etat devra etre consults par le Chef de 1’Etat lorsqu’il y 
aura lieu d’annuler des decisions prises par les Conseils Provinciaux, par les Deputations 
Permanentes on par les Conseils Communaux. 

II se divisera en sections de trois membres, chacune correspondant avec un departement minis- 
teriel, tandis qu’une section centrale de cinq membres sera chargee de 1’examen des conflits d’admi- 
nistration. 

Mais, en realite, tons les pouvoirs qui semblent attribute au « Conseil d’Etat » appartiennent 
au Chef de l’Elat. L’ailicle 7~ en effet stipule que le Conseil d’Etat est appele a deliberer sur toute 
proposition de loi et sur toute mcsure d’execution que lui soumet le Chef de l’Etat, mais « le Chef 
d’Etat seul decide et porte sa decision a la connaissance du Conseil d’Etat ». 

II v a lieu de remarquer egalement qu'un certain nombre d’articles de la Constitution beige 
out ete supprimes, notammeni : 

Art. 8 : Kul ne pent etre dish ait, conti e son gre , du iuge que la loi lui assigns. 

Art. 9 : Kalle peine ne pent etre etablie m apphquee qu’en verlu d'une loi . 

Or, au moment oil la Constitution a ete redigee, le pays vivait sous un regime d’occupation, 
des tnbunaux d’exception crees en veiLu d’ordonnances du Gouverneur General; en outre des 
peines enormes sanctionnaient le moindre arrele, peines edictees par les Gouverneurs allemands 
dont « le droit d'edicter des peines etait illimile ». (Arrete du 5 fevrier 1915.) 

Lc rapport TACK sur le stalut de la Flandre envisage la continuation, apres la guerre, d’un 
regime d’occupation. C’est ce qui explique que ces garanties prccieuses de la liberte individuelle 
ont ete omises dans la Constitution. 

ArL. 19 : Les Beiges ont le droit de s assembler paisiblement et sans armes, en se conformant 
aux lois qui peuvent regler Vexercice de ce droit , sans neanmoins le soumettre a une aulorisation 
pr eatable 

Cet article est rcmplace par i’article : « Le droit de reunion et d" association est reconnu pour 
les habitants . La loi regie et limite Vexercice de ce droit dans Vinterti de Vordre public .» 

La Constitution prevoit done que le droit de s’ assembler et de se reunir sera limite par la loi, 
e’est-a-dire qu’il pourra, en fait. §tre supprime. 

Art. 15 : Nul ne peut etre contraint de concouru d'une mamere quelconque aux actes et aux 
ceremonies d'un culte , ni d'en observer les fours de repos . 

Le parti activiste, on s’en souvient, a fait fond, plusieurs fois, sur les sentiments catholiques 
du peuple flamand. 

Art. 31 : Les intents exclaswement communaux oa provinciaux sont regies par les conseils com- 
munaux ou provinciaux . d'apres les principes elablis par la Constitution . 

L’activisme et le Gouvernement Geneuil allemand craignent toute manifestation spontanee 
de 1’opinion publique; cet article esl supprime pour reduire I’autonomie communale et provinciale. 

Art. 36 : Le membre de Vane des deux Chambres, nommi par le gouvernement a toute autre fonction 
salariee que celle de Ministre et qui Vaccepte , cesse immediatement de sieger et ne reprend ses fondions 
qu'en vertu d'une nouvelle election . 

On comprend que les membres du Conseil de Flandre, dont un tres grand nombre occupuient 
une ou plusieurs fonctions pubUques salariees, aient fait ecarter cette incompatibilite. 
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Art. 78: Le Roi n’a d’auires pouuoirs que ceux que lui aitribueni formellement la Constitution 
et les lois particulieres votees en vertu ds la Constitution meme. 

Get article est supprime, a fin de ne pas limiter trop stuctement les pouvoirs du Chef de l’Etat 
que la Constitution cherche a rendre les plus considerables possibles. 

C’est pourquoi elle supprime egalement la Regence exercee eventuellement par le Conseil 
des Ministres, pour 3a iemettre a un Regent, ainsi que l’article 89 : En aucun cas I’ordre verbal 
ou ecrit du Roi ne pent soustraire un Ministre a la responsabilite, et 1’article 130 : La Constitution 
ne peut Hire suspendue en tout ou en partie. 

Enfin est supprime l’article 128 : Tout etranger qui se trouve sur le territoire de La Belgique 
jouit de la protection apportee aux personnes et aux Mens, sauf les exceptions etablies par la loi. 

La protection de la personae et des biens de 1’etranger disparait; en effet, elle eut rendu impos- 
sible 1’application du programme economique consistant a exproprier les grandes proprietes en 
Flandres et les Mines de la Campine. 


L’examen des changements apportes par la Commission de la Constitution beige nous am&ne 
& cette conclusion. 

La Constitution beige est mainteque, sauf en ce qui concerne la langue de l’Etat, la liberte 
linguistique, la garantie de ne relever que des tribunaux reguliers et la liberte de reunion. 

En outre, trois innovations sont apportees : 

1° L’incompatibilite entre les fonctions de ministre et les fonctions de representant; 

2° La suppression de l’intervention du Parlement et des pouvoirs provinciaux dans la nomi- 
nation des magistrats et la suppression du jury pour les matieres eriminelles; 

3° L’institution d’un Conseil d’Etat, qui constituera en realite I’organisme superieur au 
point de vue legislatif et executif. 

La raison de ces innovations est facile a discerner : 

Rappelons-nous que le rapport de TACK prevoit que la Flandre sera dirigee par un Stad- 
houder allemand, la question de la Maison regnante etant reservee; que, d’autre part, I’admims- 
tration se trouvera placee sous les ordres d’un chef de l’Administration Civile allemande, entoure 
de fonctionnaires superieurs allemands. 

II est evidemment impossible de concevoir un regime d’occupation etrangere dans un pays 
parlementaire. 

Les innovations apportees a la Constitution beige ont pour but d’annihiler les pouvoirs du 
Parlement Flamand en faveur du pouvoir executif, exerce en fait par le Gouverneur et les 
fonctionnaires allemands. 

En effet, l’incompatibilite entre les fonctions de ministre et celles de membre de la Chambre 
mettra les Ministres dans une ' c i:nle dependance vis-a-vis du Stadhouder et les fera echapper 
davantage a 1’influence du Conseil de Flandre. 

La suppression de 1’intervention du Parlement et des Conseils Provinciaux dans la nomination 
de magistrats permettra au pouvoir executif de constituer ses tribunaux en y nommant en realite 
ses agents. 

La suppression du jury en matiere criminelle assurera aux tribunaux formes de magistrats 
devoues au pouvoir executif la connaissance de tous les delits ou crimes qui pourraient 6tre commis 
a Pencontre de ce pouvoir executif. 

Enfin, l’institution du Conseil d’Etat, dont le r61e prevu est si important, puisque son auto- 
risation prealable est necessaire pour toute proposition legislative faite devant le Conseil de 
Flandre, et dont les membres sont nommes directement par le pouvoir executif, assure la tutelle 
complete du Conseil par le pouvoir executif, remis en realite entre les mains de l’AUemagne. 

Rappelons-nous d’ailleurs que ces modifications a la Constitution ont ete sugger6es et pr6- 
parees par le Professeur SCHMIT, de 1’Universite de Leipzig. 




CHAPITRE II. 


La Politique economique du Conseil de Fiandre 




I. 

LES MINES DU LIMBOURG. 

%%+ 


La question des mines du Limbourg interessa au plus haut point l’autorite allemande. Des 
conversations eurent lieu entre activistes et delegues du Gouvernement General des le debut de 
l’annee 1917. 

Le l er juillet 1917, FAINGNAERT deposa a ce sujet un important rapport qui fut discute 
par la Commission du Travail. II conclut a ce que l’Etat de Fiandre annule, moyennant indem- 
nites, les concessions donnees par l’Etat beige afm d’ecarter les capitaux francais qui seraient 
remplaces par des capitaux allemands. Les concessions faites a des Beiges pourraient eventuel- 
lement etre confirmees, a condition toutefois que les societes se soumettent a la nouvelle loi sur 
les mines, faute de quoi leurs concessions seraient retirees; il y aurait lieu dans ce cas de donner de 
nouvelles concessions. 

FAINGNAERT etait d’avis qu’il importait aussi d’etudier la mise en regie. L’Etat pourrait 
lui-meme exploiter certaines mines et notamment les mines non encore concedees. 

Le 31 janvier 1918, L. MEERT, Fonde de Pouvoir pour les Finances, communiqua a la Com- 
mission des Fondes de Pouvoir qu’il avait eu une entrevue avec MULLER, directeur de la Kolen- 
centraal. MEERT s’etait plaint a MULLER de ce que les Allemands veuillent « voler » les mines 
du Limbourg a la Fiandre et lui avait declare que le sort du mouvement flamand etait etroitement 
lie au sort des mines du Limbourg. 

MULLER lui avait conseille de se rendre immediatement aupres de SCHAIBLE, Chef de 
i’Administration Civile de la Fiandre, pour le prier d’arreter le pro jet de vente des mines du Lim- 
bourg a des groupes allemands. 

A la seance de la Commission des Fondes de Pouvoir du 7 fevrier, TACK declara a son tour 
avoir eu un entretien avec le Chef de 1’ Administration civile au sujet de 1’expropriation des mines 
du Limbourg. « Beaucoup de faux bruits circulent a ce sujet, dit-il. Certes les Allemands veulent 
remplacer par le capital allemand le capital etranger, notamment le capital francais se trouvant 
dans les mines du Limbourg. » 

TACK se declare d’accord a ce sujet. « Cependant, dit-il, une partie des titres doit aller aux 
Flamands, soit a la Commission des Fondes de Pouvoir, soit a des personnes privees qui jouissent 
de la con fiance de la Commission des Fondes de Pouvoir. Ces titres devraient etre offerts a ces 
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Flamands. De cette fa<jon l’influence flamande se ferait 6galement sentir dans la gestion des mines 
du Limbourg. » 

L’AUemagne fit connaitre son point de vue a 3a Commission des Fondes de Pouvoir, le 
15 mars 1918. 

VON KOEHLER fit rapport sur la question des mines du Limbourg a la Hauptkommission, 
et les 18 et 19 avril, VERHEES mit la Commission des Fondes de Pouvoir au courant du projet 
allemand. 

La solution, que preconisent les Allemands, c’est i’expropriation de toutes les mines 
du Limbourg au profit d’une SociSte germano-flamande. Les cinq provinces flamandes 
formeraient un groupe proprietaire de 49 p. c. du capital, tandis que les capitalistes 
allemands formeraient un autre groupe proprietaire de 51 p. c. du capital. 

Le groupe allemand serait constitue par le groupe Rheno-Westphalien qui a l’habi- 
tude d’employer la maniere forte. 

VERHEES estime que la part faite a la Fiandre est trop minime. « Celle-ci, dit-il, devrait 
posseder au moms 65 p. c. des titres. 

« Eli outre, il faudrait que les Flamands exigent comme contre-partie de leur appui dans la 
question des mines du Limbourg que les Allemands reconnaissent 1 indepenaance de la Flanoie. » 

VERHEES conclut : « II faut aux Flamands la majorite des actions et la majorite au Conseil 
d’adminislration. » 

BRULEZ estime que la vraxe solution consisterait a exproprier les mines pour cause d’utilite 
publique. 

A la seance de la Commission des Fondes de Pouvoir du 26 avril 1918, VERHEES, exposant 
la question, declare qu’il y a deux solutions : l'une consisterait dans l’emploi de la force : le Gou- 
verneur General decidcrait que dans 1’interfit de 1’Allemagne, les mines deviennent sa propriety 
et partagerait eelles-ci avec les Flamands. 

VERHEES craint cette methode qui amenerait un soulevement de 1’ opinion publique. 

L’ autre methode consisterait a recourir aux formalites legales d’expropriation, mais en les 
abregeant. 

DE DECKER, intervenant, declare que les Allemands ont le pouvoir de liquider principalement 
les mines dans lesquelles le capital francais se trouve en majorite. « Quant au capital beige, 
dit-il, on pent ou bien l’exproprier en invoquant le motif d’utilit6 publique, ou bien declarer 
les concessions nulles. » 

Devant la resistance manifestee par les activistes au projet suivant lequel les Allemands 
conserveraient 51 p. c. du capital, celui-ci fut abandonne et un nouveau rapport fut depose a 
la Commission des Fondes de Pouvoir, concluant au rachat des mines et a leur attribution a un 
oroanisme forme a la fois de l’Etat flamand et d’un groupe de capitalistes allemands. 
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II. 

LA LIQUIDATION DES BIENS ENNEMI8 

EXPROPRIATION DES PROPRIETES FONCIfiRES EN FLANDRE. 




Le 15 juin 1918, le D r VERNIEUWE, Fonde de Pouvoir pour F Agriculture, annonce a la 
Commission des Fondes de Pouvoir que le Referendaire general allemand, le D r ECKER, president 
de FAdministration Civile allemande de la Flandre Orientale, envisagcant Fexpropriation des 
proprietes fonci&res appartenant aux ressortissants des nations en guerre avec I’Alle- 
magne, debattue deja depuis de longs mois, propose qu’une society soit constitute pour la liqui- 
dation de ces biens. Cette societe serait composee de Flamands et d’Allemands; elle consti- 
tuerait Forganisme qui prendrait possession des biens expropries au nom du futur Etat 
de Flandre. 

La question de savoir ce qu’il fallait entendre par les ressortissants des Etats en guerre avec 
FAllemagne etait douteuse. A la seance du 9 decembre 1917 du Conseil Provincial de la Flandre 
Orientale, GOOSSENS, parlant de la question, exposa qu’il fallait entendre par ressortissants 
des pays en guerre avec FAllemagne « les grands proprieties beiges qui seraient aussi 
expropries; ainsi les paysans seraient rendus independants. Les biens de ces proprie- 
taires seraient tgalement remis a des societ&s qui les transmettraient, moyennant 
inscriptions hypothecates, aux paysans ». 

Le D r CLAUS avait ete mande a ce propos aupres du president de FAdministration Civile de 
la province d’Anvers. 

CLAUS et MOMMAERTS, presidents de la Commission d’ Agriculture, estiment tous deux que 
cette liquidation ne pent etre faite que par une banque qu’il faudrait creer. 

En tout etat de cause, Forganisme charge de la liquidation devrait etre compose de repre- 
sentants des differentes provinces, du president de FAdministration Civile allemande, de banquiers 
ou de societes, et en outre, d’un groupe allemand. 

Le groupe allemand recevrait 51 p. c. des interets financiers dans F affaire. 

II y aurait done, d’un cote, FAdministration Civile allemande avec un groupe flamand et 
des societes flamandes, et de F autre cote, un groupe de financiers allemands. 

La Commission des Fondes de Pouvoir estime qu’il y aurait lieu de demander aux Allemands 
de constituer une Commission chargee d’etudier la realisation de cette question qui pourrait fetre 
pour FEtat de Flandre d’une tres grande importance. 

La Section de FAgriculture avait ete saisie de la question. 

Le 20 juin 1918, le probleme de Fexpropriation des proprietes foncieres est mis d’urgence 
a Fordre du jour, des propositions ayant ete faites a ce sujet par Fautorite allemande. 

Nous donnons ci-dessous le proces-verbal de cette seance ; 

Au d6but quand la question s’est posee, on pensait vendre les terrains et fermes expropries 
par Fintermediaire d’une societe constituee pour leur liquidation, societe de laquelle feraient 
partie des personnalit6s allemandes et flamandes. Comma les choses ne sont pas encore assez 
avancees (tous les biens a liquider en Flandre ne sont pas encore connus) et comme des pour- 
parlers de paix peuvent se produire a Fimproviste, Fautorite allemande envisage la creation 
d’une association a laquelle on pourrait transferer la propriety de ces biens. Plus tard cette societe 
pourrait negocier avecle futur Etat de Flandre, quant & leur destination definitive. Cette association 
serait formee d’associes allemands et d’assoeies qui prendraient soin des inter&ts flamands. 
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Parmi ces derniers figureraient les presidents des cinq Administrations Civiles aliemandes des pro- 
vinces, ainsi qu’une ou plusieurs societes de credit flamandes existantes, la question est de savoir 
jusqu’a quel point il est possible de trouver la collaboration de pareilles societes. On ne peut 
perdre de vue qu’il ne peut £tre question d’accorder a l’Etat des biens confisques appartenant 
a des Franqais, a des Anglais et a des personnes d’autres nationality et d’effectucr des maintenant 
la liquidation de pareils biens. Le droit de propriety definitif sur ces biens pourra seulement $tre 
etabli pendant les pourparlers de paix. II est possible que plus tard ce droit devienne inatta- 
quable, a present, ce n’est pas le cas. La vente de pareils biens ne serait pas « complete » main- 
tenant. La section reconnait que ^expropriation, tout en se justifiant du point de vue allemand, 
comme mesure de represailles, souleve certaines objcr Jin-i*;. II n’est pas desirable que nous nous 
attirions la haine de l’Angleterre, de la France et de 1’Amerique, puisque notre Etat de Flandre 
ievra avoir des relations amicales avec ces pays. 

De la discussion il apparait que 1’expropriation projetee serait executee en trois phases : 

1° L’expropriation par 1’autorite occupante; 

2° Le transfert nominal a un organisme a fonder; 

3° La realisation des biens expropries au profit de la classe des cultivateurs flamands. 

Les deux premieres operations doivent 6tre faites immediatement; pour la dcrniere on doit 
attendre la paix. L’expropriation proprement dite est exclusivement l’affaire de l’autorit6 
occupante. La liquidation immediate peut £tre faite de la m£me facon que celle des entreprises 
industrielles et commerciales. L’Etat flamand doit intervenir dans la realisation ulterieure parce 
que celle-ci doit se faire au profit de la communaute flamande et en premier lieu au profit des 
cultivateurs actuels. 

Le problemc discute est mis en rapport avec celui dela « VlaamscheLandbank» projetee. L’ as- 
sembly est d’avis que cette « Landbank » pourra, lors du reglement definitif de ces propriety, 
travailler au profit de la classe des cultivateurs. 

Le 6 juillet 1918, un rapport etabli par la Commission de 1’ Agriculture est renvoye a 1’ Admi- 
nistration civile allemande qui redige un projet ddfinitif. 

Celui-ci fut transmis le merae jour par le Fonde de Pouvoir, le Professeur VERNIEUWE, 
a la Commission des Fondes de Pouvoir. 

Il s’agissait de la creation d’une Societe denommee « EIGEN AKKER» (A chacun son champ), 
chargee de la liquidation des propriety fonci&res confisquees aux ressortissants des pays en guerre 
avec 1’Allemagne 

Le professeur VERNIEUWE donne communication d’un projet de statut a la Commission 
des Fondes de Pouvoir. 

La Societe « EIGEN AKKER » aurait pour but de reprendre, d’abord momentanement, a 
l’Allemagne les propriety expropriees par elle et, en second lieu, de liquider dans la suite ces 
propriety au benefice de l’Allemagne. 

Des discussions qui eurent lieu a la Commission des Fondes de Pouvoir et a la Commission 
de 1’Agriculture, il resulte que la Society « EIGEN AKKER » devrait etre composee provisoire- 
ment des Presidents de 1 ’Administration Civile allemande de chacune des cinq provinces 
flamandes et d’un certain nombre d’organismes allemands qui desireraient s’interesser 
& cette affaire. On laisserait a la Conference de la paix le soin de fixer la situation juridique des 
biens confisques en general et notamment de la propriety agricole flamande expropriee. La desti- 
nation de ces biens serait definitivement reglee apres la Conference de la paix. 

Le professeur VERNIEUWE donne lecture de la copie d’une lettre de M. MOMMAERTS. 
president de la Commission de 1’ Agriculture, dans laquelle celui-ci annonce la fondation d’une 
Banque agricole. 

VERNIEUWE fait savoir que MOMMAERTS, dans une lettre du 20 juin, donne de plus 
amples renseignements sur cette Banque. La Banque serait fondle des maintenant, mais les 
fondateurs, etant d’avis qu’ils ne pourront s’occuper efficacement de la liquidation que quand 
la situation juridique des biens aura ete fixee par la Conference de la paix, l’affiliation de la Banque 
& la Societe « Eigen Akker » ne pourra se faire qu’au moment ah les circonstances seront propices. 



CHAPITRE III. 


La Separation administrative 

«***>• 


LA SEPARATION DES MINISTERES 

w 


Les Sections du Conseil de Flandre furent principalement chargees de preparer la separation 
des Ministeres. 

Toutefois leur independance a ce sujet devait etre rainime, le Chef de [’Administration Civile 
allemande pour la Flandre ayant emis le vceu que, pour realiser la separation des Ministeres, une 
Commission speeiale fut constitute pour chacun de ceux-ci. Dans chacune de ces Commis- 
sions figurerait un representant de l’Administration Civile allemande, un reprtsentant de la Section 
politique du Gouvernement General allemand et deux membres de la Commission competente 
du Conseil de Flandre. 

L’Administration civile allemande se fit representer dans ces differentes commissions par les 
personnalites suivantes : 

I FINANCFS • Geheimrat POCHHAMMER; 

Geheimrat MEHLHORN ; 

Regierungsrat LOBLICH. 

Geheimrat TRIMBORN; 

Bezirksamtman : Baron von STENGEL; 
Regierungsrat : BANKE. 

Ministerial direktor von KOHLER; 
Geheimrat : MEYER GEHRARD; 
Oberbergrat : von MEER. 

Regierungsrat : GRAEF. 

Justizrat : SCHAUER; 

Staatsanwalt : HUSSEN; 

Amtsrichter : FROLICH. 

VI. AGRICULTURE ET TRAVAUX PUBLICS : Regierungsrat : RINTELEN; 

Regierungsrat : BANKE; 

Regierungsrat : DEGENER. 


II. SCIENCES ET ARTS : 

III. INDUSTRIE ET TRAVAIL : 

IV. INTfiRIEUR : 

V. JUSTICE : 
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En fait, on sait que la separation des Ministers fut proclamee par une s6rie d’arrfites allemands 
qui parurent au Bulletin des Lois et Arretes. 

Le Ministere des Sciences et des Arts avait ete divise des le 25 octobre 1916 en deux ministeres, 
l’un flamand, l’autre wallon. Un arrete du 5 mai 1917 paracheva la division de ces deux minis- 
teres. 

A la m£me date etaient formes deux Ministeres de l’Agriculture et des Travaux publics, ainsi 
que deux Ministeres de 1’ Industrie et du Travail. 

Le 12 mai 1917, un arrete creait le Ministere flamand et le Ministere wallon de lTnt6rieur, 
Ministere dont la competence etait etablie par I’anAte du 13 mai 1917. 

Le 9 juin 1917, le Ministere de la Justice etait transforme en deux ministeres distincts. 

Enfin.le 13 septembrel917, deux Ministeres dela Marine, Postes et Telegraphes etaient institues. 

Le Ministere des Chemins de fer res fait en dehors de la reforme etant, en fait, entre les m ains 
de 1’auLorite allemande, ainsi que le Ministere des Affaires Etrangeres, que l’Allemagne eut bien 
soin de ne pas organiser aupres des nouvelles administrations flamandes et wallonnes. Quant au 
• Ministere des Finances, 1’ opportunity de sa separation complete etait discutee. 

La Commission des Finances du Conseil de Flandre et ensuite la Commission des Fondes 
de Pouvoir insistaient vivement pour l’obtenir, mais POCHHAMMER, referendaire general pour 
les Finances, y etait oppose. II craignait la greve des fonctionnaires, et ne se montrait pas dispose 
k requisitionner eventuellement les grevistes, comrae le lui conseillait L. MEERT, Fonde de 
Pouvoir pour les Finances. Seance des Fondes de Pouvoir du l er mars 1918.) II ne desirait pas 
non plus mettre un secretaire general activiste a la tete d’un Ministere de cette importance. 

II fallait cependant faire droit au Conseil de Flandre si l’on voulait realiser effectivement 
la separation administrative du pays. D’ailleurs, la greve des fonctionnaires qui eclata au Ministere 
des Finances (Fondes de Pouvoir, 7 mars 1918) precipita les choses. La separation du Ministere 
des Finances entre Bruxelles et Namur fut decidee. (Hauptkommission, 28 mars 1918). Mais 
POCHHAMMER fut inflexible dans son refus de nommer un secretaire general flamand. Le 
Chef de I’AdminisLration Civile allemande prit la direction du Secretariat general (Haupt- 
kommission, 11 avril 1918). 

L’organisation des Ministeres l'lamands fut un travail de longue haleine. Toutes les Commis- 
sions du Conseil de Flandre ne cess^rent de s’en occuper. 

Le Conseil de Flandre declara qu’il se chargerait, au besoin, de diriger de Bruxelles la 
Wallonie jusqu’a ce que les Wallons, qui se montraient refractaires a la separation, consentissent 
a la diriger eux-memes. Ce travail, bien entendu, devrait etre facilite au Conseil de Flandre 
par l’appui de mesures severes prises par 1’ autorite allemande contre ceux qui s’opposeraient a 
la separation. (Conseil de Flandre, 7 avril 1917.) 

Mais 1’autorite allemande ne demanda pas la collaboration du Conseil de Flandre pour I’ad- 
ministration de la Wallonie; elle se borna a reclamer sa collaboration pour la designation des 
candidats a nommer dans les ministeres flamands. 

Ici apparut 1’indigence du personnel activiste. Les listes demandees n’arrivaient pas, ou 
arrivaient incompletes et en retard, malgre les reclamations de von SANDT. (3 mai 1926, Ober- 
kommission.) A la stance du Conseil de Flandre du 26 avril 1917, le president se plaint du manque 
d’ organisation du Conseil et declare qu’il doit rougir chez von SANDT parce qu’il ne peut fournir 
les candidats promis. 

Dans son rapport a 1’Empereur (fevrier-aout 1917), von der LANCKEN ecrit a ce sujet ; 

« L’organisme administratif, forme sous le chef del’ Administration pour la Flandre, doit vaincre 
« maintes difficulties. Celles-ci sont surtout causees par le manque de personnalites qualifiees, vu 
» que l’ancien Gouvernement a toujours refuse au peuple flamand une formation superieure dans 
» sa langue maternelle. Ceci a eu comme consequence la formation souvent insuffisante des 
chefs flamands an point de vue du caractere et de 1’esprit. Cette formation ne pourra 


(1) Ce document a deja ete publie, dans : Rxjdxger, Flamenpotitik, p. 23. 



£tre developpee qu’avec le temps, et dans i in. rattactiement aussi elroit qae possible au grand 
id domaine culturel germanique. » 

Dans le rapport administratif des Chefs de F Administration pour la Flandre et la Wallonie 
(fevrier-juillet 1917), SCHAIBLE, Chef de FAdmmistration Civile pour la Flandre, ecni (1) en 
parlant de la possibility de remplaeer les fonctionnaires qui ont refuse leur collaboration : « On 

eut la preuve que la base du Conseil de Flandre etait pen solide. Pour les pi^es impor- 
tantes (directeurs g£neraux) il proposa toujours a nouveau les professeurs de PUniversite 
de Gand, ce qui etait naturellement inadmissible puisque ainsi Texistence de 1’ Uni- 
versity, qu’on avait eu tant de peine a reorganiser, courait du danger. En meme temps, 
le desir de cumuler plusieurs emplois devint de plus en plus grand, ce qui est d’autant 
moins rejouissant qu’il est de toute importance qu’on interesse le plus de Flamands 
possible au maintien de I’administration flamande. » 

Le personnel beige ne faisait rien, bien entendu, pour faciliter la tache aux activistes. Celle-ci 
£tait rendue plus difficile encore par les nombreuses demandes de places qui ne cessaient d’etre 
faites par les agents de la politique activiste et les membres du Conseil de Flandre. 

D’autre part, de nombreux fonctionnaires patriotes en donnant leur demission compromettaient 
les services de Fadministration. Le Comite National cherchait a employer les fonctionnaires demis- 
sionnaires; les banques, ies magasins communaux les engageaient dans leiir personnel. 

L’autorite allemande intervint; il fallait empecher ces demissions. Le Comite National fut 
oblige de s’incliner et de s’engager a ne pas avoir recours aux demissionnaires. (Voir seance de la 
Hauptkommission du 21 mars 1918.) 

Mais si la collaboration des activistes etait precieuse aux Allemands pour combattre la resis- 
tance de la population, le Gouverneur General n’entendait pas abdiquer entre les mains des Fondes 
dePouvoir. En fait les Referendaires allemands faisaient les nominations nouvelles sans consulter 
les activistes. (Voir protestations de TACK a ce sujet a 3a seance de la Hauptkommission du 
21 mars 1918. MEERT se plaint de ce que le Referendnire allemand ne se soueie pas de lui. 
28 mars 1918.) 

Certes, les Allemands promettent toujours de tenir compte de ces plain tes. D’ailleurs, il a ete 
decide a la seance du 14 fevrier 1918 ; 

a) Que les nominations de hauts fonctionnaires seraient reservees aux seals Fondes de 
Pouvoir; 

b) Que les propositions et nominations des autres fonctionnaires seraient decidees d’aceord 
entre les Referendaires generaux allemands et les Fondes de Pouvoir activistes. 

Si les Commissions et les Fondes de Pouvoir se laissent, en fait, enlever par Fautorite allemande 
toute influence dans les nominations, du moins interviennent-ils activement pour reclamer des 
sanctions contre les opposants. 

On envisage et on reclame la deportation des fonctionnaires grevistes (Conseil de Flandre, 
9 avril 1917. Oberkommission : 24 mai 1917, 5 juillet 1917, 19 juillet 1917). Ceux qui, pour des raisons 
de sante, ne pourraient £tre deportes en Allemagne, devraient tout au moins etre envoy£s en 
Wallonie. (Bureau du Conseil de Flandre, 21 juin 1917). TACK communique au Conseil de Flandre 
le 7 juillet 1917 que le Gouverneur General a decide que les Wallons demissionnaires seraient envoyes 
de force a Namur; quant aux Flamands qui refuseraient leur collaboration, ils seraient frapp£s 
de peines d’amende et de prison. 

Malgre tout, des greves de fonctionnaires eclatent. (Voir Commission des Postes, 22 decembre 
1917.) La Commission des Postes, plus ardente a sevir que Fautorite allemande, reclame Fempri- 
sonnement d’une serie de hauts fonctionnaires. (Commission des Postes, 25 avril 1918). 

Le rapport administratif des chefs de 1* Ad ministration Civile allemande SCHAIBLE, 
pour la Flandre, et HANIEL, pour la Wallonie, de fevrier-juillet 1917, s’exprime ainsi a ce sujet: 

« Mais les deportations prirent bientot une telle extension, qu’il devint douteux qu’on pM 
trouver a heberger convenablement les deportes en Allemagne. Pour cette raison et parce que 


(1) Rudiger, Flamenpohtii :, p. 2 U 
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l’echec des manoeuvres separatistes et des mesures d’intimidation devenait evident, le Gouverneur 
General ordonna de restreindre des lors les deportations aux fonctionnaires — mais de l’etendre 
eventuellement a d’autres personnes aussi — qui faisaient de 1’agitation contre la separation 
administrative, ou ineitaient les autres a demissionner. Mais eette ordonnance non plus n’eut pas 
de resultat heureux. A la fin du mois de juin, l’administration allemande se trouvait devant la 
greve generate de tous les fonctionnaires des ministeres, y compris mSme les domestiques et les 
nettoyeuses, exception faite cependant pour le ministere des Finances, oil la separation admi- 
nistrative n’avait pas ete appliquee, a cause des dangers qu’une greve y aurait pu avoir. 

»Get etat de choses n’etait pas inattendu pour des personnes au courant de la situation. » 


» Malheureusement, les previsions de remplacement pour les fonctionnaires qui partirent furent 
d’abord, raeme dans les ministeres flamands, bien peu reconfortantes... 

» II n’y a aucun doute, que les juristes beiges sont hostiles au mouvement flamand. Si done 
ce mouvement greviste n’a pas encore atteint la Justice, celaest du au fait que son organisation 
n’a pas encore ete touchee par la separation administrative. 

»Siunjour, on essayait de faire cette separation en matiere judiciaire, ce jour-la marquerait 
la fin de la justice beige. » (Rapport administratif SCHAIBLE-HANIEL, fevrier-juiltet 1917.) 

Signalons encore les directives donnees par ce rapport pour la propagande separatiste en 
Wallonie. Elies sont tres instructives : 

« Voici sur quoil’on doit principalement baser la propagande pour la separation en Wallonie : 
Des milieux wallons assez importants,enpartiefanatiques,preconisent la fibre disposition de la Wal- 
lonie sur le terrain politique, intellectuel, economique et social, ainsi qu’en mature de liberte et 
d’education. Or, cette fibre disposition doit paraitre impossible aux Wallons, s’lls restent etroite- 
ment lies avec la Flandre, qu’ils considerent comme arrieree, tant au point de vue intellectuel qu’au 
point de vue politique, avec cette Flandre dominee, dans sa plus grande partie, par le clerge. 
Puis vient comme second moyen principal de propagande : mettre egalement de toutes les facons 
sous les yeux des Wallons, leur enfoncer dans la t&te en leur repetant, continuellement, que la Wal- 
lonie retirerait des avantages materiels et financiers d’une separation de la gestion financiers de la 
Flandre etdela Wallonie. Du premier point, il ressort que, pour la propagande separatiste, on devra, 
en Wallonie, s’aboucher surtout — pas exclusivement — avec les milieux radicaux-socialistes 
il semble bien qu’ici Ton parviendra plus facilement a susciter une tendance a l’activisme dans 
ce sens. Nous sommes deja parvenus a etablir certains points de contact. Un jeune radical-socialiste, 
partisan convaincu de la separation, et habile a s’exprimer tant oralement que par eerit, a deja 
commence la propagande dans les milieux syndicalistes socialistes, tantot en prenant la parole 
a des assemblies de syndicalistes, tantot au moyen de la presse et au moyen de tracts et de brochures. 
Cette tactique consiste a placer, chez les auditeurs et les lecteurs, la question de la paix prochaine 
a l’avant-plan; puis il sera passe aux attaques contre le gouvernement du Havre, pour en arriver 
a la necessity d'une separation de la Flandre et de la Wallonie, en prenant comme motif principal 
qu’une Wallonie democratique doit itre separee d’une Flandre arrieree et vivre sa propre vie. 

Nous ferons bien de chercher un certain contact avec VEglise et le clerge , quoique pour atteindre 
nos buts en Wallonie, nous ne puissions chercher un appui chez eux. Il faudra eviter les attaques qui 
peuvent blesser les sentiments catholiques. 

Il est de notre interit, qu’en ce qui concerne la lutte active, nous ne nous appuyions pas 
uniquement sur l’aile radicale-socialiste de la Wallonie. C’est pourquoi nous avons commence a 
prendre contact avec des representants de la ligue wallonne « plus a droite ». 

Bientot paraitra un journal, le Peuple Wallon, redige a Bruxelles, mais qu’on fera passer 
comme etant imprime & Charleroi... » (Rapport administratif pour la Wallonie, aout 1917- 
janvier 1918.) (1). 

On sait que malgre tout ce que put faire 1’ autorite allemande, elle ne parvint pas a declancher 
un mouvement separatiste en Wallonie. 

(1) Rudiger, Flamenpolitik, pp.4 et ss. 



CHAPITRE IV. 


La Formation du 

Ministers de ia Defense Nationals 

(Nationaal Verweer) 

et (’Organisation de la « Rijkswacht » 


1 . 

LE MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
(Nationaal Verweer) 


Le Ministere de la Defense Nationale (Nationaal Verweer) fut fonde le 17 janvier 1918. 
A. BORMSfut place a la tete de ee nouvel et important organisme. II fut en me me temps charge 
de la haute surveillance de la propagande. (Voir seance de la Commission des Fondes de Pouvoir, 
17 janvier 1918.) 

Le Departement du NATIONAAL VERWEER (Defense Nationale) comportait un personnel 
nombreux : 

D r A. BORMS, Directeur, Fonde de Pouvoir. 

Jozef VAN WETTEREN, Membre du «Gouwraad » du Brabant, secretaire particulier (jusqu’au 


5 septembre 1918, devint alors Directeur et Econome du Service de Securite). 

II comportait. outre le secretaire, 15 employes retribues comme suit : 

Directeur general : Louis PEERENBOOM, membre du Conseil de Fiandre . . . .fr. 6,000 

Secretaire general : Gustave CLAESSEN 4 ,800 

Et 13 autres employes 35 ,420 


Soit au total fr. 52 ,220 

Les frais generaux representaient en outre une depense moyenne de 2.000 francs par mois. 
Le budget extraordinaire fut pour les mois de : 

Mare 1918 fr. 6,525 

Avril 1918 2,100 

Mai 1918 1 ,700 


Fr. 


10 ,325 
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Ce Departement etait divise en quatre Directions generates. 

La l re Direction s’oecupait des affaires importantes et de la politique. Son role principal fut 
de mettre sur pied la Rijkswacht (Gendarmerie flamande). 

Les 2 e , 3 e et 4 e Directions s’occupaient de questions personnelles (requetes). 

La 2 e Direction s’occupa d'environ 170 requetes diverses adressees a rAllemagne. 

La 3 e Direction s’occupa plus specialement de chercher a rapatrier des prisonniers de guerre 
et des deportes et de rechercher des refugies. 

Ses archives comprennent : 

1 ,539 dossiers de pnsonnieis de guerre; 

900 demandes diverses. 

De la 4 e Direction relevaient les demandes de favours (sucre, charbon, petrole, etc.) ou des 
remises de peines. Les archives sont constitutes de 2,200 dossiers. 

Enfin les requetes specialement importantes etaient traitees par le Cabinet du Ministre : 
270 dossiers. 

Le travail des 2 8 , 3 e ct4 e Directionsservait fructueusement la propagande. En effet, il fut stipule 
des le debut qu’aucune requete ne serait prise en consideration, de quelque nature qu’elle soil, 
si, auparavant, le requerant n’avait signe la formule d’adhesion au Conseil de Flandre (v. lettre 
du 6 juin 1918 aux Fondes de Pouvoir) ainsi congue : 

« Le soussigne adhere au programme du Conseil de Flandre, qui a pour base la revendication 
delTndependance de la Flandre; il s’engage en ame et conscience a defendre en toutes circonstances 
le Conseil de Flandre representant du peuple flamand. Il affirme n’avoir remis ni offert a personne, 
aucune somme d’argent ou aucun avantage quelconque, pour 1’appui qu’il sollicite ! » 

Ainsi furent obtenues plus de 4,200 adhesions a la politique activiste. 

Pourtant les resultats obtenus par le « Nationaal Verweer » furent minimes. Nous possedons 
une statistique relative a 1,000 requetes introduites. 

35 furent refusees parce qu’elles ne contenaient pas la formule d’adhesion signee. 

74 (7.4 p. c.) obLinrent une suite favorable de la part de 1’ autorite allemande. 

Mais le resulfcat etait atteint : plus de 4,000 adherents etaient acquis. 

Le Departement du « National Verweer » eut egalement pour mission d’organiser un service 
de surety et une police secrete centre les « fransquillons ». 

Dans toutes les communes oil le service de propagande possedait des « hommes de confiance » 
des listes furent £tablies renseignant sur les opinions de la population, divisee en activistes, 
passifs et fransquillons. Les noms des « fransquillons » sont dans differonlc« communes com- 
muniques a 1’autorite allemande. (A Ostende les noms de 300 « fransquillons *> sont livres au 
capitaine MEVER, 16-5-18), (III, 4 e Sect., XVI, 2). 

Toutes ces listes furent centralis6es au Bureau Central de Propagande oil elles forment un 
fonds de plusieurs centaines de dossiers. 

C’est pour lutter contre ces « franquillons » que le 14 mars 1918, le Departement de la « Defense 
Nationale » transmettait k la Oberkommission le rapport que nous reproduisons ci-dessous, avec 
priere de faire parvenir d’urgence la reponse. 
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II. 

ORGANISATION DE LA RIJKSWACHT OU GENDARMERIE FLAMANDE 

Des le 11 decembre 1917, le Conseil de Flaadre votait une motion aux termes de laquelie 
il reclamait une garde qui serait constitute de 500 prisonniers de GSttingen. 

Le 29 decembre, le Conseil de Flandre faisait savoir au Chef de 1’ Administration Civile allc- 
mande que, sous reserve de l’autorisation de l’occupant, il avait decide la formation d’une mihce 
nationale. (Voir I, 4 rae section, n° 9.) 

Le 18 decembre 1917, R. VERHULST, membre du Conseil de Flandre, eemait dans le journal 
«Het Vlaamsche Nieuws » en parlant du camp flamand de Gottingen : «Nous avons la une armee 
flamande a nous, placee sous la here et vigoureuse direction du lieutenant VAN ROSSEM, notre 
grand et fidele ami flamand; sous le commandement des lieutenants LEWYLLIE et J. GARRAY, 
des hommes qu’ecoutent et auquels obeiront 20,000 soldats flamands le jour oil les droits fla- 
mands devront etre ddfendus, les armes & la main, contre un retour du gouvernement 
du Havre declare d§chu par les Flamands » (1). 

Le 29 decembre 1917, le Bureau du Conseil de Flandre examina a son tour la question de 
la creation de l’armee activiste dont les premiers elements devaient se recruter dans la region de 
1’etape. L’affaire cependant n’avanca pas. 

Le 21 mars 1918, BORMS porta la question devant la Hauptkommission oil il reclama la 
creation d’une police secrete et d’une gendarmerie activiste qui pourraient §tre placees 
sous 1’autorite de la police secrete allemande. 

Le comte HARRACH appuya vivement BORMS pour qu’il Mt fait droit a sa demande. 

Le rapport depose par BORMS a la Hauptkommission avait ete presente par lui a la Com- 
mission des Fondes de Pouvoir des le 7 mars 1918 et celle-ci s’etait ralliee a sa maniere de voir. 

L’ Autorite allemande ne crut pas cependant devoir donner suite a la proposition faite par 
BORMS et, le 12 avril, le comte HARRACH annon^ait a la Commission des Fondes de Pouvoir 
que des difficultes fmancieres s’opposaient a 1’organisation d’une gendarmerie flamande. 

BORMS ne perdit point courage cependant et des le 19 avril 1918, il faisait a la Commission 
des Fondes de Pouvoir, un rapport detaille sur l’organisation d’une gendarmerie. 

La question revint devant la Hauptkommission. Le 7 juin 1918, l’Autorite allemande se 
declara theoriquement d’accord avec BORMS sur l’organisation de la gendarmerie flamande 
mais invoqua de grosses difficultes d’ordre pratique pour retarder la realisation de celle-ci. 

Entretemps une vive propagande etait faite dans les camps de prisonniers flamands pour 
le recrutement des futurs membres de la gendarmerie flamande. 

Le 8 fdvrier 1918, le Comit6 flamand de Gdttingen 6crivait au Conseil de Flandre : 
« On doit prfparer et activer la revolution flamande contre les fransquillons et le haut 
clergy. Tous les prisonniers flamands feront partie de la nouvelle armde. Les prisonniers 
esperent principalement en TACK pour voir au plus vite cr6er l’Etat de Flandre. » 

Une declaration d’un nomme A... L..., ecrite le 12 aoflt 1918, du camp de prisonniers de 
Courtrai, indique l’etat d’esprit dans lequel se trouvaient les activistes travailles par la propagande 
du Conseil de Flandre. Il se presents a Anvers pour etre incorpore dans la gendarmerie afin. dit-il 
(c de faire couler le sang des fransquillons avant de mourir ». (Voir VII, l re section, n° 13.) 

Les bagarres, qui eurent lieu a l’occasion de 1’election du Conseil de Flandre et des Conseils 
Provinciaux en janvier et fevrier 1918, furent invoquees pour obtenir la creation de la gendai- 
merie flamande. D’autre yart, la greve des policiers de Bruxelles amena F Autorite allemande a 
envisager plus serieusement Forganisation de cette gendarmerie flamande. (Voirlettre du 1 er juin 
au Legationsrat SCHEFFELMEYER, VII, l re section, n° 1.) 

(1) Th. Heyse : Le Braces de I’Actwisme, p. 24 (voir : Le Flambeau, revce beige des questions politique, 
et litt^ra'rss, 2 e annee, n* 1 11, novembre 1919). 
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C’est dans le but de constituer les effeetifs de la gendarmerie flamande que furent organisees 
les « Vlaamsche Voorwachten » qui, dans le courant de septembre, firent preuve d’une vive activite. 

Devant un mouvement aussi net en faveur de la gendarmerie flamande, le Chef de l’Admi- 
nistration Civile allemande fit savoir aux Fondes de Pouvoir, le 12 septembre 1918, qu’un essai 
de gendarmerie pourrait etre fait dans l’arrondissement de Hasselt. II demandait qu’on 
lui signalat un candidat pour commander le detachement et des sous-ofFiciers competents et stirs, 
alors internes a Gottingen. II fut entendu que les membres de la gendarmerie flamande devraient 
signer une declaration aux termes de laquelle ils s’engageaient k s’abstenir de tout acte qui pourrait 
6tre eonsidSre comme contraire aux intents de l’Empire allemand et de ses allies et a ne pas faire 
usage de ses armes contre cet Empire et ses allies. (14 septembre 1918.) 

Le Legationsrat SCHEFFELMAYER fut specialement charge de l’organisation de cet 
embryon de gendarmerie flamande. VAN ROSSEM, lieutenant auxiliaire a l’armee beige, prisonnier 
en Allemagne, fut propose comme capitaine du detachement de gendarmerie. G. T..., ancien 
lieutenant a la garde civique d’ Anvers, fut propose lieutenant et les sous-officiers B... et P... furent 
proposes comme sous-lieutenants. 

101 candidats etaient presentes au Legationsrat comme gardes. 

En tout, les archives du departement da la « Nationaal Verweer » nous font connaitre que 
248 demandes furent introduites par des candidats desireux de servir dans la nouvelle gendarmerie. 

Une note definitive concernant l’organisation de la Rijkswacht fut faite, dont nous donnons 
ci-dessous le resume. 


NOTES 

OBERKOMMISSION 

1. Insister en vue d’obtenir une reponse definitive a la lettre — posant la question de prin- 
cipe — adressee en date du 14 mars dernier et concernant les mesures de security et les sanctions 
vis-a-vis de l’opposition fransquillonne de ceux qui detiennent le pouvoir et l’autorit6. 

2. Organisation d’un service de detectives. (Direction generate de la Sfirete.) 

1“ bureau : 

Proposition du professeur STANGE, plus particulierement pour les affaires interessant les 
prisonniers de guerre, ainsi que 

2® bureau : 

Un second service du meme genre permettant de suivre de pres les agissements 
des fransquillons et de designer nettement les coupables. 

Et, par consequent, se conformer aussi a nos proces-verbaux et rapports. (Voir n° 1 ci-dessus.) 

3. Liberation de prisonniers de guerre flamands. 

Ne prendre desormais en consideration que les demandes revenues du cachet officiel et 
approuvees par la Defense Nationale. Ceci aussi est absolument necessaire. (C. j. la lettre du pro- 
fesseur STANGE.) 

4. Organisation de la surete. 

A c6te de l’organisation des* deux bureaux de detectives et d’espionnage s’occuper de pres 
de la question brulante de la Garde de surete reguliere. De m&me pour la r£gularisation des 
gardes blanches deja creees et a creer. 

.** 

Une police secrete, comme celle dont BORMS reclame la constitution, fut notamment organisee 
. k Louvain, sous le nom de « Vlaamsch Weermacht » (force de defense flamande). Elle comprenait : 
un inspecteur en chef, deux inspecteurs et douze gardes de service nuit et jour, avec mission 
d’espionner les maisons des «fransquillons», de porter des plis, des ordres, etc. (Ill, 4® section, Lou- 
vain VI, n° 2.) 
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note concernant ^organisation de la rijkswacht. 

L’armement. — Sera fait par 1’ VHemagne avec les armes trouvees dans les magasins 
et prises aux Beiges dans les differents combats. 

Depenses. Pour le premier mois : 170,050 francs. Traitements : Un directeur a 8,800 francs! 

un capitaine-adjudant, 6,000 francs; un sous-lieutenant payeur, 4,800 francs; un officier de ravi- 
taillement, 4,800 francs; un employe, 1,800 francs; un expediteur, 2,000 francs; un capitaine, 
6,000 francs; un sous-lieutenant, 4,000 francs. 

Rapport sur l’ organisation d’une force armee par le D r E. STOCKE. — Une force armee est 
necessaire. Si l’Allemagne n’avait pas ete bien armee et forte, que serait-elle a l’heure actuelle ? 
II faut mettre l’ancien gouvernement devant le fait accompli. Le fait accompli prevaudra et 
demeurera definitif, si l’Etat nouveau reussit a se maintenir. Pour cela, il faut une armee de 
volontaires. II faut faire vite, vu 1’importance car nous ne pourrons pas tenir eternellement notre 
activite et notre personne sous la protection formidable des bai'onnettes allemandes. 

Rapports entre la Rijkswacht et U Autorite allemande. — Lidee que la Belgique redeviendia 
apres la guerre un Etat comme celui de 1830 doit Stre ecartee. Tous ces rapports sont faits en 
prevision d’une victoire allemande. 

Organisation. — Le serment a prater par les membres de la Rijkswacht est lesuivant: « Sur 
mon honneur et conscience, je jure fidelite a la Flandre independante et obeissance aux lois et 
commandements. (Ik zweer trouw op eer en geweten aan het Zelfstandig Vlaanderen en gehoor- 
zaamheid aan de wetten en bevelen.) » 

Solde. — Les hommes toucheront : 1,800 francs pendant la periode d instruction; 2,000 fiancs 
a l’entree'en service effectif. (Suit un tableau des traitements des divers grades.) 

Habillement et armement. — Modele de carte d’identite. La tenue doit se rapprcher le plus 
possible de celle de l’ancienne gendarmerie. La meme chose pour l’armement. L’ancienne distinc- 
tion des grades est supprimee. Les distinctions se porteront au collet. 

Service interieur. — Copie sur les reglements de 1’Armde beige. 

RAPPORTS DE LA RIJKSWACHT AVEC L’AUTORITfi ALLEMANDE (1). 

1. Quoique la Rijkswacht soit une institution flamande, elle entretient des rapports avec 
1’ Autorite allemande pour la raison que celle-ci gouverne le pays en vertu de sa victoire et confor- 
mement aux traites internationaux. 

2. En consequence le « garde » fait une declaration de loyaute vis-a-vis de 1’ Autorite occupante, 
lors de son entree en service. 

3. Cette declaration est conq.ue comme suit ; 

« Le soussigne promet solennellement qu’il ne fera jamais usage de ses armes ni contre l’Empire 
d’Allemagne ni contre ses allies; il fait cette promesse en toute liberty. » 

4. Les promesses signees sont conservees par 1’Autorite allemande. 

5. La rupture de cette promesse est punie de la deportation et d’une peine de vingtansd arrets. 

6. V officier qui rompt sa promesse comparait devant le Conseil de guerre. Il peut etre condamne 

a dtre fusille. _ . 

7. L’ Autorite allemande agit, pour tout ce qui concerne le service, avec 1 Etat-Major de ia 
Rijkswacht ou, dans les provinces, avec le Commandant de la province. 


(1) Photographic en Annexe. 
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8. Le Commandant de la province renseigne l’Etat-Major sur tous les echanges de vues avec 
l'Autorite allemande. 

9. La Rijkswacht peut gtre requisitionnee par les officiers de l’armee oceupante, pour le maiu- 
tien de l’ordre public. 

Dans ce cas, l’officier qui donne l’ordre de requisition s’abstiendra de prendre le commandement 
dji detachement fourni. 

10. Le principe que la Rijkswacht est instruite et commandee par ses propres officiers, sera 
toujours applique. 

11. La langue du commandement est naturellement le neerlandais. 

12. La Rijkswacht ne peut etre requisitionnee ni pour participer a dcs fails de guerre, ni pour 
garder des prisonniers, ni pour veiller sur les voies de chemin de fer. Neanmoins, toute infraction 
aux ordonnances allemandes sera reprimee par elle, a moins que l’Autorite allemande en decide 
autrement. 

13. Les membres de la Rijkswai lit saluent les Allemands de mgme grade. Les officiers de la 
Rijkswacht sont salues par les soldats allemands. 

14. Dans ks reunions, les officiers allemands de mg me garderont la preeminence, a 
titre de politesse; en effet ces autorites, en raison de leurs rapports gtroits avec l’Admi- 
nistration flamande, sont traites en Flandre comme des hotes. 

15. L’officier allemand qui a a &e plaindre de la conduite d’un membre de la Rijkswacht, 
demandera a celui-ci sa carte d’identite. Cette carte doit etre remise. Elle est envoyee au Comman- 
dant de la province avec la plainte motivee. La plainte sera toujours suivie. 



CHAPITRE V. 


La Tentative de conquete 
des Administrations communales 


En seance du 15 avril 1917, le Conseil de Flandre demande que des mesures soient prises contre 
le College echevmal de Bruxelles. 

Quelques mois plus tard, BRULEZ emet le voeu que l’autonte allemande dissolve les Conseils 
communaux du Grand-Bruxelles et en fasse des administrations allemandes. De cette facon, on 
ne devra pas craindre que les employes quittent leur service, ce qui arriverait si on donnait le 
pouvoir aux activistes eux-memes. (Conseil de Flandre, 17 septembre 1917.) 

TACK dit que LOQUET a propose de prendre les hotels de ville d‘assaut. 

En seance du 27 octobre 1917, le Conseil de Flandre prevoit la greve des services communaux. 
DE DECKER demande un bourgmestre allemand. VERHEES dit que la police sera mise 
sous la direction allemande. MEERT voudrait des bourgmestres et des conseillers alle- 
mands : 

« Pourquoi, dit-il, craindrions-nous de prendre semblables mesures, si les employes communaux 
du Grand-Bruxelles n’hesitent pas a se mettre en greve ? Pourquoi hesiterions-nous, nous autres, 
a les remplacer par des Allemands qui ont de Y experience et qui savent ce qui doit 6tre fait... 
Mon idee a toujours ete que nous ne devons pas avoir peur d’avoir recours aux Allemands pour 
retirer d’eux tout ce que nous pouvons en retirer ! Je suis convaincu que si nous devons prendre 
nous-memes en mains la flamandisation du Grand-Bruxelles(l) avec nos forces limitees, 


(1) Nous crovons interessant de donner ici les resultats de la ^Lalfsliqu^ linguistique pour la population 
de P agglomeration bruxelloise. (Rapport etabli en 1920, par M. M. Vauthier alors Secretaire communal 
de Bruxelles, depuis Ministre de ITnteneur et Ministre des Sciences et des Arts) : 

POUR BRUXELLES-VILLE. 


II y avait en 1910 

17.14 p. c. d’habitants parlant exclusivement le flamand; 
52 p. c. d’habitants parlant les deux Iangues; 

30.22 p. c. d’habitants ne parlant que le fran^ais; 


En 1920, le nombre des habitants ne parlant que le flamand etait lomb£ k 8.47 p. c. 

Le nombre des bilingues s’etait accru iusqu’a 57.15 p. c. et le nombre des habitants ne parlant que 
le francais avait passe a 31.36 p. c. 

Dans les communes de Fagglomeration bruxelloise, qui presentent le caractere flamand le plus accentue 
nous trouvons partout une augmentation considerable de la pioporlion des bilingues et une diminution 
rapide du nombre des habitants ne parlant que le flamand. 

C’est ainsi, qu’entre 1910 et 1920, le nombre des unilingues flamands passe 

Anderlecht ...I de 52.68 k 21,05 p. c. 

Jette de 55.21 k 46.08 p. c. 

Koekelberg.. de 47.12 k 37.13 p. c. 

Laeken de 38.17 k 21.16 p. c. 

Molenbeek de 35 . 83 a 28 .20 p. c. 

Uccle de 35.14 k 20.85 p. e. 
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jamais nous n’en viendrons a bout ! Si nous faisions appel aux Allemands , an contraire, 
nous pourrions facilement r£aliser notre tile he, parce que les dirigeants actuels des communes 
du Grand-Bruxeiles abandonneraient immediatement dans ce cas leur mandat. Si nous pouvions 
arriver a une pareilie situation, je vivrais les heures les plus heureuses, qu’il pourrait 
m’etre donn6 de vivre au cours de cette guerre. » 

HALSBAND estime qu’il faut emprisonner les fonctionnaires qui refuseraient le service. 
TACK dit qu’on ne pent pas emprisonner d’un coup neuf cents personnes 1 

DE CNEUDT voudrait que Ton fasse appel pour Fadministration des villes a des Hol- 
landais , m§me pour les plus hautes functions. (27 octobre 1917, Conseil de Flandre.) 

Une discussion a lieu sur le point de savoir comment les activistes pourraient se rendre maitres 
des Conseils communaux dans tons les villages. 

Le Bureau du Conseil dc Flandre et les Allemands ne sont pas d’accord sur la i'acon de flaman- 
diser les administrations communales. 


Watermael 

■\Yolu\ve-Saint-Etienne . 
\Volu\ve-Saint-Lambert . 
Woluwe-Saint-Pierre . . . 


de 32.74 a 20 p. c. 
de 85.61 k 73.94 p. c. 
de 45.53 a 31.26 p. c. 
de 53.21 k 31.78 p. c. 


Pour Ven.sem.ble de V agglomeration bruxelioise , nous trouvons : 

Unilingues 1’lamands 1910 23.91 p. c. 

jt, fiamands 1920 15.87 p. c. 

i « 1910 45.44 p. c. 

IS . * 1920 50.28 p. c. 

! • frangais 1910 30.64 p. c. 

Unilingues francais 1920 . 33.84 p. c. 

Les memes constatations peuvent etre faites pour Farrondissement de Bruxelles, pour lequel nous 
trouvons : 


Urubngin => Uamands 

( r il.ruje* fiamands 



li'in^iu- 

Unilinsue* francais 

Ur.ilmgi'C^ francais 

Pour V ensemble de la province de Brabant 

Unilingues fiamands 

Unilingues fiamands 

Bilmgues 

Bilmgiics 

Unilingues lran^ais 

Unilingues francais 


. .1910 40.41 p. c. 

. 1920 . 33.56 p. c. 

.1910 . 36.41 p. c. 

..1920 40.83 p. c. 

. .1910 . 23.17 p. c. 

1920 25.60 p. c. 

. .1910 43.10 p. c. 

. 1920 38.49 p. c. 

..1910 28.57 p. c. 

. 1920 31.75 p. c. 

. .1910 28.32 p. c. 

. 1920 . 29.75 p. c. 


Ce mouvement d-~ r 1 ■» 7 a connaissance de la langue francaise n’est pas exeeptionnel aux 

annees 1910 k 1920. l*.„ r \U\\ il nous suffira d'indiquer le mouvement des langues dans la ville 

de Bruxelles, de 1880 k 1920. 


Ville de Bruxelles * 


Unilingues fiamands 1880 38.91 p c. 

— 1890 23.31 p c. 

— 1900 20.82 p c. 

— 1910 17,14 p c. 

— 1920 8.47 p c. 

Bilmgues 1880 . 33.12 p. c. 

— 1890 54.66 p c. 

— 1900 52.92 p. c. 

— 1910 52.62 p. c. 

1920 ' 57.15 p. c. 

18S0 27.95 p. c. 

1890 22.01 p. c. 

1900 26.25 p. c. 

1910 30.22 p. c. 

1920 24.36 p. c. 


Unilingues francais 



VERHEES a fait part an Chef de 1’ Administration allemande de la possibility de greve des 
Administrations communales de Bruxelles. II fan l s’y preparer. 

Les Allemands proposent de nommer un « Oberburgmeister » allemand. VERHEES y est 
oppose. II faut une administration flamande; la police seule peul £tre allemande. DE DECKER 
admettrait un bourgmestre allemand. 

VERHEES voudrait que 1’on ait recours aux prisonniers de Gottingen, 

La Commission est d’accord pour admettre un commissaire allemand si les Allemands le desirent. 
(Bureau Conseil de Flandre, 13 octobre 1917.) 

Neanmoins l’idee de flamandisation des Conseils communaux gagne du terrain. L’Adminis- 
tration allemande elabore un projet; 1’Administration civile du Brabant et SCHAIBLE ont a ce 
sujet de tres interessants echanges de vues. Le 23 octobre 1917, une serie d’objeetions sont soumises 
au Conseil de Flandre. 

A cette seance, SCHAIBLE transmet une lettre du 7 octobre 1917 du president de 
1’Administration civile du Brabant qui ecrit, qu’en principe il est pret a flamandiser Bruxelles 
mais que la flamandisation de l’Administration ne se concoit que si le Conseil communal iui-meme 
est flamandise. Or, il lui parait douteux que les activistes puissent faire obtenir la majorite des 
sieges dans les Conseils communaux du Grand-Bruxelles par des Flamands. Pour 1’Administration 
on pourrait remplacer les Wallons par des Flamands. 

Il ne peut admettre un systeme qui consisterait a rcmplaccr les conseillers communaux elus 
par des conseillers communaux nommes, car il pourrait s’ensuivre de serieux conflits. D’autre 
part y a-t-il un personnel flamand suffisant pour 1’Administration ? 

Le Conseil de Flandre voudrait maintemr par la contrainte les fonctionnaires 4 leurs places, 
mais peut-on flamandiser au moyen de fonctionnaires wallons ? Et s’il ne s’agit pas de Wallons 
comment se fait-il que des Flamands doivent 6tre contraints des’associer aumouvement flamand? 

L’ element, non flamand a Bruxelles joue un tres grand role, on ne peut done le laisser en dehors 
du domaine de 1’ administration communale. (Voir VIII, 2 e Section, n° 3.) 

A cette lettre, le Conseil de Flandre repondit : 

Il ne faut pas seulement flamandiser l’administration mais aussi le College des Echevins. 
Il n’est pas question d’eleetions. La grande majorite de la population de Bruxelles est flamande 
mais les circonstances sont telles qu’une situation saine en Flandre ne peut dtre retablie que par la 
force. 11 en est ainsi, non seulement a Bruxelles mais dans d’autres grandes villes de Flandre et mime 
dans de pelites communes. 

C’est pourquoi la Commission de la Justice est chargee d’elaborer un projet modifiant la loi 
communale et administrative des Colleges et Conseils communaux nommes suivant la loi beige. 

Suivant le nouveau projet, les bourgmestres et echevins seraient nommes par le Gouverneur 
allemand en Belgique. Le College echevinal et le Conseil communal de Bruxelles qui, par 
leur enseignement franfais, cherchenta extirper le flamand de Bruxelles doivent imme- 
diatement etre dissous. 

Le Conseil communal n’ayant guere d’attributions administratives mais seulement politiques, 
sa disparilion serait 4 l’avantage de la commune. 

Pour preparer la reforme de la loi communale, le Gouverneur allemand doit immediatement : 

1° Exiger la Iiste complete : a) de tous les fonctionnaires, employes et ouvriers communaux; 
b) de tous les conseillers communaux; 

2° Promulguer Fordonnance (dont le projet est donne ci-dessous) dont les principes sont tir6s 
des articles 358bis, 458ter, 35Squater du Code penal neerlandais et des articles 233 et 234 du Code 
penal beige. 
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PROJET D’ORDONNANCE. 

Article premier. — Tout fonctionnaire qui demissionnera on refusera d’assumer son service, 
sera puni d’une peine d’emprisonnement de et d’une amende de ... 

Art. 2. — Si deux ou plusieurs personnes se rendent coupables ensemble de ce delit, elles 
seront punies d’une peine d’emprisonnement de et d’une amende de 

Art. 3. — Le Conseil de Flandre refuse toute collaboration avec les employes ou echevins 
wallons. Pas de parite pour les langues, Bruxelles etant une ville exclusivement flamande. Si 
cette parite etait admise on en reviendrait au miserable bilinguisme beige et toute la politique 
allemande en Flandre serait un complet echec Le Conseil de Flandre exige la flamandisation 
complete du College echevinal et la dissolution du Conseil communal; il compte pour cola sur 
la collaboration de i’autonle allemande. 

Le Bourgmestre doit etre flamand. Nous admettons cependant que la police soit sous l’autorite 
d'un prefel de police allemand . 

Si une greve se produisaiL il faudrait pouvoir militariser le service d’eclairage, eau, gaz, impflts 
et transports funebres. 

On peut prendre exemple a ce sujet sur la ville de Gaud. 

Nous esperons que rautorite allemande executera a fond cette flamandisation car, si Bruxelles 
devait rester francais, toute notre politique et aussi la politique allemande seraicnt completement 
tuees. 


NOTE SUR LA TRANSFORMATION DES BOURGMESTRES EN FONCTIONNAIRES 

L’ execution dc la plupart des lois en Belgique est confiee aux bourgmestres qui sont dependants 
de leurs clecteurs. 

Aussi, souvent la police est-elle incapable et impuissante; il faut changer cela. 

Projet : 

Il faut faire des bourgmestres des fonctionnaires (comme en Hollande; ou leur enlever tons 
pouvoirs de police et transmettre eeux-ci a un pouvoir independant sous la direction de l’Etat. 

L'Etat doit nommer un ou plusieurs commissaires de police responsables par canton. Ils 
recevront un bon traitement et apres quelques annees seront changes de commune. 

Sous leur autorite il faut conslituer un corps d’agents de police et de gar des-champe Ires 
capables. 

Les commissaires de police seront charges de veiller a l’execution des lois. (Voir VIII, n° 25.) 

* 

* * 

Mais les Allemands redoutent la greve : KR.ANZBUHLER, a P Administration Civile alle- 
mande (8 novembre 1917), estime que taut que les echevins actuels resteront en fonctions, le per- 
sonnel ne fera pas greve. 

BRYS est appele aupres du Chef de TAdministration Civile allemande qui desire savoir si 
le Conseil de Flandre est pr£t a reprendre 1’ Administration communale du Grand-Bruxelles. Le 
Chef de l’Administration Civile serait pret a la lui ceder, tout en se reservant la police. 

Le Conseil de Flandre ne prend aucune decision et se perd en discussions. (Seance du 
10 novembre 1917.) 



SOI 


MEERT se plaint de ce quo les Communes font disparaitre leurs arcin’' cs. 

JOSSON repond que l’autorxte allemande en est avertie. 

VAN DEN EYNDE dit que la commune d’lxeiles a vide sa caisse. 

MEERT demande le retour de 2,000 pnsonniers flamands de Gottingen pour assurer les services 
communaux 

VERHEES. — Cela a ete demande a Berlin qui a promis le retour d une partie de ces 
prisonniers. 

RUDELSHEIM demande de faire occuper militairement les Maisons communales. 

Le 29 novembre 1917, KRANZBUHLER, president de 1’ Administration Civile du Brabant, 
demande au Bureau du Conseil de Flandre la designation d’un Commissaire pour le Grand-Bruxelles 
et annonce qu’il nommera un « Oberburgmeister ». 

La derniere pierre d’achoppement est la crainte de disorganisation. BORMS insiste done pour 
que le Conseil de Flandre fournisse une liste de fonctionnaires prets a administrer Bruxe es (seance 
du Bureau du Conseil de Flandre du 29 novembre 1917). La penurie de candidate est telle que 1 on 
doit toujours en revenir a l’idie de faire venir des prisonniers (500) de Gottingen. (Bureau du Conseil, 
11 decembre 1917.) 

Le Bureau du Conseil de Flandre propose de nommer des Commissaires d’Etat pour le Grand- 
Bruxelles. 

L’ autorite allemande desire recevoir la liste des employes flamands des administrations com- 
munales. (Fondes de Pouvoir, 31 janvier 1918.) 

A ce moment, le Conseil communal de Gand vote un ordre du jour riprouvant les 
activistes Les Fondes de Pouvoir (31 janvier 1918) estiment qu’il faut faire appel a 1 au- 
torite allemande pour en empicher la publication car aussi tdt tous les Conseil s communaux 
feraient de meme. Toutefois, tous les Fondes de Pouvoir ne partagent pas cet a\is . certa 
lament q”ilTeut ttre bo^ que les Conseils communaux des grandes vines protestent 
Conseil de Flandre? de cel.e faqon existerait un pretexte pour les desmuer 
(Fondis de Pouvoir, seance du 7 fevrier 1918.) 

Les Fondes de Pouvoir insistent pour la destitution du College echevinal de Gand 
L * autorite allemande a Gand n’y est pas favorable. (Hauptkommission et Commission des Fondes 
de Pouvoir, 14 fevrier 1918.) SCHAIBLE promet d’intervenir mats il est toujours ^ ) 

meme preoccupation : la crainte de la greve des fonctionnaires. - . . - ■ n. 21 mars 191 .) 

SCHAIBLE annonce que la flamandisation de l’admimstration de Gaud est imminente 
BORMS insiste pour la flamandisation du College d’Anvers. (Hanoi W msvon. 21 mars 

La question de la flamandisation des Administrations 
r on seil de Flandre cree une section nouvelle : la SECTION DES COMMIT Alixfi-b u aai. 
Stte SecSon ne peut Stre conferee comme inddpondant. mais comme une 
Commission des Fondes de Pouvoir. (Fondes de Pouvoir, 4 avril 1918.) Les Fondes de Pouvoir 
se mefient de cette Section; ils prefereraient que les Allemands s’occupent seals de admims ra- 
tion du Grand-Bruxelles. (BRULEZ et MEERT, Fondes de Pouvoir, 4 avnl 1918.) 

I a SECTION DES RIJKSCOMMISSARISSEN tient sa premiere stance le 30 mars 1918 
(1, l- S., no 25),* au cours de laqudle la 

Deuemipmpnt PautoritS allemande annonce la destitution du Bourgmestre de Gand, 

BRAUNe.de Tux ; L “ZrTme s «reERAUNet rdchevlnDSWEEHTson.^portSs; 

les autres echevins ont refuse de continuer a assumer leurs fonctions. Le Bourgmestre est remplac 
par un Allemand, ie D r KUNZER, second bourgmestre de la ville de POSEN; les echevins 
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par des Flamands connus : ils porteront le titre de « Schepenen-Rijkskommissarissen » (Echevins- 
Commissaires) (Section des Rijkskommissarissen, 6 avnl 1918) .Leurs traitements seront fixes par 
le President allemand de l’Administration provinciate. (Section des Rijkskommissarissen, 17 avril 
1918.) 

Sont nommes 6chevins de Gand : 

HUYBRECHTS, membre du Gouwraad de la Flandre Orientale, pour les Finances; FOR- 
NIER, membre du Conseil de Flandre, pour les Travaux publics; J. WANNYN, membre du 
Conseil de Flandre, pour l’lnstruction; PLANQUAERT, membre du Conseil de Flandre, pour 
le Contentieux et les Arts; VAN DER SPURT, etudiant, pour 1’etat civil. 

Pour cette importante decision, les Fondes de Pouvoir n’ont pas ete consultes. Ils s’en plaignent 
(Fondes de Pouvoir, 4 avril 1918) et TACK porte leur plainte a la Hauptkommission (4 avril 1918) 
oil HARRACH repond : « C’est le regime des etapes. » 

En ce qui concerne la flamandisation de 1’administration de Bruxelles, BRYS est consulte 
paries Allemands (Fondes de Pouvoir, 20 avril 1918); il fait part aux Fondes de Pouvoir de l’avis 
des Allemands; ceux-ci sont partisans d’une centralisation sous la direction d’un Bourgmestre 
allemand. 

En revanche, SCHAIBLE ne croit pas pouvoir donner suite a la demande de MEERT tendant 
h flamandiser l’administration communale d’ An vers; il craint que cela ne compromette le credit 
de la ville (Hauptkommission, 19 avril 1918). A cela, HEYNDERICKX repond quel’on n’a qu’a 
obliger le Credit Communal a prteer son concours. SCHAIBLE annonce qu’on etudie la question 
de mettre le Credit Communal sous sequestre (dwangbeheer). 

Les Fondes de Pouvoir insistent cependant pour que 1’ administration communale d’Anvers 
soit flamandisee. Les fransquillons sont les maitres a Anvers, c’est ce qui a produit l’echec de la 
consultation populaire du 3 fevrier. Il faut flamandiser l’administration, et des candidats sont 
proposes par DE KEERSMAECKER pour les postes de bourgmestre et d’echevins (Fondte de 
Pouvoir, 16 mai 1918). 

L’administration flamande devrait fitre inauguree a Anvers a 1’occasion du 11 juillet. (Fondes 
de Pouvoir, 28 juin 1918.) 

Le Vlaamsche Gouwbond de Louvain demande la flamandisation de 1’admimstration de 
Louvain. (Fondes de Pouvoir, 4 juillet 1918.) Ici aussi les candidats sont prtts, le bourgmestre 
serait le D r KREUTER (Allemand). 

MEERT indique quels sont les candidats de KREUTER pour Louvain. 

Le Conseil de Flandre ne partage pas toujours l’avis des Fondes de Pouvoir. Ceux-ci, par 
exemple, sont d’accord avec les Allemands sur la centralisation du Grand-Bruxelles. Le Conseil 
de Flandre y est oppose : la Commission de l’lnterieur (18 aoiit 1918) est d’avis que cette centrali- 
sation formerait un bloc trop puissant contre les activistes. 

C’est naturellement le pro jet allemand qui sera realise. 

SPINCEMAILLE est charge de faire un projet d’organisation de l’administration 
du Grand-Bruxelles. Ce projet est adopts par la Commission de I’Intteieur, le 8 septem- 
bre 1918 . Elle se rallie ainsi a la centralisation du Grand-Bruxelles. 

PROJET D’ORGANISATION DE L’ADMINISTRATION DU GRAND-BRUXELLES, 

PRfiSENTfi PAR SPINCEMAILLE ET ADOPTS PAR LA COMMISSION DE L’lNTERIEUR 

/ 

Les treize communes de Bruxelles, Anderlecht, Ixelles, Etterbeek, Koekelberg, Laeken, 
Schaerbeek, Saint-Gilles, Molenbeek, Saint-Josse, Jette, Uccle, Forest sont reunies sous 1’ appella- 
tion Grand-Bruxelles. 

Les bourgmestres de toutes ces communes sont destitute, les Colleges communaux et eehe- 
vjnaux sont dissous. 



V administration est confiee a un Bourgmestre, un College Echevinal de sept membres (v 
compris le Bourgmestre). douze Commissaires Bourgmestres, un Conseil des Comniissaires. 

Le Bourgmestre est nomme par le Gouverneur General. II peut deleguer ses pouvoirs partielle- 
ment et sous sa responsabilite a un echevin ou a un commissaire. Les echevins sonfc nommes par 
le Gouverneur General; leur college a provisoirement les attributions du Conseil communal. 

Dans chacune des circonscriptions : Anderlecht, etc... (anciennes communes), est installe 
un delegue du College echevinal qui porte le titre de : Bourgmestre-Commissaire. Ces commissaires 
sont nommes par le Gouverneur General sur une double liste de candidats presen tes par le College 
Echevinal. Ces commissaires sont chefs de la police de la circonscription pour autant que ce pou- 
voir leur soit confere par le Bourgmestre; ils sont chefs du personnel de 1’Administration et peuvent 
sieger comme officiers de l’Etat Civil. 

Le Conseil des commissaires forme par les commissaires et le College echevinal remplace le 
Conseil communal; il n’est qu’un organe consultatif. 

II y a un secretaire du Grand-Bruxelles; a c6te de ehaque Commissaire, il y a egalement un 
secretaire. 

Il y a un receveur communal en chef pour le Grand-Bruxelles et un receveur a c6te de ehaque 
Commissaire. * 

Un commissaire de police en chef est superpose aux commissaires existants. 

Une reforme de la police sera faite. 

Le personnel administratif reste provisoirement en fonctions, le College echevinal decidera 
dans l’annee quels fonctionnaires seront mis au traitement d’attente (1/2 a 3/4 du traitement). 

Les fonctionnaires, employes, ouvriers qui entraveraient les services communaux par greve 
ou demission, ainsi que tous ceux qui les y auraient pousses ou aides, seront punis de deux mois 
a quatre ans de prison et d’une amende de 1,000 a 10,000 francs. En cas de recidive, la peine serait 
double. En outre ils seront prives du droit d’occuper dans l’avenir toute fonction publique. 




L’OEuvre de Flamandisation 




I. 


FLAMANDISATION DE L’ENSEIGNEMENT. 

Le Conseil de Flandre, la Commission des Fondes de Pouvoir et la Commission des Sciences 
et des Arts se sont occupes avant toute chose, de la flamandisation de Fenseignement officiel 
et libre a ses divers degres. 

Ces discussions ont ete portees devant la Oberkommission et devant ia Hauptkommission. 
II serait trop long de donner le detail de toutes les discussions qui eurent lieu a ce sujet. Nous 
nous bornerons done a resumer, pour chaque degre de Fenseignement, les propositions qui furent 
faites et les decisions qui furent prises. 

JARDINS D’ENFANTS 


Seance du 8 mars 1917. 

A la Commission de l’Enseignement du Conseil de Flandre, HALLER von ZIEGESAR 
signale l’importance des iardins d’enfants pour la question des langues. C’est la que Fenfant se 
forme a ce sujet. 

Seance du 17 novembre 1917. 

Le Conseil de Flandre demande a l’autorite allemande de flamandiser les jardins d’enfants. 

Discussion du projet de loi elabore de commun accord entre Fautorite allemande et les 
delegues du Conseil de Flandre. 

Seance du 18 avril 1918. 

La Commission demande qu’il soit fait defense d’ouvrir ou de maintenir des jardins d’enfants 
n’ayant pas le neerlandais comme langue vehiculaire. 

Seance du 4 juillet 1918. 

LIBBRECHT, president de la Commission, demande que la fr£quentation des jardins d’enfants 
soit obligatoire de 5 a 7 ans. 
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Seance du 26 mars 1918. 

DE DECKER expose au Conseil de Flandre 1’ economic definitive du projet : 

La langue vehiculaire des jardins d’enfants est obligatoirement le neerlandais; pour le Grand- 
Bruxelles, & titre de mesure transitoire, il sera permis jusqu’au l er septembre 1924, aux enfants 
ne connaissant pas le flamand et qui y seront autorises par le Chef de 1’Administration Civile 
allemande, de frequenter des sections fran$aises annexees aux jardins d’enfants. Posterieurement 
au 1“ septembre 1924, tous les jardins d’enfants de 1’agglomeration bruxelloise devront etre 
flamandises. 

Seance du 24 avril 1918. 

La grande association activiste « Jong Ylaanderen » '{Jeunes Flandre), en son Congres de 
Bruxelles, exige la flamandisation immediate des jardins d’enfants du Grand-Bruxelles. 

Le Conseil de Flandre ayant trouve le projet de loi du 26 mars 1918 trop modere, ce projet 
discute pendant des mois avec 1’autorite allemande, ne fut finalement pas public. 


ENSEIGNEMENT PRIMAIRE. 

Seance du 15 fevrier 1917 de la commission de l’Enseignement. 

Proposition DE CNEUDT : La langue maternelle de l’enfant est determinee par son origine. 

Seance du 25 fevrier 1917. 

LIBBRECHT estime que le prmcipe de l’origine adopts pour etablir la langue vdhiculaire 
constitue un acte de violence. 

II estime, en consequence, qu’il ne faut pas l’inserer dans la loi, mais dans une lettre d’aceom- 
pagnement etablie par le Conseil de Flandre pour l’autorite allemande. (Admis.) 

Seance du 10 juin 1917. 

Commission. L’article 20 (1) doit etre modifie sur la ba s e de la territoriality. Pour Bruxelles, 
la declaration des parents restera en vigueur, mais pour l’examen de la sincerity de la declaration, 
on devra s’en rapporter a l’origine de l’enfant. 

LIBBRECHT propose : L’article 20 est applicable mSme aux ecoies non subsidises. Le 
diplome primaire (a etablir) sera delivre seulement aux enfants qui ont suivi les cours en langue 
flamande. 

Seuls, peuvent enseigner ceux qui ont suivi les cours normaux en flamand. 

Au cours de nombreuses seances la Commission discute le projet de loi du 23 aout 1918. 

Ce projet prevoit que . 

L’enseignement primaire, aux quatre degres, est entierement Hainan dise. 

L’article 20 est remplace par la disposition : « Dans toutes les ecoies communales, adoptees 
ou adoptables, tout l’enseignement se donne en neerlandais. Dans l’agglomeration bruxelloise, 
on pourra, provisoirement, jusqu’au 1“ septembre 1924, maintenir des sections de langue vehi- 
culaire francaise pour les enfants dont il est demo litre qu’ils sont incapables de suivre les cours 
en flamand; ils devront, pour y £tre admis, etre porteurs d’une autorisation speciale du Ministere 
des Sciences et des Arts. » 


(1) L’article 20 de la loi organique de l’enseignement primaire, vis 6 ici, est ainsi concu : 

* Dans toutes les Ecoies communales, adoptees ou adoptables, la langue maternelle des enfants est 
la langue vehiculaire aux divers degres de l’enseignement. La langue maternelle ou usuelle est determinee par 
la declaration du chef de famille. Si le chef d’ecole Juge que 1’enfant n’est pas apte a suivre, avec fruit, les 
cours dans la langue designee par le chef de famille, un recours est ouvert & ce dernier aupres de l’inspec- 
• tdon. » 



— SOT — 


Seance du 19 avril 1918. 

H. MEERT demande quo. dans le Grand-Bruxelles, et pendant une periode transitoire, les 
enfants ne soient admis dans les sections wallonnes que par arr&te mimsteriel. 

Seance du 25 avril 1918 

Mais il ne vent pas qu’on dise qu’il n’y aura plus d’ecoles fran<jaises aprds 1921, afin de ne 
pas effrayer et de ne pas depeupler l’enseignement officiel. 

ENSEIGNEMENT LIBRE PRIMAIRE. 

Seance du 15 mars 1917. 

Commission: BORMS:Nous devons soumettre l’enseignement libre aux obligations linguis- 
tiques. Si l’on ne peut le soumettre legalement a 1’article 20, il faut le faire en violant la loi. 

Seance du 4 mars 1918. 

Commission: Les membres catholiques du Conseil de Flandre sont unanimes k demander 
l’application des obligations linguistiques a 1’enseignement libre. 

Aucun subside ne sera accorde aux ecoles n’ayant pas le neerlandais comme langue vehiculaire, 
m£me dans le Grand-Bruxelles et pendant la periode transitoire. 

L’autorite allemande voulait ne pas soumettre l’enseignement libre aux obligations linguis- 
tiques, disant qu’il se flamandiserait automatiquent par le fait que l’on exigerait des diplomes 
d’etudes flamandes pour toutes fonctions officielles ou publiques. (Voir stance du Conseil de Flandre, 
du 17 novembre 1917.) 

Elle Unit neanmoins par ceder et le projet de loi du 23 aout 1918 prononce la flamandisation 
complete de toutes les ecoles libres subsidises. 

SECONDE LANGUE. 

Seance du 22 decembre 1917. 

Commission: Pour des raisons nationales et pedagogiques, la Commission est unanime k 
demander la suppression de l’enseignement de la seconde langue dans l’enseignement primaire. 

Seance du 9 fevrier 1918. 

La seconde langue de l’enseignement devrait etre l’allemand. 

Seance du 28 mars 1918. 

« Jong Vlaanderen » ecrit au Conseil de Flandre pour demander qu’il soit fait defense d’en- 
seigner la seconde langue avant la sixieme annSe d’etudes. 

Le projet de loi du 26 mars 1918 fixe que 1’enseignement de la seconde langue ne peut com- 
mencer qu’au quatrieme degre et seulement pendant trois heures par semaine en septieme annSe 
et deux heures par semaine en huitieme an nee d’etudes. Dans les sections preparatoires des Ecoles 
moyennes, il n’est pas permis d’enseigner la seconde langue. 

La seconde langue sera le frangais on I’allemand. 

Au cours de la discussion de ce projet, il est bien specifie par la Commission que le frangais, 
dans l’enseignement, doit devenir une langue etrangere. 

POLICE LINGUISTIQUE. 

Seance du 15 fevrier 1917. 

Commission: DE CNEUDT se fait nommer Ministerial Kommissar pour l’applieation de 
1’ article 20, mdme dans les ecoles libres du Grand-Bruxelles. 

Le General Referent TRIMBORN, doutant de la legalite de sa mission, la suspend apres 
une visite a 1’ecole de Watermael. 
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Seance du 23 mai 1917. 

Commission : Joseph AERTS (ancien instituteur, Molenbeek), propose d’etablir une police 
linguistique permanente pour les ecoles, avec droit de dresser proces-verbal. Les sanctions prevues 
seraient : 

5,000 a 20,000 francs d’amende par infraction pour la commune; 

500 a 2,000 francs pour l’echevin. 

Si une ecole libre refuse de se soumettre a la censure de cette police, confiscation de ses 
locaux et de son mobiher. 

Seance du 17 novembre 1917. 

An Conseil de Flandre : VAN DEN EYNDE propose comme sanction contre les chefs 
d’ecoles libres qui n’appliqueraient pas l'obligation linguistique : 5 ans de prison et 1 million 
d’amende (sic). 

Le Conseil de Flandre adopte unc motion reclamant des sanctions, en termes generaux. 

Seance du 13 decembre 1917. 

La Commission de surveillance des ecoles propose le retrait des subsides pour douze ecoles. 

Seance du 29 decembre 1917. 

Le Conseil dc Flandre vole une motion demandant la fermeture d’office de toutes les ecoles 
libres ou officielles ne se soumeltant pas a la flamandisation. 

Cetle motion est envoyee au Chef de 1’Adininistration Civile allemande. 

ENSEIGNEMENT NORMAL. 

Seance du 16 avril 1917. 

Commission: «Jong Vlaanderen >j demandc a la Commission de supprimer les ecoles normalcs 
franpaises ou bilingues en Flandre. 

Seance du 10 juin 1917. 

Ne pourront enseignei en Flandre que les porteurs de diplomes des ecoles normales flamandes. 

Seance du l 0r juin 1917. 

DE DECKER annonce a la Commission que 1’aulorite allemande est d’ accord pour supprimer 
la section wallorme de l’Ecole normale de Tirlemont. (Ce qui ne put etre realise grace a l’energie 
de son directeur.) 

Seance du 20 decembre 1917. 

L’Ecole normale francaise de la rue Berkendael, a Bruxelles, est supprimee. 

Le projet de loi du 26 mars 1918 prevoit que l’obtention des subsides et le droit de delivrer 
des diplomes legaux pour les ecoles normales provinciates, communales ou libres, sont subordonnes 
4 l’emploi du neerlandais comme langue vdhiculaire et a 1'acceptation du controle de l’Etat. 

ENSEIGNEMENT MOYEN. 

Seance du 31 juillet 1917. 

Sur proposition de BORMS, le Conseil de Flandre vote a l’unanimite une motion demandant 
la flamandisation radicale de Fenseignement moyen pour 1917-1918 et la suppression des sections 
fran^aises dans les athenees, y compris ceux de 1’ agglomeration bruxelloise. 
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Seance du 26 mars 1918. 

Proiet de loi sur I’enseignement moyen : La langue vehiculaire de l’enseignement moyen 
est le flamand. Dans le Grand-Bruxelles, le francais pourra etre 3a langue vehiculaire. pour les 
enfanls ne connaissant pas le llamand et sur avis conforme du Chef de 1’ Administration civile 
allemande, mais seulement jusqu'au l er septembre 1925. 

Dans sa seance du 25 avril 1918, la Commission de l’Enseignement du Conseil de Mandre 
declare ne pouvoir se rallier a un pro jet qui ne comporte pas la flamandisation rauicale de 
l’enseignement moyen, officiel et libre, et principalement dans les ecoles de filles. MEEK F signale 
que si la loi ne flamandise pas l’enseignement moyen libre — ce que 1 autorite allemande s es~ 
touiours refusee a faire — elle ne doit pas declarer explicitement qu ll nv aura plus decoles 
moyennes officielles francaises a partir de 1926; ce serait depeupler les ecoles officielles. 

Le proiet de loi du 26 mars 1918 stipule que, a partir du l er janvier 1918, ne pourront plus 
se presenter a I’examen de candidat en philosophie et lettres, de candidat notaire, de Candida 
en sciences pli'-siqiK' et mathematiques, de candidat ingenieur, que ceux qui auront un certificat 
(T etudes moyennes faites en flamand. . 

Le dipldme de langue vehiculaire allemande a la meme valeur que celui de langue vehiculaire 
flamande (c’est par ce moyen que 1’autorite allemande compte amener la flamandisation de ensei- 
gnement moyen libre). 

Immediatement, dans le Grand-Bruxelles, les trois premieres annees de 1 enseignement moyen 
sont flamandisees, puis, chaque annee une de plus. 

Seance du 1” juin 1918 

A la demande de la Commission, l’autorite allemande s’opposera a la creation d’un Athenee 
francais a Bruxelles. 


ENSEIGNEMENT SUP &RIEUR. 


Seance du 28 avril 1917 

La Commission des Sciences et des Arts demande que les University libres de Bruxelles et 
Louvain soient flamandisees ou transferees en pays wallon, sinon 1’Universite de Gaud resterait 
une soeur pauvre vis-a-vis des University francaises, c’est-a-dire anstocratiques. 


Seance du 3 juin 1917. 

STOCKE soumet la question an Conseil de Flandre et propose la flamandisation de i’Unv 
versite de Louvain. 


Seance du 28 juin 1917. 

Conseil de Flandre : Une motion est votee, ^clamant la reouverture de 1’Ecole de Commerce 
d’ Anvers, flamandisee 

Seance du 31 juillet 1917. 

Conseil de Flandre : BORMS demande de ne pas laisser se rouvrir les Universites non fla- 
mandisdes. 

Seance du 3 aofit 1917. 

LIBBRECHT propose au Conseil de Flandre de creer une fihale de 1 Ecole des Mines de 
Gand, a Hasselt. 
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JURY CENTRAL (1). 

Seance du 22 avril 1917. 

La Commission des Sciences et des Arts adopte un pro jet presente par DE DECKER aux 
termes duquel le jury central francais sera supprime a Bruxelles et transfere a Namur. 

Un jury central flamand sera etabli a Bruxelles. 

Les examens passes devant le jury central de Namur seront sans valeur en Flandre. 


ENTREVUE CHEZ LE BARON von STENGEL AU SUJET DE LA QUESTION 

DE L’ENSEIGNEMENT (21 septembre 1917). 

Presents : TACK, BRYS, SEVEREYNS, DE CNEUDT, JOSSON, VAN DEN BROECK, 
BARON von STENGEL, assiste de son secretaire et du Regierungsrat GERSTENHAUER. 

Les delegues du Conseil de Flandre developpent les voeux votes en seance du 29 aout 1917, 
relatifs a la revision de 1’article 20. 

II ressort de la conversation que l’admimslration ailemande est disposee : 

1° A reviser l’article 20 dans ce sens : la langue vehiculaire de 1’enseignement est la langue 
du pays; en Flandre, le flamand; en Wallonie, le francais; dans les territoires de langue ailemande, 
l’allemand. La declaration du pere de famille disparaitra; 

2° A etablir des dipldmes de sortie pour les etudes primaires, diplomes qui pourronl seulement 
Stre attribues par les ecoles qui donneront leur enseignement en langue neerlandaise; 

3° A flamandiser les jardins d’enfants du Grand-Bruxelles; auparavant elle deciders que les 
communes sont obligees d’entretenir un certain nombre de jardins d’enfants. 

Le Baron von STENGEL declare en outre qu’il est d’accord pour termer les 6coles qui n’appli- 
queraient pas les ordonnances, mais qu’il ferait ceci non pas en bloc, mais sporadiquement au gre 
des circonstances. 

Il d6clara qu’il ne s’opposerait pas a la destitution du College echevinal de Bruxelles pour des 
raisons de politique scolaire, mais qu’il n’etait pas competent pour agir en cette matiere sans l’inter- 
vention du Regierungsrat GRAFE. 

Suivant lui, la Commission de l’Enseignement a le droit d’avoir recours aux inspecteurs, 
de i’enseignement pour traiter les questions linguistiques. 

Une Commission peut directement correspondre avec eux. 

Le Baron von STENGEL demande un rapport motive de tous les vceux. 

' Ce rapport a ete dress6, avec 1’approbation des professeurs TACK, JOSSON et DE CNEUDT, 
par les soussignes. 


1 ^1® J ur y central est un jury compost de professeurs des difKrentes University et devant lequel 

peuyent Stre, passes les examens universitaires. 
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Une Enqusic de la Commission de controle Vm^istique 


Afm de faire observer par les ecoles les ordonnances imposant le neerlandais cornme unique 
iangue vehiculaire, la Commission des Sciences et des Arts du Conseil de Flandre, fit proceder a 
des inspections et a des enqudtes. 

II est int&ressant de reproduce un de ces rapports d’enquSte. 


Rapport sur I’emploi du neerlandais a l’ecole rue des Foulons , a Gand 

La situation de notre Iangue a l’Ecole moyenne du degre inferieur pour jeunes filles, rue des 
Foulons, a Gand, a ete examinee par notre Commission jusque dans les moindres particularity, 
au cours des seances des 18, 22, 25 janvier, et des 12, 15, 26 et 29 fevrier 1918. 

ORIGINE DES ELEVES ET DES PARENTS 
au cours de 1’annee scolaire 1916-17 suivant liste communiquee par la Directrice 


Annee d’ Etudes 

Eleves 

Pere 

Mere 

9 me annee d’etudes. 

18 Flamands 

18 Flamands. 

18 Flamandes. 

1 Hollandais. 

1 Hollandais 

1 Hollandaise. 

8 me annee d’etudes. 

16 Flamands. 

15 Flamands. 

1 Frangais demeu- 
rant encore en 
France. 

15 Flamandes. 

1 Wallonne demeu- 
rant a Gand de- 
puis 18 ans. 

7 me annfee d’etudes. 

i 

30 Flamands. 

28 Flamands. 

31 Flamandes. 

1 Hollandais. 

1 Wallon. 

3 Wallons (a Gand 
depuis : 

32 ans, 

18 ans, 

45 ans). 

1 Hollandais. 

1 Wallonne (a Gand 
depuis 12 ans). 

6 me annee d’dtudes. 

28 Flamands. 

28 Flamands. 

28 Flamandes. 

1 Frangais. 

1 Russe. 

1 Hollandais. 

1 Wallon (a Gand 

depuis 30 ans). 

2 Hollandais. 

1 Francaise. 

1 Wallonne (a Gand 
depuis 30 ans). 
1 Hollandaise. 

6 me annee d’etudes B. 

29 Flamands. 

28 Flamands. 

28 Flamandes. 

1 Wallon. 

2 Hollandais. 

1 Francaise (etablie 
& Gand depuis 
l’age de 6 mois). 
1 Wallonne (a Gand 
depuis 12 ans). 
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Annee d 9 Etudes 

Eleves 

Pere 

Mere 

5 me annee d’etudes. 

22 Flamands. 

1 Wall on. 

22 Flamands. 

1 Wallon (a Gand 
depuis 20 ans) 

19 Flamandes. 

3 Wallonnes (en 
Flandre depuis : 
8 ans, 

5 ans, 

37 ans. 

1 Frangaise (a Gand 
depuis 11 ans). 

5 me annee d’etudes B 

21 Flamands. 

23 Flamands. 

1 Frangais (a Gand 
depuis 18 ans). 

24 Flamandes. 

4 me annee d’etudes. 

39 Flamands. 

36 Flamands, 

3 Wallons (a Gand 
depuis : 

16 ans, 

17 ans, 

? ans). 

39 Flamandes. 

3 me annee d’etudes. 

29 Flamands. 

29 Flamands. 

29 Flamandes. 

2 me annee d’eludes. 

25 Flamands. 

1 Wallon. 

23 Flamands. 

3 Wallons (a Gand 
depuis : 

9 ans, 

5 ans, 

4 ans). 

1 Frangais (a Gand 
depuis 18 ans). 

24 Flamandes. 

1 Wallonne (5 Gand 

depuis 4 ans). 

2 Frangaisoh (a Gand 

depuis : 

13 ans, 

8 ans). 

l re annee d’etudes. 

12 Flamands. 

1 Wallon. 

10 Flamands. 

1 Hollandais. 

2 Frangais (a Gand 

depuis : 

10 ans, 

37 ans). 

10 Flamandes. 

3 Wallonnes (a Gand 
depuis : 

10 ans, 

13 ans, 

21 ans. 

Jar din d’enfants. 

37 Flamands. 

31 Flamands, 

2 Wallons (a Gand 
depuis : 

8 ans, 

? ans). 

1 Frangais (a Gand 
depuis 9 ans). 

1 Italien (a Gand 
depuis 4 ans). 

32 Flamandes. 

2 Wallonnes (a Gand 
depuis : 

9 ans, 

8 ans). 

1 Frangaise (a Gand 
depuis 4 ans). 

Total. ; 

307 Flamands. 

289 Flamands. 

297 Flamandes. 


sur une population de 318 eleves. 





(Vest un phenomene et range que ces 307 Flwnui’ds ions, »< n ? r L c n ptinn cnv'une. dmiandent 
an enseignement en langue francaise et donnent eomme Luigue usu> lit ou eomme langue materuelle : 
le francais. 

La Commission decida que ceci devait dtre le resultar d’une nression et ce d aidant plus que 
dill.’: -'ds parents s’etaient personnellement prononres pour un enseignement neerlandais. 

Un examen des declarations permit d’etablir que : 

1° De nombreuses declarations etaient litteralement ies memes. par consequent recopiees 
d’une formule donnee; 

2° Que beaucoup de declarations etaient ecrites sur la meme ospece de papier. II faut done 
que ce meme papier ait ete distribue aux parents par la meme personne : 

3° Plusieurs declarations sont ecrites de la m6me main. 

C.es differents points prouvent que nous nous trouvons ici en presence d’un organisme qui 
s’est propose de fournir une grande quantite de declarations donnant le francais comrae langue 
usuelle, afin d’obtenir ainsl que 1’ecole de leurs enfants soit une ecole francaise. 

Certaines declarations signalent en outre que 1’autorite scolaire avait fait savoir aux parents 
que 1’Ecole de la rue des Foulons serait une ecole ou le francais serait employe eomme langue 
vehiculaire. 

La conclusion de cet examen des declarations est que celles-ci ne peuvent etre retenues en 
confiance, que la Commission se rendra a 1’ecole m6me pour faire une enqu£te sur place. 

Ce document est d’une importance absolument capitale. II nous donne d’abord un tableau 
d’oii ll resulte que sur 318 Sieves de 1’ecole, 307 sont Flamands d’origine. Or les parents des 
307 Sieves flamands ont demands eomme langue vehiculaire, la langue francaise. 

La Commission cherche a detruire la valeur de ces dSclarations des parents. Elle trouve pour 
cela des arguments vSritablement lamentables ! 

D’abord toutes ies dSclarations sont les memes. II en serait difliciiement autrement, attendu 
qu’il v a un modele fixe de dSclaration dans les Scoles, formule que les parents doivent se borner 
a remplir en indiquant s’ils veulent 1’enseignement en francais ou en flamand. 

Comme moyen de pression, la seule chose qu’on nous signale e’est que le papier de piusiours 
formules est le inSme, ou que certaines dSclarations sont Scrites de la meme main, mais on a soin 
de ne pas nous dire lesquelles. Or, parmi les enfants, il y a plusieurs soeurs, dont par consSquent 
ies dSclarations sont Scrites par les mSmes parents. 

Nous n’insistons pas sur la faiblesse de pareille argumentation, mais nous atlirous 1’attention 
sur le but de fraude signals par la Commission. Les parents, dil-elle, font de fausses dSclarations 
pour obtenir que l’Scole soit en rSalite une ecole francaise. II n’y a qu’une seule conclusion a tirer 
de cela : e’est que les parents veulent que 1’enseignement soit donnS k leurs enfants en francais. 

D’autre part, la Commission nous dit elle-mSme que 1’Scole de la rue des Foulons etait en 
principe une Scole francaise. Les enfants, que Ton a inscrits a cette Scole, y ont done StS inscrits 
pour jouir d’un enseignement en langue francaise. 

II y a done la un fait acquis de la plus haute importance, e’est que, sans exception, les parents 
de toutes les eleves de l’ecole de la rue des Foulons voulaienl pour leurs enfants un enseignement 
en langue vehiculaire francaise. 

Mais ecoutons le rapport qui fut fait apres la visite de la Commission a l’ecole : 

RAPPORT SUR NOTRE VISITE A L’ECOLE. 

La visite de l’ecole eut lieu a l’improviste. 

M. Lefevre etait delegue par la Commission pour y faire une enquete : 
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1° Parce qu’il est le mieux au courant de la situation de 1’enseignement a Gand; 

2° Parce qu’il etait designe comme rapporteur de la Commission. 

Tout est trouve conforme aux ordonnances : 

1° Les registres sont tenus en flamand; 

2° II n’y a pas de cartes, ni d’images avec inscriptions fran§aises; 

3° Les lemons sont donnees en langue flamande; 

4° Tous les cahiers sont tenus en flamand. 

M. Lefevre a demande dans chaque classe une dizaine de cahiers et de devoirs d’eleves, qui 
lui ont dte immediatement donnes. La Commission a examine avec soin ces cahiers et ces devoirs. 
Tout y est conforme aux ordonnances linguistiques. 

II a ete demande a la Directrice et aux institutrices quels griefs elles pouvaient avoir contre 
l’emploi de la langue flamande comme langue vehiculaire de l’enseignement eL quelles difficultes 
elles rencontraient a ce sujet. Toutes ont donne les memes reponses : 

1® « Les parents ne sont pas hostiles au flamand (Pinstitutrice en chef insiste sur ce point); 

2° » Les parents trouvent qu’il n’est point suffisant de connaitre le flamand pour reussir 
dans la vie, le francais et aussi a’autres langues sont egalement necessaires; 

3° » Presque toutes les eleves ont pu comprendre l’enseignement donne en flamand. Certaines 
d’entre elles cependant ont eu des difficultes a surmonter; 

» Un certain nombre de parents ne connaissent pas le francais, mais neanmoms veulent 
que leurs enfants apprennent le francais. C’est ainsi qu’il se fait qu’ils signent une declaration 
disant que le francais est leur langue vehiculaire, de facon a obtemr que 1’enseignement soit donne 
a leurs enfants en francais; 

5° » L’Ecole etant devenue flamande, ces eleves ont quitle l’ecole et sont allees dans une 
ecole libre. L’ordonnance linguistiqae a done pour resulted de favoriser I’rnseignement libre, qui se 
donne en langue frangaise, au detriment de I’cnseignement officiel aui se donne en neerlandais. Ceci est 
injuste et ffise le personnel enseignant qui se eonsacre a 1‘enseignement officiel. L’ordonnance 
devrait done etre egalement appliquee a tous les etablissements d’enseignement, meme aux eta- 
blissements d’enseignement absolument libre. >> 

Les griefs formules par le personnel enseignant ont ete examines par la Commission. 

Celle-ci prend acte, avec plaisir, du primo. 

Elle se rejouit egalement qu’il n’y ait pas de difficultes ni d’opposition dans le personnel 
enseignant et s’estime heureuse de pouvoir communiquer cette nouvelle. 

Quand au secundo, la Commission vous a deja fait conhaitre son avis a ce sujet par i’inter- 
mediaire du President de l’Administration civile, en vous signalant qu’au quatrieme degre, 1’etude, 
non seulement du francais, mais aussi de l’anglais et de l’allemand, est utile a la jeunesse. Que done, 
& partir du quatrieme degre, il faudrait egalement enseigner 1’anglais et 1’allemand, en meme 
temps que le francais. 

Quant au tertio. la Commission se declare satisfaite et prie le personnel de continuer sa tache 
avec zele. 

La Commission conclut done a ce que l’enseignement soit continue en langue n6erlandaise, 
comme cela s’est fait en 1916-1917. 

Le quatrieme point indique done bien, comme notre enquete l’avait demontre, que les decla- 
rations de certains parents ne sont pas exactes. II faudra, a 1’avenir, veiller a ce que pareil fait 
ne se reproduise plus. 
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Quant au quinto, la Commission juge l’observation tres fondee 
appelee a fetudier de quelle fa^on les ecoles libres pourront etre cont 
meat aux ordonnances linguistiques. 


et die se trouve maintenant 
ramtes a se soumettre egale- 


Pour la Commission : 
Le Rapporteur, 

T. Lefevre (Ij. 


(1) 11 resulte de ce second rapport, que les declarations des parents n’avaient pas du etre obtenues 
par une contrainte, ni par une pression quelconque, mais que, mime les parents ne connaissant pas le 1 

voulaient pour leurs enfants un enseignement donne en fran^ais, se rendant compte de la supenorite de celui-c . 

II en resulte, cF autre part, que Fecole se vide au profit des etablissements libres ou le frangais est la langue 
vehiculaire de Fenseignement. . , 

Peut-on mieux demontrer que ia volonte formelle des parents flamands est de voir benencier leurs 
enfants d’un enseignement en langue fran$aise ! 

II ne s’a&it pas ici de Wallons etablis en Flandre et pour lesquels le fran^ais apparait compie la langue 
tout indiquee pour Fenseignement. II s’agit de Flamands d’origine, qui pr^tendent obtemr pour leurs enfants 
Fenseignement en langue franpaise. . . , 

La politique activiste consiste k flamandiser Fenseignement officiel. Celui-ci, le rapport ie <ieinoinre. 
fut deserte pour Fenseignement libre. Les activistes s’adresserent alors mamtes et maintes ; fois a i 1 auto ul 
allemande pour obtenir la flamandisation de Fenseignement libre et cela sous les sanctions les plus graves, 
L’autorite allemande, craignant un mouvement ^opinion trop puissant, refusa toujours d’accorder 
aux activistes la flamandisation des ecoles moyennes libres. 
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II 

FLAMANDISATION DES EMPLOIS PUBLICS. 


PROJET D’ORDONNANCE CONCERNANT L’ADMISSION AUX EMPLOIS PUBLICS 
(Modification de 1’ article 49. Loi du 10 avril 1890-3 juillet 1891.) 

Article premier. — A partir du mois de janvier 1919, pour tout emploi de l’Etat, province, 
administration pour Icquel un examen est requis, ne seront admis que ceux qui auront passe cet 
examen en flamand. 

Art. 3. — Pour les foncuons sans examens les candidats devront avoir suivi l’enseignement 
primaire des 3 degres en flamand pour ceux qui ont fini ces etudes en 1919. Pour ceux qui ont 
fini en 1921, le m&me diplome du l 9 degre ou dipldme d’enseignement moyen, sera exige, le tout 
en langue vehiculaire flamande. 

Le 20 mars 1918 une ordonnance a ce sujet est soumise par DE DECKER au Conseil de 
Flandre : 

Ordonnance sur les emplois publics : 

Depuis le l er janvier 1918, ne pouriont 6tre nommes fonctionnaires de l’Etat, province et 
commune que les porteurs d’un diplome d’etudes en flamand. 

* 

* * 

SECTION DE LA JUSTICE. 

PRO JET de decret de LOI sur l’emploi des langues dans les administrations provinciales 
et communales : 


EXPOSE DES MOTIFS. 

Un decret preparatoire transformera les provinces pour les rendre unilingues. 

Bruxelles doit etre consideree comine ville flamande pour des raisons historiques et ethnogra- 
phiques. La flamandisation de toutes les administrations y ameliorera la situation.. Actuellement 
les hautes classes sont favorisees par la situation linguistique; apresla flamandisation, ce seia le 
contraire, mais ce n’en sera que mieux. 


LOI. 

La langue flamande est seule langue administrative pour les provinces flamandes. 

La langue fran^aise est seule langue administrative pour les provinces wallonnes. 

A Bruxelles et dans les faubourgs une traduction pourra fitre jointe pour certains avis (par 
exemple pour les ordonnances de police) mais au plus tard jusqu’en 1920. De m&me dans les admi- 
nistrations du port. 

Dans les communes allemandes 1’emploi exclusif de l’allemand dans I’administration est 
obligatoire. 

Tous les corps ou soci&tes subsidies par une province ou une commune sont tenus d’employer 
la langue administrative. 

Cette ordonnance a un effet retroactif pour tous les contrats conclus avant la loi. 
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MESURES TRANS ITOIRF.S. 

Un mois est tolere pour le reraplacement de tous imprimes, Inscriptions, etc. 

A Bruxelles ce delai pourra etre porte a cinq mois. 

Tous les bourgmestres, echevins, fonctionnaires qui ne connaissent pas la la ague administra- 
tive seront remplaces dans un delai a fixer par decret; celui-ci fixera aussi rmdemmte accordee aux 
fonctionnaires dans ce cas. 

SANCTIONS. 

Les Gouverneurs des provinces et eommissaires d’arrondissement remettront des rapports 
trimestriels sur 1’application de cette loi au Ministere de 1’Interieur ou au Referendaire du Pouvoir 
occupant. 

Si les fonctionnaires competents refusent d’appiiquer des sanctions a des fonctionnaires en 
faute d’appiiquer la loi, le pouvoir central les appliquera directement. 

Toute infraction a la loi annule les subsides et concessions accordes; le subside doit eventuel- 
lement etre rembourse. 

Tout citoyen peut deposer plainte a charge de quiconque enfreint la loi (moyennant une 
garantie de 300 francs a deposer par le plaignant). 

Toute infraction privee entraine une amende de 100 a 2,000 francs et, en cas de recidive, de 
1,000 a 10,000 francs. 
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III. 

FLAMANDISATION DE LA JUSTICE. 


La Crise de la Magistrature et la creation d’une Justice flamande. 

Le 7 fevrier 1917, a la suite de la « Proclamation de l’Ind£pendance de la Flandre » la Cour 
d’Appel de Bruxelles decida qu’il y avail lieu de poursuivre les membres du Conseil de Flandre, 
dont les agissements constiluaient des crimes prevus par les lois beiges. 

En consequence le parquet fit proceder le 8 fevrier a l’arrestation de P. TACK et de A. BORMS. 

Au cours de l’interrogatoire, le Referendaire pour la Justice, pr6s la Zivilverwaltung, SCHAUER, 
intervint et exigea Pelargissement des inculpes. 

Lc m€me jour, la Commission des Fondes de Pouvoir se reunit pour proposer les mesures 
propres a garantir la securite des membres du Conseil de Flandre. 

La Commission est unanime a estimer que l’arrestation de magistrats s’impose, mais elle 
hesite : Faut-il arreter sculement les deux conseillers qui prirent 1’initiative de Parrfit ou les cin- 
quante-qualre membres de la Cour ? 

Convoquee d'urgence le meme jour, sous la presidence du Chef de l’Administration Civile 
SCHAIBLE, la Hauptkommission est saisie de la question par A. BORMS, L. MEERT et HEU- 
VELMANS (1). qui reciament des sanctions p&nales. 

Le Chef de 1’Administration Civile hesite a prendre des sanctions penales. Les magis- 
trats, dit-il, son.. inamovibles; il admet cependant la solution qui consisterait 4 les suspendre 
pendant un certain temps. 

BORMS intervientalorsenergiquement : La force de la reaction, dit-il, ne cesse de grandir. 
Si l’on veut eviter d’en arriver a des mesures sanglantes, il faut frapper les magistrats de la Cour 
d'Appel, tout comme de simples particuliers. 

L’intervention de BORMS fut determinante. SCHAIBLE demanda qu’une liste des suspects 
& frapper Iui fut remise. 

Des le 9 fevrier la sanction reclamee par les Fondas de Pouvoir etait appliquee : les presidents 
de la Cour d’Appel, LEVY-MORELLE, ERNST et CARREZ furent arrgtes et deportes en Alle- 
magne sans jugement. 

Le 10 fevrier le Chef de PAdministration Civile enjoignait a la Cour d’Appel l’ordre de suspendre 
ses audiences : 

« Vous avez pris part a une manifestation politique en cooperant 4 Parrot du 7 fevrier de 
cette annee, par lequel ont ete decidees certaines poursuites sur pied des articles 104, 105, 109, 
110 delaloi du 20 avril 1810, des articles 2 et 3 du decret du 20 juillet 1831 et de Particle l 6r 
de la loi du 25 mars 1891. En consequence vous n’Stes plus dans les conditions sous lesquelles 
les fonctionnaires beiges sont autorises a exercer leurs fonctions, vis-a-vis de P administration 
allemande. 

Par ordre du Gouverneur General, je vous interdis toute activity judiciaire 4 partir du jour 
de la presente ordonnance. 

(S.) SCHAIBLE » (2). 


(1) Voir proces-verbal de cette seance, p. 159. 

(2) J. Pihenne et M. Vauthier, La legislation et l’ administration allemande en Belgique. (Publication 
de la Dotation Carnegie), pp. 110 et suivantes. 



319 — 


En reponse a cette atteinte portee a Findependance de la justice, la Cour de Cassation, reunie 
en seance pleniere, decida de suspendre ses audiences publiques et fit part de sa decision an Gou- 
verneur General. 

Le Gouverneur General repondit par une lettre, dans laquclle il declarait notamment : 

« En execution de cette decision G’arret de la Cour d' Appel du 7 fevrier) des arrestations 
ont ete operees, un proces politique de tellement grande importance a ete entrepns, sans en referer 
au prealable an Ministre de la Justice, c’est-a-dire en ce moment a mon chef d’administration 
qui en exerce les attributions : maniere de proceder qui, deja en temps de paix, eut ete en oppo- 
sition avec toutes les cou tames. 

En tout cas, pendant Foccupation de guerre, pareille procedure est inadmissible. » 

Et plus loin : 

« Son attitude (de la Cour d ? Appel) constitue une demonstration politique consciente; aussi 
ai-je ete force d’mterdire Fexercice ulterieur de leurs fonctions a des juges qui ont meeonnu dans 
de pareilles mesures les conditions rr-v^ lesquelles leur activity pouvait se produire paisi- 
blement pendant Foccupation. » 

Dans tout le pays, les tribunaux se solidarisant avec la Cour Supreme, suspendirent leurs 
audiences. 

Des le 9 fevrier, le Procureur General pres la Cour d’ Appel de Gand, Al. CALLIER, avait 
ecrit au Gouverneur General pour lui demander Fautorisation de poursuivre les chefs activates. 

II lui fufc reponclu par le Chef de F Administration Civile : 

n II est interdit aux magistrats beiges d’exereer aucune poursuite judiciaire centre les membres 
du Conseil de Flandre, sans Fautorisation prealable de Fautorile allemande, le Conseil de Flandre, 
bien que non reconnu par 1’autorite allemande, etant en relation avec elle, et toute proce- 
dure judiciaire centre cet organisme etant contraire a Tinteret allemand. » 


» 




La « greve » de la magistrature beige etait une occasion unique pour le Conseil de Flandre, 
de realiser un des points de son programme : la flamandisation radicale de la Justice. 

Aussi des le 14 fevrier 1918, se reunissaient auiour de HEUVELMANS, Fond6 de Pouvoir 
pour la Justice et Secretaire General du Ministere flamand de la Justice, les membres du Conseil 
de Flandre, LAMBRECHTS, directeur general, VAN DEN BROECK, inspecteur general au 
meme ministere et JONCKX, professeur a 1’Universite flamande. 

Non contents de l’arrestation des presidents de la Cour d’ Appel de Bruxelles, iis decident 
de demander contre les magistrats beiges, 1 ! application des sanctions prdvues a Particle 233 du 
Code Civil, relatif aux coalitions de fonctionnaires. 

Ils envisagerent egalcment les moyens de creer d’un seul coup une justice flamande, et prirent 
pour base de leurs discussions le projet elabore par HEINDRICKX, prevoyant la flamandisation 
radicale et exclusive de la procedure et des tribunaux. (VIII, n° 6.) 

HEUVELMANS ne put continuer a presider cette commission officieuse, les Allemands 
ayant exige, le 20 avril, sa demission de Secretaire General du Ministere flamand de la Justice, 
en raison d’incorreetions commises. 

Des le 7 avril 1918, le Gouverneur General publiait deux arretes instituant des tribunaux 
allemands en matiere repressive et en matiere penale (1). 

Ces tribunaux sont composes de juges allemands, nommes par le Gouverneur General ; la 
langue de la procedure est l’allemand. Les tribunaux repressifs jugent tous debts que leur soumet 


(1) Bulletin des Lois et Arrelis, n os 31 et 39, 19 avril 1918. 

Nous ne puiMions pas ces arrives qui ne visent pas directement l’activisme. On en trouvera le texte 
dans J. Piren.ne et M. Vyuihier, op. cit ., pp. 23S et suivantes, et pp. 240 et suivantes. 



le parquet allemand, ils appliquent le droit penal beige, mais prononcent les peines prevues par le 
Code penal allemand. Tous les ressortissants du territoire occupe sont done justiciables de ces 
tribunaux repressifs. 

« Au contraire les tribunaux civils allemands ne sont competents que pour autant que 1’une 
des parties soit allemande ou appartienne a un pays allie de l’Allemagne ou neutre. 

Le 14 mai, la Hauptkommission deeida la creation d’une Commission pour l’organisation 
de tribunaux civils flamands, 

Celle-ci fut composee de six membies allemands, — dont le Referendaire pour la Justice 
SCHAUER, ainsi que KREUSE et HUSSEN — et de trois membres flamands : VERHEES, 
JONCKX et VAN DEN BROECK, 

L’autonte allemande v adjoigmt d’office A. HEINDRICKX, qu’elle avait nomme Secretaire 
General du Minis tere flamand de la Justice, en remplacement d’HEUVELMANS. 

La Commission commen?a ses travaux le 7 juin (1). 

Nous ne possedons pas les proces-verbaux des seances de cette commission. 

Nous publions ci-dessous une note deposee par les Membres activistes qui nous dclaire nean- 
moins sur ses tendances. 

OBSERVATIONS ET PROJETS CONCERNANT LA GREVE DE LA MAGISTRATURE. 

Au point de vue flamand, e’est un grand avantage d’elre delivre d’un seul coup, et pour 
toujours d’une magistrature qui mettait la securite et l’honneur du peuple flamand en danger. 

La puissance et le prestige passeront ainsi dans des mains vraiment nationalistes ; e’est un 
double coup qui atteindra durement les adversaires du gouvernement flamand. 

II est important que nous puissions batir une justice flamande tout entidre. 

L’ avantage le plus important resme dans le fait que, par suite de la greve, il devient pos- 
sible de nommer en bloc les magistrals et les employes de la justice flamande. 

On doit assurer la securite publique. 

En matiere de justice, ainsi que militairement, 1’action de juges allemands est parfaitement 
legitime, puisqu’il s’agit des interets de ressortissants de 1’Allemagne (2). 

Le manque de magistrate flamands sera comble par des juges allemands. 

La peur d’une rdpi“ession plus severe de la part d’une justice allemande fera reflechir beaucoup 
de nos adversaires. 

Pour chacun des uouze arrondissements, il faut trouver un juge. 

Pendant la crise, on pourrait se passer de la Cour de Cassation, de Cours d’ Appel, des tribunaux 
de premiere ins Lance, des tribunaux de commerce, des prud’hommes et des juges de paix, en 
donnant a un seul juge, dans chaque arrondissement, une competence illimitee. 

La situation est excellente pour supprimer les tribunaux de commerce et les avoues. 

Les magistrats encore en fonctions devraient 6tre suspendus a moins qu’ils d6clarent s’associer 
au regime nouveau ». (VIII, n° 6.) 

Ce petit rapport, hativement et mal redige, peut se resumer tres bri&vement : 

1° En matiere repressive, les pouvoirs activistes admettent la creation des tribunaux alle- 
mands comme legitimes; 

2° En matiere civile, il y a lieu de nommer dans chaque arrondissement judiciaire un seul 
juge dont la competence soit illimitee en mature civile et commerciale, et sans appel. 

A defaut de juges flamands, on pourra nommer des juges allemands. 

■ Desonc6te,le Conseil de Flandre, saisi de la question, avait estime que toute la magistrature 
beige devait fetre destitute. 

Le 22 mai 1918, TACK et VAN DEN BROECK, re?us en audience par le Chef de 1* Admi- 
nistration Civile SCHAIBLE, lui exposaient ce point de vue. 


(1) V. Seance de la Commission des Fondas de Pouvoir du 7 juin 1918, p. 191. 

(2) Ceci n’est vrai que pour les tribunaux civils. 



Gompte rendu de 1’ Audience accordee par le Verwaltungschef SGHAIELE 

(Le 22 mai 1918) 


Le Conseil de Flandre demande la destitution de toute la magistrature. 


A la demande du Conseil de Flandre, le D r TACK et M. VAN DEN BROECK ont ete regus 
k 6 heures de l’apres-midi chez le Verwaltungschef. 

Avec ceux-ci sont presents : 

Le Justizrat SCHAUER, le Conseiller d’Etat HUSSEN et le Conseiller d’Etat KRAUSE. 

BUT DE L’ AUDIENCE : 

La lettre du Verwaltungschef, qui a ete remise le 18 mai 191 8, au secretaire general du Ministere 
flamand de la Justice et par laquelle il donnait mandat au Ministere de faire savoir aux presidents 
des tribunaux, aux greffiers et secretaires des parquets que, sous certaines conditions, ils pouvaient 
rester en fonctions, a semble au Fonde de Pouvoir competent en contradiction avec les conclusions 
qui avaient 6te prises a la seance de la HAUPTKOMMISSION le vendredi precedent. 

TACK expose que cette lettre donna 1’impression que la Verwaltung, en principe, voulait 
conserver en fonction, non seulement les juges de paix, mais toute la magistrature. Ceci serait 
un danger pour la flamandisation de la Justice. II est en effet souhaitable que toute la magis- 
trature demissionne et qu’elle ne rentre en fonctions que sous un nouveau regime flamand. 

En second lieu ce serait un danger de laisser les greffiers et secretaires de parquets designer 
les employes qui pourraient rester en fonctions. 

M. SCHAUER repond que la mesure proposee ne signifie pas du tout que les juges (presidents 
qui sont actuellement laisses en fonction) resteront egalement en fonction sous le nouveau regime; 
au contraire, il ne peut pas insister assez sur ce point que ces magistrats seront demis 
de leurs fonctions. Les propositions de « fonctionnaires qui ont ete designes par les greffiers et 
secretaires des parquets pour rester en fonctions » n’entreront pas en ligne de compte. 

L’ administration allemande fera, si cela lui convient, les nominations tout a fait independam- 
ment de ces propositions, mais il apparait absolument indispensable de ne pas arreter complete- 
ment certaines formalites judiciaires corame il s’en presente : inscriptions d’hypotheques legales 
de la femme mariee, envoi en possession de successions, legalisation de signatures, etc. 

VAN DEN BROECK dit que la supposition du Conseil de Flandre est done non fondee mais 
que, neanmoins, il fallait prendre garde au danger qu’il y aurait a laisser singer les pre- 
sidents des tribunaux qui pourraient ainsi faire 6tat de leur impunite (sic) pour faire 
piece au nouveau regime. 

VAN DEN BROECK demande si le Ministere de la Justice pourrait scinder les instructions 
revues de la Verwaltung et d’abord ecrire pour demander des renseignements sur l’acfivite actuelle 
des presidents des tribunaux et ensuite leur faire savoir sous quelles conditions ils pourraient con- 
tinuer k occuper leurs fonctions. 

Au sujet des mesures d’execution, une nouvelle reunion aura lieu entre les Referendaires 
allemands et les Dengues du Conseil de Flandre dans le cabinet du Justizrat SCHAUER. 
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IV. 


FLAMANDISATION DE LA VIE ECONOMIQUE. 

SPINCEMAILLE reclame au Conseil de Flandre (seance du 15 ddcembre 1917) une loi fla- 
mandisant les societes en Flandre el leur defendant de porter un nom frangais. 

La Commission de Flndustrie (seance du 23 fevrier 1918) intervient dans le meme sens et 
demande la disparition radicale du francais en matiere de brevets. 

Jong Vlaanderen (lettre du 5-1-18 a la Commission de 1’ Industrie) demande qu’il soit interdit 
de revelir d’inscnptions francaises les produits fabriques en Flandre. 

Dans le m6me but est fondee a Gand, le 9 fevrier 1918, a l’initiative de la Commission de 
1’ Industrie, une « Association Industrielle et Commerciale flamande ». 

Ces manifestations aboutirent a l’etablissement d’un projet de loi sur les societes anonymes, 
redige par SEVEREYNS en juin 1918. 


PROJET DE LOI SUR LES SOCIETES ANONYMES, PRESENTE PAR SEVERYNS 

(Juin 1918). 

Article premier. — La denomination officielle de toute societe anonyme dont le si£ge social 
est en Flandre doit etre libel! ee en neerlandais. 

Art. 2. — Tous actes de constitution et autres doivent £tre faits en neerlandais (une traduc- 
tion sans valeur legale est toleree). 

Art. 3. — Les titres de societe ne peuvent porter en premiere page, qu’un texte neerlandais 
(traduction sur pages suivantes). 

Art. 4. — Les livres doivent etre tenus en neerlandais. Pour la correspondance il pourra 
y etre fait exception. 

Art. 5. — Toutes societes civiles, associations commerciales, charitables, touristiques, 
litteraires, artistiques, etc., sont soumises aux memes obligations. 

Des noms cosmopolites ne pourront etre utilises qu’avec autorisation d’une commission 
speciale. 

Art. e. — La liste officielle des titres cotes en Bourse sera dressee en neerlandais. Les societes 
Etrangeres peuvent conserver leur nom. 

Art. 7. — Les societes etrangeres ayant une succursale en Flandre sont soumises a des taxes 
et reglements speciaux. 

Art. 8. — Toutes societes nationales ou etrangeres chargees d’un service public sont sou- 
mises a la loi. Elies ne peuvent exiger de leurs employes pour le service exterieur la connaissance 
d’une deuxi&me langue. La tenue des livres, les quittances, billets de trams, etc., ne peuvent 6tre 
qu’en neerlandais, le bilinguisme- est exclu. 

Art. 9. — Le petit commerce et les professions liberates sont soumises aux memes obli- 
gations pour leurs affiches, plaques, enseignes. Un d6Iai de 6 mois est accorde pour changer les 
inscriptions, enseignes, etc. Les inscriptions cosmopolites sont soumises a la Commission speciale. 



Art. 10. — Toutes inscriptions s’adressant an public, a Fexteneur comme a Finterieur de 
tout local, sont seulement tolerees en neerlandais. 

Les banques, cinemas, music-hall sont sounus a ces regies. Dans des cas speeiaux des traduc- 
tions pourront etre admises. 

Art. 11. — Aucun regime de transition n’est 6tabli pour Bruxelles. 

Art. 12. — Les institutions religieuses echappent provisoirement a la loi. 

Art. 13. — Toute contravention sera punie d’une amende de 10.000 francs; en outre Facte 
passe en fraude de la loi, sera nul de droit. 

Art. 14 — La loi entrera en vigueur trois mois apres sa signature par le Gouverneur General 
(VIII, 2 e section, 5). 
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V. 

FLAMANDISATION DE LA VIE PUBLIQUE. 

Le 4 mai 1917, la Commission des Sciences et des Arts demande la suppression des bourses 
d’dtudes pour les eleves des ecoles non flamandisees. 

Le 20 mai 1917, la Commission des Travaux publics reclame l’interdiction de 1’envoi des jour- 
naux de langue frangaise en Flandre. 

Le 3 aout 1917, le Conseil de Flandre vote a l’unanimite moins une voix (TACK) la suppres- 
sion du mot « vlaamsch » (flamand) et son remplacement par le mot « nederlandsch » 
(neerlandais). 

Void le texte de ia motion votee a ce sujet : 

'( Attendu qu’il est d’iinportance considerable que dans les cercles officiels et a l’etranger, il 
ne puisse y avoir aucune espece de doute quant a notre langue; 

» Attendu que, d’autre part, il est apparu que la denomination de « flamand » pour notre 
langue a fait naitre une confusion qui affaiblit notre lutte et notre propagande a 1’etranger; 

» Attendu que si nous voulons gagner 1’etranger a notre cause encore trop peu connue, il y 
a le plus grand interSt a ce que 1’on sache que notre langue est la m£me langue que le neerlandais, 
langue d’un peuple de culture reconnue; 

» Le Conseil de Flandre exprime dans son assemblee du 3 aout 1917 le voeu que dans toutes 
les pieces officielles, et pour notre propagande a 1’etranger, le mot « neerlandais » soit systemati- 
quement employe pour designer notre langue. » 

Le 9 aout 1917, le Conseil de Flandre vote une motion pour la reduction du nombre des 
theatres franeais a Bruxelles. 

La Commission des Sciences et des Arts demande que les cinemas et theatres de Bruxelles 
soient contraints k n’apposer que des affiches flamandes (seance du 25 aout 1917). 

L’autorite allemande ne crut pas devoir acceder a ce voeu. 

Le 12 septembre 1917, la mfime Commission decide la flamandisation des inscriptions du 
Mus£e de la Porte de Hal. 

Le 14 aout, le Conseil de Flandre vote a 1’unanimite moins deux voix un voeu propose par 
DE DECKER : Il sera interdit d’exercer toute fonction publique en Flandre ainsi que toute pro- 
fession liberale (medecin, pharmacien, veterinaire, avocat, etc...) si 1’on n’est porteur d’un diplome 
d’etudes superieures faites en langue neerlandaise. Les professions visees seront determinees 
par arrete royal. 

Le 21 aout, le Conseil de Flandre vote une motion demandant la flamandisation de la Banque 
Nationale, de la Societe des Che mins de fer Vicinaux, de Bruxelles -Port de Mer, de la 
Caisse des Annuites, du Credit Communal de Bruxelles, de la Gaisse d’Epargne, de l’lnter- 
communale des Eaux. 

Le 17 septembre, le Conseil de Flandre emet le voeu que 1’autorite allemande fasse appliquer 
immediatement les ordonnances linguistiques en matiere administrative et ne tolere aucune 
exception a leur application sans en avoir refere au Conseil de Flandre. Il demande l’organisation 
d’un service d’inspection linguistique compose au besoin de fonctionnaires allemands, mais com- 
prenant en tons cas aussi des Flamands. pour rechercher les infractions a ces ordonnances et les 
punir. 

Les membres de ce service auraient le droit de penetrer en tout temps dans les bureaux, 
ateliers et services de 1’Etat, des provinces et des communes. 

Le m£me jour, un autre voeu est vote reclamant l’emploi exclusif de la langue flamande 
pour la procedure repressive et pour toutes relations entre magistrats; mfime dans le Grand- 
Bruxelles, le flamand devrait &tre exclusivement employe en matiere repressive k partir du ler octo- 
bre 1917. 



Le 19 decenabre 1917, le Conseil de Flandre ecrit une let I re au Chef de 3'Administration Civile 
allemande pour lui annoncer que les communes wailonnes, qui seront attributes au territoire de 
la Flandre, seront immediatement flamandisees. 

Au mois de jan\ier 1918, EGGEN proteste au Conseil de Flandre puree que, seui, le texte 
allemand des ordonnances est legal. Le Conseil de Flandre demande a 1'autonte allemande que le 
texte flamand soil egalement officiel. L’ autorite allemande ne donne pas suite a cette demande. 

Le 13 mars 1918, la Commission des Fondes de Pouvoir ecrit une lettre au Chef de 1’Admi- 
nistration Civile allemande pour demancler l’institution d’une censure flamande. 

Le 20 mai 1918, le Conseil de Flandre propose la flamandisation des theatres de Bruxelles, 
ainsi que la creation a Bruxelles d’un Opera flamand et d’un theatre de comedie flamande. II 
propose la creation d’une Commission de controle pour les theatres bruxellois, competente pour 
autoriser ou refuser 1’ouverture ou la reouverture de theatres et cinemas. Le Conseil de Flandre 
estime qu’au moyen de cette Commission, on arriverait rapidement a flamandiser radicalement 
les theatres de Bruxelles. 

Le 30 mai 1918, le Comite de propagande de la Flandre Orientale soumet au Conseil de Flandre 
un projet de loi sur l’emploi des langues dans les manifestations de la vie publique : 

A partir du l er octobre 1916 (sic), le neerlandais est exclusivement tolere comme langue dans 
1’Etape, dans toute la vie publique, y compris la pregse. 

Toutes inscriptions, a cette date, devront etre exclusivement flamandes. Toutes inscriptions 
bilingues ou frangaises, tant interieures qu’exterieures, dans tous bureaux, magasins, eglises, etc., 
sur monnaies, cartes postales, etc., doivent ttre remplacees par des inscriptions flamandes, de 
caractere definitif; toute ancienne inscription doit ttre entierement et definitivement supprimee. 

Toutes inscriptions bilingues ou francaises, en cuivre, fer ou marbre. doivent etre iivrees a 
1’autorite allemande a Gand-Sud ou aux gares des communes. 

Tous imprimes frangais ou bilingues doivent etre livres. 

Toute correspondance de ou avec les autorites doit etre exclusivement flamande. 

Les inscriptions flamandes seront toutes censuses avant le 15 septembre a la Centrale de la 
Presse, a Gand, ou aux Kommandanturs. 

Infractions : Trois mois de prison et 500 marks d’amende ou l’une de ces peines; pour 
fonctionnaires, 6 mois ou 1,000 marks. Les administrations sont civilement responsables de leurs 
employes. 

(Transmis par le Secretaire du Conseil de Flandre a la Commission de 1’Interieur.) 

Le 21 juin 1918, la Hauptkommission, faisant partiellement droit a la motion du Conseil 
de Flandre concernant les theatres et cinemas, declare que les films devront etre exclusivement 
flamands dans 1’agglomeration bruxelloise, a partir du l er janvier 1919. 

Le mtme jour, la Hauptkommission declare qu’il y a lieu d’imposer l’emploi exclusif du fla- 
mand au Comitt National en Flandre, le bilinguisme pouvant etre tolere pour l’agglomeration 
bruxelloise. 

Le 27 juin 1918, ie President de la Commission des Finances donne lecture d’une lettre du 
Ministere de la Justice declarant que les fonctionnaires ne peuvent employer dorenavant d’autre 
langue que le flamand. 

A la seance du 20 juillet de la mtme Commission, MEERT fait savoir qu’a la Banque Natio- 
nal de Saint-Nicolas se trouve une inscription bilingue. Comme elle est gravee dans la pierre et 
qu’elle est difficile a enlever, il y aurait lieu de tendre une toile devant ies mots « Banque Nationale ». 

Le 25 juillet 1918, la Commission des Finances decide de faire des demarches aupres de l’au- 
torite allemande pour obtenir que les banques se voient imposer l’emploi exclusif de la lanmie 
flamande dans leur correspondance. & 




CH A PITRE VII 


Documents relatffs aux Deportations 




I. 


L ’Attitude du Conseil de Flandre dans la Question des Deportations. 

Stance du 6 mai 1917 (Conseil de Flandre) : 

DOUSSY emeUe voeu qu’une delegation se rende a BERLIN pour demander qu’on ne deporte 
plus d ouvriers mari^s ou ayant depasse Fage de quarante ans. 

DE CNEUDT demande que cette delegation ait pour seule mission la solution de la question 
des « sans-travail ». 

BORMS. Nous demandons trop. Les Allemands doivent triompher et ont besoin 
pour cela de beaucoup de monde. De la victoire allemande depend aussi le sort de la 
Flandre. Nous pouvons exiger que nos gens soient bien traites; si nous obtenons cela, 
nous aurons obtenu beaucoup. (Voir proces-verbal, 6 mai 1917.) 


Stance du 20 mai 1917 (Conseil de Flandre) : 

KIMPE declare : « que notre sort est lie & la victoire allemande et que s’il etait neces- 
saire qu’il aille au front du c6t6 de l’armee allemande, il irait ». 

MARTENS proteste contre les deportations. 

VAN BERGEN declare que si I’AHemagne perdait la guerre, les Flamands seraient perdus 
aussi. 

TACK dit que la question des deportations aura une solution. 

DUMON proteste contre les allegations d’apr^s lesquelles I’autorite militaire allemande serait 
hostile aux Flamands. II desire que les protestations faites au Conseil de Flandre par PEEREN 
ne soient pas relatees parce qu’elles attaquent l’Allemagne. 

La faute des deportations doit etre attribute au HAVRE qui lutte contre l’Allemagne 
avec la France et 1’Angleterre. 


Seance du 7 juillet 1917 (Conseil de Flandre) : 

Rapport de la Commission : 

PEEREN, rapporteur, se plaint de ce qu’on deporte des ouvriers et pas de bourgeois. 

Les Allemands ne sont pas en cause, mais ies administrations communales auxquelles 
incombe 1 indication des personnes a deporter et qui designent d’abord les ouvriers et laissent les 
bourgeois de cote, afm de faire hair les Allemands et les activistes. 
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FORNIER dit qu’on devrait deporter les fransquillons sans travail. 

DE CNEUDT propose une motion : 

Le Conseil de Flandre demande : 

1° Un meilleur traitement pour les deport6s; 

2° Un traitement egal pour les ouvriers et les bourgeois; 

3° La reduction des deportations au strict minimum; 

4° Pas de deportation de personnes de plus de 50 ans, ni de malades; 

5° Un controle permanent accorde au Conseil de Flandre. 

Mais VERHEES s ’oppose & ce que le Conseil de Flandre vote un voeu ik ce sujet, 6tant 
donne que le chef, c’est-a-dire l’Empereur d’Allemagne, a donne sa parole qu’il n’y 
aurait plus de deportations. 

LIBBRECHT dit que l’Allemagne, d’ailleurs, a interfit a donner satisfaction au d£sir des 
Flamands puisqu’elle a une tendance politique evidente a former un grand Etat de l’Europe centrale 
comprenant les deux Neerlandes. 


Seances des 24 et 25 septembre 1917 (Conseil de Flandre) : 

Etant donne l’insucces des demarches au sujet des deportations, 12 deputes, dont BORMS, 
proponent une demarche aupres de l’Empereur GUILLAUME, pour lui montrer la statistique 
des deces, le rapport des trois delegues du Conseil de Flandre en France, et lui demander le retour 
immediat des deportds flamands. 

« En cas d’insucces nous ferons rapport au peuple de nos efforts infructueux et nous suspen- 
drons les seances du Conseil de Flandre. » 

TACK propose une autre motion sur les deportations : 

« Nous proposons de faire une nouvelle enqueue avec documentation minutieuse concernant les 
faits allegues, enquete qui sera remise en meme temps que le rapport de nos trois detegues en 
France, a l’autorite allemande, avec les propositions que le Conseil croira devoir faire alors dans 
1‘interet des deportes. » 

C’est cette derniere motion qui est votee. 

*** 

Le 29 octobre 1917, le Commandant de TETAPE signale au Conseil de Flandre qu’il y a encore 
des chomeurs en Flandre et en demande la liste. 


DECEMBRE 1917 : 

A la suite de protestations de plusieurs groupements activistes, le Conseil de Flandre demande 
au Gouverneur General de solliciter de T autorite militaire la fin des deportations. 

#** 

Seance du 13 d6cembre 1917 (Conseil de Flandre) : 

LE COMTE HARRACH repond a BORMS que la chose est impossible et que le Minist&re 
de la Guerre a BERLIN refuse, en raison des difficultes techniques existant en Allemagne. 

Le 20 decembre le Gouverneur General regoit une deputation du Conseil de Flandre et lui 
adresse Fallocution suivante (1) : 

« Notre securite militaire et la force de notre position centre l’ennemi sont les bases 
m§mes du d§veloppement favorable de votre mouvement flam and. 


(1) Lettre d’envoi du 7 fevrier 1918. 



» Ceux de vos coneitoyens qui collaborent a Fentretien de nos positions rendent de 
ce fait un service considerable & la liberation et a Findependance de leur peuple et de 

leur pays. 

» Vous comprendrez que les nicessites militaires imposent a la population du pays 
occupy des charges que l’on ne peut Sviter. Je comprends fort bien que votre travail 
politique soit rendu plus difficile par des ordonnances militaires. » 

13 promet ensuite de tacher de faire rapporter celles qui gSnent l’activite des activistes et 
prend note du vceu exprime par le Conseil de Flandre d’obtenir un subside pour ie Conseil Pro- 
vincial de la Flandre Orientale. 

Tous les vceux seront examines avee la plus grande bienveillance. 



— 330 — 


Voyage aux Camps de deportes, du 4 au 6 octobre 1917 

Rapport sign6 par BORMS, PEEREN et GOOSSENS. 

— — %%%~~ 


camps de ORS, WIEGEFALY M^RL^ROUGE^Rms S6a ^ d “ vo , yage - Au Iieu de visiter les 
LE NOUVION et TOURNES ’ R0UGERIES ’ nous vsitenons les camps de : AULNOYE 

-SSS et HAM. (,) f0r “' de Wp ° r “ s de TER M°NDE, ST-GILLES, 

Le camp de LE NOUVION (Z. A. B. 11, est compost presque exclusivemeat de Gantois 

Suit un rapport sur : 


i. — les vEtements. 


que r ra d61 ' gu4s du ConSeU de Flal “ ire ' 

£Tf avanl. Pooctant la ^ 




Le chauffage est relativement bon. 13 est vrai nn ’s attt movt? ;i » . 

a assure qu’il y en aurait bientot. ^ LNOYE ll n y a pas de feu, mais on nous 

III. — durEe DU TRAVAIL. 

de Umarche^pour ^ daM Us * heures est h duree 

IV. — ALIMENTATION. 

Celle-ci est manifestement insuffisante. 

V. — LOGEMENT. 

la r^=" nie «■* '««“ dans une fade; le local 
neltoy^. Beaiicoup ™ «" 

en batafflons places foufl^utoritfi d ^SSSSaff*' U& d * port<5s 6taient groupds 



A LE NOUVION, on loge dans des baraques qui sont assez bonnes, assez bien chauffees 
et aerees. 

A TOURNES, tout est bien organise a ce point de vue. 

VI. 

Ce dont les ouvriers se plaignent beaucoup c’est qu’ils sont enfermes dans les camps; le camp 
leur est haissable parce qu’ils sont forces de travailler et parce que c'est une pnson. 

Les ouvriers sont surveilles par les Allemands devant les yeux de la population francaise, 
comme s’ils etaient des malfaiteurs. 

Certains officiers allemands croyaient meme qu’ils etaient en realite des condamnes aux travaux 
forces qui etaient envoyes dans les camps. Aussi il regne un grand decouragement. Un ouvrier auquel 
je demandais pourquoi il n’allait plus a la messe, repondit : Pourquoi aller a la messe ? Nous sommes 
ici dans 1’enfer et nous meritons bien le ciel par le travail que nous faisons iei. 

Les Allemands ont envoye dans le camp un aumonier connaissant le flamand. Il passe toutes 
les semaines. 

VII. 

Le nombre des lllettres dans les camps est tres grand. 11 y a neanmoins trop peu de journaux. 
Nous avons vu De Vlaarnsche Leeuw, De Nieuwe Gazet van Gent, Morgenbode. Les ouvriers desi- 
reraient recevoir le Vooruit. 

Il est tres regrettable qu’on n’ait rien fait pour envoyer gratuitement des journaux aux 
deportes. 

Une proposition faite dans ce sens au Conseil de Flandre le 7 juillet est restee sans suite. 

VOLKSOPBEURING ne s’est occupee que d’envoyer des secours dans les camps de prison- 
niers en Allemagne. 

VIII. 

Le salaire est de 30 pfennig par jour; il est insuffisant. 

IX. 

Les ouvriers supportent tres diffieilement l’eloignement de leur famille. 

X. 

Ils manquent de conges. 

XI. 

Ils se plaignent beaucoup de la fa?on dont ils sont traites par leurs gardiens. Les soldats ne 
tolerent pas de replique, et traitent souvent les ouvriers tres brutalement tant en paroles qu’en 
actions. Ils vont souvent jusqu’a se livrer a des voies de fait. 

L’autorite allemande oublie que c’est le gouvernement beige qui lui a declare la guerre et que 
le peuple flamand n’est qu’une victime du gouvernement beige. Il faudrait qu’on ne traite pas 
les Flamands comme des ennemis. 


XII. — ACCIDENTS. 

Nous avons rencontre differents accidents. Il faudra demander a l’autorite allemande de 
faire une enquete a ce sujet. 


XIII. — TRAVAILLEURS VOLONTAIRES. 

On a demande aux ouvriers s’ils voulaient travailler librement en Allemagne. Ils ont refuse. 
Ce refus doit 6tre attribue a la propagande constante des fransquillons qui poussent les ouvriers 
a ne pas travailler pour les Allemands et qui leur font croire que pareil travail serait une trahison. 
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Les ouvriers commencent cependant a changer d’avis. Ils se sont apercus, en effet, que ceux 
qui les excitaient contre les Allemands, sont les premiers a demander aux Allemands quantite de 
faveurs. 

Ils commencent a voir clair dans le jeu des patriotes. Aussi, beaucoup d’ouvriers maintenant 
dans les camps, declarent qu’ils veulent aller travailler librement en Allemagne, pourvu qu’ils 
puissent quitter les camps de France. 11 va de soi qu’ds aimeraient beaucoup mieux aller travail- 
ler en Flandre. 

D’apres les renseignements qui nous ont ete donnes par les officiers, on peut estimer que le 
nombre des deportes flamands dans le Nord dc la France, est de 20,000. 

XIV. — SITUATION DE SANTfi. 

La situation de sante est extrgmeraent defavorable en regie generale. 

XV. 

L’aspect politique des deportations est tres important. La deportation d’ouvriers flamands 
est une erreur qui sera difficile a reparer. 

Comme cela a ete dit au REICHSTAG, e’est un soufflet donne a la politique flamande. Les 
fransquillons, grace a cela, n’ont aucune difficulty a susciter la haine des Flamands contre les 
Allemands. 

II est impossible dans ces conditions de faire de la propagande flamande efficace. Si le gou- 
vernement allemand n’abandonne pas les deportations, notre propagande est tout a fait compromise 
en Flandre. 

Si nous n’obtenons aucun resultat concernant les deportations, nous estimons completement 
inutile de continuer a faire une politique flamande; notre politique doit avoir une base democratique. 
Nous devons gagner a notre cause les ouvriers flamands. Nous n’y parviendrons pas si nous ne 
parvenons pas a empecher les Allemands de deporter les ouvriers. 

BORMS suggere comme solution de remplacer les deportes par des prisonniers de pays ennemis. 
II faudrait ensuite leur donner un mois de repos dans leur famille et puis les employer comme 
ouvriers volontaires. 

Les autorites militaires lui ont donne l’assurance que sa proposition serait immedintement 
examinee. 

Nous ne pouvons pas, evideminent, dit-il, aider a la deportation des Flamands, qui est en 
realite un assassinat. Voici des chiffres : 

A WETTEREN, sur 1,100 : 47 morts, soit 4.2 p. c.; 

A ASPELAER, sur 42 : 3 morts, soit 7.1 p. c ; 

A KALKEN, sur 113 : 7 morts, soit 6.2 p. e.; 

A HAMME, sur 1,219 : 56 morts, soit 4 p. c. 

Le chilfre moyen de mortality sur les deportes flamands, est de 50 pour mille. 

Nous devons sauver ces gens coute que coute et, si les Allemands ne mettent pas ces malheureux 
en liberte, nous ne voyons pas d’ autre solution que d’abandonner toute action flamande et de 
dissoudre le Conseil de Flandre, de fa<jon a ne pas supporter la responsabilite de ces faits et de faire 
retomber les deportations exclusivement sur l’autorite militaire allemande. 

Nous esperons que le Conseil de Flandre interviendra energiquement et qu’il se rendra compte 
que sa puissance future depend en grande partie do la classe ouvriere si eprouvee. 

»*• 

A la suite de ce voyage, BORMS, GOOSSENS et PEEREN ecrivirent une lettre, le 11 octobre 
1917, a la Politische Ab'teilung, a Bruxelles. 



Tout d’abord ils rendent ho m mage a 1’amabihte de ceux qui les out recus. le capitaine MEYER 
a HIRSON, le lieutenant MUNTZEN-BECHER de la Pohtische Abtcdung* a Bruxelles, ainsi qu’aux 
capitaines des compagnies des Z. A. B. qui leur ont grandement, disent-ils, facility leur tache. 

« Notre impression est que 1 on fait tout ce q u il esi possible de faire pour rendre 
la situation materielle des deportes supportable et que dans les camps de LE NOUVION 
et de TQURNES, a part quelques cas exceptionnels , 1 ’organisation des camps et le trai- 
tement donne aux ouvriers est satisfaisant. » 

La nourriture, neanmoins qui, suivant les declarations des chefs des camps, est la meine que 
celle des soldats allemands — ce qui est dementi paries deportes — est insufTisante et trop uniforme; 
ceci est reconnu d’ailleurs par les medecins militaires eux-mgmes qui ont fait reduire le nombre 
d’heures de travail en raison de 1’insuffisance de la nourriture, ce qui ramene le travail a 5 ou 
6 heures par jour. L’on ajoute qu’evidemment les deportes pourraient completer leur nourriture 
en achetant des vivres dans des cantines, mais pour ceci leur solde est insuffisante. 

La mortality est tres considerable, dix fois plus grande chez les deportes que chez les autres 
hommes de leur age et il faut s’attendre a ce qu’un tiers des deportes ne soient pas en etat de 
passer le prochain hiver. 

Les facteurs moraux jouent un grand rdle dans cet etat d’abattement des deportes et ces 
faits ne sont malheureusement pas tout a fait ignores a l’etranger. En outre, les fransquillons s’en 
emparent volontiers contre 1’autorite allemande pour lui rendre hostile la population flamande, 
hostility qui, par contre-coup, se retourne contre les flamingants. 

La politique flamande est rendue impossible par les deportations. Nous devons proposer 
que les ouvriers des Z. A. B. soient remplac6s par les prisonniers de guerre des nations 
ennemies, et renvoyes dans leur foyer ou qu’apres un conge de retablissement d’au moins 
un mois, ils soient embauch£s ensuite comme ouvriers volontaires. 

Nous osons esperer que notre proposition aura votre complet assentiment et votre appui. 


Stance du 15 dScembre 1917 (Conseil de Flandre) : 

On discute les deportations. On proteste parce que les Allemands deportent des enfants de 
quatorze ans. 

Aucune motion n’est votee. 

.*• 

Stance du 22 decembre 1917 (Conseil de Flandre) ; 

Une visite a ete faite au Gouverneur General a ce sujet. TACK a dit au Gouverneur General : 
« En principe, nous sommes contre les deportations, mais nous pauvons bien les admettre 
si la situation militaire I’exige absolument. » 

Le Gouverneur General a repondu : 

« Chaque Flamand qui est appele au travail comme deports, collabore en merne temps 
& la liberation de la Flandre ». 

*** 

Seance du 23 avril 1918 (Conseil de Flandre) : 

Le Bureau du Conseil decide d’envoyer une lettre de remerciemem au Gouverneur general 
et au Verwaltungschef pour le retour des ouvriers flamands du Nord de la France. 

On se plaint de ce que la censure interdise la publication de la nouvelle de ce retour. 

# * # 

Seance du 31 mai 1918 (Conseil de Flandre) : 

Le Conceil a demande le rapatriement des ouvriers flamands. Les Allemands l’ont promis, 
mais il y a un malentendu; ees ouvriers sont rapatries en Belgique, mais ne sont pas renvoyes 
chez eux. 
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Seance du 13 juin 1918 (Commission des Fondes de Pouvoir) : 

STOCKE signale qu il v a eu £normement de requisitions d’hommes et m6me d’enfants de 
qua oize ans, dans les etapes. Les resultats en sont deplorables pour la propaganda activiste. 
II faut porter 1 affaire a la Hauptkommission. 


Stance du 4 juillet 1918 (Commission des Fondes de Pouvoir) : 

Les deportes sont traites a Gand comme du betail, dit TACK. 

Les gens sont arrgtes dans les salles de cinemas, dans les theatres et mSme dans les tramways. 
Les activistes ne peuvent rien obtenir. II faut en parler a la Hauptkommission. 

Le professeur JQNCKX signale qu’a Gand les fStes du 11 juillet seront a ce sujet suspendues 
en signe de deuil en raison des circonstances dans lesquelles la population des Flandres vit en ce 
moment. 

Toute propagande activiste de ce chef est arrStee et toute action flamande enrayee (1). 


Seance du 22 aofit 1918 (Commission des Fondes de Pouvoir) : 

La Deutsche Fla msche Gesellschaft est d’avis qu il faut envoyer des propagandistes dans les 
Z. A. B. des deportes. 

Seance du 27 juin 1918 (Conseil de Flandre) : 

On discute les deporlations. 

VAN DEN BRUELE parle du triste sort des deportes (voir p. 24). 

LAMBRICHTS (pp. 29-30), en parlant des deportes, dit qu’il voudrait voir que des Fla- 
mands, par idealisme, pour ne pas laisser les Allemands saigner seuls pour la defense 
du germanisme, s’engagent comme volontaires pour travailler pour les Allemands. 

Les orateurs avaient deja preconise d’employer comme deportes en France surtout des Wallons 
(en France il y a du danger) ( voir page 35). BORMS approuve cette idee. Il depose une motion £ 
ce sujet (voir cette motion p. 37). 

Seance du 11 juillet 1918 (Conseil de Flandre) : 

33 ouvriers des Z. A. B. FELDPOST 253, l re et 2 e compagnies en France, envoient un 
telegramme au Conseil de Flandre saluant la paix prochaine et 1’autonomie de leur Patrie 
flamande (2). 


(1) Noter que le23 avril 1918 le Conseil remerciait le Gouverneur General pour la fin des deportations. 

(2) C est la seule adhesion que la politique activiste regut de la part des 125,000 deportes. 



LE CONSEIL PROVINCIAL (GOUWRAAD) DE LA FLANDRE ORIENTALE 

ET LES DEPORTATIONS 


Seance du 14 octobre 1917. 

II est question des deportations. Nous y apprenons que le plan du Conseil Provincial est d’ob- 
tenir pour tous les deportes un mois de conge pendant lequel les autorites activistes s’efforceraient 
de persuader aux ouvriers de travailler volontairement en Allemagne pour de hauts salaires (1). 

La principale preoccupation du Gouwraad de la Flandre orientale est d’empecher qu’on ne 
deporte des ouvriers activistes. 


Seance du 9 decembre 1917. 

II est signale que le general von SCHICKFUS, commandant la ville de Gand et [’administration 
civile allemande a Gand, a donne 1’assurance que les ouvriers activistes ne seraient pas deportes. 

A la meme seance, un des membres du Conseil, DE SCHRYVER, signale que, notamment a 
Termonde, des enfants de quatorze ans vont travailler volontairement en Allemagne. II faudrait, 
dit-il, demander a I’autorite allemande de les refuser. Mais le Conseil n’est pas de cet avis; il faut 
les laisser faire. 


Seance du 23 decembre 1917. 

Malgre les promesses faites, les ouvriers activistes sont deportes comme les autres, notamment 
a Grammont. Le Conseil de Flandre est intervenu aupres du Gouverneur General pour que 1’on 
ne deporte aucune personne de moins de 18 ans. 


Stance du 22 f^vrier 1918. 

Le Conseil Provincial (Gouwraad) decide d’adresser des excuses au general von SCHICKFUS 
parce qu'en seance du Conseil il avait ete dit qu’a Alost les Allemands avaient deporte des jeunes 
gens de moins de quatorze ans, ce qui ne semble pas vrai. (Gouwraad, Flandre Orientale. Conseil 
de Flandre, 5-20 V.) 


(1) Ce plan fut adopts aussi par le Conseil de Flandre. 
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III. 

ASSEMBLEE ACTIVISTE TENUE A G AND , LE 8 DECEMBRE 1917 

— % 

EXTRVIT DU PROC ES- VERBAL. - 

La seance a lieu dans la grande salle du Conservatoire. 

ANNAN, secretaire, parle des requisitions de majn-d’oeuvre. II le fait en ces termes : 

Nous avons fait des demarches en faveur des jeunes gens deportes (opgceischten), et nous 
avons obtenu quelque chose. En premier lieu, nous avons compris que l’administration 
allemande veut notre bien. Les militaires partagent nos sentiments. Mais eux aussi ne 
peuyent pas toil] ours agir comme lls voudraicnt. Ils ne connaissent qu’un devoir : conduire leur 
patrie a la victoire. Ce devoir est la loi barbare de la guerre, mais ceux qui Tcxecutent ne sont pas 
barbares. Les Allemands doivent employer tous les moyens pour repousser d’ici I’Entente, 
et pour cela des voies strategiques sont absolument necessaires (1). Ou prefereriez-vous 
peut-etre que notre superbe ville soit detruite par les projectiles anglais ? Get imperatif 
categorique existe pour les Allemands comme pour nous. Ceci nous a ete dit par le Commandant 
de cavalene von KOCH, et ses dires nous out convamcus, car nous sentions la profonde verite 
de ses paioles. Nous aussi, nous dcvons laire des sacrifices pour la delivrauce de notre patrie f la- 
mande. Nous ne devons pas nous montrer devant les Allemands comme des benets qui ne savent 
que se lamenter. Les Allemands ne sc lamontcnt pas non plus, malgre les sacrifices inouis que chacun 
d’eux doit s’imposer. 

Mais nous avons cependant aussi obtenu quelque chose pour les jeunes gens deportes. 

Vv ANNYN lit la lettre de Son Excellence en la Iraduisant phrase par phrase : « On ne prenclra 
que les gens sains et forts ; ceux qui out moms de 18 ans devront elre particuherement bien developpes . 
It idea a ete pris que 110 sur 600 tors des dernieres requisitions . Toutes les circonstances personnels 
aussi seroni prises en consideration . U autonte fera preuve de la plus grande bienveillance . Les deportes 
scront tons soigneusement examines par des medecins militaires . Trois fois par mois on pourra leur 
envoyer des colis. « Nous veillcrons tous ensemble a renvoi de ces colis, dit WANNIJN, afin de 
fane, nous aussi, quelque chose pour les garcons qui travaillent pour nous. » « II serail a souhaiter 
qu il se present at un nombre suffisant de trauailleurs libres ; de cette (agon pareilles duretes ne seiaient 
pas necessaires . II sera veille aussi d ce que la nourriture soil suffisante et le logement convenable et 
propre. Les jeunes gens ne seroni expedies que quand tout sera en ordre . Les deportes recevront tous les 
mois un petit conge pour rentrer chez eux . » 

« Nous devons a Son Excellence une sincere reconnaissance pour sa prevenance et 
le sentiment humain dont ses explications temoignent. II ne faut pas oublier que nous 
devons obeir a la contrainte des circonstances tout comme les Allemands. Plutot travailler 
que tomber aux mains de l’Entente ; les Allemands nous traitent avec provenance; 
nous devons leur rendre la pareille, en remplissant le devoir qui nous est impose, pour 
gagner ainsi honnetement le secours politique qo’ils nous pretent. Le grand frere germain 
nous aidera, nous delivrera du joug franco -beige : et alors nous chanterons sa gloire en 
tout temps. » (Vifs applaudissements). 

V... (vendeur de iournaux) demande si ces requisitions se font aussi dans le territoire du Gou- 
vernement General. 

WANNYX repond que le Gouvernement General n’est pas du domaine militaire au meme titre 
que les elapes. Des lors une comparaison est impossible; d’ailleurs, nous ne voulons pas nous im- 
miscer dans des mesures militaires dont aucun de nous lie comprend quelque chose... C J est vilain 
de douter des paroles d’uu homme comme von SCHICKFUS. (Extrait du rapport allemand de 
la seance.) 


(1) Les deportes de la Plane! re Orient ale etaient -sm'toul.eumloyes, :k la cousLucliou de voies strate- 
giques sur le front occidental allemand. - - - 






CHAPITRE PREMIER 


L@ Bureau de Propagande 




I. 

L’Organisation de la Propagande jusqu’au 30 novembre 1917 

— 


Le Comite de Propagande fonctionne avec les subsides allemands. 

Le 30 juin 1917, le Bureau du Conseil de Flandre dcrit a von SANDT pour Iui dire one 
les fonds nus a sa disposition pour la propagande sont insuffisants. ^ 

14,000 f rancs P ar mois pour la propagande directe et 16,000 francs pour la 
propagande par 1 ’intermediate des societes activistes. P 

Le Conseil de Flandre demande done, ainsi que convenu, un nouveau credit de 100,000 francs. 
Le 17 juillet 1917, le Bureau du Conseil de Flandre ecrit au Comte HARRACH pour lui faire 
connaitreJes arrangements du service de propogmuL' afin d’obtenir un deuxieme subside (III. 

V au ^°rito allemande accorde un subside de 100,000 trancs. FAINGNAERT fConseil de 
Flandre, 2 aout 1917) signale qu’on avait demande un million. (L ° n&ei1 de 

0utr e ces subsides, le Gouvernement general accorde son aide au Comite de Propagande 
par exemple en lui fourmssant du papier; le 25 juillet 1917, OSWALD met 30,000 kilos de papier 

exempbdref^ib ) & ' !:nT)! ' meUr D "‘ V “ a Anvers . pour la VLAAMSCHE WEEZANG , 50,000 

D autre part, e’est le Gouvernement general qui paie les honoraires pour les brochures- 

17 octobre 1917 P (ni, l'« S , nM 5 ). 4 ^ MEERT pour sa brochure SOLDATENTROOST, h 

(i6 o«o^T 9 ™Tit“t a l "p nisc aussi des op6rettes de propaga,,de aux FoliM - Bw ^ 

Le 2 aout 1917, le Bureau du Conseil de Flandre proefede a la reorganisation du ComitA 
de Propagande du Conseil de Flandre. Ce Comitd sera compost de § : DECLERCO LAM 
BRICHTS, A. BORMS et von ZIEGESAR (seance du Bureau du ConseU ^Ftadre du 2 a„M 

Le 6 aofit 1917 ce Comit6 demande et obtient un credit de 10,000 francs (seance du 
Bureau du Conseil de Flandre du 6 aout 1917). 1 au 

FAINCNAFRT VAN DEN BR0 ^ CK > secretaire du Conseil de Flandre, demande a 

FAINGNAERT de faire parvemr ses rapports sur la propagande a la Section Politique alle- 
mande (Politische Abteilung) (III, Re s., n ° 16). 4 dae 
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La propagande a 1’etranger apparait tout de suite corame essentielle. 

Le 24 septembre 1917, la Section Politique allemande est d’accord pour cr6er des 
bureaux de propagande et de presse & 1’etranger et pour accorder & cet effet des credits. 

On propose de nommer PRENEAU pour BERNE et VOSSEM pour AMSTERDAM 
(III, l re S., no 19). 

II est decide que VERHULST ira a BERNE au Congres des Petits Peuples (III, l re S.,n° 19). 

Le Conseil de Flandre intervient aussi dans les directives. C’est ainsi que le 31 octobre 1917, 
LAMBRICHTS propose d’organiser un meeting a Bruxelles au cours duquel on descendra les 
statues de BELLIARD et de ROGIER (III, 1^ S„ n° 19). 

La propagande commence a s’organiser en province. J. BORMS cree un bureau & HASSELT 
qui s’appuie directement sur l’autoritS allemande. Le 23 octobre 1917, ’t JOLLYN ecrit 
a J. BORMS d’aller voir le Dr BAZELI, secretaire provincial pour le Limbourg, qui lui pretera 
ses conseils et son appui (met raad en daad). (Prop. Hasselt 1). 

A Gand, le Conseil Provincial (Gouwraad) devient le centre de la propagande. Des meetings 
sont organises. 

En province, des correspondants se chargent de la propagande; ainsi a DIEGHEM, S... est 
actif; il demande, le 20 aout 1917, de supprimer dans les ecoles le cours d’Histoire de Belgique 
pour le remplacer par un cours d’Histoire de la Flandre. 

L’organisation se developpe. Des societes activistes et des comites de propagande sont fondes 
et organisent des meetings. Notamment : 

« ONTWAAKT AALST » (Reveil d’Alost), a ALOST; 

« KEMPISCHE VLAAMSCH VERBOND » (Ligue Flamande de la Campine), dans tout le 
LIMBOURG et le KEMPISCH PROPAGANDAKOMITEIT (Comite Campinois de propagande), 
a TURNHOUT: 

Les GROENINGERWACHTEN (Gardes de Groeningen) fondees deja avant la guerre, se 
rallient a 1’activisme avec toutes leurs sections; 

Le VLAAMSCH PROPAGANDAKOMITEIT, a ANVERS (Comite flamand de propagande); 

Le GROUPE MINORITAIRE SOCIALISTE (Anvers); 

JONG VLAANDEREN (Jeune Flandre), fonde a Gand en octobre 1914, etend son action 
a BRUXELLES, son importance y sera tres grande; 

Le premier meeting est organise le 15 mai 1917, a Alost, par « Ontwaakt Aalst » et 
groupe 80 personnes. 

En juillet 1917, un deuxieme meeting organist a Alost par « Ontwaakt Aalst » r6unit 180 
personnes. 

Le meme mois, un meeting organise a Gand par le Gouwraad reunit 300 personnes. 

En aout, c’est surtout a Gand que 1’activite de la propagande se developpe. (A Alost, un sen! 
meeting a lieu.) 

La Commission de a propagande creee au sein du Gouwraad organise des meetings les 4, 12 
18, 19 et 25 aout. Le nombre des assistants varie de 400 a 600. 

A. BORMS et LAMBRICHTS y prennent la parole. 

En septembre, cette organisation se developpe fortement : 32 meetings a GAND, (oil le nombre, 
des auditeurs atteint 1,200 personnes), a HAACHT, ST-NICOLAS, MALINES, KOEKELBERG, 
TURNHOUT, ALOST (800 auditeurs), KONTICH (650 auditeurs), dans de nombreux villages, 
des environs de Gand, Bruxelles, Anvers, Turnhout et St-Nicolas, oil 80 a 150 auditeurs assistent. 

En octobre, 78 meetings ont lieu. De nouvelles localites viennent s’ajouter au rayon de pro- 
pagande : HAL, DIEST, les faubourgs de Bruxelles : LAEKEN, BOENDAEL, SCHAERBEEK, 
MOLENBEEK (100 auditeurs seulement), LANDEN (300), BERCHEM-SAINTE-AGATHE. 

A GAND, WANNYN donne une vigoureuse impulsion : a son meeting du 13 octobre, il reuni I 
1,300 auditeurs; le 23 octobre 1,500 et le 28 octobre, 2,300 auditeurs 1 
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En novembre, le nombre de meetings attaint 101. 

Le 12 novembre 1917, le meeting organise par WANNYN efc DECLERCQ a l’Alhambra, a 
BRUXELLES, reunit 3,000 personnes. 

A GANG, le 18 novembre 1917, le meeting de M lle ROSA DE GUCHTEXAERE reunit 
2,000 personnes. 

Les depenses du Bureau de Propagande deviennent naturellement de plus en plus 
grandes : en octobre 1917, elles atteignent la somme de fr. 42,453.18. 


RAPPORT DU COMITE DE PROPAGANDE (22 septembre 1917) 

Le Comite de Propagande fait savoir qu’a la suite de demarches faites, on pourrait organiser 
un nouveau Landdag, compose non plus de 200, mais de 1,000 delegues. 

II faut que tous les groupes flamands et que l’administration allemande participe a la pro- 
pagande. 

II faut une collaboration plus etroite des Allemands, notamment ceux-ci tardent trop a remettre 
le papier aux imprimeurs. 

En outre, le credit de 20,000 francs par mois, accord^ pour la propagande par le 
gouvernement allemand, est trop peu important. 

Le meme rapport signale les nombreuses visites domiciliaires faites chez les activates et chez 
les representants de l’autorite allemande. 

De larges credits furent alloues pour envoyer des delegu6s au Congres de STOCKHOLM 
et au Congrbs des Petites Nations, a BERNE, ainsi que pour la creation de bureaux de 
propagande et de presse a AMSTERDAM, BERLIN, DUSSELDORF, STOCKHOLM et BERNE. 

II y a deja des candidats proposes pour les bureaux de BERNE et AMSTERDAM. 

II faut soutenir le « NAT I ON A AL VOLKSBONDKOMITEIT », constitue pour formuler 
des griefs contre le Comite National de Ravitaillement... (v. III. l r - S.. n° 19). 
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II. 


Le Bureau Central de Propagande. 



A. FAINGNAERT annonce la creation du Bureau de Propagande au president du 
Conseil de Fiandre le 30 novembre 1917 (III, 2 e S., 1) et lui envoie le reglement. 

Le Comite Central est forme de • 

J. WANNYN, K. WATERXAUX, D 1 DE KEERSMAECKER, Jan BORMS, A. FAIN- 
GNAERT, von ZIEGESAR. R. DECLERCQ, R. DE CNEUDT, J. LAMBRICHTS et PRENEAU 
(voir lettre von ZIEGESAR, 16 octobre 1917, 111.2*, S. n° 1). 

Dans la suite le personnel se complete. En avril 1918, au moment de sa pleine activity, le Bureau 
executif du Comile de Propagande est forme de : 

Directeur general : A. FAINGNAERT (traitement, 7,000 francs); 

Secretaire-general : t’ JOLLYX (traitement, 3,900 francs); 

Secretaire et comptable • DEN IIAEXE (traitement, 3,600 francs); 

Caissier ; MAURITS BRAMS (traitement, 4,200 francs); 

Plus 1 dactylographe et 1 garcon de bureau. 

SERVICE DE LA DOCUMENTATION. 

Chef de bureau : MORAUX (traitement, 3,600 francs); 

Service de presse : V. BAUDEWYNS; 

Deux employes et un messager. 

SERVICE DU « VERWEER » (1). 

ISSELET (traitement, 3,600 francs); 

VERHAERT (traitement. 3,600 francs). 

SERVICE DES ECRITS DE PROPAGANDE. 

Chef de service : Jef HINDERDAEL (traitement, 4,800 francs); 

Chef de bureau : Jan PORTEAU (traitement, 3,600 francs); 

Plus un envoyeur, un employe, un messager et une dactylographe. 

SERVICE DES REUNIONS PUBLIQUES. 

Chef de service : BELLEFROID (traitement, 3,000 francs); 

Secretaire : BAUDEWYNS (traitement, 2,160 francs); 

Organisalrice des reunions : Clara VAN DEN BROECK; une dactylographe, un messager et 
un archiviste; 

Homines de confiance : A. COESSENS etT.DE JUNCKER (liaison avecles hommes de confiance 
du Brabant). 

Surveillant de la propagande : Eug. JANSSENS. 


(1) Ce service comprend notamment 1' organisation de la police des meetings. 



RfiGLEMEXT 
COMITE CENTRAL 

Le Comite Central de Propagande agit par 1 action personnelle de ses membres, par 1’organi- 
sation de reunions populates, l’envoi de tracts et circulates, la creation de bureaux locaux. 

Le Comitfi se compose de sept membres delegues par le Conseil de Flandre (et qui composent 
la Commission de la piopugande^, de deux delegues de chaque Gouwraad (conseils provinciaux 
activates), et de deux di§16gu6s de chaque Comite d’arrondissement. r 

Les seances du Comite central se tiennent a Bruxelles tous les jeudis. 

Le premier jeudi qui suit le 5 de chaque mois, tous les membres rapporteurs sont tenus 
d’assister a la seance. 


COMITES PROVINCIAUX. 

Dans chaque chef-lieu de province est cree un Bureau Provincial. 

Le comite du Bureau Provincial est compose des directeurs du Bureau Provincial, des Bureaux 
d’arrondissement et d’un d616gu6 de chacun des Comit6s cantonaux ou locaux institues dans 
1’arrondissement. 

Toutes les semaines, le Bureau Provincial tient une stance. 

COMITES D’ARRONDISSEMENT. 

Dans chaque arrondissement est cred un Bureau d’Arrondissement. 

Le Comite du Bureau d’Arrondissement est compost du directeur du Bureau d’Arrondissement, 
des directeurs des Bureaux Cantonaux et d’un delegud de chaque Comite Cantonal. 

Seance : une fois par mois. 


COMITES CANTONAUX. 

Dans chaque canton est cr66 un Bureau Cantonal. 

Le Comite du Bureau Cantonal est compost du directeur du Bureau Cantonal et de delegues 
des societes activistes du canton; ils se reunissent une fois par semaine. 

Des COMITES LOCAUX peuvent Stre constitu£s. 
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Credits alloues par 1 ’Autorite allemande au Bureau de Propagande. 




Avant la creation au Comile Central de Propagande, les Ailemands allouaient un credit 
de -20,000 francs par mois pour la propagande. (Rapport de la Commission dc Propagande 
au Conseil de FJandre, l er juin 1917.) (Ill, 2 e S., n° 2.) 

En decembre 1917, le credit mensuel alloue fut de 100,000 francs. 

En janvier 1918, le credit mensuel fut porte a 150,000 francs. 

En mars 1918, le credit mensuel atteignit 200,000 francs (III, l re S., n°19) (III-2 e S., n os 2 
et 16.) (Voir lettre du Chef de 1’ Administration Civile du 1 1 mars 1918, etablissant le credit mensuel 
dc 150,000 francs.) (III. S., n° 4.) 

Dans la suite, les credits furent encore augmentes, en ce sens que l’autorite allemande prit 
a sa charge les frais d’lmpression de certaines brochures, par exemple la serie de brochures : YZER- 
REEKS qui fut pavee par l’autorite allemande; en septembre 1918, il lui fut reclame de ce 
chef par FAINGXAERT (lettre du 3 septembre 1918), fr. 109,913.83 (111-2® S., n° 4). 

Lettre du 22 decembre 1917, emanant du Verwaltungschef : 

« Le montant de 100,000 francs, frais de propagande, et de 25,000 francs de frais 
g^neraux d’administration, soit au total 125,000 francs, peut etre touche a la Caisse Centrale 
pour la Flandre, 17, rue de la Loi. » (I, 5 e sect., 17.) 

Chef de l’ Administration Bruxelles, le 14 mars 1918. (1) 

civile l,\ Flandre 

F. II. 1764 

Le subside de 150,000 francs fixe pour la Commission de Propagande du Conseil de Flandre, 
pour le mois de mars 1918, peut etre touche jusqu’a concurrence de 75,000 francs immediatement; 
le solde pourra 6tre touche a partir du 25 mars, sk la Caisse principale pour la Flandre, 42, rue de 
la Loi. 

Par ordre, 

A M. Maesfranckx, 41, rue Belliard, E/V. (S.) Illisible. 

(V. Ill, 2 me section, n° 4.) 


Lettre d’OSWALD du 23 mars 1918 : 


« Par la presente, ]e vous fais savoir qu’une somme de 25,000 francs pour vos frais est a votre 
disposition a la CAISSE CENTRALE; le second versement pour la propagande, d’un montant 
de 75,000 francs, peut fitre touche le 25 mars. (Id.) 


Tres honore Monsieur, 


3 septembre 1918. (2) 


En reponse a votre honoree lettre du 26 aout, nous vous permettons de vous faire remarquei 
que le montant des sommes restant dues pour l’impression des brochures de la « Serie de l’Yser » 
atteint fr. 109,913.98, comme il r^sulte du compte ci-joint, et non fr. 98,877.50 comme vous 1’ecrivez. 

Jusqu’a ce jour, nous avons regu 50,000 francs sur ce montant. 

Il nous serait agreable de recevoir le solde, soit fr. 59,913.18 le plus t6t possible, ainsi que 
ia moitie du credit habituel pour septembre. 

Recevez nos salutations les plus respectueuses. 

Le Directeur du Secretariat Central, 

A Monsieur le chef de i’Administralion Civile. - (S.) Faingnaert. 

(Voir III, 2 me section, n° 4.) 


(1) Photographie de cette lettre en Annexe. 

(2) Id. 
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Budget du Bureau de Prrpr.v,s~ds. 

— %%% 


Le Budget, nous 1’avons vu, est fourm par 1’ Administration Civile allemande. Aussi tons 
les comptes des bureaux locaux de propagande sont-ils centralises au Bureau Central de Propa- 
gande, afxn d’etre soumis pour examen a la « Hauptrechnungskommission » (Commission Supe- 
rieure des Comptes). (Ill, -1° sect., 8). 

FAINGNAERT,le 26 aout 1918, fait notamment parvemr a OSWALD les pieces de caisse des 
Bureaux de propagande de Hasselt, Maeseyck, Tongres, Saint-Trond, pour justification. (1, 4 e S., 17.) 

Octobre 1917 (III, 1° S/16) ' fr. 42,453.18 

Novembre 1917 (III, 1° S/16) 36,574.81 

Decembre 1917 (III, 5° S/30) 101 ,428.65 

Janvier 1918 (depenses 106,918.90, III, 1° S./30) 150,000.— 

Fevrier 1918 (1) (Voir lettre OSWALD, 28 janvier 1918, id. 30/33) 150 ,000.— 

Mars 1918 (III, 1° S./19) 200,000.— 

Avril 1918 204,032.50 

Mai 1918 201,700.— 

Juin 1918 199,165.— 

Juiilet 1918 150,000.— 

Aout 1918 (depense fr. 172.603.12, III, 1° S./17) 150,000. — 

Septembre 1918 150,000.— 

Octobre 1918 (III, 1° S./30) 150,000.— 

Si nous prenons par exemple le mois d’aout, ces frais se decomposent comme suit : 

Secretariat central flamand ; 

Traitements fr. 10,513.26 

Frais generaux (III, l re S./17) 1,488.79 

Imprimes 72,638.30 

Subsides extraordinaires 72.638.30 

Propagandistes (indemnites) 8.404.87 

Depenses extraordinaires 1 ,835 . 25 

Fete du 11 juiilet 4.536.94 

Credit province d’ Anvers 18,000. — 

Credit province de Brabant 10,184.06 

Credit Flandrc Orientale 19 ,878.80 

Credit Flandre Occidentale 7 ,684.— 

Limbourg 15 ,000 . — 

Fonds de 1’Yser 1,720.10 


Fr. 172,603.12 

Ce budget se repartissait, en principe, entre les comites provinciaux comme suit : 

Comite de Bruxelles : 85,000 francs; 

Comite d’Anvers : 30,000 francs 

Comity de la Flandre Orientale : 25,000 francs; 

Comite de la Flandre Occidentale : 5,000 francs; 

Comite du Limbourg : 5,000 francs. 
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Detail du Budget du Bureau de Propagande. 




PROVISIONS POUR AVRIL 1918. 


BRUXELLES 


Traitements 

Imprimes 

Frais generaux 

Subsides 

Propagande arrondissement de Bruxelles.. 
Secours a des activistes prives de leur situa- 
tion 

Frais imprevus 

Propagande arrondissement de Louvain . . . 


9,725.— 
25 ,000.— 
2,500.— 
21 , 200 .— 
15,000.— 

10 , 000 .— 

10 , 000 .— 

10,500.— 


LIMBOURG : Traitements et indemnites 


ANVERS : 


Bureau Provincial 

Bureaux d’ Arrondissement 

Arrondissement de Lierre 

Arrondissement de Turnhout 

Arrondissement de Saint-Nicolas 
Arrondissement de Malines 


17,250.— 

12,900.— 

2,925.— 

3,332.50 

2 , 000 .— 

4,000.— 


FLANDRE ORIENTALE 

ARRONDISSEMENT DE COURTRAI 
ARRONDISSEMENT DE BRUGES . . 
COTE MER DU NORD 


30 .000. — 
10,700.— 

3.000. — 
3,000.— 


103,925.— 

11 , 000 .— 


42,407.50 

46 ,700.— 


Total 


fr. 


204 ,032.50 
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Organisation des Co mites de Prepare. r. cX. 


Conformement au R£glement, le service de la Propagande fut organist comme suit : 

Le Bureau Central de Propagande siegea a Bruxelles, sous la direction de FAINGNAERT, 
membre du Conseil de Flandre. 

Dans chaque province, un Bureau Provincial fut cree. 

Chaque Bureau Provincial dirigea Taction d’un certain nombre de Comites cantonaux 
et de Comites locaux. 

En outre des deldgues des Comites cantonaux furent installes, comme correspondants 
dans un grand nombre de communes. Ces correspondants agissaient sur la population par l’inter- 
mediaire « d’hommes de confiance ». 

Regulierement les correspondants envoyaient des rapports renseignant les Comites dont ils 
dependaient 

1° Sur la situation politique de leur commune; 

2° Sur les reunions de propagande organisees et sur les tracts et brochures distribues; 

3° Sur la ligne de conduite a suivre, les mesures a proposer, etc. 

Tous ces rapports ont ete centralises et constituent une collection de plusieurs centaines 
de dossiers, repartis en trois categories : 

1° Naamlijsten (listes de noms) : 

Ces listes, qui comprennent parfois des milliers de noms, classent les habitants suivant leurs 
opinions 

a) Liste des activates 

b ) Liste des indifferents et des passivistes; 

c) Liste des anti-activistes. 

En m§me temps elles renseignent generaiement sur les tendances des bourgmestre et eehevins, 
des conseillers communaux, du cure et des vicaires, des notabilites politiques et sociales, et sur 
leur attitude publique ou secrete vis-a-vis de 1'activisme. 

Le Bureau Central de Propagande groupa les renseignements ainsi obtenus et etablit des 
listes de medecins, professeurs, avocats, notaires, juges, pharmaciens. ingenieurs, industriels, etc. 
des provinces flamandes, en les classant sous les rubriques : activiste, indifferent ou anti-activiste; 

2° Vlugschriften en Vergaderingen (Tracts et reunions) : 

Rapports donnant : 

a) Le detail des tracts et brochures distribues; 

b) L’indication des meetings et reunions aetivistes organises dans la commune. 

Ces renseignements sont etablis avec le plus grand soin. Les titres et le nombre des brochures 
distributes sont mentionnes ainsi que les groupes ou les personnes par l’intermediaire desquels 
se faisaient ces distributions. 

Le Bureau Central de Propagande systematisait ces renseignements et dressait des tableaux 
mensuels des brochures repandues. 

L’ organisation des meetings etait egaiement exposee dans les momdres details : Lieu et date 
du meeting; nom des groupes ou personnes qui auraient pris 1’initiative de Forganisation; local; 
nom des orateurs; indication du nombre des assistants; remarques sur Fattitude du public, etc. 

Le Bureau Central dressa une fiche pour chaque meeting ; 

Pour chaque meeting les affiches et tracts ont ete conserves. 
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3° Verslagen (Rapports) : 

Ces rapports sont les dossiers les plus interessants. Ils emanent des correspondants locaux. 
font connaitre tons les hommes de con fiance du Bureau de Propagande ; renseignent sur toutes 
les demarches faites par ceux-ci; sur l’attitude des principales notabilites, sur leur action secrete; 
suggerent les mesures a faire prendre par l’autorite allemande, telles que destitution et nomination 
des bourgmestres, contiennent aussi de nombreuses denonciations contre des borrgmv-Ir ■, 
anti-activistes, notamment a Gand (oil ie bourgmescre Braun ful deporte), Tamise^ Boom, 
Hal, Ganshoren, Hofstaede, Molenheek-Samt-Jean, Leeuw-Saint-Pierre, Wolverthem, etc.’ 

Tous ces rapports presentant un caractere tres confidentiel, sont generalement dignes de foi. 

II ne peut etre question de les analyser. Pared, travail serail long et fastidieux pour le lecceur. 
D’autre part, il ne serait pas possible de rendre compte de l’aclion des Comites de Propagande 
et des correspondants sans faire de nombreuses personnalites, ce que nous voulons eviter. 

Nous nous bornerons a renseigncr que, outre le Comite Central de Bruxelles, le Service 
de la Propagande avait organise des Comiles provinciaux dans les ehcfs-lieux de province a Anvers, 
Gand, Bruges et Hasselt; des Comites d'arrondisscment dans tous les chefs-lieux d’arrondis- 
sement, soil a : Louvain, Malines, Turnhout, Termonde, Audenarde, Courtrai, Ostende, 
Tongres, Landen; enfin des Comiles cantonaux, des Comites locaux ou des correspondants' 
etaient 6tablis • 

En Brabant, dans 130 communes; 

Dans la province d’Anvers, dans 76 communes; 

En Flandre Orientate, dans 67 communes; 

En Flandre Occidentale, dans 28 communes; 

Dans le Limbourg, dans 110 communes. 

Soit, au total, dans 411 communes. 

Ajoutons que les correspondants toucliaient une petite remuneration qui s’elevait de 30 francs 
& 150 francs par mois. 


Rapports des Correspondants. 

Les rapports des correspondants monlrent i’echec complet de l’activisme aupres de la popu- 
lation flamande, nous cn extrayons une serie de renseignemen ts symptomatiques : 

A ASSCHE, tout cst anti-activiste (17-6-18). 

A SAINT-PIERRE-CAPELLE, il n’y a rien a faire pour 1’activisme. 

A LEEUW-SAINT-PIERRE, depuis le voyage en Allemagne de VERHEES ct BRIJS, 
la population n’a plus confiance dans l’activisme (24-9-18). 

A PUERS, malgre le meeting donne par BORMS, l’activisme n’existe plus. 

A ZOUT-LEEUW, V. W..., venu pour donner un meeting, a 6te hue par la population (27-3-18). 

A GRAND-BIGARD, un instituteur activiste n’ose se prononcer en raison de l’hostilite de 
I’opinion publique. 

A ZELLICK, le meeting du 16-8-18 n’a pu avoir lieu : il n’y avait pas un seul auditeur. 

A MELSBROECK, rien & faire pour l’activisme; il n’est m6me pas possible d’y trouver une 
salle pour donner un meeting. 

A TERNATH, on demande des mesures contre des cabaretiers qui refuserent leurs salles 
pour y organiser des meetings (30-8-18). 

A MACHELEN. les gens sont ahuris (blijven stom) quand on leur parle de mouvement 
flamand (23-6-18). 

A SAINT-NICOLAS, le meeting organise par les activistes (9-3-18) a ete un trioinphe pour 
les patriotes, 500 contre-manifestants out emp£che DE CNEUDT de parler. 
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Personne ne voulant apposer les affiches activates, le Commandant ailemand de la place 
ordonne a la police de les afficher. 

A EECKEREN, pas un auditeur au meeting (24-3-18). 

A PERCK, le meeting du 16-8-18 a du etre interrompu fante d'auuiteurs. 

Le correspondant declare vouloir etre retribue car, dit-il : 

« lets voor iets (Quelque chose pour quelque chose.) 

Niets voor niets. (Rien pour rien !) » 

A STROMBEEK. les evenements au front sont nuisihles au mouvement activiste (6-10-18). 

A RUYSBROECK, la situation n’est pas brillante (25-7-18). 

A GALMAERDEN, le mouvement activiste diminue de jour en jour (20-9-18). 

A STEENHUFFEL, il n’y a pas d’activistes dans la commune (3-7-18). 

A TIRLEMONT, l’activisme est mort (12-2-1S). 

A TERALPHENE, le meeting du 14-7-18 n’a pu avoir lieu que grace a la presence de soldats 
allemands. 

En revanche, dans de nombreux villages, une minorite activiste se constitue, la en general 
ou le cure, le vicaire, l’instituteur ou le bourgmestre se declarent pour 1’activisme. On bien « Volks- 
opbeuring » ouvre un magasin, exige la signature d’une formule d’adhesion a la politique du Conseil 
de Flandre pour avoir part aux ventes de vivres, et ainsi groupe de nombreux menages. 


M6me h Anvers, l’activisme ne parvient a recruter qu’une minority qui ne trouve pas d’echo 
dans le peupie. II suffit pour s’en rendre compte de lire le rapport envove par le Comite de Propa- 
gande d’Anvers au sujet des evenements survenus le 16 septembre 1917 a l’occasion de la visite 
du Cardinal Mercier. 


Rapport sur les evenements du 16 septembre 1917 a Anvers. 
Manifestation contre le Cardinal Mercier. 

« Une quarantaine d’activistes se trouvaient parmi la foule qui attendait le Cardinal devant 
1’eglise. 

Leur attitude les fit surveiller par la police des avant Farrivee du Cardinal. 

Lorsque le Cardinal sortit de Feglise, il fut accueilli par les cris : « Vive le Cardinal ! » Aussitot 
nos amis se mirent a siffler. 

Au premier cri de protestation contre le Cardinal MERCIER, l’agent n° 622 tira son sabre 
et frappa l’6tudiant WIELEN RAYNAERT. Celui-ci eehappa au coup, sur quoi 1’agent s’attaqua 
aux autres. 

Les autres agents se precipiterent sur nos amis, ainsi que des agents en bourgeois assistes 
de quantite de bourgeois qui s’attaquerent aux flamingants, dont l’un, JACOBS, fut blesse d’un 
coup de gourdin sur la tete. 

Quatre personnes furent arretees. Des amis les suivirent jusqu’au bureau de police du 
3 me bureau, pour deposer plainte contre Fattitude brutale de la police. 

Vers 8 heures, il restait huit aetivistes devant 1’eglise lorsque le Cardinal revint a la cure. 

La foule acclama formidablement le Prelat et se dirigea mena$ante vers les flamingants qui, 
a ce moment, se bornaient a assister en spectateurs. Ils rcpondircnt aussitot par des cris de pro- 
testation, mais ils furent entoures par une foule de manifestanls enrages qui les injurierent et les 
frapperent. 



— 350 — 


Le petit groupe flamingant s’eloigna en chantant le « Vlaamsche Leeuw ». La foule r^pondit 
par la « Marseillaise » et la « Brabantjonne » en suivant les flamingants. 

A la Banque Nationale, ceux qui les suivaient devinrent aeros-'*^ et se mirent a leur jeter 
des projectiles et a les frapper. Aucun agent n’mtervint. 

Les activistes enlrerent au local du « Club Anvcrsois », a 1’Hotel Wagner. Des manifeslants 
resterent masses devant l’hotel en les conspuant. 

Enfin, un soldat allemand vint s’informer aupres de nos amis de ce qui se passait. Nous le 
mimes au courant de la situation et un quart d’heure apres, une troupe allemande vint retablir 
l’ordre. » (IX, dossier Cardinal Mercier.) 


L’orgamsation de la propagande donna lieu a de nombreux conflils de personnes et de partis. 

Nous donnons a litre d’exemple, la tres interessante lettre, envoyee par le « Vlaamsch 
Katholiek Arrondissementsbond » (Groupe d’Arrondissemenl Calholique llamand) de Louvain 
au Conseil de Flandre. 

11 NOVEMBRE 1917. 

Lc 11 novembre 1917, le correspondant de la propagande pour LOUVAIN, J. V..., ecril au 
Conseil de Flandre pour lui annoncer que le « On/ijdigon Gouwbond « (Union provinciate neulre), 
fondee a LOUVAIN par URSY, membre du Conseil de Flandre, va demander sa reconnaissance 
officielle au Conseil, comme representant de l’activisme a LOUVAIN. 

« II y a, dit-il, un veritable danger pour le mouvement flamand dans l’arrondissement de 
Louvain a voir reconnaitre cette association comme l’organe officiel du Conseil de Flandre. 

» II a ete tres difficile de provoquer le mouvement activiste a LOUVAIN. Tout l’effort a ete 
consacre par nous lusqu’a present, a reunir nos forces qui etaient dispersees et souvent hostiles 
1’une a l’autre. Nous sommes parvenus a reunir a LOUVAIN un groupe de personnes de premier 
ordre. 

» (Suit une lisle de dix personnaliles de l’enseignement, de l’administration, ainsi que d’une 
tres puissante organisation sociale.) 

Ces messieurs se reunissent regulterement toutes les semaines et 6ludient le plan de l’organi- 
salion du mouvement flamand dans 1’arrondissement. 

En outre, nous nous sommes occup6s de TIRLEMONT, DIEST et AERSCHOT. 

Nous nous sommes egalement occupes de communes rurales. Nous en etions la dans notre 
travail quand nous avons appris la fondation d’un soi-disant groupement neutre. 

» Nous resumes la visite de MM. URSY et D... qui nous inviterent a adherer a leur groupe- 
ment, dont le programme est : 

» La reunion dans un seul groupement de toutes les forces flamingantes de l’arrondissement, 
sans distinction de parti politique, ni de rang social. 

» Nous avons dit a ces messieurs que notre programme comportait : Toute politique de parti 
doit 6tre exclue du mouvement flamand; toutes les questions personnelles doivent etre ^cartees; 
la collaboration complete de tous les partis du mouvement flamand est necessaire pour autant 
qu’il n’apparaisse pas utile dans I’interet du mouvement flamand lui-meme de transporter le 
mouvement sur le terrain confessionnel. 

» Or ceci dans de nombreuses circonstances est inevitable, par exemple pour arriver a grouper 
les flamingants. II est absolument evident que pratiquement il est impossible a beaucoup de 
personnes de se joindre a une Association flamingante si celle-ci reste absolument neutre, sans 
caractere confessionnel. Ainsi jamais des religieux ne se joindront a pareil groupement ! D’autre 
part, e’est inevitable aussi en ce qui concerne la mise en oeuvre de certains moyens de propagande. 
Ainsi il n’est pas admissible que les flamingants religieux participent a une oeuvre de developpe- 
ment populaire sans que celle-ci ne prenne un caractere religieux. Aussi en ce qui concerne la 
Presse, il est hautement souhaitable que celle-ci garde un caractere confessionnel. 



» Ainsi on nous a fait souvent remarquer que si la GAZET VAX LEUVEN prenait un 
caractere plus nettement religieux, elle trouverait beaucoup plus de i'aveur principaiement pres 
du Clerge de la campagne ». 

Le sieur J... fut charge de developper ce point de vue lors d'une conference avec MM. URSY 
et ses amis. 

A une reunion entre trois delegues de chacun des groupements, il fut decide : 

« Que la plus complete et la plus etroite collaboration existerait partout en dehors de tout 
esprit de parti, aussi longtemps que l’interet du mouvement flamand lui-meme ne necessiterait 
pas de donner a celui-ci un caractere confessionnel; que la reunion de tous les flamingants se ferait 
par groupements confessionnels; qu’un certain nombre de delegues de chacun des deux groupe- 
ments serait choisi pour etablir la liaison entre le Conseil de Flandre et le peuple flamand 
de l’arrondissement; 

» Que les associations flamingantes existantes s’uniraient soit a un des deux groupements, 
soit directement au Comite d’arrondissement, d’apres qu’il aurait un caractere confessionnel 
ou non. » 

En execution des decisions prises a cette reunion, une assemblee a eu lieu le jour de la 
Toussaint, de tous les hommes de confiance des differents cantons de 1’arrondissement. 

A 1’unanimite ce programme fut admis. 

Assisterent a cette reunion toutes les personnes que nous avons citees plus haut. 

Le Comit6 de la LIGUE FLAMANDE CATHOLIQUE DE L’ARRONDISSEMENT (Viaamsch 
Katholieke Arrondissementsbond) donne ensuite la composition du Comite elu. 

Les choses en etaient la lorsque le Viaamsch Katholieke Arrondissementsbond recut la lettre 
d’URSY, lui annon^ant que l’Association neutre de Louvain refusait la collaboration. 

V... espere qu’on ne donnera pas suite a la demande d’URSY. 
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Envoi de brochures par le Bureau de Propagande de Bruxelles. 




En janvier 1918 (Bureau de Bruxelles) 

En levrier 1918 

En mars 1918 

En avril 1918 

En juin 1918 

En juillet 1918 

En aout 1918 

En septembre 1918 


68 ,267 excmplaires 
105 ,170 exemplaires 
368 ,396 exemplaires 
386 ,771 exemplaires 
384 ,300 exemplaires 
288 ,388 exemplaires 
612 ,376 excmplaires 
338,611 exemplaires 


Total pour les huit mois 2,552,279 excmplaires 

Principales brochures : 


Janvier 1918 : Kempische Kolenbekken (Mines du Limbourg) 31,714 exemplaires 

Cartes postales illustrees representant le pretre van der 

Meulen 27 ,079 exemplaires 

Vlaamsche Volk tegen Centraliseerende Bclyische 
Staat (Le Pcuple flamand contre l’Etat beige 

centralise) 6 ,439 exemplaires 

Fevrier 1918 : Vlamingen Sta Recht / (Flamands debout!) 59 ,100 exemplaires 

Kempische Kolenbekken (Mines du Limbourg).... 55 ,379 exemplaires 

Avril 1918 : Blijde Boodschap (La Bonne Nouveile) (un evangile (1) 

chaque dimanche) brochure faite par les soins de 

1’ administration allemande 280,000 exemplaires 

Kempische Kolenbekken (Mines du Limbourg) ... 18 ,066 exemplaires 

Vlamingen Sia Recht! (Flamands debout!) 10,003 exemplaires 

Waarom ? Daarom (Pourquoi ? Pour cela 1) 31 ,051 exemplaires 


(1) Le D r BEYERLE, Ref4rendaire aupres du Chef de 1’ Administration Civile allemande. declare dans 
une lettre 5 FAINGNAERT que c’est lui qui a fait ecrire par un religieux activiste notoire le sermon 
hebdomadaire que le Bureau de Propagande a repandu avec tant d’utilite. II s’est entretenu avec un oflicier 
d Courtrai pour la diffusion de ce sermon au front beige. Blijde Boodschap est done purement allemand 
(4 juillet 1918; 22 juillet 1918, III, 1« S., n° 15.) 

D’ autre part, la serie de brochures Yzer-Reeks, faites sur les indications des tiansfuges du front beige, 
fut integralement payee par l'Administration allemande, et couta la somme de 109,913 francs. (V. lettre 
de Faingnaert au Chef de ^Administration civile allemande, du 3 septembre 1918 (III, 2 e S., n° 4), p. 344. 
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Societes subsidises (1) 

■■%%%. 


SUBSIDES MENSUELS 


VOLK SONTW IKK ELING, a Bruxelles : 7,500 francs, depuis decembre 1917; 
LODEWIJK DE RAET-FONDS, a Bruxelles : 5,000 francs, depuis decembre 1917; 
SOLDATENTROOST, a Bruxelles : 4,000 francs, depuis novembre 1917; 

HELP U ZEL VE, section d’ Anvers : 500 francs depuis novembre 1917; section de Bruxelles : 
200 francs, depuis novembre 1917. 

D’autres societes regoivent regulierement des subsides variables. Ci-dessous une liste de certains 
subsides distribues des mois de mars a juillet 1918 : 


Mars Mai Juin Juillet 


TURNKRING (Societe de gymnastique) (2) 500. — 

VL. PADVINDERS (Boy-Scouts flamands) 200. — 

GROENIN GERWA CH T (Garde de Groninge): 

Vilvorde 242.50 

Turnhout 245.35 

Buysingen 100. — 

Hal 167.31 

Droogenbosch — 


PROPAGANDA VOORDE GENTSCHE HUOGE- 
SCHOOL (Propagande pour l’Universite de Gand) 
VLAAMSCHE NATIONALIST! SCHE PARTIJ 

(Parti nationaliste flamand) 

SCHAERBEEK VLAAMSCH (Schaerbeek Fla- 
mand) 

KA THOLIEKE ARRONDI SSEMENTSBOND 


(Ligue catholique d’arrondissement) — 

LOVEN ONTWAAKT (L’Eveil de Louvain) .... 150.— 

NATIONAAL VLAAMSCH VERBOND 
MERCHTEM (Association nationaliste fla- 

mande de Merchtem) 90 . — 

CENTRALE VOOR SOC1AAL DEMOCRA- 
TISCHE AKTlE (Centrale pour Faction demo- 

cratique) 2,000. — 

VOLK SONTW 1KKELING (Developpement du 
peuple) 750. — 


VLAAMSCH H UI S (Maison Flamande), Bruxelles 5,500.— 

LAEKEN VOORU1T (Laeken en avant !) — 

MOLENBEEK VOORUIT (Molenbeek en avant !) — 

HOOGER OP ! (Plus haut !) — 

KATHOLIEK VLAAMSCH SEKRETARIAAT 

(Secretariat catholique flamand) — 

DOE STIL VOORT (Perseverez lentement) — 


1 , 510 . — 

100 . — 

199-10 

525 . — 

1 ,250. — 


2,500. — 


150.— 

200 .— 


1 ,750. — 
174.— 


1 , 000 .— 

3,451.40 

150.— 

1,250.— 


1 , 000 .- 


325. 


368.75 

370.- 

100 .— 


614.20 

62.50 


1 , 000 .— 

2 , 000 .— 


(1) Cette liste constitue naturellement un minimum. II s'agit des societes subsidiees et des subsides qui 
ont pu etre etabiis d’apres les archives. 

(2) On sait que des societes de gymnastique ont etc 1 2 creees pour preparer une milice flamande. 
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Mars Mai Juin Juillet 


KAMP MUN STER (Camp de Munsier) 

DEUTSCH-FLAMISCHEN GESELL SC II AFT 

(Societe Germano-Flamandc) 

VRIJE VLAANDEREN (Flandm Libre) 

VEREENIGDE KUN STYRIENDEN (Lcs Amis 

de i’Art reums) 

AUDERGEM OX TWA ART (L’Eved d’Auderghem) 
TIER VAN HARTE (D.x de Cceur) . ...... 

VLAAMSCHE KUN ST VR1 END AN (Los Amis 

de 1’Artflamand) 

V LA AM SCI1 NATION AAL VERBOND - 
ASSCHE (Association Rationale flamancle - 

Assche) 

SOLDATEN WERKING (Propaganda aupres dcs 

soldats) 

JONG VLAANDEREN (Jcune Flandre) 

VOLK SKRACIIT (La Foice du Peuplc) 


— — 2,825.— — 

— — 5,625.— — 

— 15,000.— 650.— 550 100 



900.— 


300.— — 

100 .— 


450. - 


85 . — — — 

1,250.— — — 

500. — - - 550. — 

— 600.— 395.— 




Subsides a ia Presse 


SUBSIDES MENSUELS 


VLAAMSCHE XIEUWS (Les Nouvelles Flamandes), Bruxelles lr. 1,500 

GOEDEN DAG (Le « Goeden Dag ») a Anvers (1) 150 

DE VLAM (La Flamme), (Soc.) 1,200 

ONS LAND (Notre Pays) 250 

NIEUWE TIJD (Le Temps nouveau) 250 

DE HALLENAAR (Le Journal de Hal) ... 500 

EENDRACHT (L’ Union) 300 

DE BRON (La Source) 500 

ONZE STRIJD (Notre Combat) 100 

UYLENSPIEGEL (Le subside varie) 1,300 

ALS ’T KOST (Quoi qu’il en coute !) 100 


Fr. 6,150 


(D Le « Goedendag » (Bonjour 1) est l'amie dont etaient armes les communiers flamands au XIII e sifecle 
et notamment k la bataiUe des Bperons d’Or (1302). 



L’Organisatios des Meetings 


L oiganisation des meetings fut une des principals actmtes des Bureaux de Propaganda'. 
La correspondence echangee avec les organisa tours, avec ies orateurs et avec i’Autonte 
a lemande, a ce sujet, comporte une trentaine de volumineux dossiers. Chaoue meeting etait 

annonce par affiches ou par tracts. Une collection complete de ces affiehes et tracts se 'trouve 
dans Ies archives. 


L intensity de la propagande depioyee en janvier-ievricr 1918 a i’occasion des consultations 
populaires organisees pour la reelection du Conseil de Fiandre, amena di v, denies contre- 
manifestations de la part de la population. La premiere grande demonstration uublique centre 
1 activisme eut lieu sur la Grand'Pl.u.- de Bruxelles, le 11 janvier 1918; elle dut etre disperse 
par la troupe allemande. 1 

A Anvers, Malines, Tlrlemonl , les « consultations populaires » donnerent lieu a des contre- 
manifestations importantes (1). 

Le Departement de la Defense Nationale (Nationaal Venveer) fut oblige de reclamer la 
protection des autoritts allemandes pour assurer la secunte des orateurs. C’est ainsi que VAN 
DEN BROECK, secretaire du Conseil de Fiandre, venu dans une commune des environs de Tirle- 
mont pour y donner un meeting, fut conduit an local de la reunion par deux soldats a’lemands ! 

A la suite de ces incidents, BORMS, Fonde de Pouvoir pour la Defense Nationale, adressa 
la lettre ci-dessous, au comte HARRACH : 


Lettre adressee par Borms au Comte Harrach (1). 


« 18 fevrier 1918. 

» Considerant les evenements de Malines et de Tirlemont. il est absoiument necessaire que 
de severes mesures preambles soient prises contre lous les troubles et desordres avant pendant et 
apres Ies reunions populaires. 

, * ® importe que partout ou ii y aura des meelmgs. des ordres soient donnes dans le sens 
suivant : 

» 1° L’autorite competente (bourgmestiv. commissaire de police, etc.), doit etre rendue person- 
nellement responsable pour tons troubles, desordres, agression contre les personnes, etc. ct ced 
sous la menace des punitions les plus severes: 


„ S 1 ). H Bur ® au de propagande tut assailli de demandes d'l.jdc.nnlte* de la part dactivistes mvtendanf 
avoir ete frappes. avoir perdu oanne, pipe, chapeau, pince-nez, etc. (Ill, 4 e sect XXIII 3) 

™ 5 oiv»t 9 d“U2pi fli X Vi. '‘l ° * •«»»•« 

• Le , 8 f ®y rie / 191S - ta Commission des Fond6s de Pouvoir avait debt ecrit au Chef de 1 A.dminislratinn 

Fiandre, Schaible, demandant la deportation en AUemagne de 18 notability belies aim < d’a°- 
surer la libre expression de la volonte populairc tlacrande dans la question de I’autonomie de la Fiandre » 
,, Parmi ces personnalites setrouvaient notammentL. Franck, depute d‘ Anvers (appartenant au «roune 
flamingant), E. Biaun, , bourgraestre de Ganri, M. De Weerdt. eehevm de Garni, Jacobs, nrocu u er du Roi 
k Anvers, qui furent eftectivement deportes. Cette lettre a ete publiee par Rudiger, Flamenpohhk, p. 72 
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» 2° L* arrivee des orateurs aux gares devra fetre surveillee par la police allemande mais non 
d’une maniere visible. L'avocat VAN DEN BROECK, hier, dans une commune pres de Tirlemont, 
a ete mene au local, par deux soldats. Ceci est naturellement mauvais (verkeerd); 

» 3° Les entrees et sorties des salles de meetings doivent rester libres et degagces. Nul ne doit 
pouvoir s’y arreter 011 empecher V entree ou a sortie ; 

» 4° Quiconque n’entre pas doit Stre ecarte, sinon oblige de s’en aller, sous peme de puni- 
tions severes; 

» 5° II doit &tre severement interdit, dans la salle, d’empficher les orateurs-organisateurs 
de parler; 

» 6° La contradiction est libre apres l’audition des orateurs-organisateurs et lorsque la 
parole aura ete obtenue du president; 

i) On ne peut parler que des principes. 

» Ce sont la des prescriptions qui devraient etre portees a la connaissance des autontes locales 
partout oil il y aura encore une reunion populaire. 

, Si les autorites allemandes se conforment a ces prescriptions et si nous, de notre c6te, nous 
prenons toutes les mesures necessaires pour combattre nos adversaires, alors le succes de nos mee- 
tings est assure. 

» Avec haute consideration. 


» Fonde de Pouvoir du Conseil de Flandre. » 
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Statistique des Meetings organises (1) 


NOMBRE DE MEETINGS ORGANISES 


nAOPnohriPi 1917 

117 


130 

TRevHeF 1918 , , „ . 

203 

Mars 1918 . . 

128 

A vri 1 1818 , . - 

68 

Mai 1Q18 . ...... 

69 

Thiin 1918 ........... 

92 

Juillet 1918 

160 

Aout 1918 . , . . . 

125 

Septembre 1918 

92 

Octobre (l er au 16) 

26 

Total pour les onze mois 

1 ,210 

MEETINGS ORGANISES A GAND. 

— Nombre total : 140. 


Chiffre le plus eleue des presences : 

En juillet 1917 300 auditeurs 

En octobre 1917 2 > 300 auchteurs 

Jusqu’en decembre 1917, les meetings sont suivis par plus ou moins 500 a 2,000 auditeurs 
le chiffre des presences atteint meme 4,000 auditeurs. 

En Janvier 1918 7,000 auditenrs 

En fevrier 1918 2,9 V audlteurs 

En mars 1918 2,400 auditenrs 

En avril 1918 

mai 1 ,500 auditeurs 

•p 11 1Q1S 2,500 auditeurs 

En septembre 1918 1 ’ 400 audlteurS 

MEETINGS ORGANISES A ALOST. — Nombre total : 23. 

Le nombre d’ auditeurs varie de 80 a 800. 

Le 9 fevrier 1918, il atteint 700 et le 11 juillet 1918, 800. 

MEETINGS ORGANISES A ANVERS. — Nombre total : 122. 

Ces meetings sont mal suivis de septembre 1917 a fevrier 1918 ils sonf suivis k cette 6poque 
par 600 a 800 auditeurs. 

Mais en fevrier 1918, ce chiffre est porte A ;;;;;;;;; ; ; ; ; ; ; ; . ; \ ZttZl 

ibis 2 200 auditeurs 

mai IV* 2,500 auditeurs 

? n ^J, 9 8 3 ,000 auditeurs 

n aou ...^ .... 2.000 auditeurs 

En octobre 1918 1 ’ 50 ° audlteurs 

(1) Ces renseignements sont tires exclusivement de la documentation du Comity Central de Propag: ande. 
II y a lieu de remarquer que le nombre des auditeurs pendant le mois de f6vner es ^ ^ renou- 

que pendant les autres mois. C’est en fevrier 1918 qu'ont eu lieu les c0nsl i i j :atl0I l s , ^ r '' l< v rj r \ • mi}r essi0n 
vehement du Conseil de Flandre, Les qhiffres ont vraisemblablement 6t6 exaget^s pour I«ur., impression 

sur T autorite allemande. 
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MEETINGS ORGANISES A BRUXELLES. — Norabre total : 67. 

Le chiffre des assistants varie de 200 a 3,000; mais en general ces meetings sont mal suivis et 
l’on n’y voit guere plus de 50 a 150 auditeurs par meeting. 


MANIFESTATIONS DU 11 JUILLET 1918. 

D£s le mois de mai 1918, la f£te du 11 juillet fut minutieusement preparee de fapon & donner 
l’impression d’un vaste mouvement populaire. (Voir seances de la H auptkommissio n des 3 mai, 
31 mai 1918). 

Le 31 mai 1918, la Hauptkomnnssion se railia a i’idee qu’il fallait supprimer la fete du 
21 juillet et la remplacer par celle du 11 juillet. 

Le Comile Central de Pro pagan de mit tout en ceuvre pour qu’a 1’oecasion de la f&te du 11 juillet 
des telegrammes d'adhesion soient envoyes de toutes parts au Conseil de Flandre. 

Ces telegrammes se trouvent dans les archives. 

Le 29 juillet 1918, t‘ JOLLYN, Directeur de la Section des Meetings, dcrivit a H. VAN 
DEN BROECK, Directeur du Bureau central de la Presse : 

« Monsieur, 

» Suivant votre ddsir, nous vous transmettons : 

» 1° La liste des communes d’oii les telegrammes nous sont parvenus; 

» 2° La copie de ces telegrammes. 

» Nous vous prions de nous renvoyer ces telegrammes le plus tot possible. 

» En tout, il nous a etd envoye 448 telegrammes emanant de 295 communes : 

» 84 telegrammes, emanant de 58 communes de l’arrondissement de Bruxelles; 

» 101 telegrammes, emanant de 54 communes de 1’arrondissement de Louvain; 

» 81 tuegiammes. emanant de 76 communes de la province de Limbourg; 

» 43 telegrammes, emanant de 33 communes de l’arrondissement d’ Anvers; 

» 57 teldgrammes, dmanant de 32 communes de I’arrondissement de TurnLout; 

» 23 telegrammes, 6manant de 14 communes de l’arrondissement de Malines; 

» 44 telegrammes, emanant de 28 communes de la Flandre Orientale; 

» 12 telegrammes, emanant de 8 communes de la Flandre Occidental; 

» 3 telegrammes, Amanant de 2 villes d’Allemagne. 

» Nous avons signals le texte des principaux telegrammes. 

» Voici les chiffres des participants aux pn rn\ pales reunions populaires qui ont eu lieu & 
l’occasion de la fete des Eperons d’or : 

» Anderlecht. 650; Bodegem-Saint-Martin, 550; Hoogslraeten, 300; Saint-Nicoias, 600; 
Anvers, 2.500, 850, 3.500, 1.500; Merxem, 800, 500; Laeken, 300; Molenbcek, 850; Bruxelles, 
3.000; Berchem, 400; Borgerhout, 300; Hemixem, 1.250; Bruges, 1.500, 1.000; Gand, 2.500; Alost, 
800; Turnhout, 2.800, 3.000; Contich, 600; Louvain, 1.500; Denderleeuw, 1.000; Merchtem, 1.500; 
Teralphene, 300; Hasselt, 500 » (1). 


(1) Tons ces telegrammes, envoyes l’initiative des dirigeants de Societes Activistes', se trouvent 
dans les archives. Ils sont gcneralenient signes par le president et le secretaire de la societe ou du 
groupement qui prit V initiative de la manifestation dans ia commune. 
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Meeting du il novembre 1917 a Bruxelles. 


II ne pent etre question de donner ici le compte rendu de ces nombreux meetings. 

Nous nous hornerons, a titre exemplatif, a resumer le rapport relatif au Meeting organist 
le dimanche 11 novembre 1917, par la section de Bruxelles de la Groemngerwacht, a 1 Alhambra. 

Le theatre nous dit-on, etait comble. Sur la scene siegeaient : Rene DECLERCQ, Richard 
DE CNEUDT et Jean WANNYN, le Comite de la Groeningerwacht, une vingtame de membres 
du Conseil de Flandre et les delegues des societes flamandes. 

Les discours roulerent sur l’lndependance souveraine de la Flandre. De temps en temps euren 
lieu des contremanifestations vite etouffees. 

La motion suivante fut votee : 


« MOTION. 

>e Gouvern.raent du Ha™ conrme 

: 3s£ 2K "S -- ~"S ssrartaas 

poi Tnr£:^ 

capitale a. >. ^ Cette 

declaration est incontestablement de la plus grande mrportance .. 




CHAPITRE II, 


Le Bureau Central de la Presse 

i-i - -- ■ - . i i ■ ■ ■■■■■—i n ■■ ■ »» 


Un rapport sur la creation d’un Bureau Central de la Presse fut redige par PEEREMANS. 

La presse flamande, dit ce rapport, est pauvre en materiel et en hommes; elle est mal ren- 
seignee. 

Pour la renseigner, il faut creer un Bureau de la Presse et constituer une documentation 
considerable. 

Ce Bureau de la Presse devrait chercher a provoquer la parution d’ articles a la fois dans la 
presse flamingante et dans la presse non flammgante. Evidemment ces derniers articles devraient 
6tre faits dans un autre esprit. On pourrait prendre exemple sur le Bureau de la presse polonaise 
6tabli a LA HAYE. 

Ce Bureau devrait en m6me temps renseigner le Conseil de Flandre sur les differentes tendances 
politiques du pays et fournir du materiel de propagande aux propagandistes. 

Ce rapport fut depose le 22 novembre 1917 a la Commission Centrale du Conseil de Flandre. 

Le D r HUEBNER, de la Zivilverwaltung, insista pour que le Bureau Central de la Presse 
propose par PEEREMANS soit organise. 

II fut install le 27 novembre 1917 (1). TACK, VERHEES, BRYS et BORMS constituent 
son comite de direction. VERHEES en fut nomme directeur. La Zivilverwaltung qui en conservait 
la direction (voir rapport VON DER LANCKEN en note) s’y fit representer par le D r HUEBNER. 
Elle accorda au Bureau de la Presse un budget special de 45,000 francs. 

Aussitot la creation de ce Bureau decidee, son budget fut etabli comme suit : 

1 Directeur R. 5,000 

2 Redacteurs 6 ,000 

Steno-typistes 2 ,000 

1 Inspecteur 1 .600 

(1) Le rapport du Baron von cler Lancken pour la pdriode aout 1917-janvier 1918 relate la creation 
du Bureau de la Presse en ces termes : 

« Afin de donner aux journaux flamands du pays oecupe des nouvelles et des articles, le Conseil de 
Flandre a institud, sous la direction allemande, un bureau pour sa presse et cela vers la mi-novembre 1917. 
On est parvenu aussi k faire accepter des articles par certains journaux qui jusqu ici se tenaient k l ecart... 
Le Vlaamsche Persbureau jouit aussi de credit pres des grands journaux hollandais et est employe par eux. 
On songe k organiser des succursales et des bureaux en Hollande et en Suisse, et d’y envoyer un journaliste 
flamand, qui y travaillerait en liaison avec la Centrale de Bruxelles. » 

Ce rapport a ete publie par PiUdiger, Flamenpolitik, pp. 37 k 42. 



— 362 — 


1 Classeur 

1 Commissionnaire 

1 Concierge 

1 Femme a journee ....... 

Indemnites 

........ fr 

1,800 

1,400 

1,200 

700 

5,000 



26 ,500 

Chauffage 

Frais de bureau 

Installation * 

Imprevus 



2,500 
1,000 
10 ,000 
5,000 


TOTAL ..fr. 45,000 


Le Bureau de la presse ne cessa de prendre de l’extension. 

C’est ainsi que nous voyons son budget, pour le mois de ]uin 1918, atteindre : en depenses, 
fr. 17,643.56; enrecettes.fr. 19,493.34; pour aout 1918 : en depenses, fr. 19,355.58; en recettes, 
fr. 21,975.05. 

Le Bureau de la Presse constitua des archives extremement considerables; il suivit de tres 
pres notamment toute la presse allemande. 

Un « Messager de la Presse » (Persbode) fut redige et envoye regulierement a toute la presse 
flamande. Ce messager de la presse contenait toute une serie de schemas d’articles destines a etre 
traites par la presse flamande. 


JOURNAUX ACTIVISTES 

Le Bureau de la Presse dtablit la liaison entre tous les journaux qui defendaient l’activisme. 
Le principal de ces journaux etait le # VLAAMSCHE NIEUWS », journal officiel de l’activisme. 
BORMS en 6tait le directeur general ; R. VERHULST, le redacteur en chef ; A. VAN DEN BRANDE, 
redacteur. 

Le budget du « VLAAMSCHE NIEUWS », journal quotidien, atteignit notamment au mois 
de novembre 1917 : en depenses, fr. 13,497.50, et en recettes 11,166 francs. Ce deficit fut comble 
par un subside de 1,500 francs par mois que le Vlaamsche Nieuw> toucha des le mois de novembre 
1917, subside qui fut porte a 3,000 francs par mois lorsque la necessity s’en fit sentir (notamment 
en d6cembre 1917 et en mars 1918). 

Le Vlaamsche Nieuws eut 2,604 abonnes;il vendait une moyenne de 1,740 numeros par jour; 
les depositaires en vendaient environ 4,370. II semble done avoir eu un total de 8,700 lecteurs 
environ. 

A cote du Vlaamsche Nieuw s, il y a lieu de citer ; 

Le journal DE VLAAMSCHE POST, 6dit6 k Gand des le mois de fevrier 1915 par le Pasteur 
hollandais DOMELA, L. PICARD, KIMPE, membres du Conseil de Flandre, L. MINNAERT, 
membre du Gouwraad de la Flandre Orientale, etc. Ce journal 6tait l’organe du groupe radical 
des « Jeunes Flamands »; il prepara 1’activisme mais cessa de paraitre le 31 mars 1916; 

La GAZET VAN BRUSSEL, journal quotidien edite k Bruxelles, dirige par HALLER von 
ZIEGESAR et VAN BERGEN, membres du Conseil de Flandre. 

Le BODE VAN LIMBURG, edite k Hasselt, etait egalement renseign6 comme favorable k 
I’activisme; son tirage se monta jusqu’a 6,000 exemplaires. 

La NIEUWE GAZET VAN GENT, journal quotidien, cree le 4 octobre 1916, organe des 
professeurs de l’Universite flamande de Gand; il etait tire k 3,500 exemplaires. 

Le MORGENBODE, journal catholique radical flamingant, cr66 en fevrier 1917, etait dirige 
par VAN DER MEULEN. membre du « Gouwraad » de la Flandre Orientale. 
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La GAZET VAN KORTRIJK, journal hebdomadaire activiste, tirage 4,000 exemplaires, 
etait edite par DOUSSY, membre du Conseil de Flandre. 

Le EENDRACHT, journal catholique hebdomadaire d’ Anvers, cree le 3 septembre 1916, etait 
dirige par J. VAN DEN BROECK et H. MOMMAERTS. Y collaborerent reguMrement : DOSFEL, 
K. HEYNDERICKX, BORMS, tous Membres du Conseil de Flandre, Ce journal obtint un subside 
de 300 francs par mois du Bureau Central de Propagande. 

EENDRACHT tirait a 1,200 exemplaires; il etait l’organe du « Katholieke Vlaamsch Secre- 
tariaat », et rdclamait l’autonomie politique de la Flandre. 

ONS LAND, journal hebdomadaire publie k Anvers, etait l’organe personnel de BORMS. II 
tirait a 2,500 exemplaires. Depuis le mois de septembre 1917 il jouit d’un subside mensuel de 
250 francs, alloue par le Comite Central de Propagande. 

Le KATHOLIEKE VLAAMSCH STUDENT, edite a partir du mois de septembre 1916, 
tirait a 1,000 exemplaires. 

La GAZET VAN LEUVEN, journal activiste hebdomadaire; 

Le ZONDAGKLOK, journal activiste hebdomadaire; 

La GAZET VAN WEMMEL, hebdomadaire. 

Les journaux Het Vlaamsche Nieuws, De Nieuwe Gentsche Courant, De Gazet van Brussel, 
De Bode van Limburg recevaient directement de grandes quantites de papier de l’autorite alle- 
mande. 

Vers la fin de l’annee 1917 et dans le courant de l’annee 1918, une serie de journaux activistes 
nouveaux apparurent, notamment : 

Le NIEUWE TIJD, journal hebdomadaire, organe de la minorite activiste du parti socialiste, 
dirige par JORIS, qui fut designe comme Charge d’Affaires par le Gouverneur General en sep- 
tembre 1918. Il etait tire a 2,500 exemplaires et touchait un subside de 250 francs par mois du 
Comity Central de Propagande depuis le mois de ddcembre 1917. 

Le journal DE VLAM, fonde a l’initiative de PRENEAU, membre du Conseil de Flandre, 
touchait un subside mensuel de 1,200 francs depuis le mois de decembre 1917; 

Le GOEDEN DAG, edite par J. DE BUCK, membre du Gouwraad de la Flandre Orientale, 
touchait un subside de 150 fr. par mois dds le mois de juin 1917. 

Le HALLENAER, organe de la Groeningerwacht de HAL, touchait un subside de 500 francs par 
mois depuis le mois de dbcembre 1917. 

Le journal ONZE STRIJD, edite a Lierre, touchait un subside de 100 fr. par mois depuis le 
mois de septembre 1918. 

Le VLAMING, egalement edite a Lierre, etait expedie, a la demande de fautoritb allemande, 
dans les camps de prisonniers flamands en Allemagne. 

Le journal DE LEIGALM, edite a Courtrai par H. D’HOOGE, membre du Conseil de Flandre. 

ONZE TEMSCHENAAR, edite a Tamise; 

UYLENSPIEGEL, edite a Gand, touchait des subsides variables s’elevant jusque 1,300- 
1,700 francs par mois. 

ALS ’T KOST, publie k Saint-Nicolas, touchait un subside de 100 francs par mois depuis 
le mois de decembre 1917 

DE WAARHEID, ddite k Gand par P. D. W... 

DE VLAAMSCHE SMEDER, edite k Gand, par L. MINNAERT, I’organe du groupe natio- 
naliste de Gand. 

Les renseignements ci-dessus sont tires des rapports du Baron von DER LANCKEN, de . 
fevrier-juillet 1916, aout 1917, janvier 1917, aout 1917, janvier 1918, fdvrier-juillet 1918, ainsi 
que des archives du Bureau Central de Propagande du Conseil de Flandre. 

Il convient d’ajouter que certains journaux, paraissant en Hollande, defendaient egalement 
la theorie activiste, tels les journaux DIETSCHE STEMMEN, DE TOORTS, DE VLAAMSCHE 
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STEM (tout au moms celui-ei devint activiste apres sa reprise par RENE DECLERCQ qui $*en 
empara gr£ce aux subsides de certains Hollandais activistes, DE TOEKOMST, etc. 

(Les renseignements relatifs & la presse en Hollande ont ete publics par RUDIGER dans le 
« Livre Noir de VActiuisme », page 12). 

Une mention specials doit 6tre faite pour le journal DE BLIJDE BOODSCHAP. Celui-ci 
fut redige a F initiative du professeur BEYERLE, de FUniversite de GOTTINGEN, qui, apres 
avoir organise le mouvement flamand des 1915 dans les camps de prisonniers en Allemagne, fut 
envoy6 a l’Administration Civile allemande a Bruxelles pour s’y occuper du mouvement flamand. 

De Blijde Boodschap 6tait un evangile distribue a la porte des eglises tous les dimanches; le 
tirage en variait de 25,000 a 50,000 exemplaires. II portait en sous-litre cettre phrase du Cardinal 
MERCIER : « Si vous voulez devenir bon chretien, lisez FEvangile et reflechissez-y. » 

Tous les dimanches, De Blijde Boodschap donnait un texte de FEvangile d’une douzaine de 
lignes. Ce texte etait suivi de considerations relatives au mouvement activiste, demontrant que le 
gouvernement beige traitait les Flamands au mepris de tous les preceptes de FEvangile I 

Cette propagande fut une des plus actives et des plus efficaces de Factivisme (1). 


(1) II nous parait interessant de donner quelques extraits des rapports allemands relatifs k la presse 
activiste. 

Rapport von der Lancken, fevrier-juillet 1916 : 

« La presse bruxelloise oflre le ni§me aspect que lors de mon dernier rapport. Nos principaux soutiens 
dans la presse bruxelloise sont Le Bruxellois , V Information, La Belgique et De Gazet van Brussel. » 

Rapport aout-janvier 1917 * 

Des journaux de la province de Flandre Orientale,ia plupart paiaissent en un format reduit, ou moins 
souvent, cela k cause de r augmentation duprix et de la penurie du papier. Une nouvelle feuille bebdomadaire 
des socialistes independants, hostiles au parti et k l’organe du parti : Voormt, a attemt un tirage de 8,000 
numeros. L'organe des Jeunes-Flamands,la Vlaamsche Post de Gand, a cesse de paraitre k partir du 31 mars, 
II n J a pas encore pu §tre remplace. Outie la Gazet van Brussel, ll n'y a plus que le Vlaamsch Nieuws d* Anvers 
qui soit un journal quotidien du mouvement flamand 

Dans les deux Flandres (Etappen goblet), le tait .... en rappoit avec la Hainan disation de 
FUniversite de Gand,est la creation d’un nouveau journa: q, flamingant, De Nieuwe Gazet van Gent , 

qui parait depuis le 4 octobre 1916 (i tirage : 3,500 numiros ), et qui est surtout Vorgane du corps professoral. 
Pour le mois de f£vrier,/a creation d’un autre journal, « De Morgenbode »,est privue : ce -journa] sera plutdt 
l’organe des groupes catholiques, mais sera essentiellement radical flamingant. Le journal hcbdomadaire 
radical « De Gazet van Kortrijk », qui s’ est acquis un cercle de lecteurs qui a porte le tirage a 4,000 numiros 
taut k Courtrai et aux environs qu ’k Bruges, et qui compte parmi ses collaborateurs des flamingants ger- 
manophiles..., a l’intention de prendre une attitude plus activiste dans la politique flamande. 

Les questions qui dans le courant du semestre dernier ont piooceunc le plus I’opinion publique furent ; 
la separation administrative, les arr§t£s linguistiques,rtnstitution de la « Volksopbeuring », la deportation 
des chdmeurs (ce qui, naturellement, rendit moms bonnes les dispositions de la population k regard de 
FAllemagne), la r^ouverture de FUniversite flamande a Gand, et le manifeste publie a cette occasion, 
rassemblant des milliers de signatures; les noms furent publics dans les journaux notam- 

ment dans Het Vlaamsche Nieuws , De Gazet van Brussel , De Nieuwe Gazet et De l * /■ O dernier 

journal , catholique , parait une fois par semaine depuis le 3 sepfembre 1916, et est dirige par Pavocat Jef van 
den Broeck et Fingenieur H. Mommaerts d’ Anvers (tirage : 1,200 numeros). Encore un autre nouveau journal, 
paraissant une fois par mois, a Anvers, depuis le mois de septembre 1916, avec un tirage d* environ mille 
numeros , est le « Katholieke Vlaamsche Student ». Le journal hebdomadaire d’ Anvers du D v Borms « Ons 
Land » a un tirage d y environ 2,500 numeros. L’organe principal des flamingants anversois,le journal quotidien 
Het Vlaamsch Nieuws , s’est ameliore en ce sens qu’il a pass£ des mams du proprietnire pr£c£dent Baeyens 
dans celles du groupc des chefs flamands. qui etaient deja les (Fri C rt ant « du journal, et k la t§te desquels 
se trouvent le poete Raph. Yerhulst ct le professeur Aug. Borms. Dans la province de Brabant, le mou- 
vement activiste flamand compte un nouveau -journal hebdomadaire, De Gazet van Leuven, et deux petites 
feuilles hebdomadal res, De Zondaqklok et De Gazet van Wemmel , k Merchtem. 

(Rapport von der Lancken, aout 1916-janvier 1917.) 

La direction de la Gazet van Brussel a 6t6 reprise depuis plusieurs mois par le chef flamand bien connu, 
le poete Rene De Clercq, qui lui donne petit k petit une tendance plus activiste. 

. Depuis la separation administrative, les organes activistes poussent de plus en plus en faveur de Fau- 
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tonomie de la Flandre. Mfime les journaux flamands qui ont une altitude reservee k 1 egard du mouveraent 
comrae le Antwerpsche Courant (tlrage 35,000 numeros) et Het Nieuwsblad van Antwerpen 
, | , V . ',00 numeros) ont une grande valeur pour nous, parce qu’en exposant la situation militaire et 

no’iMcii.e. et en tmiUnt°a question de la responsabilite de la guerre, ils renforcent I'antipathie pour les 
allies de la Belgique et l’idee de reconciliation avec nous. 

Dans ces journaux, le ddsir de paix se manifeste de plus en plus (Rapport von der Lancken, aout 1917- 

janvier 1918^.)^rand e ntlt6 de pap ier a imprimer est raise mensuellement a la disposition des principaux 
i ournaux tels °qu e Het Vlaamsch Nieuws , De Nieuwe Gentsche Courant, De Gazet van Brussel, De Bode 
r ;Z7„, r _ TnRelaioue Le Peuple Wallon, le Belgischer Kurier. En outre les nouveaux |ournaux et revues 
m Strijd, De ham, De Stream, De Bron , en ont ete pourvus. (Rapport 
de la « Section X » (Pressezentrale), fevrier-juillet 1918.) , 

Les journalistes flamands qui travaillaient dans la presse beige avant la guerre ont refuse jusqu a preS ent 
d’entrer dans la redaction de feuilles activistes (Rapport de la « Section X », fevrier-juillet 1918.) 

De Eendracht est l’organe des flamingants clericaux reunis au « Secretariat Catholique Flamand ». 
Ti Basse a raste titre comme le ]ournal de combat flamand le plus seneux et.le mieux dingL II defend 
l’idde de 1’autonomie de la Flandre et ne se contente pas de la separation administrative. (Rapport de la 

« Section X », fdvrier-juillet 1918.) ... ,. . . 

T „ 4 „ 11T .„ Q i liphdomadaire De Nieuwe Tijd est 1’organe de la mmorite activiste du parti socialiste 
b ' rHourna* est diriS pa? le reprTsentint des socialistes flamands a la Conference de Stockho m 
I do-,. I Joris il a un tirage de 2,500 numeros. 300 exempiaires sont envoyes regulierement dans les 
camp's de 'prisonniers *en MleLgne. i (Rapport de la . Section X », fevrier-juillet 1918 ) 

Comme revues mensuelles paraissent De Roode Jeugd et De Regenboog van Gent. De Roode Jeugd 
appuye par les membres de la Jonge Wacht de Gand et Ie yr«rfes. 9 roep du parti sociah^ fait surtout 
de la propagande pour la paix. » (Rapport de la « Section X », fevrier-juillet 1918.) ( ) 


(*) Publi4 par Rtjdigee, Flamenpolitik, pp. 30 a 42. 




CHAPITRE III. 


Les Societes Activistes 




I. — Les Grandes Associations. 

JONG VLAANDEREN 
(JEUNE FLANDRE) 


A. — Avant la Creation du Conseil de Flandre. 


Nous croyons utile de donner un expose de la creation de « Jong Vlaanderen » et de son activity 
anterieurement 4 l’apparition officielle de 1’activisme. Nous empruntons les documents a Rudiger, 
Flamenpolitik, pages 5 4 7. 

D4s le 27 octobre 1914, c’est-a-dire quelques jours apres l’occupation de la villepar les Alle- 
mands, fut fondee a Gand 1’Association « JONG VLAANDEREN » (Jeune Flandre). 

Une reunion preliminaire avait eu lieu le 24 octobre au domicile du pasteur protestant DOMELA 
NIEUWENHUYS NYEGAARD, Hollandais, delegue officiel pour la Flandre de la « Ligue pan- 
germaniste » et dont les fils representaient a Gand la section estudiantine de l'« Algemeen Neder- 
landsch Verbond » (1). 

Les fondateurs de « Jong Vlaanderen » furent : DOMELA NIEUWENHUYS, R. KIMPE, 
LEO PICARD et MARCEL MINNAERT. 

« Jong Vlaanderen » fut un organisme exclusivement politique, poursuivant la realisation 
d’un programme r6clamant l’independance absolue de la Flandre 4rig6e en Etat sou- 
verain , avec exclusion de toute restauration de la Belgique sous quelque forme que ce soit 
et sans aucune federation avec la Wallonie; — l’annexion de la Flandre fran^aise. 

« Jong Vlaanderen » se reclamait du pangermanisme et du panneerlandisme et recherchait 
comrae seul appui le concours des Puissances centrales. 

Tout membre signait la declaration suivante : « Je soussigne, estime que la creation d’un 
Etat flamand independant est la meilleure solution et la seule souhaitable de la question flamande. » 

Le Comite Central de « Jong Vlaanderen » etait place sous la presidence d’honneur du Docteur 
EUGENE VAN, OYE, d’Ostende, et du pasteur hollandais DOMELA NIEUWENHUYS de 
Gand. Le president effectif en 6tait : W. DEVREESE, professeur 4 l’Universite de Gand et qui 
fut president du Conseil de Flandre; MM. A. BRYS, F. BOGAERT et H. SCHUERWEGEN 
etaient membres du Comite Central. 


(1) a Association Generale Neerlandaise » qui a son sifege 4 La Hay? et de? flliales dans de nomb reuses 
villes de Hollande, de Belgique et de l’Afrique du Sud. 
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« Jong Vlaanderen » possSdait une serie de sections : la Section de Bruxelles, pr6sid6e par 
A. BRYS et F. BOGAERTS, ainsi que les Sections de Hal, Vilvorde, Louvain, Tirlemont, Leeuw- 
Saint-Pierre, Anvers, Malines, dans le Gouvernement general. 

Pour la zone des armees, la Section de Gand etait la principale. Son comity etait form6 comme 

suit : 

President : le pasteur protestant hollandais DOMELA NIEUWENHUYS; secretaires : 
EGGEN, professeur a l’Universite flamande de Gand, et GODEE MOLSBERGEN, professeur 
hollandais de 1’Universile flamande; tresorier : le D r DUMON, tous trois membres du Conseil 
de Flandre. 

Ces differentes sections comportaient en moyenne 30 a 200 membres. 

L’influence de « Jong Vlaanderen » sur la politique du Conseil de Flandre fut considerable. 
En rapport etroit avec l’autorite allemande, les dirigeants de « Jong Vlaanderen » pretendirent 
exercer la tutelle sur le Conseil de Flandre. 

II est certain que cette puissante societe fut aidee directement par i’Allemagne. La preuve 
en est que le tract publie pour le recrutement des membres fut imprime a Berlin. 

Le 7 decembre 1916, done peu avant la fondation du Conseil de Flandre, le Comity de « Jong 
Vlaanderen » 6crit au general VON HINDENBURG la lettre ci-dessous : 

« A Son Excellence le general VON HINDENBURG, 

» Excellence, 

» C’est avec la plus grande joie et le plus grand enthousiasme que les Flamands d’ici ont appris 
la nouvelle de la chute de Bucarest. 

» L’eclatante victoire des Puissances Centrales constitue la preuve de la victoire 
finale de I’Allemagne qui d61ivrera aussi les Flamands a tout jamais des chaines de 
toute oppression, l’oppression beige incluse. 

» Gand, le 7 decembre 1916. » 

(Suivent les signatures des membres du Comite.) 

Le 13 Janvier 1917, une adresse fut envoyee par « Jong Vlaanderen » au Marshal 
VON HINDENBURG en ces termes : 

« Excellence, 

» Profondement emu par les admirables faits de guerre que l’armee allemande, en concours 
avec ses allies, vient de nouveau d’accomplir en Wallachie, le mouvement national « Jeune 
Flandre » se sent oblige d’expnmer a Votre Excellence, Commandant en chef, ses sinceres remer- 
ciements et de lui rendre hommage. 

» Ce nous est un devoir a nous en tant que Flamands, en tant que Neerlandais du Sud, en tant 
que fraction de la race germanique, de communiquer a Votre Excellence combien nous nous nijouis- 
sons des grands 6v6nements qui se passent dans l’Est. 

» En &crasant les ennemis de I’Allemagne dans l’Est, vous preparez la route qui 
mfene & la victoire dans l’Ouest... » 

(Signe) Le CornitS : DOMELA NIEUWENHUYS (Hollandais); Prof. J. EGGEN; Prof. 
GODEE MOLSBERGEN (Hollandais); D r DUMON; D r VAN OYE. 

B. — Jong Vlaanderen depuis la Fondation du Conseil de Flandre 
(D’apr&s les Archives du Conseil de Flandre) 

Cette lettre , precede de quelques jours la creation du Conseil de Flandre qui eut lieu 
le 4 fevrier 1917, 
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A la seance du Conseil de Flandre du 29 juillet 1917, il est signals que <, Jong Vlaanderen » 
a ecrit a RUPPRECHT DE BAVIERE pour reclaimer Faimexion de la Flandre a 1’Allemagne. 

Plus tard, nous voyons que « Jong Vlaanderen » est en rapports constants avec le D r OSSWALD 
(voir lettre de celui-ci du 5 juin 1918), et avec GERSTENHAUER (voir lettre du 24 mai 1918), etc. 

Des le 3 mai 1917, d’ailleurs, « Jong Vlaanderen » s’adressait directement au Gou- 
verneur General VON FALKENHAUSEN, pour lui exposer son programme : « Seules 
la mort de la Belgique et la renaissance de la Flandre com me Neerlande du Sud donne- 
ront a l’Allemagne la garantie de posseder a 1’Ouest un solide boulevard contre 
l’agression de la France et de l’Angleterre dans l’avenir » (1). 

C’est au cours de differcnls congres que fut Atabli le programme de « Jong Vlaanderen ». 

Le 31 aofit 1917, un congres gSnSral eut lieu a Anvers qui etablit defmitivement l’asso- 
ciation. 

Un second congres fut organise les 27 et 28 avril 1918 a Bruxelles, a la suite duquel 
une serie de motions furent envoyees a la Commission des Fondes de Pouvoir, demandant que 
1’independance de la Flandre, proclamSe le 22 decembre 1917 par le Conseil de Flandre, soit con- 
firmee par les Puissances Centrales; que les administrations communales et provinciales soient 
livrees aux activistes; que la Rijkswacht (gendarmerie flamande) soit organisSe sans retard et que 
la Flandre franchise ainsi que Dunkerque soient jointes aux provinces flamandes de Belgique 
pour constituer l’Etat souverain et independant de Flandre. 

En outre, la flamandisation immediate des jardins d’enfants de Bruxelles, tant dans les ecoles 
libres qu’officielles, etait reclamee, ainsi que la destitution du Conseil communal de Bruxelles et son 
remplacement par des activistes energiques. 

Un troisieme congres eut lieu a Gand, les 15 et 16 juin 1918. 

L’activite des sections de Bruxelles et de Gand ne se dementit pas un seul instant. 

« Jong Vlaanderen » eut une politique tres nette a cote de celle du Conseil de Flandre et nous 
signalerons a titre exemplatif qu’a une reunion du Comite de Bruxelles, le 16 juin 1918, l’ordre 
du jour comportait notamment : « Appel a la desertion au Front beige ». 

« Jong Vlaanderen » avait ete fonde par un pasteur protestant. En outre, a sa tete se trouvaient 
deux anticlericaux notoires, EGGEN et BRYS. Le mouvement activiste se recrutant en grande 
partie parmi les catholiques, il s’ensuivit une lutte tres vive entre « Jong Vlaanderen » et les prin- 
cipaux organismes activistes catholiques. 

« Vrij Vlaanderen », la grande association activiste cathobque, ne cessa notamment de lutter 
contre « Jong Vlaanderen ». 

De meme les « Groeningerwachten » contribuerent beaucoup a diminuer l’influence de a Jong 
Vlaanderen ». 

Lors des elections pour les Conseils Provinciaux et pour le Conseil de Flandre qui eurent 
lieu aux mois de janvier et fevrier 1918, un conflit aigu eclata entre « Vrij Vlaanderen », represents 
par VAN DEN BROECK, l’un des principaux membres du Conseil de Flandre, et « Jong Vlaan- 
deren », represente par BRYS. 

Signalons que TACK adhera au groupe « Jong Vlaanderen ». 

Officiellement le Conseil de Flandre se montra toujours hostile aux personnalites qui dirigeaient 
cette association. 

C’est ainsi que, malgre ses demandes reiterees, « Jong Vlaanderen » ne put jamais obtenir 
que de tres minimes subsides du Bureau de Propagande, notamment 500 francs en mai et 550 francs 
en juillet 1918. (Voir III, 2 m «, 2.) 


(1) Voir le texte complet de cette lettre, p. 77. 
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II faut remarquer neanmoins que le programme politique de « Jong Vlaanderen » gagna de 
plus en plus d’importance au sein du Conseil de Flandre et finit en realite par s’imposer a la grande 
majorite des membres de celui-ci. 

Dts le mois de janvier 1918, « Jong Vlaanderen » etait officiellement represents au Conseil 
de Flandre par 29 deputes, parmi lesquels plusieurs Fondes de Pouvoir, notamment : BRYS, 
JONCKX, BRULEZ, VERNIEUWE, VERHEES, TACK et DE DECKER. 

(Les archives de « Jong Vlaanderen » renseignent tous les membres du Comite ainsi que 
243 membres de la Section de Bruxelles ) 

VRIJ VLAANDEREN 
(FLANDRE LIBRE) 

A cdtt du groupe « Jong Vlaanderen », officiellement neutre, se constitua en mai 1917 {’asso- 
ciation « VRIJ VLAANDEREN ». 

Celle-ci, au point de vue politique, avait le meme but que « Jong Vlaanderen />, c’est-a-dire 
la creation d’un Etat souverain de Flandre. Elle se distinguait de « Jong Vlaanderen » 
parce qu’elle etait une association confessionnelle. 

Son Comite central general etait etabli a Bruxelles, sous la presidence de J. LAMBRICHTS, 
membre du Conseil de Flandre. 

« Vrij Vlaanderen » synth etise le mouvement democrate-chretien activiste. 

Malgre les nombreuses tentatives faites, elle ne put amener les syndicats chretiens a adherer 
a son action. 

Sans posseder un nombre considerable de sections (nous n’en trouvons qu’a Bruxelles, 
200 membres; Uccle, 36 membres; Denderieuw, 230 membres), & Vrij Vlaanderen » etendit son 
influence sur tout un groupe de societes activistes catholiques dont les principales furent : « Eigen- 
leven », de Termonde et le « Kring van Katholieke Vlamingen » de Turnhout. 

A la difference de « Jong Vlaanderen », « Vrij Vlaanderen » possedait a cote de son programme 
politique un programme social qui se confond exactement avec le p^ogrcmme des democrates- 
chretiens. 

II ne semble pas que l’influence de « Vrij Vlaanderen » soit parvenue a contrebalancer celle 
de « Jong Vlaanderen ». 

Au mois de janvier 1918, « Vrij Vlaanderen » etait represente au Conseil de Flandre par treize 
deputes. 

(Les archives renseignent les noms de 460 membres de « Vrij Vlaanderen ».) 

DEUTSCH-FLAMISCHEN GESELLSCHAFT 

(Societe Germano-Flamande.) 

Le 21 mars 1917, le president du Conseil de Flandre informe le Bureau de la creation d’une 
association allemande constitute a DUSSELDORF dans le but de faciliter les rapports entre 
Allemands et Flamands. 

Dans la suite, une societe identique sera constitute a BERLIN; ces deux associations com- 
bintes, formeront la « Deutsch-F!a nische Gesellschaft ». 

Nous avons peu de renseignements sur la societe de Berlin. En revanche les archives du Conseil 
de Flandre contiennent des pieces nombreuses relatives a l’association de Dusseldorf, 

Celle-ci commen<ja ii manifester son activitt en janvier 1918. Le but de la societe ttait : 

1° D’organiser la propagande en faveur de l’activisme parmi les ouvriers dtportts 
flamands sur le Rhin et parmi les ouvriers flamands qui y travaillaient volontairement ; 

2 a De procurer des ouvriers sptcialistes a l’Allemagne. 

Le Comitt de cette association etait compost d’Allemands : le justizrat HATZFELD, prtsi- 
dent, et l’avocat STOCKY, secrttaire gentral, A c6tt de ceux-ci se trouvait un secretaire flamand . 
MITES. ' ■ . - 
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Moyens d’action : 

La sociele oigamsa des fiJiales k DUISBURG, ESSCHEN, BOCHUM, DORTMUND 
COLOGNE, DUSSELDORF, HAMBORN, OBERHAUSEN, RECKLINGHAUSEN. 

Dans chacune de ces filial es, un secretaire flamand fut charge d’etablir les rapports entre les 
comites allemands et les ouvriers flamands, c’est-a-dire, de chercher a capter la bienveillance des 
ouvriers en intervenant aupres des patrons qui les employaient pour faire ameliorer leur logement, 
leur nourriture, etc. ; en organisant pour eux des salles de lecture ou leur etaient exclusivement 
remis des journaux activistes et des brochures depropagande envoyees par le Conseil de Flandre 
en organisant des « liederavonden », des soirees theatrales, des cours et des conferences donnees 
par des activistes, notamment par M. FAINGNAERT, directeur general du Bureau de Propagande 
du Conseil de Flandre; R. DECLERCQ, P. TACK, membres du Conseil de Flandre. 

L’action de la Deutsch-FlSmische s’etendit a 57,000 ouvriers flamands environ. 

Des secretaires flamands furent etablis k COLOGNE, k HAMBORN, k DUSSELDORF, a 
DUISBURG, a BOCHUM. 

La ;>■ activiste du PERE STRA CKE a OBERHAUSEN est a signaler tout parti- 

culierement. 

Ces secretaires venaient generalement d’un camp de prisonniers militaires et notamment 
de MUNSTER oil un Comite flamand avait ete cree (Camp II, block 3), sous la direction du 
lieutenant allemand Flamenoffizir MOCKEL. Dans ce camp avait ete organise un theatre pour 
prisonniers, une bibliotheque de propagande activiste et une ecole flamande. Le secretaire touchait 
un traitement de 250 marks par mois. 

Finances : 

La societe jouit d’un subside de deux mille marks par mois envoye par le Comite Central 
de Propagande du Conseil de Flandre. Ce subside fut envoye regulierement depuis le mois de 
janvier 1918. 

En juin 1918, elle obtint un subside special de 5,625 francs. (Voir III, l re section, 34.) 

Rapports 

Des rapports furent presentes regulierement a M. FAINGNAERT. Le dernier date du 7 sep- 
tembre 1918. Ils exposent l’CEuvre de propagande faite paraii les ouvriers, rnais 1’interet principal 
du dossier reside dans la correspondance echangee entre M. STOCKY et M. FAINGNAERT dont 
nous donnons ci-dessous un resume : 


Correspondance entre STOCKY, Secretaire de la Deutsch-Flfimischen Gesellschaft, 
et FAINGNAERT, Directeur du Bureau Central de Propagande, 
relative a 1 ’organisation de bureaux d’embauchage d’ouvriers pour 1’AUemagne (1). 

4 janvier 1918. — STOCKY signaie la visite de membres du Conseil de Flandre a Dusseldorf 
oh TACK et BORMS firent des conferences. Cette lettre indique que le but de la society est de 
gagner les ouvriers a la culture germanique : « Vom Lateinertum zum Germanentum zuriick zuge- 
winnen. » II y a cinquante mille ouvriers flamands travaillant sur le Rhin. 

Propose la creation de filiales et demande une subvention de 2,000 francs par mois. 

18 janvier 1918. — La semaine prochaine, le secretaire flamand MUES ira k Bruxelles pour 
organiser des « Arbeiterberatungsstellen » (c’est-a-dire des bureaux d’embauchage pour ouvriers 
flamands). 


(1) Photographie de la lettre de la Deutsch-Flamischen Gesellscliaft, du 26 fevrier 1918, en Annexe. 



4 fevrier 1918. — STOCKY a obtenu de la Metallurgie Jonas et Blum un subside de 1,000 francs 
pour 1’organisation de bureaux d’embauchage; il fait savoir qu’il a ecrit a M. SCHAIBLE, president 
de l’Administration Civile allemandc en Flandre, pour lui demander d’obtenir de l’lndustrie- 
Buro (1) que les ouvriers flamands qui seraient engages par ces bureaux d’embaucbage soient 
diriges sur les localites de leur choix. 

11 fevrier 1918. — Lettre de remerciement parce que FAINGNAERT a si bien aide MUES 
dans ses demarches k Bruxelles pour la creation des bureaux d’embauchage. 

15 fevrier 1918. — Le D r OSWALD a annonce 1’ envoi de brochures de propagande; celles-ci 
ne sont pas encore arrivees. 

Les bureaux d’embauchage soat deja installes a Anvers et a Bruxelles. 

18 fevrier 1918. — Le professeur LAMBRICHTS, membre du Conseil de Flandre, qui 
a entrepris a Bruxelles 1’organisation du bureau d’embauchage, ne viendra-t-il pas a Dus- 
seldorf ? Insiste pour que ces bureaux d’embauchage soient rapidement mis en activite. 

18 fevrier 1918. — Lettre de SCHAIBLE, chef de l’Administration Civile, disant que 1’ Industrie 
Buro tachera de diriger les ouvriers flamands recrutes par le bureau d’embauchage du Conseil 
de Flandre, sur les endroits demandes (ce sont les endroits oh existent des secretariats flamands 
de propagande activiste). 

Mais en tous cas, lTndustrie-Buro doit se soumettre aux injonctions de la Krirgsamt pour 
faire face aux necessity de main-d’oeuvre la oil elles existent. 

22 fevrier 1918. — STOCKY insiste pour que le bureau d’embaucbage soit ouvert. 

23 fevrier 1918. — Le Kriegsamt demande d’urgence 200 travailleursspecialistes; ilfautdonc 
que le Conseil de Flandre s’occupe de les procurer par ses bureaux d’embauchage a ITndustrie-Burb. 

26 fevrier 1918. — Le nom envisage par MUES dans sa conversation avec FAINGNAERT 
pour ces bureaux d’embauchage : « Arbeidsbeurzen » n’est pas bon, il dit trop clairement les choscs; 
il faut par exemple : « Raadplegingen voor Vlaamsche werkheden ». On y donnerait des conseils 
aux ouvriers, on obtiendrait pour eux des graces, des remises de peines (sauf celles qui auraient 
ete prononcees pour des actes hostiles a 1’Allemagne), on gagnerait ainsi leur confiance et on pour- 
rait alors plus facilement les embaucher au service de l’Allemagne. 

11 mars 1918. — Lettre au professeur LAMBRICHTS pour qu’il fasse d’urgence ouvrir les 
bureaux. 

23 mars 1918. — Le Bureau s’occupe de se mettre en rapport avec une societe allemande pour 
creer un film de propagande : a De Leeuw van Vlaanderen ». 

28 mars 1918. — STOCKY insiste pour que les meilleurs ouvriers flamands (et non des ouvriers 
inexperimentes) soient envoyes a Dusseldorf. Propose de faire donner par l’industrie allemande 
au bureau d’embauchage une prime par tdte d’ouvrier recrute. 

Demande a FAINGNAERT de s’occuper de ces bureaux si LAMBRICHTS ne peut le faire. 

10 juin 1918. — Demande a FAINGNAERT de faire une conference aux ouvriers democrates- 
chretiens, annoncant que deux ouvriers, pris dans le parti democrate-chretien, sont adjoints au 
Coraite. 

12 septembre 1918. — Lettre ecrite par le Directeur general du « Secretariat flamand » au 
Regierungsrat GERSTENHAUER (de 1’ Administration Civile) pour lui transmettre, sur sa demande, 
le dossier de la societe. Ce dossier est renvoye Ie 14 septembre 1918. 


(1) L’Industrie-Buro est l’organisme institue en Belgique pour diriger les ouvriers beiges vers l’Alle- 
magne. 



NATIONALIST1SCHE BOND 
(LIGUE NATIONALISTE) 

Le « Nationalistische Bond » so forma a Gand dans le but d’organiser secretement tin parti 
nationaliste flamand en creant des groupes d’arrondissements, de cantons et de communes qui 
chercheraient a noyauter tons les partis politiques pour les orienter vers l’independance 
absolue de la Flandre 6rig6e en Etat souverain. 

Le « Nationalistische Bond » fut la mieux organisee de toutes les societes activistes. Au l er juin 
1918, elle comptait 4,236 membres (dont 756 membres secrets). Parmi ces membres Ton releve : 
1,949 ouvriers, 890 inLellectuels, 450 commercants et 96 paysans. 

L’association etait dirigee par un Comite central siegeant a Gand. 

En fait, son organisation ne depassa pas Gand et Farrondissement de Gand, mais elle y fut 
excessivement complete. 

Cette association neutre comportait au sein de son Comite central, un Comite de propagande 
preside par JEAN WANNYN, Directeur de l’English Club. Le secretaire en etait ARTHUR 
VAN GLABEKE, membre du Gouwraad de la Flandre Orientale. 

L’ action de ce Comite de propagande fut extremement considerable. Presque tous les meetings 
organises a Gand, le furent a son intervention. 

En outre, le « Nationalistische Bond » comprenait un Corps de musique nationaliste, une 
Association de Femmes Nationalistes, une Ligue Scolaire, une Societe de gymnastique, un Cercle 
d’etudes, un Chceur de femmes, une salle de lecture, un journal hebdomadaire « De Vlaamsche 
Smeder » (Le Forgeron flamand), dirige par MARCEL MINNAERT. Enfiu, elle avait jete les 
bases d’une Banque de Commerce a laquelle devaient adherer 150 membres fondateurs. 

Le « Nationalistische Bond » se donnait a Gand comme le plus fidele soutien du Conseil de 
Flandre dont il admettait la politique et les directives. 

II prit une part active dans la lutte contre les anti-activistes. Son programme stipulait, 
d’ailleurs, qu’elle combattait « tout corps ou personne constituant un danger pour l’Etat flamand 
et prenait toutes mesures qui pouvaient tendre a 1’aneantissement de l’influence de tous les ennemis 
de 1’Etat de Flandre tant a l’interieur qu’a l’exterieur ». 

Les archives tres bien tenues de cette society donnent la liste complete de tous ses membres. 

LA « NATIONALISTISCHE VOORWACHT » 

(AVANT-GARDE NATIONALISTE) 

La « Nationalistiche Voorwacht » etait une jeune garde nationaliste, fondle a Gand le 
10 mars 1918. 

Tres solidement organisee. elle comptait dix sections dans la ville de Gand, avec 1,042 membres, 
et 6tait presidee par le journaliste J. VAN DER MEULEN, membre du Gouwraad. 

Elle oonstituait en realite une jeune garde du « Nationalistiche Bond ». 

Son role consistait principalement a organiser les corteges de propagande et a assurer la 
security des meetings et reunions publiques. 

Ses archives nous rense'gnent sur tous les dirigeants de ses differentes sections. 

LA « GROENINGERWAGHT » 

(GARDE DE GRONINGUE) 

La « Groeningerwacht » (Garde de Groningue) fut constitute k Anvers en 1909. Elle n’ etait 
affiliee a aucun parti politique et avait pour but le devcloppement du mouvement flamand. 

La « Groeningerwacht » et toutes ses sections se rallierent a l’activisme. 

Nous les voyons notamment s’adresser, le 18 mars 1917, au Gouverneur G£n£ral alle- 
mand, comme « Jong Vlaanderen » et comme differents autres groupements activistes, 
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pour iui demander de Mter ie d&veloppement de la politique separatiste flamande et 
pour attirer son attention sur la necessite de ne pas faire une politique exclusivement clericale. 

Dans une serie de meetings, notamment lors des meetings du mois de juillet organises a 
CONTICH, les « Groeningerwachten » voterent une serie de motions « r6clamant la flamandisation 
integrate de l’enseignement, de l’administration et de la justice, et demandant une action Inter- 
nationale pour assurer les droits de la Flandre ». 

La politique des « Groeningerwachten » ne proceda pas d’un plan general. Suivant les sections, 
les « Groeningerwachten » prenaient tantot une attitude favorable a 1’activisme calholique, repre- 
sents par « Vrij Vlaanderen », tantot au contraire elles prenaient parti pour « Jong Vlaanderen ». 
C’est ainsi qu’en juillet 1917, au cours d’une reunion generale des sections des « Groeningerwachten », 
« Vrij Vlaanderen » fut trSs vivement prise a partie. On lui reprochait de faire une politique secrete 
dans le but de favoriser exclusivement les representants de 1’activisme catholique. Cette inter- 
vention amena un conflit entre les « Groeningerwachten » et le Conseil de Flandre. 

Les « Groeningerwachten » possedaient un nombre considerable de sections, notamment a 
ANVERS, BERCHEM, BORGERHOUT, BRUXELLES, GAND, HAL, HASSELT, HOBOKEN, 
LIERRE, MALINES, MERXEM, COURTRAI, SAINT-NICOLAS, SAINT-TROND, TIRLE- 
MONT, TURNHOUT, WETTEREN, BOOM, WILLEBROECK, RUPELMONDE. BRUGES, etc. 

Ces sections ne comptaient pas en general un trSs grand nombre de membres. 

Les archives du Conseil de Flandre renseignent que le nombre des membres variaiLde 10 a 220. 

Outre les Comites de toutes les sections, les noms de 678 membres des « Groeningerwachten » 
sont recueillis dans les archives. 

LES « VLAAMSGHE VOORWACHTEN » 

(AVANT-GARDES FLAMANDES) 

Les « Vlaamsche Voorwachten » furent fondees a Anvers. 

Leur but dtait la creation d’un libre Etat de Flandre, le suffrage universel pur et 
simple a vingt et un ans, l’expropriation des grandes propri6t6s moyennant indemnity 
et la repartition de la terre entre les paysans qui paieraient par annuites , la reforme 
des baux a ferme, des lois sur la plus -value du sol assmtee aux cultivateurs , sur la duree 
du travail, sur la pension ouvriere, sur les conges d’ouvriers, ainsi que la remise par 
I’Etat d’un lopin de terre et d’une maison a tons les citoyens, ceux-ci pouvant en payer 
le prix par annuites. 

Les Avant-Gardes, outre leur programme politique radical, defendaient done une politique 
democratique tres avancee. 

Elle etait constitute de compagmes. chaque section formant une compagnie d’un nombre 
illimite. 

Les compagnies etaient divisees en pcloLons de 32 hommes chacun, chaque peloton formant 
deux sections de 16 hommes sous la direction d’un chef de section et d’un chef de compagnie. 

L’organisation d’un service de transport etait prtvue ainsi quel’ armement des sections et des 
pelotons. 

Le 11 aoM 1918, une reunion fut eonvoquee a Anvers de tous les deteguds des Avant-Gardes 
etablies dans le Gouvernement general. 

A cette reunion, les Avant-Gardes de BRUXELLES, LOUVAIN, TURNHOUT, SAINT- 
NICOLAS, TAMISE, LIERRE, MALINES, VILVORDE, KONTICH, HEMIXEM, NIEL, 
HOOGSTRAETEN, RYCKEVORSEL, MERXPLAS, VEERLE, DIEST, AERSCHOT, HAS- 
SELT et ANVERS declarerent former la Ligue des Avant-Gardes du Nord. 

II fut dgalement decide que les « Avant-Gardes », organisees dans la zone des etapes, consti- 
tueraient la Ligue des Avant-Gardes du Sud. 

Les archives du Conseil de Flandre ne nous donnent pas d’indication sur le nombre des membres 
de cette socitte de preparation militaire. 
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« VLAAMSGHE ARES’TZT'GCT "7.ZNSCHAP » 

(ASSOCIATION QUVRiERE FLAMANDE) 

Ce groupement est nt & MERXEM de Faction du secretariat economique flamand. Son Comite 
central etait place sous la presidence de K. WATERNAUX, membre du Conseil de Flandre, 
president du Comite de Propagande d’ Anvers. 

Son programme etait a la fois politique et economique. 

Outre l’important groupement de MERXEM qui groupa 3,000 membres et qui disposa d’un 
budget mensuel de 2,000 francs, les sections d’EECKEREN, de BORGERHOUT, BERCHEM, 
BODEGEM-SAINT-MARTIN (59 membres), ANDERLECHT (270 membres) et VILVORDE 
(50 membres) furent tr£s actives. 

II semble qu’il ait existt egalement des sections a HEMIXEM, SCHOOTEN, WYNEGHEM, 
HERENTHALS, TURNHOUT, GAND, BRUXELLES, LOUVAIN et HASSELT. 

Les statuts de ces groupements ouvriers placent en premier ordre la defense de leurs intereis 
mattriels, c’est-a-dire l’organisation d’une Bourse de travail et de cooperatives pour faciliter 
F alimentation de la classe ouvriere. 

Le programme politique vient ensuite; il comporte la constitution d’un Etat independant 

de Flandre. 

L’autorite allemande attachait une grande importance au succes du mouvement. C’est ainsi 
qu’une lettre d’OSWALDdu28septembre 1918 nous apprend que l’autorite allemande est disposee 
a accorder un subside de 5,000 francs pour la constitution d’un groupement ouvrier activiste a 
Bruges. 

II semble que, seule, la section de MERXEM ait obtenu un reel succes. Celui-ci est du, non 
pas a son action politique, mais a son action economique. Les avantages materiels et alimentaires 
qu’elle parvint a faire accorder a ses membres lui amenerent l’adhesion de 3,000 menages. Elle 
obtint a partir du mois d’aout 1918 un subside de 1,000 francs par mois du Comite Central de 
Propagande. 

« VOLKS OPBEURING » 

(RELEVEMENT DU PEUPLE) 

« Volksopbeuring » fut un des organismes les plus puissants de l’activisme. 

Constitute a COURTRAI, en 1915, sous forme de societe cooperative au capital initial de 
30,000 francs, « Volksopbeuring » etait placee sous la presidence generale de L. MEERT. Son 
Comite executif etait preside par K. ANGERMILLE, tous deux membres influents du Conseil 
de Flandre. 

Aux termes de ses statuts , son but etait exclusivement le relevement moral et mattriel 
du peuple flamand. 

Elle organisa 70 sections, moitie dans la zone des etapes, moitie dans la zone du Gouvernement. 

Dts le mois de decembre 1917, elle se fit accorder par le Bureau Central de Propagande un 
subside mensuel de 7,500 francs. (Voir III, 2® section, n° 2; III, l re section, n° 16.) 

« Volksopbeuring* fut en rtalite une filiale du Comitt Central de Propagande du Conseil 
de Flandre. La correspondance suivie entre ces deux organismes 1’ttablit principalement en ce 
qui concerne la propagande activiste. 

Toute une serie d’oeuvres furent organises par « Volksopbeuring » : 

1° Protection de l’enfance, goutte de lait, creche, soupes scolaires, jardins d’enfanls; 

2° Alimentation et vttements; 

3° Bourses de travail; 

4° Caisse d’epargne; 

5° Banques de secours; 

6° Assistance discrete; 

7° Secours aux invalides de guerre; 

8° Secours pour dommages de guerre; 
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9° Orphelins de la guerre; 

10° Education populaire (« Volksontwikkeling », conferences et reunions, organisation de sec- 
tions artistiques, etc.) ; 

11° Secours aux regions devastees. 

Une division speciale intitulee SOLDATENTROOST (Consolation aux soldats) organisa 
quatre CEuvres pour : 

1° L’envoi de paquets aux pri sonniers; 

2° L’envoi de lettres; 

3° Un Bureau de renseigneraents ; 

4° L’envoi de livres, chansons, etc. 

« Soldatentroost » toucha un subside mensuel de 4,000 francs qui vint s’ajouter au 
subside de 7,500 francs versd mensuellement d « Volksopbeuring ». 

Le but de « Volksopbeuring » etait de fortifier le mouvement activiste en lui donnant une base 
d’interdt materiel. 

Le fait nous est demontre notamment par une iettre demandant des subsides a l’autorite 
allemande et dans laquelle nous lisons : « Par nos secours aux prisonniers de guerre nous avons 
obtenu des renscignements sur les soldats du front » (Iettre n° 666). Et d’autres lettres, notamment 
les documents G. 1341 et 1665, frtablissent que les renseignements recueillis sur les soldats 
du front n’ont d’autre but que {’organisation de la desertion. 

L’influence de BORMS sur « Volksopbeuring » fut considerable. Plusieurs fois il fut fait appel 
d lui pour assurer la cohesion et la discipline au sein de ce vaste organisme. 

« Volksopbeuring » ob tint le droit d’organiser des magasins de vivres. Rien que pour la 
province d’ Anvers, 63 magasins furent crees dans l’arrondissement d’ Anvers; 40 dans l’arrondisse- 
ment de Malines; 54, dans celui de Turnhout; 14 dans celui de Saint-Nicolas, sous la surveillance 
generate de L. STEVENS. 

On comprend que ces magasins ne pouvaient fonctionner qu’avec l’appui direct de l’autorite 
occupante. Celle-ci concedait notamment aux magasins de « Volksopbeuring)) le monopole de la vente 
du sel et des allumettes (voir Commission des Fondes de Pouvoir du 14 mars 1918). En outre^ 
a la nteme date, elle leur accordait 5,000 kilos de tabac. 

Peu apres, « Volksopbeuring » fut chargee de la repartition du beurre a Malines, mats cede 
mission lui fut retiree au dernier moment, ce qui provoqua de vives protestations de la part de 
la Commission des Fondes de Pouvoir. 

Le budget de « Volksopbeuring » etait etabli de commun accord entre les autorites 
activistes et allemandes. (Voir seance de la Hauptkommission du 14 mars 1918 ) 

Peu a peu l’mfluence de « Volksopbeuii’ig » devint si considerable qu’elle pretendit se fairs 
attribuer le droit de dislnbuer dans tout le pays les vivres indigenes, mission qui etait devolue 
jusque la aux pouvoirs communaux. II va de soi que « Volksopbeuring » envisageait cette distri- 
bution de vivres comrae un moyen de pression politique. Aussi devant l’indignation que pareillc 
mesure provoqua dans l’opinion publique, les ambassades d’Espagne et de Hollande inter- 
vinrent et prierent le gouvernement allemand de ne pas tol^rer la distribution des vivre& 
indigenes par « Volksopbeuring » parce que cette organisation faisait de la politique dans la 
repartition des vivres. 

Le Gouvernement general allemand oeda. 

Les protestations des ambassades d’Espagne et de Hollande furent vivement discutees k la 
seance du 13 aoht 1918 du Bureau du Conseil de Flandre ou VAN DEN BROECK proposa une 
motion aux termes de laquelle 1’Etat de Flandre ne pouvait continuer a considerer l’Espagne et 
la Hollande comme puissances amies. Cette motion ne fut pas votee, grace a l’intervention de DE 
CLERCQ. 

A cote de la puissante organisation economique de « Volksopbeuring », il faut citer f oeuvre 
tr&s importante organisee en son sein : VOLKSONTWIKKELING. 
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Get organisme 6tait place sous la presidence de P. TACK, assiste de A. PEEREMANS faisant 
les fonctions de secretaire. (Voir rapport de P. TACK du 18 mai 1818.) 

« Vol ksontwikkeling » touctiaii an subside mensuel de 1,250 francs par mois depuis 
dScemfore 1917, ce qui porte le subside mensuel donme a « Volksopbeuring » et d ses 
sous -sections, a 12,750 francs par mois. 

« Volksontwikkeling »> publiait un bulletin dirige par A. PEEREMANS, possedait une biblio 
theque de 1,500 livres, placee sous la direction de K. ANGERMILLE, un club de lecture sous 
la direction du baron V. H... et du docteur LAMBRECHT, une ligue d’acheteurs qui fournissait 
a ses merabres du savon, du tabac, du fil, du gruau d’avoine et de la farine d’orge a des prix extrfi- 
mement avantageux. Tant d’adherents s’inscrivirent k cette ligue d’acheteurs qu’il fallut arrfiter 
l’inscription de nouveaux membres. 

Le 18 mai 1918 eut lieu l’inauguration du nouveau local de « Volksopbeuring, » 3, rue de Spa 
a Bruxelles. On y trouva reunies a cette occasion toutes les oeuvres de « Volksopbc’um'? » et de 
« Volksontwikkeling » : 1’ Assistance discrete, la Maternite et la Creche, Y Assistance medicale 
la Bibliotheque, le Salon de lecture, le Comite de « Soldatentroost », le service des paquets a envoyer 
aux soldats, etc. y 


En parcourant les archives de « Volksopbeuring » on se rend compte qu’a cote de l’oeuvre 
essentielle qui consistait a attirer a 1’activisme un grand nombre de membres en leur accordant 
des avantages materiels, les ceuvres de developpement intellectuel et les ceuvres de secours consti- 
tuaient surtout une fa$adc. En effet, 1’ Assistance discrete, pour les mois de mars, avril et mai 1918 
n a distnbue que fr. 1.548,75; le Service des paquets n’a envoye, aux prisonniers de guerre pendant 
tout le mois de mars, que 170 paquets d’une valeur de 634 francs et pendant le mois d’avril 
43 paquets d’une valeur de 407 francs. 


Au contraire, les oeuvres offrant des avantages economiques aux membres amenerent & 
d Volksopbeuring » 25,000 membres payants. ' " 

Enfm, « Volksopbeuring » forma le projet de creer k Bruxelles une Universite populaire 
divisee en trois sections : la premiere section comporterait la preparation a IV ' = superieur- 

la seconde section, la preparation au commerce et aux fonctions administratives ; la troisieme 
devait s’occuper de l’organisation de le?ons et de conferences. 


Ce projet ne fut jamais mis a execution. Le Conseil d’administration et tous les directeurs 
furent nommes, mais n’entrerent jamais en activite. 



II. — Les Associations locales (1). 


Les associations ci-dessous sont renseignees comme activistes par les correspondants locaux 
du Bureau de Propagande. Nous signalons celles qui ont ete subsidises. 

BRABANT 

II est impossible de faire ici un expose de l’activit6 de toutes les societes activistes qui furent 
organises pendant la guerre. Nous croyons ulile cependant, afin de faire comprendre quelle fut 
l’emprise de l’activisme sur le pays, de donner la nomenclature de ces societes par province. 

A BRUXELLES siegeait le Comite Central de « VRIJ VLAANDEREN » (voir note special.'), 
le Comite central de « JONG VLAANDEREN » (voir note speciale) et le Comite central de « VOLKS 
OPBEURING « (voir note speciale.) 

SOCIETES ACTIVISTES DE BRUXELLES 

1° ZELFSTANDIG VLAANDEREN (Flandre Autonome), groupe politique preside par 

L. MEERT, Fonde de Pouvoir; 

2° NIEUW VLAANDEREN (Nouvelle Flandre), groupe politique; 

3° NATIONAAL VLAAMSCH VERBOND (Association Nationale Flamande), groupe 
politique preside par HALLER von ZIEGESAR, membre du Conseil de Flandre; 

4» CENTRALE VOOR SOCIALE DEMOCRATISCHE ACTIE (Centrale d’action sociale 
democratique), obtint une serie de subsides, notamment en mars 1918 : 2,000 francs, en juin 1918 : 
1,000 francs; 

5° KATHOLIEKE ARROND ISSEMENTSBOND (Association Catholique d’Arrondissement), 
obtint divers subsides du Comite Central de Propagande, notamment en mai 1918 : 1,250 francs; 
en juillet 1918 : 1,250 francs; 

6° GROENINGERWACHT, Section de Bruxelles, sous la prudence de A. PEEREMANS, 
membre du Conseil de Flandre, obtint <: ,r f s s petits subsides de 100 francs; 

7° TURNKRING (Societe do g\ .miU'Cque), subsidise par le Comite Central de Propagande; 
en mars 1918, reqoit 500 francs; en mai : 1,540 francs; en juin : 2,500 francs; en juillet, 1,750 francs 
(voir III, l re S, 34); 

8° DE VEREENIGDE KUNSTVRIENDEN (Les Amis de 1’Art reunis), presidee par 

M. DE JUNCKER, membre du Gouwraad du Brabant; organise des fetes et des conferences; 
touche differenls petits subsides, notamment en mai 1918 : 435 francs; 

9° DE RAET--FONDS (Societe Deraet). Cette societe existait avant la guerre et se rallia 
4 l’activisme d4s le mois de decembre 1917; elle obtint 2,500 francs de subsides, apres quoi un sub- 
side mensuel de 5,000 francs lui fut octroye (voir III, l re S., 16). La propagande intellectuelle est 
le but de cette societe; 

10° VLAAMSCHE LANDSBOND (Association territoriale flamande). Cette societe poursuit 
ia realisation d’une Flandre autonome mais formant un Etat federal avec la Wallonie. Son pro- 
gramme fut discute le 25 aotit 1917 a la Commission des Travaux publics et consider e comme peu 
compatible avec le programme du Conseil de Flandre. Elle etait presidee par REYNAERT, membre 
du Gouwraad du Brabant; 


(1) Nous ne donnerons, parmi les dirigeants, que ceux qui ont jou6 un rdle marquant et yfflciel dans 
t’activisme, afin de ne pas reveler les noms des personnes qui. depuis, ont peut-§tre abandonn6 1'activisme 
et renie leur action. 

Les renseignemehts sont repris dans les Archives du Bureau Central et des Bureaux locaux de propa- 
ganda. 
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11° LAEKEN ONTWAAKT (L’Eveil de Laeken), obtint differents subsides, notamment 
en juin et juillet 1918. President : G. JANSSENS; 

12° VLAAMSCHE PADVINDERS (Boy-scouts flamands), president Oscar ANGERMILLE, 
raembre du Conseil de Flandre, obtint di '"fere: 1 is subsides, notamment en mars et juillet 1918; 

13° TIEN VAN HARTE (Les dix personnes de cceur), presidee par Clara VAN DENBROECK, 
du Comite Central de Propugacd. . obtmt notamment 900 francs de subsides an mois de mai 1918; 

14° DE VLAAMSCHE STER (1’Etoile Flamande), Laeken; 

15° VLAANDERENS WEERGALM (L’Echo de Flandre); 

16° DOE STIL VOORT (Perseverez lentement). Le but de ce groupement est d’organiser 
une exposition flamande; il obtint un subside de 2,000 francs en juin 1918. Le l er aoiit 1918, l’auto- 
rite allemande lui accorda un credit de 53,000 francs a verser par le Ministere des Sciences et des 
Arts (voir seance des Fondes de Pouvoir, du l er aoiit 1918); 

17° VLAAMSCHE HANDELS- EN NIJVERHEIDSBOND (Cercle commercial et industriel 
flamand), obtint en juillet 1918 un subside de 1,000 francs. (Voir III, l re S., 34); 

18° VOLKSKRACHT (Force du Peuple), obtint des subsides en juin et juillet 1918; 

19° VLAAMSCH HUIS, Grand’Place (Maison Flamande) obtint des subsides, notamment 
en mars 1918 : 5,500 francs; 

20° HELP U ZELVE (Aide-toi toi-m£me), societe liberate, composee d’anciens eleves des 
dcoles mou'iniA et normales de Bruxelles, distribue des bourses d’etudes. President : A. PEERE— 
MANS, membre du Conseil de Flandre. Cette societe obtint en juillet 1917 un subside de 1,000 fr. 
et d£s decembre 1917, un subside mensuel de 200 francs; 

21° NATIONALE VOLKSBOND (Association populaire nationale). President : BRANS, 
membre du Gouwraad du Brabant; 

22° KANTONAAL VLAAMSCH VERBOND VOOR WEST-BRUSSEL EN ZUID-BRUSSEL 
(Association cantonale pour Bruxelles-Est et Sud). Cette association est la reunion de tous les 
correspondants et delegues des cercles activistes de ces deux zones de Bruxelles. Elle entra en 
activite a partir du mois de septembre 1918. Les correspondants et delegues devaient se reunir 
tous les mois; un jeton de presence de 30 francs, puis de 60 francs par seance, leur fut alloue: 

23° STUDIEKRING VOOR ONDERWIJS EN OPVOEDING (Cercle d’enseignement et 
d’education); 

24° VLAAMSCHE BLOEI (Floraison flamande). 

SOCI&TES ACTIVISTES DE L’ARRONDISSEMENT DE BRUXELLES 

Schaerbeek : SCHAERBEEK VLAAMSCH (Schaerbeek flamand). 

Molenbeek : MOLENBEEK VOORU1T (Molenbeek en avant). 

Anderlecht : HOOGEROP (Plus haut); VEREENIGDE KUNSTVRIENDEN (Les Amis 
de l’Art). 

Uccle : Section de VRIJ VLAANDEREN. 

Auderghem : AUDERGEM ONTWAAKT (L’Eveil d’Auderghem). 

Evere : NATIONALE VOLKSBOND (Association populaire nationale). 

Dieghem : DE EENDRACHT (L’ Union). 

Vilvorde : Section de JONG VLAANDEREN. — Section de GROENINGERWACHT. 

Assche : NATIONAAL VLAAMSCH VERBOND (Association nationale flamande). 

Droogenbosch : Section de GROENINGERWACHT. 

Jette-St-Pierre : Section de HELP U ZELVE (Aide-toi toi-meme). 

Bodeghem-St-Martin : VOOR ONS VOLK (Pour notre Peuple), cercle dramatique activiste. 
Section de VLAAMSCHE ARBEIDERSGEMEENSCHAP. 

Buysinghen : Section de la GROENINGERWACHT. 



Hal : Section de JONG VLAANDEREN. — Section de la GROENINGERWACHT. 
Leeuw-St-Pierre : Section de la GROENINGERWACHT. 

Hofstade : Section de VOLKS OPBEURING. 

Merchtem : Section de JONG VLAANDEREN. — Section de VOLKSOPBEURING. 

Opwljk : TAAL EN KUNST (Langue et Art). — OUDE WAPENBROEDERS (Anciens 
freres d’armes). 

Strombeek : NATIONAAL VLAAMSCH VERBOND (Association nationale flamande). 
Woluwe- St-Etienne : VLAAMSCH EN VRIJ (Flamands et libres). 

Wolverthem : CERCLE CANTONAL. 

Ruysbroeck : Section de la GROENINGERWACHT. 


SOCl£T£S ACTIVISTES DE L’ARRONDISSEMENT DE LOUVAIN 

Louvain : ONZIJDIGE VLAAMSCHE GOUWBOND (Association regionale neutre) sous la 
presidence d’URSY, membre du Conseil de Flandre. Cette association devait grouper toutes les 
societes activistes de Louvain et prendre la direction du mouvement dans cette ville. Un credit 
special de 2,500 francs lui fut accorde pour l’organisation d’une « maison flamande » (Voir III, 
l ra S., 30). 

VLAAMSCH KATHOLIEK ARRONDISSEMENTSBOND (Association catholique flamande 
d’arrondissement) fonde par une serie de personnalites appartenant a l’enseignement, a l’admi- 
nistration, aux oeuvres sociales. Pretend grouper toutes les societes activistes. Groupe essentiellement 
confessionnel. Entre en lutte avec le Onzijdige Vlaamsche Gouwbond pour la direction du mou- 
vement activiste dans l’arrondissement de Louvain (1). 

VLAAMSCH HUIS (Maison Flamande) touche un subside mensuel de 400 francs. 

VLAAMSCHE WEERMACHT (Force de defense flamande). Societe secrete; elle a pour 
mission d’espionner les maisons des « fransquillons », de distribuer des tracts de propagande, etc... 
Elle comprend un inspecteur en chef, deux inspecteurs. En outre, en tout temps elle a 12 gardes 
de service, chacun faisant un service de huit heures. Cette society touche en aotit 1918 un subside 
de 1,250 francs. 

LOVEN ONTWAAKT (L’Eveil de Louvain), cercle dramatique fonde le 19 mars 1918, sous 
la presidence de J. URSY. 

JEUGDOPBEURING (Reveil de la Jeunesse), fondd le 27 avril 1918. 

Aerschot : VLAAMSCHE KRING (Cercle flamand), touche un subside mensuel de 800 francs 
pour la propagande. VLAAMSCH KATHOLIEK ARRONDISSEMENTSBOND 

Tirlemont : Section de la GROENINGERWACHT. — Section de JONG VLAANDEREN. — 
VLAAMSCH KATHOLIEKE ARRONDISSEMENTSBOND (Cercle catholique flamand d’arron- 
dissement). — VLAAMSCH HUIS (Maison flamande), touche un subside de 250 francs par mois 
depuis aout 1918. 


PROVINCE D’ANVERS 
Anvers est le centre de trois grands groupes de societes : 

1° VLAAMSCHE VOORWACHTEN (Avant-gardes flamandes) (voir note special e); 

2° GROENINGERWACHTEN (Gardes de Groeningen) (voir note speciale); 

3° VLAAMSCHE ARBEIDERSGEMEENSCHAP (Association ouvriere flamande) (voir 
note spfeciale.) 


(1) Voir k ce sujet la lettre adressee au Conseil de Flandre, le 11 novembre 1917, publi4e p. 350. 
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SOCIETIES ACTIVISTES D* ANVERS 

HOOFDBESTUUR VOOR VLAAMSCHE WERKING TE ANTWERPEN (Comite central 
pour Faction flamande a Anvers). Ce Comite comprend differentes personnalites importantes 
telles que WATERNAUX, membre du Conseil de Flandre, JGRIS, charge d’ Affaires, etc. 

HELP U ZELVE (Aide-toi toi-meme) : president L. AUGUSTEYNS; cercle de conferences, 
touche un subside mensuel de 500 francs depuis decembre 1917. (Voir III, l re S., 19.) 

PER CRUCEM AD LUCEM (Par la Croix vers la Lumiere), association catholique fondee le 
23 decembre 1917 sous la presidence de BELLEFRO ID, membre du Conseil de Flandre, et formee 
principalement de membres de Fenseignement. 

SYMPHONIE PETER BENOIT. 

VOOR VREDE EN ZELFSTANDIG VLAANDEREN (Pour la Paix et la Flandre indepen- 
dante), president BELLEFROID. 

VLAAMSCHE PADVINDERS (Boy-Scouts flamands), fondee le 2 decembre 1917. 

VLAAMSCHE NATIONALE STUDENTENBOND (Association nationale d’Etudiants 
flamands), cercle d’eleves d’athenees; 106 membres. 

ROELAND, cercle dramatique. 

MAX ROOSES’ KRING (Cercle Max Rooses). 

VEREENIGING VOOR MAATSCHAPPELIJK WERK (Association d’ oeuvres sociales), 
cercle de femmes subsidie par le Comite de propagande d’Anvers. 

VLAAMSCH VERBOND (Association flamande), fondee le 2 avril 1916 sous la presidence de 
DE KEERSMAECKER, president du Conseil de Flandre, dans le but de grouper les activistes, 
172 membres. 

VLAAMSCHE NATIONALE ONDERWIJSVEREENIGING (Societe flamande d'enseigne- 
ment), fondde en janvier 1917. 

SOLDATENTROOST, section d’Anvers. 

LIGHT (Lumiere), cercle d’etudes fonde en avril 1918. 

KLEM OP (Gravis), cercles d’etudes, preside par WATERNAUX, membre du Conseil de 
Flandre. 

HARMONIE « DE BLAUWVOET », presidee par WATERNAUX. 

SOCIALISTISCHE JONGE WACHT (Jeune garde socialiste), 32 membres, fondee le 12 oc- 
tobre 1918 

ACTIVIST1SCHE SCHOOLBOND (Ligue scolaire activiste), fondle en mars 1918, 41 membres. 

KATHOLIEK VLAAMSCH SECRETARIAAT (Secretariat catholique flamand), organe de 
propagande, touche un subside de 1,000 francs en juin 1918 (voir III,l re S., 34.) 

VLAAMSCHE JONGELINGSBOND (Cercle de jeunes gens), peu important, en fevrier 1918, 
ne compte plus que 15 membres. 

VEREENIGING VOOR BESCHAAFDE UITSPRAAK (Societe pour la purete de la pronon- 
ciation), subsidise. 

SOCifiTES ACTIVISTES DE L’ARRONDISSEMENT D’ANVERS 

Boom : VLAAMSCHE DEMOCRATISCHE VEREENIGING (Association flamande demo- 
cratique). — Section de VOLKSOPBEURING. 

Linth : VLAAMSCHE GILDEN (Gildes flamandes). 

Contich : LIBERALE VEREENIGING «VRIJHEID BAART RECHT » (Association liMrale 
« La Liberty cree le Droit »). — Section de la GROENINGERWACHT. — KATHOLIEKE VLAAM- 
SCHE KRING (Cercle catholique flamand). — NATIONALE VEREENIGING (Association 
nationale). — VLAAMSCH NATIONAAL BUREEL (Bureau national flamand). 
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Merxem : ARBEIDERSGEMEENSCHAP (Comite central ouvrier), sous la presidence de 
WATERNAUX (voir note speciale.) — YLAAMSCHE MIDDENRAAD (Comite central flamand) 
sous la presidence de WATERNAUX. — Section de la GROEN INGERWACHT. 

Moll : MOLL VOORUIT ! (Moll en avant 1) 

SOCIEtES ACTIVISTES DE L’ ARROND ISSEMENT DE MALINES 

Malines : SECTION DU VLAAMSCH VERBOND. — Section de la GROENINGERWACHT. 
— Section de JONG VLAANDEREN. 

Lierre : DE VLAMINGEN VAN LIER (Les Flamands de Lierre). — Section de 1’ALGEMEEN 
NEDERLANDSCH VERBOND. — Section de JONG VLAANDEREN. — Section de la GROE- 
NINGERWACHT. — KATHQLIEK VLAAMSCH SEKRETARIAAT (Secretariat catholique 
flamand). — Section DE VLAAMSCHE VOORWACHTEN. — JEUGDBOND (Ligue de la Jeu- 
nesse). — DE TOEKOMST (L’ Avenir). — LIEFDADIGHEID (Charite). — STUDENTENAF- 
DEELING (Section estudiantine subsidise par le Bureau de propagande d’Anvers). 

Duffel : VLAAMSCHE LEEUW (Lion de Flandre). 

Puers ■ DE VLAMINGEN VAN HET KANTON PUERS (Les Flamands du canton de Puers). 

Willebroeck : VOOR TAAL EN VOLK (Pour la Langue et le Peuple), section de la GROE- 
NINGERWACHT. 

SOClETES ACTIVISTES DE L’ARRONDISSEMENT DE TURNHOUT 

La principale association est la « KEMPISCH VLAAMSCH VERBOND » (Association fla- 
mande de la Campine), fondee le 25 octobre 1917, dans le but de soutenir dans le Limbourg la poli- 
tique du Conseil de Flandre. President : BELLEFROID, membre du Conseil de Flandre. 

DE WITTE WACHT (La Garde blanche). 

Section de la GROENINGERWACHT. 

KRING DER KATHOLIEKE VLAMINGEN (Cercle des Catholiques flamands), president 
F. JACOBS, membre du Gouwraad de la Province d’Anvers, fondee le 4 janvier 1918, a pour devise : 
« Alles voor Vlaanderen,VIaanderen voor Kristus » (Tout pour la Flandre, la Flandre pour 
le Christ). Ce cerclc compte 241 membres. Le 14 juin 1918, il demande que le 11 juillet devienne 
la f£te nationale en Flandre. 

Westerloo : EENDRACHTIGHEID IN ALLES (Union en tout). 

Vorst : NU OF NOOIT (Maintenant ou jamais). 

Veerle : ’T EN ZAL NIET (Ce ne sera pas). 

Tongerloo : DE VLAMINGEN (Les Flamands). 

Rijckevorsel : Section de la GROENINGERWACHT. — Section du KEMPISCH VLAAMSCH 
VERBOND 

Rethy : IMMER HOOGER (Toujours plus haut). 

Ramsel : DE VLAMINGEN VAN RAMSEL (Les Flamands de Ramsel). 

Oosthoogen : Section du KEMPISCH VLAAMSCH VERBOND. 

, Olmen : Section du KEMPISCH VLAAMSCH VERBOND. 

Moll : Section du KEMPISCH VLAAMSCH VERBOND. 

Merxplas : Section du KEMPISCH VLAAMSCH VERBOND. — DE VLAAMSCHE HERLE- 
VING (La Renaissance flamande). 

. Meerhout : Section du KEMPISCH VLAAMSCH VERBOND. — DE VLAAMSCHE 
VERBROEDERING (La Fraternity flamande). 

; Lichtaeri : Section de la GROENINGERWACHT. 

Hoogstraeten ; Section.de la GROENINGERWACHT. — OPSTANDING (Soulevement). 



Hersseli : VLAANDEREN YRIJ EN VLAAMSCH (Flandre libre et flamande). — VEREENI- 
GING VAN HERSSELT (Association de Hersseit). 

Herenthout : DE BLAUWVOET (La Mouette). 

Herenthals : Seclion de la GROENINGERWACHT. — Section du KEMPISCH VLAAMSCH 
VERBOND. 

Gierle : HOOP IN DE TOEKOMST (Espoir dans l’avenir). 

Gheel : VLAAMSCHGEZINDEKRING (Cercle flamingant). — Section de la KExMPISCHE 
VLAAMSCHE VEREENIGING. 

Desschel : KLEIN, MAAR MOEDIG (Petit, mais courageux). 

Casterle : VLAAMSCHE KRING (Cercle flamand). 

Balen : VLAANDEREN VRIJ (Flandre libre). 

Arendonck : Section de VOLKSOPBEURING, 384 merabres. — STUDIEKRING « ARBEID 
ADELT » (Cercle d’etudes Le Travail Ennoblit). — ZANGGILDE (Societe de chant). — Section 
du DAVIDSFONDS. 

PROVINCE DE LA FLANDRE ORIENTALE 

Gand est le centre du NATIONALISTISCHE BOND (voir note speciale) et de la NATIONA- 
LISTISCHE VOORWACHT. (Voir note speciale.) 

SOCIEtES ACTIVISTES DE GAND (1). 

HELENA SWARTKRING (Cercle Helena Swart). 

Section de la GROENINGERWACHT, 300 membres. 

WITTE KAPROENEN (Chaperons blancs). 

MASTENTOPPEN (Pointes de mats). 

KORPS DER STUDENTEN (Corps des etudiants). 

LOVELINGSKRING (Cercle Loveling). 

SOCIALISTISCHE ARBEIDERSGEMEENSCHAP (Soci6t6 des ouvriers socialistes). 

Le mouvement activiste eut toujours peu de prise sur Ie socialisme. Ce petit cercle socialiste 
ne comptait que 40 membres et encore ne reconnaissait-il pas le Conseil de Flandre. 

NATIONALISTISCHE MUZ IEKMAATSCHAPP I J (SocidA de musique nationaliste), sub- 
sidise. 

NATIONALISTISCHE LEESZAAL (Salle de lecture nationaliste), subsidise. 

Les archives du Conseil de Flandre ne comportent que peu de renseignements sur la propagande 
& Gand et sur les societfe activistes de 1’arrondissement. 11 est vraisemblable que 1’Association 
nationaliste de Gand, qui etait tres fortement organisee et avait des aspirations a l’autonomie, 
aura conserve par devers elle ses archives. 

SOCIETES ACTIVISTES DE L’ARRONDISSEMENT D’ALOST 

Alost : ONTWAAKT AALST (Reveil d’Alost). Au sein de cette association se constitua, le 
20 mai 1918, le VLAAMSCHE NATIONALISTISCHE ARRONDISSEMENTSBOND (Ligue 
nationale d’arrondissement) qui reunit toutes les societes activistes. Son programme comportait 
l’independance absolue de la Flandre. 

Quoique ne comptant que 154 membres, ONTWAAKT AALST joua un r61e tres important 
dans la propagande en Flandre Orientate, Le journal De Nieuwe Tijd fut son organe. 

VLAAMSCHE NATIONALISTISCHE BOERENBOND (Cercle de paysans nationalistes), 
37 membres. 


(1) Pour I'arrondissement de Gand les renseignements manquent. II y a une lacune dans les archives 
du Bureau de Propagande de Gand. 
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VLAAMSCHE NATIONALISTISCHE TOONEELKR ING (Cercle dramatique nationaliste). 

Erembodegem : VLAANDEREN BO YEN ! (Flandre au-dessus), 17 membres. 

Denderleeuw : KRISTEN VLAAMSCH VERBOND (Ligue chretienne flamande) avec corps 
de musique. 

Denderhautem : WILSKRACHT (Volonte), 166 membres. — VLAAMSCHE NATIONA- 
LISTISCHE BOERENBOND (Cercle de paysans nationalistes). — ACTIVISTISCHE TOO- 
NEELKR ING (Cercle dramatique nationaliste). 

SOCIETBS ACTIVISTES DE L’ARROND ISSEMENT D’AUDENARDE 

Ninove : HERLEEFT (Resurrection), 31 membres. 

Sotteghem : GEWESTBOND (Ligue regionale). 

Ter mo ride : EIGEN LEVEN (Vie propre), societe d’intellectuels activistes. — VLAAMSCHE 
WACHT (Jeune garde flamande). — VLAAMSCHE STUDIEKRING (Cercle d’etudes flamand). 

Hamme : VLAAMSCHE STUDIEKRING (Society d’etudes). 

Moorsel : VLAAMSCHE NATIONALISTISCHE KRING (Cercle Nationaliste flamand), 
20 membres. 

Meire : JONG VLAANDEREN, 33 membres. 


SOClBTBS ACTIVISTES DE L’ARROND ISSEMENT DE SAINT-NICOLAS. 

Saint-Nicolas : VLAAMSCH ARRONDISSEMENTSBOND VAN HET LAND VAN WAAS 
(Association flamande d’arrondissement du pays de Waes), fondee en 1918, 354 membres. — 
Section de la GROENINGERWACHT. — VOLKSONTWIKKELING (Developpement du 
peuple). 

Nieuwekerke : Section du VLAAMSCHE ARRONDISSEMENTSBOND, de Saint-Nicolas, 
22 membres. 

Aesdonck : Section du VLAAMSCHE ARRONDISSEMENTSBOND. 

Steendorp : Section du VLAAMSCHE ARRONDISSEMENTSBOND. 

Bazel : Section du VLAAMSCHE ARRONDISSEMENTSBOND. 

Thielrode : Section du VLAAMSCHE ARRONDISSEMENTSBOND. 

Beveren : Section du VLAAMSCHE ARRONDISSEMENTSBOND. 

Velsele : Section du VLAAMSCHE ARRONDISSEMENTSBOND. 

Rupelmonde : Section du VLAAMSCHE ARRONDISSEMENTSBOND. 

Tamise : Section du VLAAMSCHE ARRONDISSEMENTSBOND, 54 membres. — VRIEN- 
DENKRANS (Cercle d’amis), 55 membres. 


FLANDRE OGGIDENTALE 

SOClBTBS ACTIVISTES DE BRUGES (1). 

JONG BRUGGE (Jeune Bruges). 

KUNST VOOR HET VOLK (L’Art pour le peuple). Cette societe fut rangee par le Conseil 
de Flandre parmi les society activistes parce que son president avait signe la formule d’adhesion 
4 la politique du Conseil de Flandre, mais on ne voit pas que la societe elle-m&me ait adhere ouver- 
tement A l’activisme. 


(1) Pour Farrondissemexit de Bruges les renseignements manqueut. 



DE VRIJE TOONEELBEHOEFENAARS (Les libres dramaturges). 

Section de la GROENINGERWACHT. 

VLAAMSCHE VROUWENBOND (Association de femmes flamandes), fondee 3e 25 juillet 
1918, destinee a devenir le noyau d’une ligue de femmes flamandes. Son but est de faire de la pro- 
pagande parmi les prisonniers de guerre a Bruges. F 

BL AU W VO ETERI J (Mouetlards), groupement estudiantin. — Section de VLA WISCHF 
ARBEIDERSGEMEENSCHAP. 


SOCIETES ACTIVISTES DES ARRONDISSEMENTS DE COURTRAI ET OSTENDE 


Courtrai : VLAAMSCHE KATHOLIEKE ARRONDISSEMENTSBOND (Cercle calhohque 
d airondissement). Section de JONG VLAANDEREN. — Section de la GROENINGER- 
WACHT. — VESALIUSKRING (Cercle Vesale). — KRISTENE VOLKSPARTIJ (Parti popu- 
late chretien). — VLAAMSCHE KRIJGSGEVANGENEN UIT PIET KAMP VAN KORTRIJK 
(Les prisonniers flamands du camp de Courtrai). — DE CLERCQ’S GEZELLEN (Les Compagnons 
de De Clercq). 1 ” 


[ lees ter t : VLAAMSCIi EN VRIJ (Flamands et libres). 

Moend : DE VLAAMSCHE ACTIVISTEN (Les Activates flamands). 

Sweveqhem : VOOR TAAL EN VOLK (Pour la langue et le peuple). 

Wevelghem : VLAANDEREN EN VLAMINGEN (Flandre et Flamands). 

Ostende : RENE DE CLERCQ-KRING (Cercle Rene De Clercq). — LEO RINSIvOPFKRING 
(Cercle Leo Rinskopf). — VAN NESTEGENOOTSCPIAP (Societe Van Neste) — I EESKRING 
(Cercle de lecture). — STUDENTENKRING (Cercle d’eleves d’athenees). 


PROVINCE DE LIMBOURG 


SOCIETES ACTIVISTES DE LA PROVINCE 


Hassell : DE VLAMINGEN VAN HASSELT (Les Flamands de Hasselt). - Section de la 
GROENINGERWACHT. 

Zonhoven : De VLAMINGEN VAN ZONHOVEN. 

Tongres : DE VLAMINGEN VAN TONGEREN (Les Flamands de Tongres). — Section de 
la GROENINGERWACHT. . S ' 

Vliermaal : DE VLAMINGEN VAN VLIERMAAL (Les Flamands de Vliermael). 
Martenslinde : DE VLAMINGEN VAN MARTENSLINDE (Les Flamands de Martenslinde). 
Eysden : DE VLAMINGEN VAN EYSDEN (Les Flamands de Eysden). 

» Bilsen : DE VLAMINGEN VAN BILSEN (Les Flamands de Bilsen). — Section de la GROE- 
NINGERWACHT. 

Aiken : DE VLAMINGEN VAN ALKEN (Les Flamands d’AJken). 

Maeseyck : Section de la GROENINGERWACHT. — DE VLAMINGEN VAN MAESEYCK 
(Les Flamands de Maeseyck). — RODENBACHKRING (Cercle Rodenbach). 


Les archives du Conseil de Flandre donnent les noms des membres des Comites de toutes les 
societes ci-dessus. Fr6quemment les listes des membres s’y trouvent egalement 

A part certnines grandes societes. on peut remarquer que beaucoup des cercles ci-dessus 
cmi meres rc pro sen tent uu petit nombre de membres. 11 apparait ainsi que l’activisme se prfoccupa 
essentii'lknnml de consliluer des cadres; il ne toucha pas la masse populate, mais en embrigadant 
dans diflerenles grosses communes diverses personnalites, telles que l’instituteur, le garde °cham- 
p£tre, un echeviu, le vicaire, etc., il s'est cree une veritable influence qui a continu6° k se mani- 
festo apres sa disparition. 




CIIAPITRE IV. 


Stlldiedagen (Journges d'Etudes) 

MAI 1918 


A fin de confronter les ' ■ ' tendances de l’aclivisme et d’unifier le programme des 

< i Etudes furent organises a Bruxelles, les 19 et 20 mai, sous la presidence de FAIN- 
(iNAERl, direcleur du Bureau Central de Propagande. 

Tons les homines d’action de la propagande s’y reunirent. 


Convocation des Participants. 


Bruxelles, 19 avril 1918. 

Aux Directeurs des Bureaux de Propagande, 

Les resullats des dernieres consultations populaires, si satisfaisants qu’ils aient pu paraitre 
a certains en raison du peu de temps qui a pu £tre consacre d leur preparation, nous ont neanmoins 
demontre que la propagande doit 6tre organisee et etendue de facon plus vigoureuse et plus 
systematique. r 

Une connaissance precise de ^organisation et de la puissance de nos adversaires, un programme 
politique fixe, I’unanimite quant au but de notre action et I’unitS dans Faction, sont autant de 
facteurs de succes qui ont manque dans ililhiudos circonstances, jusque dans nos propres rangs. 

Remedier d ces defauts est un imperieux devoir pour nous tous. 1 

Afin de pouvoir donner a nos propagan distes et a nos hommes de confiance l’occasion de 
formuler leurs idees concernantla reorganisation projet£e de la propagande, une journee d’etudes 
sera organisee dimanche 28 avril prochain, dans les batiments du Conseil provincial du Brabant 
rue du Chgne, a Bruxelles. 

L'ordre du jour est etabli comme suit : 

Matin, a 10 heures : 

1° Les fondements juridiques et moraux de 1’activisme. (L’orateur est encore a designer.) 

2° Hugo VAN DEN BROECK : Les differentes tendances de l’activisme. 

Apres-midi, a 3 heures : 

1° FAINGNAERT : La reorganisation de la propagande; 

2° D r TACK : La politique du Conseil de Flandre. 

Chaque communication sera suivie d’une courte discussion. 

Le soir, a 9 heures, les participants a cette journee d’etudes se reuniront en une soiree 
amicale. 
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II est superflu de souligner Pimportance exceptionnelle de cet ordre du jour. 

Pour engager les directeurs de nos bureaux de propagande a tout mettre en oeuvre, dans leur 
ressort, pour provoquer Parrivee k cette journee d’etudes de nombreux i " A 
confiance, des cartes d’invitation leur seront transmises pour ces personnes (dames et messieurs) 
dont les noms doivent nous etre fournis avant le 20 de ce mois. 

Pour le President du Comite Central 
de Propagande : 

(Signe) t’ JOLLYN. 

La liste de tous les membres des Journees de propagande figure dans les archives du Conseil 
de Flandre. 
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II. 

Rapport H. VAN DEN BROECK. 

Les differentes tendances du Flamingantisme. 


(Piece entree au Bureau de Propagande, le 16 mai 1918, relative aux Journees d’Etudes 
organisees a Bruxelles, les 19 et 20 mai 1918.) 

Peuvent seuls etre consideres comme flamingants ceux qui approuvent le but du mouvement 
flamand et qui travaillent a sa realisation. 

But du mouvement flamand : 

« Le mouvement flamand a pour but de developper autant qu’il est possible le peuple flamand, 
mais le peuple flamand tout entier avec toutes ses classes sociales. » (VAN CAUWELAERT.) 

« La renaissance des Flamands, le complet developpement de toutes les forces du peuple 
tant au point de vue intellectuel qu’au point de vue materiel par le seul moyen efficace : la langue 
du peuple. » (Les Flamands sous le nouveau gouvernement.) 

« Le mouvement flamand veut retablir en Flandre l’unite de la langue et conserver cette 
unite comme une condition essentielle du developpement intellectuel, des progres economiques, 
de la renaissance sociale et de l’amelioration morale du peuple flamand. » (Hugo VAN DEN 
BROECK.) 

« Le retablissement de 1’unite morale des classes sociales en Flandre par I’unite de la langue 
n’est pas notre but final. Le mouvement flamand est une lutte de culture, une lutte pour plus de 
civilisation. L’unite de langue n’est qu’un moyen, mais un moyen indispensable. Celui qui consi- 
dere que le retablissement et le maintien de l’unite linguistique en Flandre est un moyen indispen- 
sable pour amener le peuple flamand a un plus haut degre de civilisation, celui-la est un flamingant. 

» Doivent principalement etre consideres comme ennemis de l’ideal flamand : 

» 1° Ceux qui considerent qu’en Flandre, pour des raisons d’interet general de la civilisation, 
une langue internationale etrangere doit avoir le pas sur la langue flamande. (Cardinal MERCIER, 
Instruction archiepiscopale, 1906.' 

» 2° Les partisans du bilinguisme. (DE BROQUEVILLE.) 

» Parmi les flamingants qui sont tous d’accord sur le but a atteindre, differentes conceptions 
existent pour les moyens a employer : 

» lo La question flamande doit-elle etre consideree comme une question interieure beige 
qui doit 6tre resolue sans l’intervention de puissances etrangeres ? 

» Certains passifs disent oui; d’autres passifs et les activistes disent non. 

» Le point de vue de VRIJ BELGlE; le point de vue de Cam. HUYSMANS; notre point 
de vue. 

» 2° L’autonomie culturelle (HUYSMANS); 

» 3° La reorganisation administrative (VAN CAUWELAERT et HOSTE); 

» 4° L’independance absolue (Conseil de Flandre, soutenu par tous les activistes). 

» a) L’Union 

» 1° Union reelle avec la Wallonie; 

» 2° Union personnelle avec la Wallonie. 

» b) Jong Vlaanderen : Etat independant. 

a c) Les Pan-Neerlandistes. » 
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III 

Compte -Rendu des Journees d’Etudes. 

(Resume) 

19 rnai 1918. — Presents au Bureau : A. FAINGNAERT, president; P. TACK, A. BOR MS, 
R . DE CNEUDT, membres du Conseil de Flandre. 

TACK. — L’interbt de la Belgique est relegue au second plan. Nous sommes disposes a 
laisser perir notre ancienne patne au profit de la Flandre. Le Chancelier a promis aide et pro- 
tection aux delegues du Conseil de Flandre au mois de mars 1917. Le Conseil va btre reelu. II 
sera d’accord sur les points suivants : 

1° II n’y a plus de statu quo ante possible; 

2° Le nom « Belgique » doit disparaitre; 

3° Nous ne participerons pas a une apros-guorre economique; 

4° La Flandre doit avoir son autonomie complete; 

5° La Flandre attend son avenir politique de 1’AUemagne. 

Explication. — 1° Les activistes admettent avec le Chancelier, qu’en Belgique, il ne pent 
plus y avoir de politique defavorable a rAllemagne. La situation d’avant-guerre ne peut plus 
revenir. Une Wallonie autonome peut exister; 

2° Le nom « Belgique » doit disparaitre parce qu’il est symbole de pi.ipag ■nd> i en faveur de 
la France contre rAllemagne. Le nom « Flandre » et « Flamands » doit etre connu par l’univers 
entier; 

3° En s’opposant a une apres-guerre economique on fait opposition aux pourpailers de la 
Conference de Paris. La Flandre depend au point de vue economique de rAllemagne, par con- 
sequent on doit s’opposer a cette guerre economique qui signifierait l’aneanfisseinent de la Flandre. 
Si, aprbs la guerre, la' guerre economique devait se produire, la Flandre doit avoir la liberie de se 
joindre aux Puissances centrales; 

4° Si la Flandre n’obtient pas une autonomie complete, les « franskillons » pourront loujours 
detruire les avantages obtenus de rAllemagne; 

5° La Flandre doit etre protegee contre laFrance, l’Angleterre et I’Amerique par i’AUemagne. 
Sans 1’appui de l’Allemagne il est impossible a la Flandre d’exister. « Nous sommes lies a l’Alle- 
magne parce que les soldats allemands ont versb leur sang pour notre autonomie. L’Alle- 
magne voit son mterfet dans l’autonomie de la Flandre mais nous ne pouvons oublier que c’esl a 
l’Allemagne que nous devons cette autonomie. L’Allemagne sera victorieuse et l’Angleterre pliera. » 
L’Allemagne a deja vaincu sur terre. D’Anvers doit partir une route sur Constantinople vers Bagdad. 
« Nous pouvons etre rassures, la Belgique ne sera jamais restaurbe. » 

A. BORMS. — « Nous livrons un combat de tous les jours ; jusqu’ii present on n’a pas 
encore demande notre sang, mais si un assaut est nbcfessaire, nous le ferons. Si c’est 
nbcessaire, nous serons sur la barricade. » BORMS fait appel a la discipline qui est la plus grande 
force d’une armee. La population allemande est tres favorable a l’activisme et comprend que l’auto- 
nomie de la Flandre est aussi de son interSt. Il a fait un voyage en Allemagne, A Dusseldorf on a 
donne une fete en l’honneur des activistes : von HINDENBURG, LUDENDORFF, von HERT- 
LING, von FALKENHAUSEN, BETHMANN-HOLLWEG, von TIRPITZ, von GALLWITZ, etc., 
se sont prononces en faveur de l’activisme. « Les Allemands so'nt nos freres et les Irbbra- 
teurs de la Flandre, » 

Nous devons etendre notre propagande en Allemagne et y organiser des conferences. A Br&me 
bn a mis des affiches demontrant le peril qui resulterait pour 1’ Allemagne d’une restauration de 



— 391 


la Belgique, necessai remen t sous Finfluence de FEntente. On enverra des orateurs dans toute 
FAllemagne. Ces orateurs devroat s’exercer a dormer des conferences en allemand. 

20 mai 1918. — Presents an Bureau : FAINGNAERT, A. BORM3, von ZIEGESAR. 

H. VAN DEN BROECK explique ce que F on doit entendre par flammgants : Ce ne sont 
pas ceux qui se discnt Flamancls et ont proteste contre 3a proclamation cle I’autonomie de la 
Flandre. Les fl unin'janL sont ceux qui approuvent le but du mouvemenl flunand et collaborent a 
sa reuss'te , 

Le systeme bilmgue (frangais-flamand) est Fennemi. Les passivistes, sauf K. HUYSMANS, 
ont ete adversaires de l’internationalisation du probleme flamand. A Stockholm, les socialistes 
minoritaires (1) ont plaide le point de vue de I’internationalisation de cette question. 
HUYSMANS et TROELSTRA ont donne leur approbation. HUYSMANS a du sc defendre 
contre des attaques de Vrqe Belgie parce qu’il avait admis l’internationalisation. «Dans sa reponse 
il dit notamment : « La question flamande porte le me me caractere que la lutte des natio- 
nalites austro-hongroises et autres; e’est un probleme qui occupe one dizaine de pays. 
HUYSMANS accepte pour la Flandre une solution europeenne (pas exclusivement alle- 
mande) pour les raisons suivantes : 

1° La lutte des nationality a ete une des causes de la guerre; 

2° La Belgique a toujours ete victime de guerres entre differents pays et a done tout interet 
a faire disparaitre cette cause; 

3° Apres la guerre r arrangement deviendrait tres difficile; 

a) La politique beige n’a pas change en vers les Flamands. Regardez ce qui se passe au front; 

b) Les activistes se sont compromis et sont devenus ainsi inutilisables comme propagandistes 
pour le mouvement flamand; 

c) Apres la guerre le peuple veut du travail et du pain; la Belgique doit 6tre reconstruite. » 

HUYSMANS a predit que VAN CAUWELAERT et HOSTE n’echapperaient pas a cette 

logique et que Fattitude de ses concitoyens fortifierait ses idees. 

VAN CAUWELAERT a dit que « la question des langues est une question interieure, et 
que nous devons chercher nous memes une solution ». Plus tard VAN CAUWELAERT a avoue 
s’etre tromp6 et admet qu’on internationalise la question. 

Comment attemdrons-nous notre but ? II y a plusieurs propositions, Celle de K. HUYSMi\NS 
est la plus moderee. II est adversaire de la separation administrative de la Belgique. II ne desire 
que la separation du Mmistere des Sciences et Arts. Nous ne pouvons nous contenter du pro- 
gramme de HUYSMANS. 

11 y a encore le programme du « Vlaamsch-Belgisch Verbond » en Hollancle (President VAN 
CAUWELAERT) qui a accepte les points suivants : 

1° Flamandisation de Fenseignement a tons les degres; 

2° Regiments flamands et wallons; 

3° Flamandisation des services publics, de la justice et des administrations centrales. 

La realisation de ce programme, nomine par VAN CAUWELAERT : « adaptation adminis- 
trative, » n*est en somme que la separation administialive. 

Longtemps on a dit que ce n’etait pas le moment de s occuper de la question flamande. Enfm, 
le « Vlaamsch Belgisch Verbond » vient de noixs approuver et declare que e’est notre droit et m6me 
notre devoir. 

Nous travail ons avec F occupant, e’est vrai, mais les Conseils communaux ne doivent-ils 
pas soumettre leurs budgets a la Deputation permanente, a iaquelle s’est substitue, en ce moment, 
le president de la Zivilverwalfcung. Nous pouvons done dire que les patriotards travaillent aussi bien 
que nous sous une direction allemande. En travaillant avec les Allemands nous avons appris a 


(1) Les socialistes mmoritaires etaient rallies ai’activism3, quoique parfois en conflit avec le Conseil de 
Flandre 
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ies connaitre et nous respectons ces gans que parfois on designe coniine 110 s ennemis. En trois 
ans d’occupation, ils ont fait plus pour nous que les Wallens en qualre-vingt-cinq ans. 

Nous ne devons pas nous appuyer sur FAllemagne seule. Les baionnettes allemandes ne 
sufFisent pas comme garantie. Nous devons etre forts nous-memes. 

P. VRYDAGHS (Membre du Comite de « Jong Vlaanderen », membre du Conseil de Flandre). 
— « Vrij Vlaanderen » est d'aceord avec le programme de « Jong Vlaanderen ». 

De BOUVE (Membre du Gouwraad du Brabant). — Chaque entente avec la Wallonie est 
une corde a notre cou. 

FAINGNAERT parle des fails qui se sont produits a Anvers, Malines et Tirlemont. La mani- 
festation d’Anvers a partiellement echoue. A Malines et Tirlemont les activates ont echoue comple- 
tement. 

Les adversaires sont tres nombreux et bien organises. Nous avons commis de graves erreurs. 
L’oigniusaliou et le service de renseignements etaient insuffisants. Nous devons preparer une 
revanche eclatante. 

II donne des conseils sur la fa$on de faire de la propagande. II faut exploiter les idees, 
la misere et les desirs de chaque individu 

Les « Vertrouwensmannen » (homines de confiance) ne font pas toujours parvenir assez vile 
les renseignements demandes. A cause de cela, I'autorite qui accorde les credits n’est pas toujours 
disposee a augmenter les subsides. Pour la propagande a l’etranger, nous avons de precieux colia- 
borateurs en Suisse et en Iiollande. A la suite des contre-manifestations a Anvers, Malines ct Tir- 
lemont, nous avons forme une « garde blanche » qui a deja travaille a Turnhout. A Louvain, URSI 
a forme une police. 

Le 11 juillet nous devons prendre notre revanche. Les 125,000 voix que nous avons recollees 
avant et pendant la consultation sont balancees par les 700 listes de protestation centre la pro- 
clamation de Fautonomie de la Flandre. Pour le 11 juillet on doit organiser partout des fetes et 
faire envover des telegrammes d’adhesion au Conseil de Flandre. 

A. S .. demandc de faire de la propagande parmi les ouvriers qui sont alles travailler volon- 
tairement en Allemagne. 

II serait desirable d’avoir un comite de griefs afin de pouvoir prendre des mesures 
centre ceux qui attaquent les activistes. 

A. BORMS (Fondc de Pouvoir). — Nous nous ferons proteger par nos freres d’outre- 
Rhin. Pour chaque fait on dressera une plainte, confirmee par temoins, afin que Poccupant 
puisse prendre les mesures necessaires. La premiere plainte sera celle dc A. S... contre le 
direcleur du College de Peuthy. Pour la propagande parmi les ouvriers en Allemagne, la « Deutsch- 
Flamischen Gesellschaft » fait le necessaire. 

R. DE CNEUDT (Membre du Conseil de Flandre). — Si I’autorite allemande n’intervient 
pas, nous serons obliges de cesser la lutte car nous sommes impuissants contre le nombre 
des « franskillons ». 

On ne doit plus soutemr que les groupements qui mettent Factivisme avant la politique de 
parti. 

Jan BORMS (Membre du Gouwraad du Limbourg). — Les meilleurs activistes dans le Lim- 
boarg sont les pretres. Pour cette raison on nc prend pas de redacteur libiv-pm-our au Bode van 
Limburg . Nous avons 180 pretres activistes contre 53 passivistes et adversaires. 

Hugo VAN DEN BROECK (Membre du Conseil de Flandre). — Les journaux en langue 
fran^aise edites a Bruxelles ont un tirage d’environ 100,000 numeros et paraissent sur quatre 
et raftme sur six pages. Les journaux activistes arrivent a peine a pai;aitre sur deux pages. On 
devrait apporter des changements a cet etat de choses. 

T... On a d6ja propose d’envoyer la presse frangaise en Wallonie. 



— 393 — 


A. BORMS. — Nous transmetfcrons ce desir a 1’autorite allemande. 

VAN DEN BROECK. — A 1’avenir on ne donnera plus de subsides qu’aux journaux qui 
defendront le programme du Conseil de Flandre. 

A. BORMS. — Pour la reussite du 11 juillet, nous demanderons a l’autorite allemande de 
nous renvoyer 300 prisonniers de guerre flamands armes. En y ajoutant le plus grand nombre 
d’etudiants possible, nous aurons une force suffisante. 

Gand est & nous; le 11 juillet nous aurons Anvers. 




CHAPITRE V. 


La Propaganda Activist© 

dans les Camps de PrisonnEers 

«*♦♦ 


I. 

La Propagande organisee par l’Allemagne. 

(Les documents auxquels il est renvoye dans le § I ne figurent pas dans les archives du Conseil 
de Flandre. Ils ont et6 publies par RUDIGER dans « Le Livre Noir de la Trahison Activiste ». 
Nous les reproduisons partiellement ici afm de mieux faire comprendre la «igni f ic')lioa des docu- 
ments tires des archives du Conseil de Flandre et reproduits au § II.) 

Des le 16 fevrier 1915, le Ministre de la Guerre A Berlin ordonne de separer les prisonniers 
beiges d’origine flamande et de les interner a part (1). 

Lelerjuin 1915, il ordonne de concentrer les Flamands dans les camps d’ALTEN-GRABOW, 
GUSTROW, SOLTAU, MUNSTER, MAGDEBOURG et OSNABRUCK (2). 

Il s’interesse particuli&rement aux prisonniers flamands universitaires dont il demande la 
liste (18 fevrier 1916) (3). Le professeur BEYERLE, de 1’Universite de Gottingen (qui ira plus 
tard a la Section politique allemande en Belgique) puis le professeur STANGE, de la merae 
Universite, s’occupent de l’installation du premier groupe flamand & Gottingen oh sont envoyes, 
par ordre du 17 mars 1916 du Ministere de la Guerre, tons les Flamands sous-officiers et intellectuels. 

Une propagande minutieuseest organisee parmi les prisonniers flamands, dont le Ministere 
de la Guerre (U nterkunf ts-D epartement) demande la liste nominative; un oflicier est charge du 
« secours moral » (Fiirsorge) aux Flamands. Ce sera le Flamenoffizier qui sera installe dans tout 
camp oh il y a des prisonniers flamands. Il veillera a la distribution de livres, tracts, brochures 
prendra personnellement contact avec les prisonniers flamands et se fera assister d’un homme 
de confiance flamand; il s’assurera de ce que les Flamands sont bien soignes, bien nourris (17-10- 
1916 (4), Ces Flamenoffizieren iront d’abord faire un stage au camp de Gottingen (21-11-1916 (5) 
oh un cours sera organise pour leur formation, qui commencera le 15 janvier 1917 (11-12-1916) (6). 

Ce cours doit indiquer aux officiers leur programme (voir rapport du 14 fevrier 1917-(6) : 
« Le Ministre attache la plus grande importance a ce que les Flamands apprennent Fallomand; 
ceux-ci s’interessent alors plus a la culture allemande. » « Les intellectuels parmi les Flamands 
doivent s’occuper du flamand et, autant que possible, ne pas s’occuper du francais. L’ action dans 
le camp doit soutenir le travail allemand en Belgique. Les buts sont ; le renfor cement de 


(1) Voir Rudiger, Le Livre Noir de I’Activisme, p. 3, 

(2) Idem, ibid., p. 4. 

(3) Idem, ibid., p. 5. 

(4) Idem, ibid., p. 13. 

(5) Idem, ibid., p. 14. 

(6) Idem, ibid., p. 15. 



l’esprit flamand; la creation d’une opposition entre l’esprit flamand, d’un c6t§, et l’esprit 
fran^ais et walion, de 1’autre; la formation d’un parti a affinit&s allemandes (Dcutsch 
interessierten Partei.) » Les Flamenoffizieren doivent pouvoir prendre connaissance de la corres- 
pondance des prisonniers flamands (1). 


RAPPORTS ALLEMANDS. 

Rapport du Flamenoffizier CUNO, du 19 juin 1917 (Alten-Grabow) (2) : 

Ce rapport signale que les Wallons sont envoyes au camp de ZERBST pour les eloigner des 
Flamands. II faut aussi souslrane les Flamands a l’lnfluence franijaise en mellant les Flamands 
dans des compagni.es avec des Russes ou des Anglais. 

Entretien du 6 aout 1917 entre ie Major WURTZ, de l’Unterkunfts Departement, 1c Haupt- 
mann von LUBBERS (du Ministere de la Gaerre) et le Flamenoffizier du Vll e corps d’armee. 

Le major WURTZ dit que deux tendances se sont manifestees dans la politique a l’egard 
des Flamands : « a) les associations dc Berlin ayant a leur tfite Son Excellence von REICHENAU, 
se placent plutol au point de vue de la politique gen6rale; b) ceux de Dusseldorf (Dculsch-FJa- 
mischen Gesellschaft) — le professeur .JOSTENS — qui ont un point de vue un peu trop ullra- 
montain. Ceux dc Dusseldorf sont app.iyns par Bruxelles (Politische Abteilung). 

WURTZ estime que ces deux groupes devraient former un groupe unique. 

Le F'lamenoffizier du VII C corps : « II y a 3,200 prisonniers flamands pour le VII e corps d’armee, 
donl 3,000 au travail. Gottingen n’a envoye que sept intellectuels comme hommes de con fiance. » 

Le major WURTZ estime que tons les hommes doivent etre envoyes au travail : « Chacun est 
la pour Lravailler pour nous a la place qu’il occupe... La propagande consiste dans le fait que chacun 
doit mettre entierement sa force de travail a notre service... Les Flamands comprendront egalement 
ces mesures; ils doivent en tous cas se rendre compte du fait que le triomphe de leur cause est 
intimement li6 a la victoire. » 

Le Flamenoffizier du VII e corps desire le maintien du journal edite par le V I I e corps, les diri- 
geants de Gottingen etant consideres comme trop activistes. 

Le major WURTZ : « La propagande parmiles Flamands a ete ordonnee par le Commandement 
general de l’armee. Les Generalkommandos (centres militaires) sont responsables en la maliere. 
En consequence toutes les propositions doivent etre presentees aux Generalkommandos. » 

Les resultats de la conversation sont : le camp de Gottingen deviendra l’unique 
camp pour les intellectuels flamands. L’echange des hommes de confiance sera organise. 
Le principe fondamental de la politique flamande doit §tre de faire de tout Beige d’expres- 
sion flamande un Flamand convaincu de la Nouvelle Flandre, sans faire attention au 
parti auquel il appartient. 

II est desirable que le journal du camp de Gottingen Onze taal, soit le seul journal du camp, 
qu’il soit repandu dans le ressort de tous les corps d’arm6e a c6te des journaux flamands regus 
du Gouvernement general. II ne doit pas etre trop exclusivement activiste, de maniere a pouvoir etre 
lu par tous les Flamands. II ne faut pas envoyer de nouveaux intellectuels flamands a Gottingen; 
il faut les laisser dans les camps oh ils sont. Les Flamands doivent aussi Stre envoyes au travail (3). 

Dans le courant du mois de janvier 191S, nous voyons que des hommes de confiance ont et6 
designs dans dilTerents camps, notamment ; 


(1) Voir Rudiger, Le Lwre Noir de V Actioisme, p. 15. 

(2) Idem, ibid,, p. 31. 

(3) Idem, ibid., p. 361. 



i 


KOMMANDANTUR 

DU CAMP DE PRISONNIERS 
DE GOTTINGEN 


LISTE DES HGMMES DE CONFIANCE « LQCAUX » 

Arrondissement de DuerstadL 
1 horame de confiance a Duerstadt. 

1 homme de confiance a Lindau. 

1 homme de confiance a Bodensee. 

Arrondissement de Ileihgenstadt . 

3 hommes de confiance a Heiligenstadt. 

1 homme de confiance a Dmgelstadt. 

1 homme de confiance a Rengelrode. 

1 homme de confiance a Rohrig. 

1 homme de confiance a Pfaffschwende. 

Arrondissement de Worms . 

1 homme de confiance a Worms. 

1 homme de confiance a Haynrode. 

1 homme de confiance a Bodenrode. 

1 homme de confiance a Niederorschel. 

Arrondissement dc Grafschaft-Iiohensiein. 

1 homme de confiance a Nordhausen. 

1 homme de confiance a Oberdorf. 

1 homme de confiance a Sollstadt. 

Arrondissement de Frankenhausen . 

1 homme de confiance a Frankenhausen. 

Arrondissement de Witzenhuusen . 

2 hommes de confiance k Wissenbach. 

Arrondissement d’Eschwege. 

1 homme de confiance a Rambach. 

1 homme de confiance a Schwebda. 

Arrondissement de H annoversch-M tinden. 

1 homme de confiance a Oberode. 

Ceux-ci disposent d’un laisser-passer ieur permettant de visiter tous les camps d a prisonniers 
flamands. IIs doivent chercher a ameliorer la bonne entente entre les prisonniers et les patrons. 
Us sont charges de repartir les envois collectifs de vivres envoyes aux camps (par le Gouvernement 
beige), et de se renseignej: sur les opinions politiques des prisonniers (1). 

En outre, un Comite special est forme le 23 janvier 1918 pour visiter les Kommandos. 

A cote de ce Comite existe un Comite flamand ayant pour objet la direction de Faction poli- 
tique. Deux hommes de confiance sont designes pour chacun des arrondissements de : HEILI- 
GENSTADT, WORMS, NORDHAUSEN, FRANKENHAUSEN, ESCHWEGE, WITZEN HAU- 
SEN, HANNOVERSCH-MUNDEN, GOTTINGEN, DUERSTADT. 

Des reunions de ces hommes de confiance auront lieu a GOTTINGEN, auxquelles assisteront 
ROUSSEEU, delegue du Conseil de Flandre au camp de GOTTINGEN, et le prfetre flamand D... (2). 


(1) Rudiger, Le Livre Noir de V Actimsme, pp. 49 et 50. On y trouvera notamment les instructions 
completes remises aux homines de confiance iocaux. 

(2) Idem, ibid., p. 51. — Reglementation de la Propagande dans les detaehements de travail. 



— 398 


II. 

La protia'-'-vd :? organisee par le Conseil de Flandre. 

— 


La propagande dans les camps de prisonniers, cre6e par le Ministere de la Guerre de Berlin 
des le mois de fevrier 1915, fut une des principales preoccupations des autontes activistes qui ne 
cess&rent de collaborer avec les autoriles allemandcs a ce sujet. 

Du 17 mai au 7 juin 1917, les membres du Conseil de Flandre : Raphael VERHULST et 
A.BORMS, accompagnes du lieutenant Cyrille ROUSSEEU, firent un voyage dans les camps de 
prisonniers en Allemagne. A leur retour, ils deposerent un rapport dont nous donnons ci-dessous 
le resume : 


RAPPORT SUR LE VOYAGE DE RAF. VERHULST, CYRIEL ROUSSEEU ET AUG. BO RMS 

DU 17 MAI AU 7 JUIN 1917. 

(Resume.) 

Ils sont restes quatre jours a GOTTINGEN. Depuis que les Wallons ont ete eloignes du camp, 
les Flamands y sont chez eux. Ils ne sont plus tyrannises par les comites beiges, qui rendaicnl 
la vie dure aux Flamands. 600 prisonniers environ assisterent a la conference des delegue-; du 
Couseil de Flandre. Les sous-officiers demandent, en general, a etre consideres comme activistes; 
apr£s le depart des Wallons et des fransquillons la propagande du lieutenant VAN ROSSEM, 
a fait des sous-officiers du camp des activistes enthousiastes. 

Le clerge a un grand rdle a jouer. II y a deux bons prStres flamands a Collingen : V... R... 
et V... B... II serait desirable d’en avoir encore d’autres. On pourrait essayer pres de V..., dc Bru- 
xelles, B..., de Merchten, C..., de Louvain, De L..., de Kessel-Loo, V... C..., de Saint-Nicolas. On 
doit toutefois leur faire remarquer qu’ils ne doivent pas faire directement de politique flamande; 
ils doivent etre diplomates. 

Les bons travailleurs ne seront pas eloignes de Gottingen. 

Les delegues ont visits les « Kommandos » (notamment a Heiligenstadt) et ont insiste pour 
obtenir la separation complete entre Flamands et Wallons. 

A SENNELAGER. — Les delegues ont estimfi qu’il n’etait pas prudent pour eux 
de s’aventurer dans le camp , en raison de l’etat d’esprit des prisonniers. Ils ont eu un 
entretien au bureau du commandant avec quelques Flamands « bien pensants ». Le lieutenant 
MOCKEL, Flamenoffizier, a communique que l’on etait occup6 a separer les Flamands desWallons. 
Chaque prisonnier devrait recevoir regulicremerd son journal activiste. A GoU’mgcn il arrive 
journellement 1,000 numeros du Vlaamsche Nieuws. 

A ALTEN-GRABOW. — Alois V... donne des renseignements complets. II demande la 
separation pour Alten-Grabow ou le deplacement des prisonniers flamands a Gottingen. 

A HAMBOURG. — Mauvaise impression. Les hommes ont ete negliges. 

, A KNAPSACK. — Visite aux travailleurs civils. Meme chose qu’a Hambourg. 

On leur a parle de la patrie flamande qu’on est occupy k former. 

La DEUTSCH-FLAMISCHEN GESELLSCHAFT, section de Dusseldorf, fera une propa- 
gande ihinterrompue. Elle fera venir un propagandiste secretaire qui sera le trait d’union entre la 
« Gesellschaft » et les travailleurs flamands. 

Afin de tester m contact, Cyriel RQUS8EEU rester-a en Allemagne. On IqHonuera un bon 
trultement. 



Pour qu’on obtienne un resultat, on a fait remarquer a 1’autorite allemande qu'il est desirable 
que les internes obtiennent quelques avantages. 

(Ce rapport de 8 pages est enticement de la main d’Aug. BORMS.) 


A la suite de ce voyage, le Bureau du Conseil de Flandre proposa k la Section politiaue alle- 
mande de nommer ROUSSEEU, Secretaire du camp de Gottingen. (Seance du Bureau du 30 min 
1917.) ROUSSEEU, par lettre du 25 juin, avait accepte ces fonctions a condition de n’fitre respon- 
sable que vis-a-vis du Conseil de Flandre et de la Section politique allemande. II demandait un 
traitement de 200 marks par mois, plus 300 marks pour les frais (3/5e S./N° 5). 

Du 3 au 15 juillet 1917, un nouveau voyage de propagande dans les camps fut orsanAe, notam- 
ment dans le camp des prisonniers civils a DUSSELDORF oil fut fCee la fete nationale flamande 
du 11 juillet. 

BORMS deposa un rapport sur ce voyage dont le resume est donn6 ci-dessous (3/5 e S./l) 


RAPPORT SUR LA SECONDE VISITE AUX CAMPS DES PRISONNIERS 
ET TRAVAILLEURS, DU 3 JUILLET AU 15 JUILLET 1917. 

(ResumA) 

Ce voyage a ete fait afin d'e soutenir les travailleurs a Dusseldorf et pour feter le 11 juillet 
dans les camps de prisonniers de guerre flamands. 

A DUSSELDORF, BORMS assista a une reunion de comite de la « GESELLSCHAFT ZUR 
PFLEGE DES DEUTSCH-FLAMISCHEN BEZ IEHUN GEN ». On s’y occupa d’Stablir la 
collaboration de la Deutsch-Fiamischen Gesellschaft de Dusseldorf avec la « Deutsch- 
Flamischen Gesellschaft de Berlin ». 

A Dusseldorf, la « Deutsch-Flamische Gesellschaft » a fonde une « Vlaamsch Huis », Kasernen- 
strasse, 29. L’inauguration a eu lieu k 1’occasion de la visite de BORMS, le 8 j uill et. 150 ouvriers 
etaient presents. 

A GOTTINGEN les 10, 11 et 12 juillet. — L’anniversaire de la bataille desEperons d’or y fut fete. 

Le Conseil de Flandre devrait envoyer un delegue en Suisse afin d’obtenir que les prisonniers 
activistes ne soient plus admis conxme membres du cercle des Allies. Une demande a et6 adressee 
au Ministere de la Guerre, a Berlin, dans le but d’obtenir al’avenir 1’echange des prisonniers flamands 
vers la Flandre et non vers la Suisse. On demandera aussi que les etudiants puissent venir a l’Uni- 
versite de Gand. BORMS a demande la liberation de differents jeunes docteurs,- qui pourraient 
rendre de grands services en Flandre, notamment dans 1’organisation de 1’enseignement. 

A MUNSTER. — Un journal activiste y est edite : Volksontwikkeling. Sous le nom de De 
Vlaming on le fera circuler parmi les travailleurs. On devrait faire parvenir a ceux-ci le Vlaamsche 
Nieuws. BORMS a demande le transfert de Soltau a Munster de la bibliotheque envoyee en 1915 par 
la « Vereeniging der Letterkundigen » et dotee d’une somme de 20,000 francs par le Ministere des 
Sciences et des Arts beige. 

A OBERHAUSEN. — Le 15 juillet, BORMS assiste k la messe oh le prStre V... R... prononce 
un discours bien senti. L’apres-midi BORMS donne une conference. Grace k B..., l’etat d’ esprit 
est excellent. II faudrait qu’avant le 15 aoht DE CLERCQ se rende a Gottingen, Munster, etc., 
puis le professeur VAN ROY, de Gand, le docteur JACOB, le professeur LAMBRICHTs', etc.[ 
devraient suivre. 

(Rapport entierernent de la main de BORMS.) 
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Ainsi que le Conseil de Flandre l’avait propose, ROUSSEEU fut nomine Secretaire pour la 
propagande dans le camp de Gottingen. 

II se rendit en Allemagne an mois de novembre 1917, 

Le 12 novembre, il aiTivait a Magdebourg d’oii il partait pour ALTEN-GRABOW. II y entra 
en rapport avec le Flamenoffizier et un certain nombre d’activistes qui devaient former le noyau 
de la propaganda 

Dans un rapport que ROUSSEEU envoya an Conseil de Flandre au mois de novembre 1917, 
ii se plaignait de ce que Foiganisation des travailleurs au camp d’ ALTEN-GRABOW fut tres 
defectueuse. (Voir 111/5° S. 1.) 

(i II y a la, dit-il. 1200 a 1300 Flamands au travail. Or, ceux-ci ne disposent d’aucun subside pour 
[’organisation d‘un theatre, si bien qu'ilsonl du s’adresser auxFrangais etaux Anglais qui, eux, ont 
installe des theatres pour leurs pnsonniers, ce qui nuit evidemment a la propagande flamande. » 

Le 13 novembre, ROUSSEEU visita les baraquements des internes flamands d’Alten-Grabow. 
Il y fut fort ma! recu et notamment aux cris de « Dehors ce boche ! » 

Le soir, il fit une conference sur l’attaque d’Anvers par les avions allies. 

La conclusion de sa visite fut qu’il serai t desirable de deplacer la moitie de ces prisonniers 
et de les envoyer dans d’autres camps. 

Le meme jour, il rendit visite aux travailleurs en « kommandos » chez IvRUPP. 11 y trouva 
quclques bons adivistes avec lesquels il organisa la propagande. 

Le 15 novembre, il se rendit au camp de STENDAL, oil il se mit egalement en rapport avec 
des propagandists 

Le 17 novembre, Rene DE CLERCQ, dont on avait demande la venue dans les camps de 
prisonniers, se rendit a ALTEN-GRABOW, oil il fut re$u par les lieutenants VAN ROSSEM, 
ROOMS, ROUSSEEU et LEWYLLIE. Une soiree de chant fut organisee dans le camp et 500 litres 
de biere furent distribute aux prisonniers. 

L’entree de Rene DE CLERCQ se fit solennellcment au camp le 18 novembre et fut filmee. 
Un service cut lieu a l’eglise en son honneur et une palme lui fut remise de la part des travailleurs 
du Kommando. 

Le soir, un grand spectacle fut oigamsc au cours duquel un telegramme de felicitations fut 
envoye a BORMS, qui venait d’etre raye de la liste des decores par le Gouvernement beige. 

Li presence des qualre lieutenants aux cdtes de Rene DECLERCQ produisit, dit ROUSSEEU, 
une impression profonde sur les pnsonnicis. 

ROUSSEEU conclut son rapport en declarant qu’il faudrait grouper tons les Flamands pour 
pouvoir faire parmi eux une propagande efficace. « L’Allemagne, dit-il, doit voir qu’elle a le 
sort de l’activisme entre ses mains et que le resultat depend de sa bonne volontte » 

Le 22 novembre, une grande fete activists fut encore organisee au cours de laquelle on fit circuler, 
parmi les prisonniers, un manifeste qui fut revetu de 200 signatures environ. 

ROUSSEEU envoyait regulierement des rapports au Conseil de Flandre, dans lesquels il 
exposait la marche de la propagande dans les camps de prisonniers. (Ces rapports sont resumes 
ci-apres.) 

Il se plaint irequemment du manque de comprehension des officiers allemands, qui n’ont 
con fiance que dans les radicaux, ce qui est une erreur de tactique. 

Le professeur STANGE notamment n’ecoute que les « ultras ». Au contraire, ROUSSEEU 
cherche a gagner la eonfiance de tous les Flamands activistes et modtees. Il favorise le rapproche- 
ment entre les Flamands et les Allemands et, dans ce but, demande que le manage entre les pri- 
sonniers flamands et de jeunes Allemandes soient permis. 

ROUSSEEU signale aussi qu’a Gottingen, le Comite Central Flamand a fond6 une biblioth&que, 
un journal, un theatre et des cours. Mais il se plaint de ce que sa propagande soil enrayee par les 
difficultes qu’il a a se deplacer. 
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En somme il se degage de ses rapports que le mouvement se fait difficilement et qu’ii faut 
s’appuyer nettement sur 1’aide allemande si Ton veut reussir. 

Au mois de janvier 1918, tin nouveau rapport de ROUSSEEU anno nee que la designation 
de BO RMS comme chef du departement du « Nationaal Verweer » a ete accueiihe avec enlhousiasme. 

A SOLTAU, 1 aumonier du camp est parvenu a detruire tout l’effet de la propagande activiste. 

A OLDENBOURG, an contraire, un noyau activiste a pu 6tre constilue. 

Le vrai systeme pour obtenir 1’adhesion des prisonniers a l’activisme, dit ROUSSEEU, serait 
d’obtenir leur liberation. 

ROUSSEEU voyage dc camp en camp, mais sans grand succes. 

« A EDEWECHT, les hommes ne pensent encore, dit-ii, qu’aux atrocites allemandes. » (28 ian- 
vier 1918.) 

A HAKEMOOR, il signale qu’ii a ete recu par les ens de : « Au poteau 1 » — « Douze balles ! » — 
«Traitre ! » «Boche ! » Seul, il ne serait pas sorti vivant du camp; heureusement un sous-officier 
allemand l’accompagnait. (Rapport 16 mars au 2 avril 1918.) 

j ROUSSEEU ne cesse de protester contrc l'echange des prisonniers flamands vers la Suisse. 
« C est la, dit-il, une manoeuvre pour arriver a refaire des prisonniers flamands travailles par la 
propagande activiste, des citoyens beiges. » 

En realite, les resultats obtenus par ROUSSEEU an camp de GOTTINGEN etaient peu encou- 
rageanls. 

Il fallait done renlorcer la propagande dans les camps de prisonniers. 

Dans ce but le professeur STANGE, qui dirigeait la propagande a Gottingen, vint lui-m&me 
a Bruxelles, le 5 mars 1918, pour y rencontrer les principaux membres du Conseil de FJandre. 

Un grand banquet lui fut offert a cette occasion, auquel assisterent vingt membres du Conseil 
de Flandre. (Ce banquet couta fr. 937.50. — Voir I/V/M.) 

A la suite de la visite du professeur STANGE. de nouvelles tournees de propagande furent 
decidees en Allemagne. 

En juin 1918, Joseph VAN WETTEREN, membtv du Gouwraad du Brabant, accompagne 
du lieutenant Joseph GARRAY, de Gottingen, et ROUSSEEU firent une tournee dans 
les camps de prisonniers au moyen d’un subside que leur accorda l’autorite militaire 
de la IV e armee allemande. 

Ces visites furent preparees par le capitaine CUNO. 

Partout les delegues trouv£rent un local et des auditeurs a qui s’adresser. Le nombre des 
prisonniers qui consentirent a les entendre fut tres reduit cependant ; a MAGDEBOURG, ils eurent 
75 auditeurs; a ZERBST, 75; a LOBURG, 194; a ALTEN-GRABOW, 220; a SLEZAR, 275- 
a BURG, 213. 

Partout GARRAY, en uniforme de lieutenant beige, lit sensation. 

Apres chaqne reunion, un telegramme — toujours le mdme — etait envove au Conseil de 
Flandre pour reclamer l’autonomie flamande. Ce telegramme signalait notamment que les pri- 
sonniers du camp de X... « attendent avec impatience le moment ou les Fondes de Pouvoir 
feront appel & eux pour defendre l’Etat de Flandre de toutes leurs forces, ils saluent avec 
le plus grand enthousiasme leur chef, 1 ’incomparable D r Auguste BORMS ». 

Au mois de juillet 1918, BORMS retourna en Allemagne, accompagnS de SEVEREYNS, 
et visita les camps, conduit par ROUSSEEU. 

Ils se rendirent a SOLTAU, a YVALSRODE et iurent refus, le 27 juillet, au Ministere 
de la Guerre, a BERLIN, oil ils confererent de la propagande dans les camps de prisonniers 
flamands avec le major WURTZ. 

Ils eurent £galemcnt, le 31 juillet, un entretien important avec le general von FALK, au camp 
de GUSTROW, 
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Au cours du m£me voyage, Us visiterent des detachements dc travailleurs. Seize d£tachoments 
furent notamment rassembles a BURG par 1’autorite railiiaire, pour y entendre un discours de 
BORMS (1) 

Nous croyons mteressant de publier ci-dessous la traduction complete du rapport depose 
par BORMS Iorsqu’il rentra de ce voyage de propagande (2). 


RAPPORT DE A. BORMS SUR LA VISITE AUX CAMPS DE PRISONNIERS 

DU 16 JUILLET AU 5 AOUT 1918. 

Dans ce voyage, qui commen$a par une conference a MARBURG, dans le b&timent de l’Uni- 
versite, differents camps furent visites en compagnie de SEVEREYNS, membre du Conscil de 
Flandre, et du lieutenant ROUSSEEU. 

Ce sont : GOET HEELINGEN STADT; SOLTAU; WALSRODE; ALTEN-GRABOW; 
SCHOPDORF; BURG MUNSTER; FRIEDRICHSFELD ; GUSTROW; PARCHIM; HAVEL; 
BERG, ULZEN. 

En outre, eut lieu a DUISBURG une fete flamande pour les ouvriers et une conference pour 
le public allemand oh le professeur TACK prit egalement la parole. 

Partout on parla de l’echange des prisonniers. Pour enrayer les consequences malheureuses 
de l’accord de BERNE pour notre mouvement, nous avons de toutes nos forces cherche a persuader 
les prisonniers de renoncer a ieur envoi en France. Notre action, a ce point de vue, aura certainemcnt 
des resultats importants. Si les prisonniers renoncent a partir en France, nous en verrons des 
consequences particulierement heureuses. 

Nous leur avons promts notamment qu’ils pourraient revenir en Flandre au cas oil ils seraient 
en etat de se trouver un logement hors de la zone des Etapes. 

Dans le cas contraire ils pourraient Stre liberes pour s’engager comrae ouvriers libres en Alle- 
magne, mais en obtenant d’abord un cong6 pour se rendre dans leur famille. 

Si ces mesures, auxquelles aspirent nos jeunes gens, n’etaient prises, el si la grande disillusion 
leur etait donnee que ceux qui renoncent a £tre ^changes et & etre envoyes en France, devaient 
rester encore longtemps dans les camps, il s’ensuivrait evidemment un violent mecontentement. 

II faut done que nous agissions ici tres rapidement. 

Outre ceux qui pourraient £tre envisages comrne susceptibles d’etre echanges, il y a encore de 
nombreux prisonniers flamands pour lesquels des cireonstances pourraient Stre invoqu6es afui 
d’obtenir leur liberation, par exemple des soldats reformes, des soutiens de famille, de bons propa- 
gandistes qui pouraient nous rendre ici de grands services; des etudiants qui voudraient aller 
a I s University de Gand, etc... 

Ceux-ci aussi, il faut tacher de les faire liberer et si ceci pouvait reussir assez rapidement, 
la confiance que nous portent les prisonniers flamingants et qui a ete fortement ebranlee par 
1’accord de Berne, nous reviendrait. 


(1) Une lettre du Flamenoffizier de la IV® armee relate ce voyage en ces termes • 

Der Fiamenoifizie'r im Bereiche Altengrabow, le 20 septembre 1818. 

des IV Armeekorps. 

A la Kommandantur concernant section 1, n° 13451, note 103. M. le D r Aug. Bonus, membre du Conseil 
de Flandre, le chef flamand M. Lodewijck Severeyns et M. Cyriel Rousseeu, employe du Conseil de Flandre, 
ont visits le 25 Juillet 1918 le camp d' Altengrabow au cours d’un voyage de recrutement. Ils ont eu un 
long entretien avec les hommes de confiance flamands et M. le D r Borms a fait un discours aux Flamands 
presents au camp. Le soir, ces trois messieurs ont encore visits le dbtachement de travail de Schopsdorf, 
ppis ont pass^la nuit au Banhofshotel. Le 27 juillet 1918 ils ont pris la parole a une reunion de Flamands 
a Burg, en vue de laquelle les Flamands de 16 detachements de travail avaient ete rassembles. 

(Signd) CUNO. 

Capitaine d. L. II. 2 D. 

publid par RuniGEa, Le Lwre Noir. de L’ Actinisme, p.' 43. 

, (2) Sur tous ces evenements voir les rapports de Rousseeu, resumes ci-aprfes, pp, 405 et ss. 
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Aussi chez ceux qui ne sont pas flaminganls, j’ai remarque que ie decouragement est a sou 
comble. Le souci de rentrer chez soi eM si grand que les prisonniers n'ont plus qu'un desir : gtre 
liberes, peu importe quand et de quelle facon. 

A GOTTINGEN on nous offrit au theatre de la ville, les 20 et 21 juillet. une superbe fete au 
cours de laquelle fut jouee : « Gudrun », d’A. Rodenbach. 

Cependant je ne puis cacher que le commandant du camp nous dit : « A Gottingen le mouve- 
ment est en recul. » 

Pour y parer, il faut absolument que de nouvelles forces activistes viennent a GoLlmgen. C’est 
pour cela qu’il faut que de nouveaux prisonniers flamands soient diriges sur ce camp, tandis qu’ac- 
tuellemenl its sont souvent diriges sur de mauvais camps d’oii ils sont envoyes en Kommandos, 
par cxemple dans des mines et des carrieres. 

Le professeur STANCE signala que les prisonniers flamands devraient etre envoyes directement 
sur le camp de Gottingen sans passer par le camp de triage de DULMEN oil ils sont influences 
par les fransquillons. 

II est certain que T Entente veut demolir la propagande faite a Gottingen. C’est ainsi que 1’on 
a fait partir pour la Suisse la moitie de 1’orchestre du camp. 

Le Ministere de la Guerre doit done mettre tout en oeuvre pour quele camp de Gottingen soit 
en pleine prosperity Pour cela il est necessaire que les prisonniers flamands y jouissent d’un trai- 
tement favorable : ainsi les hommes de confiance, principalement les ofliciers flamands, devraient 
jouir d’une plus grande liberte de mouvement; ils devraient pouvoir se hvrer a leur travail de 
propagande dans toute la zone d’un corps d’armee. 

Maintenant il y a des corps d’armee ou le lieutenant VAN ROSSEM ne pent passe rendre, et 
cependant, pour faire renoncer les prisonniers a aller en France, il est de toute utilite que lui et 
ses collaborateurs puissent se rendre partout. Il y a a SOLTAU 7,000 FLAMANDS et il ne peut 
pas y aller. 

Il faudrait aussi un r&glement special pour les prisonniers flamands leur permettant d’assister 
a des reunions oil ils devraient pouvoir se rendre sans etre escortes. Maintenant le patron ou quel- 
qu’un de son menage doit toujours accompagner le prisonnier. 

La consequence en est que souvent le prisonnier ne peut pas assister a ces reunions, ou qu’il 
est puni en raison des stipulations severes du reglement. 

Au camp de MUNSTER, la dysenterie a sevi; eile a certainement ete introduite par les nom- 
breux Russes qui ont ete adjoints aux Flamands. Deja deux bons flamingants sont morts ! Ne 
pourrait-on epargner aux Flamands le contact dangereux de ces Russes ? 

A SOLTAU, FRIEDRICHSFELD et ALTEN-GRABOW principalement, a PARCH IM aussi, 
nous avons pu constater la tr&s mauvaise influence qu’a sur notre mouvement le contact des Fla- 
mands avec des Wallons et des Framjais. 

Pour arriver a creer une vie flamande, une nation, il taut absolument separer les Flamands 
de toutes les autres national! tes. A FRIEDRICHSFELD et SOLTAU, les Flamands sont touth 
fait sous l’influence des Wallons et des Fran§ais. Dans le dernier camp, l’autorite allemande leur 
est m6me defavorable. Eile favorise pluldt les fransquillons. quoique le general commandant le 
camp soit tres porte pour nous. 

Un voeu du Conute flamand de Gottingen est que tous les prisonniers flamands puissent 
correspondre et que Je lieutenant VAN ROSSEM puisse ecrire aux Flamenoffizieren. 

Enfin on devrait pouvoir enroler les prisonniers dans la Rijkswacht (gendarmerie flamande). 

Il est certain que la liberation rapide d’un certain nombre de prisonniers repandrait partout 
de nouveau la confiance et que nous gagnerions des milliers d’hommes a la cause flamande, ce qui 
doit etre en fin de compte le but principal de nos efforts dans les camps de prisonniers. 

Alors le mal r6alis6 par la Convention de Berne pourrait encore devenir un bien pour nous, 



— 101 — 


II est neanmoins a souhaiter que pour tout nouvel accord qui pourrait etre conclu, dans lequel 
les interets flamands seraient engages, on consulte par exemple les Flamenoffizieren, 
comma le major RIDEL, le capitaine CUNO, les capitaines MOLITOR et CANENBLEY. 

Puisse le temps qui nous reste et pendant lequel on pent encore realiser beaucoup cle bien, etre 
employe pour faire de chaque prisonmer flamand un nationaliste flamand (1) ! 

(Signe) BORMS. 


An mois d’aout, un nouveau voyage de propaganda fut entrepris par ROUSSEEU avec le 
poete flamand ROMEO BREYNE, dans le but d’empecher les prisonniers flamands de pariir 
pour la Suisse, a la suite de la Convention de Berne sur Fechange cles prisonniers. 

Ce voyage n’eul aucun succes. Recus oiiiciellement par Fauionle allcmande a WILIIELMS- 
HAFEN. lls ne parlercnt qae devant 70 audi tears. 

A EMDEN, 35 prisonniers seulement assislereat a leur conference, el a KOENINGSMOOR, 70. 


Les resuUats obtains furent cn sonuie pen considerables. 

An Koinmando d’Oslenliolz dependant du cimp de Sollau, une section de la Groeningei w achl 
fut crece. Sur 19 Flamands faisant parlie du Kommando, 17 s’en lirenl m-unbies. Mais, pour aidant 
que nous soyons renseignes, ce fut la seule societe activiste qui put lies creee en Allemagne 
parmi les Flamands. (Voir III/V/3.) 


Des proiels et des journaux furent di^tribues en quantiles, notarum • it par le Connie central 
Famand de Gottingen, pprhculieremont soutenu par le c Fursorge \bteilung » du Minisfere de 
la Guerre et par le professeur STANGE. 

Le Comite central flamand envoya des hrochuies de propagande a environ 10,000 prisonniers 
flamands. 

En outre, un bureau d'abonnement aux ]Ournaux activates rassembla quelques centaiaes 
d'abonnes. 

Le but avoue de ce Comite central flamand etait de ramene: en Flandre une mass ^ de 
Flamands decides a obtenir leurs droits « par la force » (met der daad). (Voir lei Ire du capi- 
taine H. V. du 1 1 /9/JL917/III/5 -3.) 

S’il laul en crone une lettre des lieutenants LEWYLLIK et ROOMS, ecnlo a BORMS le 
28 janvier 1918, la seule fa$on d’obtemr des resuitals aurait ete cForgnnLer le plus toL possible une 
Rijkswacht (gendarmerie flamandc), dans laquelle on aurait pu enroier les prisonniers flamands. 

II cut etc necessaire pour cela de savoir si ceux qui signaient la cleclaialion de fidelite an Consed 
de Flandre, seraient encore consideres comme su]ets et soidats beiges. JFautre part, F assurance 
devait leur etre donnee quits conserveraient dans la Rijks\v.icht les giades qu’ils avaiont a Farmte 
beige et qu’ils toucheraient la soide arrieree a laquelle ils avaient droit. 

« Pouvaif-oxi commencer Fenrolement dans la Rijkswacht des le mois do fevrier ? » Telle etait 
la question posee par les lieutenants LEWYLLIK et ROOMS a BORMS. 

Cette lettre, ecrite en allemand, ne put jamais recevoir de reponsc formelle. L’on sait que ce 
ne fut qu’au mois de septernbre 1918 que Fidce de ia Rijkswacht fuL mise a execution. 


* 

5jC * 

Nous ne pouvons ici songer a publier touts la correspondance relative a la propagande dans 
les camps de prisonniers, ni au mouvement de fonds auquel elle donna lieu. 


(1) Ce rapport nouspermet de constater que si les Allemmds ont cree le mouvenunt activiste dans les 
camps de prisonniers, ils n’entendaient pas se dessaisir de sa direction au profit des mandataires 
du Conseil de Flandre. C’est ce qui explique leur refus de permettre au lieutenant B.JJ8SEEU de voyager 
librement dans les camps. Ils veulent, en effet, rrruntemr la direction du mouvement entre les mains des 
Flamenoffizieren. 



Nous citerons, a litre d’exemple, une lettre du 27 septembre 1918, par laquelie le Conseil 
de Flandre annonce au lieutenant VAN ROSSEM que Ton a remis a OSWALD — delegue du 
Gouvernement general pour le mouvement flamand en Belgique — une somrne de 4,200 marks 
en le priant de la lui faire parvenir, cette somme etant a partager comme suit : 

Au lieutenant GARRAY : 400 marks; 

Au lieutenant VAN ROSSEM : 400 marks; 

A GOOSSENS : 400 marks; 

A V... D... XL..., propagandiste a Gottingen : 400 marks; 

Au propagandiste B... : 400 marks; 

Au R. P. V... B... : 200 marks. 

En outre, a titre de subside pour le camp de Gottingen : 1,600 marks. 

Ceci ne represente point le budget mensuel de la propagande, car nous savons que ROUSSEEU 
toucliait egalement un traitement et que tous les homines de confiance des differents camps 
touchaient un traitement mensuel de 200 marks. (Ill, 5 e S., 8.) 

IV. — RESUME DES RAPPORTS DE ROUSSEEU. 

Novembre 1917 : 

1. — Avis sur les officiers allemands. 

a) Tres peu ont une idee nette de notre situation veritable; 

b) Pas d’entente entre ceux qui doivent mener la politique flamande; 

c) BERLIN ne se montre pas assez energique en notre faveur. On prend comme faux-fuyant 
les intents militaires; 

d) Des officiers bien intentionnes commettent desfautes de tactique : entre autres de id avoir 
de confiance que dans des Flamands radicaux. 

2. Officiers gcnants . 

a) Major SEEBOOM, de CASSEL (chef-lieu du XI e corps d’armee, duquel depend GOTTIN- 
GEN). Homme de beaucoup d’autorite et d’inflnence, notre adversaire le plus tenace. II prefere 
une action flamande a Cassel et contrecarre partout ailleurs notre activite. II doit etre eloigne ou 
r^primande vertement; . 

b) Pendant 1’ absence du commandant R1EDL, les majors prennent des mesures vexatoires. 
L’adjoint du commandant RIEDL ne vaut rien. 11 y a lieu de le remplacer par le capitaine de 
cavalerie VON KARDOFF, ou bien de faire nommer celui-ci a Munster; 

c) A la Kommandantur de GOTTINGEN se trouvent des elements indesirables, entre autres 
le capitaine WULFING (tres indesirable). 

3. — La <i Fiirsorge Abteiliing », a GOTTINGEN. 

a) A.eu beaucoup a lutter centre l’autorite militaire, mais est soutenue par BERLIN; 

b) Les Flamands n’y sont pas encore assez proteges parce qu’il y a quelques « fransquillons » 
dans le comite. Par suite de cela des Flamands sont souvent envoyes en « Kommando » et des ele- 
ments indesirables restent la; 

c) La a Fursorge », avec le professeur STANGE a la tete, n’a pas la confiance generate, a cause 

de son manque do (Professeur BE YERLE avait plusde sympathie, mais il dut partir) (1). 

Les ultras seuls sont 6cout£s : le groupe des moderes n’a pas confiance dans les premiers. Les ultras 
sont principalement soutenus par le baron VON MINNEGERODE; 

d) ROUSSEEU a toujours cherche a gagner la confiance de tous les groupes, ce qui n’a pas 
toujours et6 compris par la « Fursorge ». 


(1) 11 fut envoys ^Bruxelles pour s’y occuper de factivisme. 
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4. — Le traiiement des prisonniers 

Dans les Kommandos (chez les cultivateurs) g^neralement bon. Parfois une exception. Parfois 
les paysans abusent des prisonniers. Les rapports de beaucoup de prisonniers avec les femmes 
sont regrettables. 

5. — L’envoi des paquets de comestibles. 

a) Beaucoup de paquets sont voles au chemin de fer; 

b) Beaucoup sont inutilisables par suite de la mauvaise manipulation. 

6. — Mesures de represailles. 

Beiges et Fran^ais sont traites en Allemagne comme une m6me nation (GOTTINGEN seul fait 
exception). Les mesures de represailles doivent dtre divisees. 

7. — Manage. 

Le Conseil de Flandre devrait faire le necessaire pour que les mariages urgents et s6rieux 
puissent se faire entre les prisonniers flamands et des femmes allemandes. 

8. — Le « Vlaamsch Middencomiteit » (Comite central flamand), a GOTTINGEN. 

a) (Reconnu par Berlin.) Fait de la besogne magnifique : bibliotheque, presse, theatres, 
enscignement. etc. 

Dans chaque camp il doit y avoir un comite pareil; 

b ) Ce comite est tout designe pour reunir les deux groupes (ultras et activates). 

9. — Collaboration entre le Conseil de Flandre et les prisonniers de gueire. 

a) Le Conseil dc Flandre doit demander la collaboration des prisonniers. 

b) De cette fa?on il y aura plus d’entente. 

10. Rapports entre ROUSSEEU et le Conseil de Flandre. 

Il y a lieu de remettre & ROUSSEEU une piece officielle du Conseil de Flandre (ct non des 
Allemands) confirmant sa nomination par le Conseil afin d’enlevcr toute mefiance. 

11. — Les mines de set. 

a) Tres, tres malsam; 

b) Beaucoup y sont innocents; 

c) Tres difficile d’en partir; 

d) Il est inhumain de laisser nos prisonniers abandonnes a lenr sort; 

c) Le Conseil de Flandre doit faire son possible pour faire partir nos hommes, exception 
faite pour les severement punis; 

/) Mettre ces hommes chez les paysans. 

12. — BERLIN et les officiers. 

a) Beaucoup d’officiers cherchent des relations franchises; 

b) Les officiers flamingants doivent etre proteges; 

c) On devrait insister en ce sens a BERLIN et demander une action 6nergique. 

13. Difficultes. 

1° ROUSSEEU ne peut pas : 

a) Rendre visite au docteur G..., a CASSEL; 

b) GUSTROW refusait la permission de visite a GANDERKEDU oil il etait invite ; 

c) La mAme chose lui fut repondue a ALTEN-GRABOW ; 

d) ROUSSEEU ne put pas visiter DUERSTADT. 

2° A MUNSTER toute action flamande est contrecarrde. Les officiers flamingants n’y ont 
aucun pouvoir. . , 

■ - C’est une erreur de loger ensemble des prisonniers civils et mililaires. 
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Solution j 

Le lieutenant MENCKE doit parfcir de MU.\' _ les Flamands doivent y avoir plus de 
liberte. Au lieu du lieutenant MENCKE, VON KARDOFF devrait venir. 

Une « Fiirsorge » coiniue celle de GOTTINGEN doit 6tre organisee immediatement. 

On doit attirer aussi l’attention sur les int6rets des 45,000 travailleurs flamands qui se trouvent 
en Allemagne. 

RENE DE CLERCQ viendra aux camps. 

12 novembre. — Depart de MAGDEBOURG pour ALTEN-GRABOW. ROUSSEEU y trouve 
divers propagandistes (nous passons les noms). Ce sont tous des convaincus. 

II y a 1,200 a 1,300 Flamands a travail! 5 r. L’organisation laisse beaucoup a d6sirer. Pas de 
subsides pour le theatre, ce qui fait qu’on est oblige de s’adresser aux Frangais et Anglais qui 
ont aussi installe des theatres. 

13 novembre. — Visite aux baraquements des internes flamands. Certains criaient : « Dehors, 
ce Boche I » Ceci nous laissa froid. Les douaniers flamands donnent le bon exemple. Le soir, confe- 
rence sur l’attaque par avions d’ Anvers. II y a eu debat, il serait desirable de d6placer la moitiS 
des prisonniers dans un autre camp. 

Le soir, visite au Kommando chez KRUPP. II y a quelques bons activistes. 

15 novembre. — Au camp de STENDAL. On y trouve deux activistes precieux que le Conseil 
de Flandre ne peut pas perdre de vue. 

16 novembre. — Preparatifs pour l’arrivee de RENE DE CLERCQ. On fera une prise de 
vues de cette visite. 

17 novembre. — Lieutenant P. VAN ROSSEM et P. LEWYLLIE (decouvert tout recemment) 
sont a la gare. ROUSSEEU, les lieutenants GODFRIED, ROOMS et J. X... s’y rendent aussi. 
DE CLERCQ arrive. Au camp on donne une soiree de chant et 500 litres de biere sont donnes a 
boire. 

18 novembre. — L’ entree au camp a ete filmee. Service a l’eglise. On offre une palme a DE 
CLERCQ de la part d’un « Arbeitscommando ». Le soir, spectacle. Au programme : « De Rechte 
Lijn ». On recoit la nouvelle d’ Anvers que BORMS est raye de la liste des dteores. Immediatement 
on lui envoie un tNegramme. 

La presence d’oiFiciers donne confiance aux hommes. 

22 novembre 1917. — II faudrait grouper tous les Flamands afin de pouvoir faire une propa- 
gande efficace. L’ Allemagne doit voir qu’elle a le sort de Factivisme en main et que les resul lats 
dependent de sa bonne volontA On a profite de la visite de DE CLERCQ pour faire signer un 
manifeste. On a recueilli environ 200 signatures. 

Le soir, grande f£te artistique (programme des f&tes au dossier). 

7 janvier 1918. — ROUSSEEU fait savoir : 

« Nos projets ne sont pas assez soutenus par F autorite allemande, de la un certain laisser-aller. 
Aussi longtemps qu’il n’y a pas de soutien, il y a opposition. Le lieutenant LEWYLLIE s’en ressent 
dans ses preparatifs pour former la « Rijkswaeht ». L ! autorite allemande ne regarde que ses propres 
interets, il faut done absolument des instructions formelles. » 


Rapport de Rousseeu du 17 janvier au 22 janvier 1918. 

On attend avec impatience des nouvelles de Bruxelles. Le 22 janvier, le Oberst-Kommandant 
autorise que l’on hisse le drapeau & lion noir a la tour du theatre. Les nominations (des Fondes de 
Pouvoir Staient le sujet de toutes les conversations. Partout ont entendait :BORMS , Ministre 
du Nationaal Verweer. Cet evenement a ete fete par un « bieravond » au « Vlaamsch Huis »: 
Dr M. V... D... K... prit la parole. 
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21 janvier. — A SOLTAU. — II y a la un revirement, probahlement du a I’aumdnier DE VOS 
qui agit sans doute d’apres les instructions du cardinal MERCIER. C’est un mdesirable pour les agis- 
sements ilamingants. 11 n’y a pas d’appui de la part de l’autorite allemande. 

27 janvier. — A OLDENBURG. — J. V... C... y a forme un noyau de bons activistes. 

28 janvier. — A EDEWECHT. — Les hommes n’y ont pas encore ete touches par la propa- 
gande activiste. F. T.. prendra sur lui de faire de la propagande. 

ROUSSEEU a parle pendant une heure. Comme les brochures de propagande et les journaux 
activistes etaient inconnus au camp, les homines ne comprenaient pas tres bien. Les hommes 
ont encore les atroeites allemandes dans 1’esprit. 

On doit parvenir a faire liberer des prisonniers, cela nous donnerait beaucoup de partisans. 

Du 30 janvier au 3 fevrier 1918. 

30 janvier. — Au camp de CASSELBRUCK, les douaniers flamands : F. C..., H S... et F. C... 
sont des hommes sur lesquels nous pouvons compter. 

ROUSSEEU va dans les differents camps pour faire approuver le telegramme au Consed 
de Flandre. 


Du 16 mars au 2 avril 1928. 

De 1’argent pour la propagande est arrive. ROUSSEEU a eu de grandes (Idin'iiUe-) pour 
l’obtenir. Cette question a ete discutce a une reunion avec les « Kreisoversten » de GoUmgen. 
L’argent a ete remis au lieutenant VAN ROSSEM. 

A HAKEMOOR, ROUSSEEU a ete Ires mal regu, nolamment aux ens de « Au poteuu ! », 
« douze balles ! », « traitre ! « boche ! », etc. On avait oubhc de prendre des piecautions mildaues. 
Seul il ne serait pas sorLi vivant des mains des prisonniers, mais un « Feldwebel » r.iecumpugiMit. 
A GRAFTENNIEDERUNG, un adversaire avait reussi a penetrer dans la salle. On l’a expulse. 


Du 4 avril au 17 avril 1928. 

La Commission pour renvoi des prisonniers malades en Suisse est arrivee. Le Conseil de 
Flandre doit protester eiu-rgiquemcnL cai d v a la une manoeuvre du Havre pour faire de nouveau 
des flaming Hits de bons citoyens beiges. 

Ces derniers jours, ROUSSEEU a regu : 850 brochures Ann hel Vlaamsche Volk; 850 Vlaan- 
derens Weezang; 280 carnets de chant; 800 De Raad van Vlaanderen aan het Vlaamsche Yolk 

Juin 1918. — Rapport envoye par ROUSSEEU h l’autonte allemande de la IV e armee. Con- 
cerne le voyage et les conferences de JOSEPH VAN WETTEREN chez les prisonniers flamands. 
A.ccompagnaicnt ; le lieutenant flamand JOSEPPI GARRAY, D r M. V... D... K..., tous deux 
de Gottingen ct CYRIEL ROUSSEEU, delegue du Conseil de Flandre, pres des prisonniers flamands 
en Allemagne. 

Remercie P autorite militaire de la IV e armee pour l’obhgeance, l’appui et les subsides. Remercie 
egalement le capifaine CUNO, Flamenoffizier de la IV e armee, parce que c’est lui qui a prepare 
les prisonniers a la visile des activistes. A MAGDEBOURG, ils ont ete regus par le sergent beige 
A... 75 hommes etaient presents. 

Le 14 juin, visite a LOBURG; 194 homines presents. 

A ALTEN GRABOW : 220 hommes presents. 

8 juin. — Regus par le lieutenant FREITAG. 

Le president du « Vlaamsch Komiteit»de Gottingen demande touteliberted’action pour faire 
les achats necessaires pour qu’il n’y ait plus d’abus des sommes regues de la Kommandantur. 

A SLEZAR : 275 homines presents. 

A BURG : 213 hommes presents. 

Partout la tenue du lieutenant GARRAY fait sensation et impressionne les soldats. 



11 /run. — A ZERBST. Regus par le lieutenant WOETKE. 80 homines presents a la reunion. 
II serait bon d’avoir plus d’hommes de confiance. 

Apres chaque reunion le telegramme suivant a ete expedie : 

« Les prisonniers de guerre flamands du camp de , reunis le ...... en presence de 

M. J. VAN WETTEREN, delegue du Conseil de Flandre, du lieutenant J. GARRAY et du D r V... 
D... K..., tous deux de GOTTINGEN, de M. CYRIEL ROUSSEEU, delegue du Conseil de Flandre, 
pres des prisonniers de guerre flamands, a 1’occasion de l’autonomie complete de la Flandre, 
applaudissent cet acte de delivrance de la part du Conseil de Flandre avec le plus grand 
enthousiasme et attendent avec impatience le moment ou la Commission des Fondes de Pouvoir 
fera un appel a eux pour defendre l’Etat de Flandre de toutes leurs forces; 

» S’adressent en m£me temps aux diverses puissances pour qu’elles reconnaissent cette 
autonomie ; 

« Saluent avec le plus grand enthousiasme leur chef, l’incomparable D r AUG. BORMS. » 

Ils ont parle en tout pour 1,207 hommes. 

Lettre du « Vlaamsch Komiteit « d’ALTEN-GRABOW. Demande documentation activiste au 
Fonde de Pouvoir des Sciences et Arts afin de faire de la propaganda et coinmencer une campagne 
contre les adversaires. 


Du 6 juillet au 9 aoiit 1918. 

22 juillet. — Se rend a HANNOVRE oil il a un entretien avec le Flamenoffizier pour arranger 
les visites aux camps. Seront visites ; SOLTAU, WALSRODE, UELZEN. 

23 juillet. — Au camp de SOLTAU, BORMS et SEVEREYNS prononcent des discours. Bonne 
impression. M6me chose pour WALSRODE. 

25 juillet. — Visite au commandant et entretien concernant les interets flamands. Regus 
avec beaucoup d’egards. 

27 juillet. — Regus au Ministere de la Guerre par le major WURTZ. ROUSSEEU et SEVE- 
REYNS font diverses propositions. 

31 juillet. — Regus a GUSTROW par le capitaine MQLITOR. Entretien d’une demi-heure 
avec le general VON FALK. 

14 aoul. — A HARBURG. Environ 35 hommes presents. 

Le capitaine CANF.NBLEY, Flamenoffizier, a accompagne durant tout le voyage. 

ROUSSEEU a demande d’urgence un subside de 500 marks. 

16 acti 1 . — A WALSRODE, W... s’occupe de la propagande. 

17 aou 1 . — A HANNOVRE. Visite a l’inspection pour causer de la situation a SOLTAU. 

19 aoul 1918. — Rapport du voyage de propagande, adresse par ROUSSEEU a FAINGNAERT. 

But : Faire de la propagande contre I’echange de' ;v Le poete MARCEL ROMEO 

BREYNE, prisonnier a GOTTINGEN, accompagnait. l.ntuvuc u J-IANNOVRE avec le capitaine 
CANENBLEY. 

Regus a WILHELMSHAVEN par i’autorite militaire allemande. Presents a la reunion, 70 a 
75 hommes. Ont demande la suppression du travail le dimanche; cette faveur a etd obtenue de 
l’Autorite allemande. Cinq hommes ont pu se promener en vide avec les delegues activistes. Comme 
signe de reconnaissance, ils portent un brassard avec la lettre V (Vlaming). 

12 aout. — A Emden : 35 a 40 hommes presents. ■ 

13 aout. — A KONIGSMOOR : 70 a 80 hommes presents. 

4 septembre 1918. — - Le chef de 1’ Administration Civile allemande ecrit au comite du 
« Nationaal Verweer » pour attirer l’attention sur le fait que beaucoup de femmes ecrivent a leurs 
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parents prisonniers pour les engager a passer en France ce qui est contraire aux dfisirs du Conseil 
de Flandre et de l’Allemagne. II demande que le Conseil de Flandre et les propagandists prennent 

des mesures. . , . , 

Tel 9 millet 1918 OSWALD annonca a la Hauptkommission que plusieurs milliers de pn- 
sonniers flamands reviendraient sous peu “en Flandre et, a la seance de la Commission des Fondes 
de Pouvoir du 13 juillet, BORMS fit part du retour imminent de 181 prisonniers. 

Pour s’occuper du retour des prisonniers et de l’utilisation de ceux-ci, le Conseil de Flandre 
constitua ime . COMMISSION DES PRISONNIERS DE GUERRE , deal Jlrent parPe^^N- 
GNAERT PEERENBOOM et ROOST (?), pour le Conseil de Flandie; OSWALD et GERSTEA- 
HAUER, pour l’Administration Civile allemande. (Voir seance de la Commission des fiondes dc 

Pouvoir du 13 juillet 1918.) 
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III. 

Le Conseil de Flandre et I’echanL? des prisonniers fiamands. 

— %%% — 

L’echange des prisonniers de guerre beiges centre des prisonniers de guerre allemands, organise 
consecutivement a la Convention de Berne, fut vivement combattu par le Conseil de Flandre. 
Celui-ci estimait, en effet, que les prisonniers flamands envoyes en Suisse et en France etaient perdus 
pour la propagande activiste. 

Des le mois de fevrier 1918, MEERT proteste a la Commission des Fondes de Pouvoir contre 
l’idee emise en Hollande de transferer les prisonniers beiges d’Allemagne en Hollande. (Voir seance 
de la Commission des Fondes de Pouvoir du 7 fevrier). 

Le m6me jour, VERHEES adresse a la Hauptkommission une protestation formelle a ce sujet. 

Le 24 mai 1918, BORMS declare a la Hauptkommission qu’il faut faire revenir en Allemagne 
les prisonniers flamands envoyes en Suisse. ( « Ces jeunes gens, dit-il, peuvent etre incorpores dans 
la Rijkswacht. ») 

Le Chef de 1’ Administration Civile allemande en Belgique partageait l’avis du Conseil de 
Flandre mais declarait &tre impuissant etant donne le traite conclu entre la Belgique et le Gou- 
vernement allemand au sujet des prisonniers. 

BORMS proteste contre cette manure de voir : « Nous sommes en revolution contre le 
Gouvernement du Havre », dit-il, « et des lors il ne peut 6tre question d’opposer un traite signe 
par celui-ci aux revendications du Conseil de Flandre. » (Voir stances de la Hauptkommission du 
24 mai 1918.) 

Les protestations activistes reussirent. 

Le 31 mai 1918, il fut annonce a la Hauptkommission que le Ministere de la Guerre 
de Berlin avait d6cid6 que les prisonniers flamands— ou bien seraient envoyes en Flandre, 
ou bien resteraient en Allemagne. Les Fondes de Pouvoir, a cette occasion, insistent vivement 
pour que Ton ne renvoie pas en France non plus les prisonniers fran§ais. 

Le Ministre de la Guerre a Berlin se declara d’accord pour que BORMS vienne conlerer en 
Allemagne au sujet de la question des prisonniers de guerre flamands. (Voir seance de la Haupt- 
kommission du 21 juin 1918). C’est a la suite de cette communication que BORMS se rendit, le 
27 juillet 1918, au Ministere de la Guerre a Berlin oil il confera avec le Major WURTZ. 

La question de 1’echange des prisonniers fut soulevee au Conseil de Flandre le 21 juin 1918. 
Celui-ci declara s’opposer violemment a 1’envoi en Suisse ou en France de tous les prisonniers 
flamands. 

CLAUS, ANGERMILLE ET TAMM deposerent une motion aux termes de laquelle le Conseil 
de Flandre demissionnerait si 1’accord passe entre la France et la Belgique au sujet de l’6change 
des prisonniers etait observe. TACK, il est vrai, s’opposa au vote de cette motion qui fut ajournee. 

Un grand meeting fut organist a Anvers, le 26 juin 1918, par WATERNAUX pour protester 
contre cet echange. 

Au cours de ce meeting, il fit appel a HINDENBURG et LUDENDORFF pour qu’ils emploient 
leur influence pour empecher l’envoi des prisonniers flamands en Suisse, (Voir seance du Conseil de 
Flandre du 26 juin 1918 et seance du Bureau du 27 juin 1918). 

Une motion dans ce sens fut votee par 2,500 activistes reunis a ce meeting et envoyee a HIN- 
DENBURG et LUDENDORFF. 

Au mois de juillet, quelques prisonniers flamands furent renvoyes en Flandre. Le 11 juillet 
21 prisonniers revenus de Gottingen, furent solennellement recus par le Bureau de propagande. 
(Voir seance du Bureau du Conseil de Flandre du 11 juillet.) 

Cette reception, d’ailleurs, donna lieu a un conflit entre le Bureau de propagande et le Bureau 
du Conseil de Flandre, ce dernier, pour des raisons de rivalites personnelles, n’ ay ant pas et6 invite 
& assister a la reception des prisonniers. 



— 412 — 


IV. 

L’attitude linguistique des prisonniers flamands. 


On a vu que les « intellectuals » flamands avaient etc groupes au camp de Gottingen. 

Afin de se rendre compte des resultats obtenus par la « politique flamande», le Mimstcre de 
la Guerre de Berlin fit dresser une statistique de la Jangue employee par les prisonniers flamands 
de Gottingen et par leurs families, dans leur correspondance. 

La correspondance que nous publions ci-dessous montre que 50 p. c. des lettres ecrites par les 
families des prisonniers flamands, 1’etaient en langue franchise, et que 42.5 p. c. des reponses faites 
par ceux-ci etaient egalement redigees cn fran<jais. 

« Le Chef de 1’ Administration civile de la Flandre. 


» N° IX. 568/18. 


» Bruxelles, le 30 janvier 1918. 


» Au « Conseil de Flandre », rue Belliard, 141, Bruxelles. 

» II m’a ete envoye du Ministere de la Guerre, un rapport sur l’emploi de la langue flamande 
par les prisonniers de guerre flamands et par leurs correspondants. 

» Au camp de Gottingen, les lettres ecrites en flamand ne represented a l’arrivee 
qu’une proportion de 50 p. c. et a la sortie, qu’une proportion de 57.5 p. c., de la corres- 
pondance totale. 

» Le nombre des prisonniers ecrivant en flamand apparait done pour le camp de Gottingen 
comme extrSmement reduit. 

» Je vous prie dc vouloir bien reclamer des eclaircisscmcnts a cc sujel a M. ROUSSEEU, 
afin d’etablir comment il peut expliquer qu’autant de prisonniers ecrivent en franqais. 

k (Sign6) Comic HARRACH. » 

Cette lettre fut recue au Secretariat du « Conseil de Flandre », le l er fevricr 1918, et cata- 
logues sous le n° 4066. Elle fut commumquee par le Secretaire du Conseil de Flandre, Joseph 
VAN DEN BROECK, au sieur FAINGNAERT, Directeur du Bureau central de propagande, qui 
ecrivit a ROUSSEEU la lettre suivante : 

« Le 8 fevrier 1918. 

» N° 3028 P. 

» Honore Monsieur, 

» II m’est communique par une source autorisee que seulement 50 p. c. des lettres arrivant 
au camp de Gottingen et 57 p. c. des lettres expedites du camp sont redigees en flamand. 

» Ceci fait apparaitre que le nombre de prisonniers ecrivant en flamand dans le camp « flamand » 
de Gottingen est singulierement reduit. Comment expliquez-vous qu’autant de Flamands ecrivent 
encore en franpais dans ce camp ? 

» Voulez-vous faire a ce sujet une enquete sericuse ? 

» Votre voeu concernant les milices flamandes est serieusement pris en consideration, mais 
ceux qui dfesirent s*y inscrire et qui se trouvent encore en Allemagne devront encore avoir quelque 
patience. 

» Mes salutations distinguees. 

» Le Chef du Bureau de Propagande, 

» A. FAINGNAERT. » 



CHAPITRE VI. 


La Propaganda a l’Etrangar 


Dans son rapport du 26 raai 1917 (III, l re S.), FAINGNAE RT invite le Conseil de Flandre 
a se mettre en rapport avec les ambassadeurs de Suisse, de Hollande et d’Espagne, pour la publi- 
cation du manifeste du 4 fevrier. 


8 septembre 1917 : 

Le Bureau du Conseil de Flandre estime qu’il est necessaire d’envoyer un delegue en Suisse 
pour y engager des pourparlers. JONCKX est designe. De.mtaie LAMBRICHTS et BORMS 
devraient 6tre designes pour se rendre en Hollande. 

10 septembre 1917 : 

11 est annonce au Conseil de Flandre que la creation de bureaux de presse & Berne et a Copen- 
hague est en voie d’execution. 

24 septembre 1917 : 

PRENEAU est designe pour diriger le Bureau de propagande a Berne; VOSSEM, pour diriger 
celui d’ Amsterdam. (Ill, Ire sect., 19.) 

La Section politique allemande s’est declaree d’accord pour la creation de ces bureaux et 
pour accorder les credits n6cessaires a leur organisation. (Lettre du 24 septembre 1917) 
(I, F S., 19). 

24 octobre 1917 : 

Le Bureau ecrit aux Holland, us BAUDENSTEIN, VAN ES et VAN VESSEM en Hollande 
pour leur demander de venir a Bruxelles afin d’etablir le plan de travail de propagande dans les 
Pays-Bas. 

Ces Messieurs font connaitre leur acceptation pour 1’organLalion de la propagande activiste 
en Hollande, le 8 novembre 1917. 

VERHULST, A. HEYNDERICKX et AUGUSTEYNS sont revenus de leur voyage de 
propagande en Suisse. 

Le 15 novembre 1917, la Section politique allemande annonce au Bureau que les Hollandais 
VAN ES et BAUDENSTEIN sont arrives en Belgique. 

Ces Messieurs sont re§us par le Bureau du Conseil de Flandre, le 17 novembre 1917. Ils sont 
charges d’installer un Bureau de presse en Hollande. VAN VESSEM prendra la direction de ce 
Bureau. 
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22 novemfore 1917 : 

BORMS et TACK sont charges par le Bureau du Conseil de Flandre de prononcer un discours 
a une reunion de journalistes austro-hongrois, a Bruxelles, destine a faire valoir les interets 
politiques et economiques qui unissent l’Allemagne, l’Autriche-Hongrie et la Flandre. Ce discours 
devra au prealable Aire approuve par VON FRANCKENSTEIN. 

La reception eut lieu le 22 novembre. Une Irentaine de journalistes austro-hongrois y 
assisterent. Ce furent BORMS et VERHEES qui prirent la parole au nom du Conseil de Flandre. 

3 decembre 1917 : 

Le Bureau decide la creation d’un Bureau de presse a STOCKHOLM. 

18 decembre 1917 : 

Le Bureau charge le professeur hollandais BUITENRUST-HETTEMA, professeur a 1’Uni- 
versite flamande deGand, d’etie son representant aupres des « Flamands de la Hollande du Nord ». 

31 jativier 1918 : 

FORNIER fait rapport a la Commission des Fondes de Pouvoir sur son voyage en Ilollande. 
L’activisme y est mal connu. A Delft, quelques professeurs lui sont sympathiques; lls sont, en 
general, tres germanoplnles. ALeyde, la majorite des professeurs est hostile a l’activisme a cause 
de la deportation de MM. PIRENNE et FREDERICQ, qui a produit le plus mauvais elfet en 
Hollande. A Amsterdam, oil ll a eu une conversation avec deux banquiers, on sympathise avec 
les Flamands et avec les Beiges, mais pas avec les activistes. 

Les professeurs BAUDENSTEIN et VAN ES, charges de la propaganda se plaignenl de ce 
qu’elle fonctionne mal. Les Etudiants flamands a Utrecht, qui ont refuse de rejoindre l’armee 
beige, ont 6t6 exclus de 1’Universite. II faudrait les faire revenir en Flandre et lour v donner les 
moyens de vivre. 

En resume, il faut constater que la propagande est tres mal faite en Hollande. La Commisssion 
des Fondes de Pouvoir confie k BORMS le soin de diriger dorenavant la propagande a l’dtranger. 

6 fevrier 1918 : 

A la suite du rapport de FORNIER, la Commission des Fondes de Pouvoir dcrit une leltre 
au D r HUEBNER de 1’ Administration civile allemande, pour lui demander un credit de 100,000 flo- 
rins pour l’organisation de la propagande en Hollande. (Ill, VIP S.) 

TACK ecrit a BRYS (1, l re S., 35) qu’il y a lieu dc demander au professeur BUITENRUST- 
HETTEMA de faire un rapport sur la situation des camps des prisonniers beiges en Hollande et 
de trouver l’appui de financiers hollandais pour fonder une banque activiste. 

22 fevrier 1918 : 

La Commission des Fondes de Pouvoir recoit en audience BUITENRUST-HETTEMA qui 
iait rapport sur la situation en Hollande. 

« Parmi les Flamands, dit-il, il y a beaucoup de partisans de VAN CAUWELAERT qui 
tiennent des reunions, mais ils refusent d’admettre parmi eux les activistes. 

« UEctio Bilge (journal anti-activiste) tire a 25,000 exemplaires. 

» Dans la presse hollandaise, le Telegraaf est pour l’Entente; le Handelsblad, pour la France; 
le Nieuwt Rotter darns die Co u rant est neutre. Il faudrait travailler la presse. » 

BUITENRUST-HETTEMA est charge d’intervenir aupres de YAlgemeen Handelsblad. 
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28 mars 1918 : 

OBOUSSIER fait rapport k la Commission des Fondes de Pouvoir sur son voyage en Suisse : 

« En general, en Suisse, l’Agence REUTER a fait passer le mouvement acfiviste pour un 
mouvement allemand. 

» On est sympathique en Suisse au peuple flamand et aux petites nationality. On est oppose 
a la disparition de la Belgique pour diverses raisons. Dans les possibilities de paix, le retablissement 
de la Belgique est au programme de l’Entente. En outre, l’existence de la Belgique est utile pour 
faire contre-poids avec la Suisse et la Hollande aux deux grands groupes economiques actuellement 
aux prises. 

» La Hollande craint l’encerclement allemand et la Suisse a besoin d’un port neutre. 

» II faut creer un Bureau de propagande & Berne. » 

5 avril 1918 : 

II est annonce a la Commission des Fondes de Pouvoir qu’une Commission a ete constitute 
pour la Hollande, formee de GODEE MOLSBERGEN, professeur hollandais k l’Universite flamande 
de Gand, DEVREEZE et BUITENRUST-HETTEMA, professeur hollandais k l’Universitt de 
Gand. Ce Comite, dont l’activitt doit ttre absolument secrete, se mettra en rapport avec JONCKX, 
Fonde de Pouvoir pour les Affaires Etrangtres. II est signale que l’acces des camps de prisonniers 
a ete interdit aux membres du Conseil de Flandre. 

11 mai 1918 : 

VERHEES fait rapport a la Commission des Fondes de Pouvoir sur la necessity qu’il y aura 
apres la guerre a faire connaitre l’activisme en Russie, Finlancle, Ukraine et Roumanie. 

Des a present, dit-il, il faut nommer des charges de missions pour ces pays. 

20 avril 1918 : 

J. VAN DER VEN depose un rapport sur la propagande activiste parmi les soldats internts 
et refugies en Hollande. (3, 7 e S., 1.) 

VAN DER VEN a visite Utrecht oil il a rencontre diilerenls activistes. II propose d’etablir 
un Secretariat flamand en Hollande pour la diffusion de brochures. Le Comite central de propa- 
gande en Hollande serait etabli a Utrecht, sous la direction du nomme C... qui toucherait 100 florins 
par mois. Les frais, y compris les traitements de ses eollaborateurs et frais generaux, sont evalues 
pour six mois a 5,400 florins. 

Des hommes de confiance devraient etre installs dans les camps d’internes a Amersfoort, 
Zeist et Hardewyk. Un delegue pour les refugies doit etre nomme a Gouda et dans les differents 
centres oil ceux-ci sont plus nombreux, ainsi que dans les grandes villes, a La Haye, a Amsterdam 
et a Rotterdam. 

La propagande devrait revttir un caractere secret, etant donne que le Gouvernement hollan- 
dais a interdit l’organisation de meetings par les Delegues du Conseil de Flandre, 

10 mai 1918 : 

VAN DER VEN tcrit k BORMS qu’il a tte appele par OSWALD. Celui-ci lui a declare ne 
pouvoir admettre la propagande qu’il propose, en raison des difficulty qui pourraient en resulter 
avec le Gouvernement hollandais, mais il est tout a fait favorable k l’organisation d’une propa- 
gande secrete. 

, OSWALD cstime qu’un journal hebdomadaire devrait fitre lance en Hollande. 
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16 mai 1918 : 

MAESFRANCKX remet au D r HUEBNER une somme de 10,000 francs pour les faire parvenir 
au Bureau de la presse en Hollande. 

29 mai 1918 : 

Une Section de la Groeningenvacht a £te formee a Amsterdam. Elle se compose a la fois de 
Flamands et de Hollandais. (Ill, 7e S , 3.) 

5 juin 1918 : 

BRYS et VERHEES insistent pour que la propagande soit organisee en Europe Orientale. 
(I, l re S., 35. 

8 juin 1918 : 

La Commission des Fondes de Pouvoir revolt VAN STEENBERGEN qui fait rapport sur 
son voyage en Suisse : A Berne, on pent Iravailler la masse; a Fribourg, les mtellecluels. 11 a 
vu en Suisse diffiunlcs pcrsonnalites appartenant au clerge, au monde de l’enseignement, mais 
il semble que ces visites n’ont eu aucun resultat. 

13 juin 1918 : 

BRULEZ fait rapport a la Commission des Fondes de Pouvoir sur le voyage du D 1 IIlfEBNER 
en Hollande; celui-ci est prfit a se charger de missions de propagande en Hollande, ce qui serait 
souhaitable. La propagande, en effet, ne doit pas etre abandonnee aux Hollandais. mais etre fade 
directement par des activistes. 

13 juin 1918 : 

La Deutsch-Flamischen Gesellschaft de Dusseldorf demande que BORMS et DE CLERCQ 
viennent faire des conferences en Allemagne. 

27 juin 1918 : 

VAN STEENBERGEN et OBOUSSIER se sont rendus en Suisse oil ils ont jete les bases 
de la propagande activiste parmi les soldats beiges internes. (Voir seance du Conseil de Flandre) 

5 juillet 1918 ; 

BRYS et CLAUS se sont rendus en Hollande pour fournir des renseignements a la presse 
eoncernant l’activisme. (Voir seance du Conseil de Flandre.) 

19 juillet 1918 : 

BRYS annonce a VERHEES qu’il part pour 1’ Allemagne faire un voyage de propagande, 
avec DOMELA NIEUWENHUYSE (1). (I, l re S.35). 

1 aotit 1918 : 

Le D r KREUTER fait savoir a la Commission des Fondas de Pouvoir qu’il desire Stre prevenu 
du but des voyages que les activistes comptent faire a l’etranger, et connaitre les localites qu’ils 
veulent visiter. 


(1) Voir le conipte rendu de ce voyage, p. 449. 
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Un credit sera demande au Consul ASMIS, a 1’Adrrunis tration Civile allemande, pour le 
voyage de propagande de GODEE MOLSBERGEN et de BUITENRUST-HETTEMA (tous deux 
professeurs hollandais a l’Umversite de Gand) en Hollande. II est communique que P Autorite 
allemande interdit pour l’instant le voyage de propagande projete en Europe Onentale. 

22 aout 1918 : 

Rapport envoye par J. D..., prom, gaud -C- en Hollande. 

Les activistes ont tenu une reunion a Utrecht; lls envoient une motion au Conseil de Flandre, 
ainsi libellee : 

« Les soussign6s, representants de differenles associations activistes en Hollande, 

» Considerant que, quoique un nombre important d’activistes resident dans ce pays, il n’y 
a n^anmoins aucune propagande organisee et que tous ces activistes se trouvent isoles, tandis 
que nos adversaires sont fortement organises et attirent peu a peu tous les Flamands dans leurs 
rangs 

» Persuades de la necessity d’une propagande systematique, 

» Ont decide, dans leur reunion tenue A Utrecht, le 4 aout 1918, de constituer dans ce but 
un Bureau dont la direction est confine a J. D..., a Ginniken; 

» Affirment leur fidelite a la Flandre libre et independante et leur confiance dans le Comite 
Central de propagande a Bruxelles pour qu’il nous soutienne par ses conseils et par ses actes 
afin d’organiser sans retard une propagande intense en Hollande. » 

(Motion signee par les representants activistes de 1’ Association activiste, de Breda; la Groe- 
ningerwacht, de Rotterdam; la Groeningerwacht, d’ Amsterdam, les delegues pour Gouda, S’Gra- 
venland et Zierikse. 

FAINGNAERT repond a cette motion, le 10 septembre 1918 que la creation en Hollande 
d’un Bureau de propagande n’est pas possible en ce moment, mais qu’il est indispensable d’orga- 
niser une propagande constante et systematique au moyen de tracts et brochures envoyes par 
le Conseil de Flandre. (Ill, 7e S., 3). 



CHAPITRE VII. 





a 




II n’entre pas dans lc cadre de ce travail d’etudier la propaganda aclivisle faitc al’armeebelge. 
Celle-ci, en offet, ne fut pas dircclement 1’ oeuvre du Conseil de Flandre, mais bicn celle du Front- 
parti j. 

Les archives du Conseil de Flandre ne contiennent pas de documents relatifs a cette propa- 
gande, en dehors du proces- verbal de la seance de la Commission des Fondes de Pouvoir du 10 mai 
1918, au cours de laquellc furent regus les transluges de l’Armee beige, delegues par lc Fronlpartij (1). 

Les documents relatifs au Fronlpartij ont ete publies par RUDIGER dans Flnmenpolitik et 
dans Le Livre noir de la trahison arliviste. 

Le Conseil de Flandre collabore cependant avec l’autorite allemande pour organiser a l’armee 
beige une - ■ " defaitiste individuelle. 

Dcs propagandistes du Conseil de Flandre promeltaienL a des families dc faire parvenir a 
l’un des leurs qui servait au front de courtes leltres. II s obtenaient ainsi l’adresse exacte des soldats 
beiges; ces adresses etaient remises a l’autorite allemande, not ammo ill au D r OSWALD (actuelle- 
ment professeur a 1’Universite de Leipzig). 

Ces leltres etaient jetees dans les tranchees beiges, occupees par les unites auxquclles appar- 
tenaient les deslinalaires. 

A la lettre etaient joints des tracts defailistes, des pamphlets et brochures activisles. 

Ou bien, des nouvelles etaient donnees a ces soldats — comme venant de leur famille — de 
nature a creer chez eux un sentiment de decouragement, d’hostilite contre les Allies de la Belgique, 
etc. (par exemple : a un soldat d’Ostende, des details etaient donnes sur les ravages causes dans 
cctte ville par les bombardements anglais). 

Nous donnons ci-dessous deux lettres du D r OSWALD relatives a l’organisation dc cette 
propagande (1). 

« 22 aout 1918. 

» Par la presente, je vous prie de faire ecrire par les families qui ont dcs parents au front, de 
courtes lettres, et de me les faire parvenir. 

» (S.) D* OSWALD. 

» Au Bureau de Propagande du Conseil de Flandre, 
c. o. de M. FAINGNAERT. 

41, rue Belliard. 

» Personnelle ! » 

« 28 aout 1918. 

» Voila longtemps que je vous ai retourne la liste des adresses des personnes qui ont des parents 
a I’armee beige, avec priere de me fournir des indications plus precises relatives aux relations de 
famille. 

» Je vous serais tres reconnaissant si je pouvais recevoir cette liste en retour, d’ici peu de temps. 

» (S.) D r OSWALD. 

» Au Secretaire de la Commission des Fondes de Pouvoir (2). 


(1) Rudiger, dans Ftamenpolitik, a public les photographies de tracts lances dans les tranchees beiges 
avec des lettres destinees h des soldats. Voir cliches n 0 * 37, 38, 39, 40, 41, 42, 43, 44, 45. 

(2) Voir la photographic de ces deux lettres en Annexe. 
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Les rapports du Conseil de Flandre 
avec F Autorite allemande 




CHAPITRE I 


Les Rapports entre Allemands et Activlstes 
avant Ie 4 fevrier 1917. 


I. 

La premiere entrevue entre Activistes et Allemands an « Roi d’Espagne » 
a Bruxelles, le 18 juin 1915, a 9 heures du soir (1). 

(Traduction complete.) 

Presents : 

Flamands : 

1. Professeur LAMBRICHTS (Catholique); 

2. Avocat BOGAERTS (Liberal); 

Abbe V... (directeur ecclesiatique d’un hopital a Bruxelles); 

4. DE JAEGHER (Catholique, fonctionnaire au Minist&re de l’lndustrie et du Travail); 

5. E. VAN BERGEN, redactcur en chef de la Gazette de Bruxelles (Catholique); 

6. V... B... (Catholique); 

Allemands : 

7. Capitaine GERSTENHAUER, Regierungsrat, Anvers; 

8. Lieutenant BLUNCK, de la Kommandantur de Bruxelles; 

9. Docteur RIETH, de la Politische Abteilung, Bruxelles; 

10. Capitaine SIMONS, du Bataillon de Landsturm, Bonn, actuellement k Bruxelles. 

Emp&ches : H..., d’Anvers; Chapelain V... B..., aumonier de garnison. 

Absents : Capitaine professeur LOHMEYER, directeur de l’Ecole allemande, a Bruxelles. 

Le capitaine SIMONS qui avait provoque la reunion, pronontja quelques paroles d’introduction, 
dans lesquelles il declara que le desir de tous les Allemands intelligents. etait d’ aider le parti fla- 
mand a obtenir une victoire complete dans sa lutte pour 1’independance ethnique du peuple flam and. 
mais non de le transformer en un peuple haut allemand. Le professeur LAMBRICHTS sur propo- 
sition du capitaine SIMONS et avecl’assentiment de l’assemblee, prit la presidence. L’objet principal 
de la discussion, conduite principalemcnt en flamand, fut la question scolaire; cependant le president 
fit intentionnellement une place en cette premiere soiree a un debat general sur la situation presente 
des Flamands et leurs rapports vis-a-vis de 1’Empire allemand. 

A) Les Flamands se d6clarerent prets a : 

I. _ Faire part a la Politische Abteilung de cas contrdles, oil la loi scolaire etait transgressee. 
Plusieurs de ces cas furent discutes. 


(1) Cette pifece ne fait pas partic des archives du Conseil de Flandre. Elle nous a ete communiquee par 
M. A. Wullus qui nous a an Louse a en publier une traduction complete. 
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II. — Lui indiquer leurs directives pour la suppression ou la transformation de cettc loi qui 
ne les satisfait en aucune manure. 

III. — La loi presente place les ecoles lib res sous la surveillance de l’Etat, les dispositions rela- 
tives & la langue de l’enseignement devraient done y etre respectees. 

Sur ce point s’eleva une vive discussion a laquelle le D r RIETH prit une part importante. 
La question de savoir s’il en est reellement ainsi, parut a Fassemblee devoir fitre encore elucidee 
et les Flamands promirent de le faire au plus tot. 

IV. — C’est avec la plus grande assurance que les Flamands et principalement le prfitre 

V... declarerent que le remplacement des religieuses et des religieux fran^ais par des Flamands 
dans l’enseignement, n’amenerait aucune difficulte; ils etaient prets a apporter des Elements 
stalistiques. La plupart des religieux et des religieuses de 1’enseignement beige sont Flamands. 
L’expulsion des instituteurs frangais, qui n’ont afflue dans le pays en grandes masses, 
que depuis la legislation fran?aise contre l’Eglise, non seulement n’amenerait dans les couvents 
des Flandres aucune opposition, mais souleverait au contraire un joyeux retentissement; car ces 
Fran^ais etaient pour les Flamands une « epine dans 1’ceil », Maintenant les ecoles de couvents 
etaient des nids de francisation. 

En particulier, il fut signale que le bourgmestre Max, pretend ument favorable aux Flamands, 
avait supprime au debut de la guerre la derniere ecole flamande a Bruxelles. 

V. .. mdiqua que les soeurs frangaises. lorsqu’on leur avait propose autrefois d’emigrer 
plus loin et a’aller en Angleterre, avaient declare qu’elles voulaient bien vivre en Angleterre, mais 
non pas y enseigner. 

BOGAERTS indiqua comment la commission d’examen pour les Candida ts a renseignement 
transgressait la loi. Le recipiendaire a l’examen d’Etat se voyart octroyer d’autant plus facilement 
la licence d’ enseigner qu’il connaissait plus mal la langue flamande. 

B) Dans la discussion generate, BOGAERTS expliqua que e’etait un mensonge de pretendre 
que la Belgique ait jamais ete neutre; elle s’etait toujours trouvee dans la dcpendance politique de 
la France. C’etait au point que dans le Comite Belgo-Neerlandais, fonde quelques annees aupara- 
vant, le general francais LANGLOIS, qui avait reussi a se faire aimer cn Belgique, avait joue le 
role principal; au point que lui, Forateur (BOGAERTS, note du traducteur) s’etait finalement 
retire. Les FrancaL, depuis la creation de la Belgique, avaient constamment gagne de l’influence; 
cependant il leur avait manque une organisation politique convenable. 

Une telle organisation existait seulement depuis quelques annees; elle travaillait admira- 
blement; mais elle venait d’ Angleterre. — L’Allemagne, dans tous les autres domaines, faisait 
des choses grandioses et admirables; mais elle echouait completement en diplomatic (vives appro- 
bations des Flamands). 

V... confirma les indications de BOGAERTS. « Depuis quelques annees nous sentons, d un 
degre croissant la main de FAngleterre dans toute l’agitation dirigee contre tout ce qui est 
allemand. » Dans une declaration impressionnante, Forateur fit apparaitre la maladresse diploma- 
tique des Allemands a Fencontre de leurs autres vertus. 

LE PRESIDENT, pour fmir, mit en garde contre une trop rapide defrancisation des Flandres. 
L’esprit de la majorite du peuple fiamand etait dirige vers la France, grace a une influence qui 
durait depuis beaucoup de decades. La plupart des parents flamands etaient encore tiers, lorsque 
leurs enfants parlaient un peu de frantjais. 

■ V... ajouta a cela que la haine de l’Allemagne, par suite de la guerre, etait encore grande 
dans beaucoup de regions flamandes, m£me chez les pr£tres subalternes. A son avis, il 
fallait, pour gagner le peuple fiamand a l’annexion, chercher a lui montrer clairement 
que le triomphe de T Angleterre et de la France serait le triomphe de la franc -majonnerie; 
et que la victoire de la Russie schismatique sur 1’ Orient et de l’ltalie magonnique sur ■ 
l’Autriche catholique, aurait la signification d’une d^faite da la papaute, 
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Les Flamamds soulignerent encore que seules das declarations offlcielles du Gouver- 
nement allemand a Bruxelles pouvaient effacer la mefiance de grandes spheres flamandes, 
centre la germanisation (V. ’ 1 ■ D ’ • ' 

Le Regierungsrat GERSTENHAUER indiqua que l’ou pro j etait de rendre publique une telle 
declaration officielle du Gouvernement. 

Fin de la seance peu avant minuit. Prochaine seance jeudi 24 juin, a 9 heures au mSme local. 


II. 

Le Comite central activiste. 

Nous ne connaissons pas les comptes rendus des seances suivantes. 

Les rapports noues entre l’autorite allemande et les futurs chefs de l’activisme sont neanmoins 
etablis, notamment par une lettre du 10 avril 1915, adressee par GERSTENHAUER — l’un des 
Alleinands presents a la reunion du 18 juin 1915 — a Aug. BORMS (1). 

Nous avons en outre retrouve dans les archives une lettre de FAINGNAERT a A. BORMS 
datee du 7 aout 1916 qui etablit qu’un Co mite Central activiste se reunit a la Maison Flamande 
(Grand’Place), a Bruxelles. 

De ce Comite faisaient notananaent partie : A. BORMS; FAINGNAERT; L. BRULEZ; 

VAN DE VELDE. 

Dirig6 par un Bureau, il etait en relations etroites avec l’autorite allenaande. Sa correspondance 
etait distribute par les soins de celle-ci, coname Reichsdienstsache (Affaires du service d’Etat). 

Le Comite Central preparait la convocation du « Vlaamsch Volksraad » (Conseil du peuple 
flanaand). 

Nous savons par le rapport du baron von der LANCKEN, qu’il travaillait de concert avec 
la « Politische Abteilung » (Section politique) du Gouvernement General allemand a Bruxelles (2). 

LETTRE DE FAINGNAERT A BORMS. 


Cher Monsieur et Ami, 


Bruxelles, le 7 aout 1916. 


M. L. BRULEZ, secretaire du Comite Central, me demande de convoquer le Comite Central, 
dimanche 13 aout courant, a 11 h., a la « Maison Flamande », a Bruxelles, pour discuter sur 
l’ordredujour suivant: Projet de reorganisation du Comite Central; rapport do M. L. BRULEZ. 

J’ai averti les membres de votre absence forcee a eette seance en raison de votre intervention 
a Kalken (dont j’ai deja parle, voila plusieurs mois a M. le D r VAN DE VELDE). 

J’ai averti les membres de ce que le « Vlaamsche Volksraad » (Conseil du peuple flamand) 
se reunirait vraLentbl:. Moment sou- peu. 

Je devrai, a regret, abandonncr provisoirement toute activite concernant le Comite Central 
au Bureau de ce Comite, etant absoiument trop surcharge d’occupations. 

Avec les salutations les plus respectueuses, 

Votre devoue, 

(S.) A. FAINGNAERT (3). 

A M. le Dr BORMS, Anvers. 

Cette lettre est envoyee non timbree, par l’intermediaire de 1’autorite allemande. L’enveloppe 
porte la mention : Reichsdienstsache. 

(1) Voir la photographie de eette lettre en Annexe. 

(2) Voir rapport du baron von der Lancken, en date du 25 janvier 1917, p. 476, 

(3) Voir la photographie de eette lettre en Annexe. 




CHAPITRE II. 


Entrevue des Delegues du Consell de Flandre 
avec le Gouverneur General von Falkenhausen 

(19 mai 1917.) 


Lors de son installation comme Gouverneur General, VAN FALKENHAUSEN accorda 
audience aux delegues du Conseil de Flandre. 

Le comte HARRACH etablit le proces-verbal de cette entrevue et le fit parvenir, le 19 mai 1917, 
au Bureau du Conseil de Flandi’e. 

Nous le reproduisons ci-dessous : 

DISCOURS DE TACK AU GOUVERNEUR GENERAL : 

Le Gouverneur General permettra que je fasse dans notre langue maternelle 1’allocution 
que je suis charge de prononcer au nom du Conseil de Flandre, 

Le Conseil de Flandre, au nom duquel cette delegation vient aujourd’hui vers Votre Excellence, 
a l’honneur de lui presenter ses cordiales felicitations a l’occasion de sa nomination au poste tres 
honorifique de Gouverneur General en Belgique. 

Nous nous souvenons avec gratitude des grands services qui ont 6te rendus a la cause fla- 
mande par le predecesseur de Votre Excellence, le General Baron von BISSING. Ses efforts 
constants et conscients pour developper et liberer notre peuple flamand si longtemps opprime 
ont ouvert la voie et ont donne la direction a suivre pour arriver a notre pleine liberation 
nationale, a notre independance complete, tant administrative que politique. 

Que le choix de Sa Majeste se soit porte sur Votre Excellence est pour nous, Flamands, la 
garantie que le travail commence sera continue et mene a bien avec fermete. 

Le Conseil de Flandre promet & Votre Excellence sa collaboration fidfele et infati- 
gable. Qu’il nous soit permis d’attirer tres brievement votre attention de « Gouverneur General » 
sur les points suivants : 

La separation administrative, qui a ete realisee par une collaboration constante avec l’admi- 
nistration civile et la section politique, doit 6tre etendue a tous les Ministeres et a tous les services. 
Ceci veut dire que le principe de la separation doit 6tre applique partout ou il y a moyen de 
l’appliquer. 

Nous attendons aussi que les Ministeres, qui sont encore aujourd’hui sous la direction militaire 
allemande, soient au moment voulu separes en deux administrations distinctes. Rien n’empSche 
de prendre & ce sujet les mesures necessaires. 

L’ autorite - militaire allemande peut, dans ces administrations, faire employer la langue 
flamande, comme d’ailleurs la chose a ete prescrite par les ordonnances. 
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Nous attirons spdcialement l’attention de Votre Excellence sur la separation du Minist^re 
des Finances, parce que l’independance financiere de la Flandre en depend. II faut agir ici 
evidemment avec une prudence speciale, parce que de tres grands interSts materiels sont en 
jeu, qui constituent une condition essentielle de la viabilite d’une Flandre libre. 

II est vrai que pour une periode transitoire, on ne peut tout a fait se s£parer de la situation 
acluelle ; mais nous devons considerer qu’une administration financiere forte et autonome est la 
condition essentielle de l’existence et de la vie en tant qu’Etat de la Flandre ind6pendante. 

En correlation avec ceci, l’union economique de la Flandre a l’Union douani&re de l’Europe 
Centrale doit 6tre preparee en vue de la p&riode transitoire. 

Son Excellence a marque au Secretaire d’Etat pour les Affaires interieures son approbation 
a ce sujet et a souligne combien il s’ensuivrait d’avantages pour la population flamande si longtemps 
negligee. 

Nous demandons enfin qu’une ordonnance soit bientot publiee pour le territoire administratif 
flamand sur l’emploi de la langue flamande dans 1’ administration et dans la justice. 

Puisse la situation de la politique interieure et extferieure $tre suffisamment favorable pour 
qu’il soit possible d’organiser la separation politique et d’installer un Gouvernement Provisoire 
avec un organe representatif provisoire du peuple flamand, dont la composition serait en rapport 
etroit avec 1’organisation du Conseil de Flandre. 

En conclusion, nous remercions Votre Excellence pour la bienveillance qu’elle nous a montr6e 
en nous accordant cette audience et nous exprimons 1’espoir que le gouvernement de Votre Excel- 
lence sera fecond et riche en bienfaits pour notre chere patrie « la Flandre ». 


REPONSE du gouverneur general von FALLEN HAUSEN ; 

Messieurs, 

Je vous remercie vivement pour la confiance que vous me temoignez. 

Comme je vous l’ai deja dit dans ma leponse ecrite, je suis decide a continuer dans la voie 
qui a ete ouverte par mon predecesseur. C’est a bon droit que vous avez consacre des paroles 
de chaude reconnaissance a la memoire de cet homme qui a bien merite de l’Allemagne et de la 
Flandre. Je puis entierement m’associer avec vos paroles a ce sujet. En ce qui concerne les points 
du programme que vous avez developpe, vous eomprendrez que je doive me defen dre de m’avancer 
dans les details. 

Vous, Messieurs, vous Stes en rapport avec mes fonctionnaires pour l’execution du travail, 
que je suis et que je surveille avec le plus grand interet. Vous savez egalement que la separation 
administrative est poursuivie le plus rapidement poss’ble. Je ne puis actuellement que vous prier 
de ddvelopper la force du Conseil de Flandre. 

Vous indiquez que la separation administrative doit conduire a la separation politique des 
deux parties du pays, de fa?on quechacune d’ellespossede bientot la pleine autonomie interieure, 
avec son gouvernement et sa representation parlementaire propres. 

II me parait justifie de poursuivre la realisation de ce principe. Cette realisation depend en 
fait de ceci : que la situation politique et militaire generate permette une pareille solution de la 
question beige. J’espere que ce moment n’est plus tres eloigne. 

Que la langue flamande arrive a faire valoir pleinement ses droits dans l’administration et 
dans la justice, c’est egalement mon avis et mon desir. 

■■ En mature de finances, il faut evidemment une p6riode transitoire, avant que 1’on puisse 
arriver h une autonomie absolue. 

En ce qui concerne les moyens de transport, je suis tout dispose a favoriser vos voeux, pour 
antant que les cireonstances militaires le permettent car, en cette matiere comme dans toutes les 
autres, les necessites militaires doivent passer avant tout. 
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Vous seriez les premiers d ailleurs § desirer qu 'll en soil ainsi, puisque la solution definitive 
de votre propre mouvement est Me au succes de nos armes. Votre desir - .1 ■ . , • de voir la 
Flandre comprise dans l’economie transitoire d’apres-guerre depend aussi du succes'de nos armes. 
Je congois toute l’importance politique de votre adhesion economique et je vous renvoie a ce 
sujet a ce que le Secretaire d Etat a l’lnterieur vous a dit personnellement a. ce propos. 

Mes paroles vous auront suffisamment fait comprendre que je suis decide a poursuivre l’oeuvre 
de mon predecesseur dans le sens des paroles que le Chancelier de l’Empire a prononcees devant 
vous a Berlin. 

Je suis persuade que si nous collaborons dans une mutuelle confiance et si nous affermissons 
encore cette collaboration en l’dtendant a tout votre peuple, nous atteindrons notre but. 

De notre cote, nous avons le droit, historiquement et culturellement, d’aider les elements 
germamques opprimes qui se trouvent en Belgique a se relever, de preparer le developpement 
favorable pour 1’avenirdu peuple flamand, d’dtablir une union plus dtroite entre le peuple allemand 
et son parent par la race. 

C’est pourquoi il faut que nous unissions nos forces pour atteindre ce but. Tel est mon voeu 
et aussi telle est ma volonte. 




CHAPITRE III. 


Entrevues des Dengues du Conseli de Flandre 

avec les Chanceliers 

— » ' ■ " " i ■ 


I. 

Yisite do 3 mars 1917, au Chancelier de FEmpire, von Bethmann -Hollweg . 
Le 3 mars 1917, one delegation do Conseil de Flandre se rendit a Berlin. 


(Nous empruntons textuellement ce compte rendu au manifeste lance par le Conseil de Flandre .) 

Pour faire connaitre les decisions et les voeux contenus dans ce manifeste au seul pouvoir 
avec lequel il etait possible jusqu’ici de traiter et qui en outre avait demande de plus amples 
explications au Conseil de Flandre, une deputation fut designee, composee de : 

MM. le docteur Aug. BORMS, directeur au Ministere des Sciences et des Arts, a Anvers; 

le docteur P. TACK, directeur general de lTn-“>nr^‘nt superieur et professeur honoraire 
a Gand; 

le docteur DUMON, medecin a Bruges; 

LAMBRICHTS, professeur a Bruxelles; 

le docteur VERHEES, directeur au Ministere de F Industrie et du Travail, a Bruxelles; 

le docteur J. VAN DEN BROECK, avocat a Anvers; 

le professeur Th. VERNIEUWE, directeur general au Ministere de F Agriculture, a Bruxelles. 

Le 3 mars, cette deputation, en toute liberte et pleinement consciente de sa responsabilite 
vis-a-vis du peuple flamand, se rendit a Berlin, oil elle fut officiellement re^ue par le Chancelier 
de F Empire allemand. 

Le porte-parole de la deputation exposa le programme du parti flamand activiste, qui 
est base sur Fautonomie du pays flamand par la langue et la culture neerlandaises, il appuya 
particulierement sur la « volonte inebranlable du peuple flamand de decider smrveiamement, a 
Favenir, de son propre sort dans le domaine politique, industriel et economique, a 1 egal de n impoite 
quelle puissance ». Il fit allusion au discours du Chancelier du 5 avril 1916 et aux mesures louabms 
prises jusqu’ici par Son Excellence le Gouverneur General et demanda que ces mesures, prises 
en application des principes du droit international, fussent reconnues et garanties par la Confe- 
rence de la paix. 

Le Chancelier repondii a la delegation dans les termes suwanis : 

« Messieurs, soyez cordialement les bienvenus dans la capitale de 1 Empire allemand, vous, 
les representants d’un peuple de sang et de langue semblables aux ndtres, avec qui nous entre- 
tenions des relations intimes dans le domaine politique, artistique et economique, a l^epoque de 
F apogee de la civilisation germanique. Je n’ai qu’a citer les noms d’Augsbourg et d Anvers, de 
Nuremberg et de Bruges et aussitot surgit dans notre ame, de la lethargie des socles passes, la con- 
science d’un lien familial et d’une existence commune, qui reunissent les deux peuples. Les paioles 
pleines de confiance, que vous venez de prononcer trouvent pour ce motif chez moi-meme, et 
je crois pouvoir Faffirmer, chez chaque Allemand, un sympathique 6cho, 
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Pendant des siecles, Je peuple flamand fut conduit dans des voies qui Teloignerent de plus 
en plus de nous et que les poetes conscients appellent la route des douleurs. Aujourd’hui, au 
milieu de cette lutte sanglante, Dieu a voulu qu’Allemands et Flamands se soient retrouves avec 
la certitude que dans cette lutte contre la poussee en avant du latinisme, des voies identiques 
nous conduiront au but commun. 

II nous reste encore beaucoup a lutter, a travailler, ce qui ne pent m s emp6cher de vous 
tendre des maintenant la main pour le travail amical commun. 

Sa Majeste l’Empereur, a qui j’ai fait part de votre desir d’entrer en relations avec le gouver- 
nement, anime d’une sincere pitie pour le sort du peuple flamand, a manifesto sa volonte de reahser 
les voeux si justes que vous venez d’exprimer, pour autant que 1’etat de guerre et les exigences 
militaires le permettent. En vertu de cet ordre de Sa Majeslc, j’ai a vous communiquer ce qui suit : 

Depuis longtemps deja le Gouverneur General a medite et appliqu6 des mesures prepara- 
toires ayant pour but d’accorder au peuple flamand la possibility, jusqu’ici simplement promise, 
d’un libre developpement intellectuel et economique, et cela, d’accord avec mon discours d’avril 
de I’annee passee, et de jeter de cette mani&re la base de cette autonomie que le peuple flamand 
espere conquerir, mais qu’il atteindrait difFicilement par ses seules forces. Je suis completement 
d’accord sur ce but avec le Gouverneur General, en vous assurant que la ligne de conduite 
politique, que vous avez choisie vous-mfemes et qui s’accorde avec les principes du droit inter- 
national, sera continue? sans relftche et que, meme pendant Inoccupation, la separation adminis- 
trative sera realisee, d’ailleurs selon le voeu des deux parties dc la Belgique. 

La frontiere linguistique doit devenir dans le plus bref delai possible, la limite sepa- 
rative de deux domaines administratifs bien distincts, reunis sous les ordres du Gouver- 
neur General. L’action commune des autorites allemandes et des representants du peuple 
flamand nous permettra d’atteindre ce but. 

Les difficulles ne scront pas minimes, mais je sais qu’il y a moyen de les surmonter, si tous 
les Flamands, qui auronl reconnu au fond de leur conscience quelle lourde charge patriotique 
pese sur eux en ce moment decisif, y collaborent avec desinteressemenl. 

Que le sentiment de ce devoir se soit manifest e spoilt anement chez les Flamands, vos decisions 
du 4 fevrier me le prouvent. Je salue votre union comme la mcilleure garantie pour la reussite de 
nos efforts communs. Tres volontiers nous riiscutcrons avec le Conseil dc Flandre des moyens qui 
nous conduiront an but propose 

Passage ne figurant pas au uipport du Conseil de Flandre , mais au rapport altemand : 

« Lors des pourparlers dc paix et aussi apres la conclusion de la paix 9 V Empire allemand jera 
» tout son possible pour encourager et proteger le libre developpement du peuple flamand . » 

Emportez avec vous dans votre belle patrie cette certitude et dites aux filsdelaMere-Flandre 
que nous, Allemands, nous sommes fermement decides a faire tout notre possible, pour qu’apres 
les miseres de la guerre, cette patrie s’epanouisse en une nouvelle efflorescence (1). » 


(1) On vert a au sujet de la seance du 4 fevrier 1917 au cours de laquelle fut proclamee hindependance 
de la Flandre, et au sujet de la visits du 3 mars au Chancelier : 

a) La « Deutsche Politik » du 16 fevrier 1917, ccrit par le depute allemand G. von Schulze Gaevernitz 
(Publie par Rudiger, Lc Livre Xoir de la Trahison actwiste, p. 116.) 

b) La Kolnische Volkszcitung du 4 mars 1917. — Cet article se tcrmine en ces termcs : 

« De quelque facon que le sort regie l'avenir de leur pays, il est un point sur lequel, des maintenant, 
aucun Beige sense ne peut plus s'abuser; sous une forme ou sous une autre, la future situation de laBel- 
gique a regard de l’AUemagne impliquera une certame dependance. Comme le Centre r a declare au Reichs- 
tag, il faudra que TAllemagne conserve un contrdle economique, politique et militaire sur la Belgique. C'est 
une verite dont nous a convaincus la guerre et qui ne s'effacera plus de nos memoires. Dans sa reponse, 
le Chancelier a declare expressement que m&me aprfes la guerre il continuerait k proteger les droits des 
Flamands. Il ressort de ces paroles, qu’& l'encontre de ce qu’a pu dire SCHEIDEMANN, le Chancelier est 
des maintenant bien resolu a conserver un pouvoir politique sur la Belgique. Ce n’est en effet qu’avec 
un certain contr6le politique que nous pourrons maintenir et fortifier I'independance des Flamands. Ceci 
n ? implique aucune sorte d'annexion, mais simplement des «garanties reelles» que le Chancelier a promises 
au peuple allemand >. (Public par Rudiger, ibid., p. 113.) 
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II 

Visite au Chancelier MICHAELIS, le 29 aout 1917 (1). 
(Traduction complete.) 


Le mardi 28 aofit 1917, un quart d’heure avant midi, le Conseiller d’Etat, D r HUSSEN, Ref 6- 
rendaire pres le Verwaltungschef, fit savoir au Secretaire VAN DEN BROECK que la reception 
d’une delegation du Conseil de Flandre par le Chancelier, qui devait avoir lieu le dimanche 26 aoht, 
aurait lieu le mercredi 29. Cette reunion 6tait fixee a 7 heures, dans un local qui serait designe plus 
tard. 

MM. HUSSEN et VAN DEN BROECK tomMrent d’accord pour avertir d’urgence les 
membres qui avaient ete designes pour faire partie de cette delegation. 

HUSSEN se chargeait de telegraphier a DE KEERSMAECKER, DEVREESE, BORMS, 
DE DECKER, SEVEREYNS et FORNIER. En outre, le Secretaire VAN DEN BROECK devait 
convoquer de son c6t6 : MM. TACK, DE KEERSMAECKER, VERHEES, DEVREESE, VAN 
DEN BROECK, BRYS, BORMS, DE DECKER, VON ZIEGESAR, LAMBRICHTS, HEUVEL-- 
MANS, SEVEREYNS, FORNIER, VERNIEUWE, LIBBRECHT, PEERENBOOM, qu’il 
pourrait toucher le 28 a la seance du Conseil de Flandre. 

Le Conseiller d’Etat HUSSEN et le Commissaire civil KREUTER viendraient chercher 
la Delegation pour la conduire au local oil la reunion aurait lieu. 

Le 29 aout, SCHROEDER ecrivit au Secretaire du Conseil de Flandre, qu’avant l’audience 
accordee par le Chancelier, il serait bon que la delegation ait un entretien avec le baron von der 
LANCKEN. Les messieurs qui feraient partie de la delegation devaient done se trouver k 4 heures 
au Conseil de Flandre. 

Le professeur DEVREESE, qui voyageait en Allemagne et le professeur FORNIER, qui 
6tait en Hollande, ne purent assister a la reunion. (Voir lettre BURGMAYER du 20 aout 1917.) 

RECEPTION CHEZ LE CHANCELIER MICHAELIS. 

TACK prononga un discours en allemand en ces termes (2) : 

Excellence, 

« A l’occasion de votre court sejour a Bruxelles, le Conseil de Flandre a l’honneur de vous 
saluer respectueusement. II saisit cette occasion pour vous renouveler ses felicitations, qu’il 
vous envoya a l’occasion de votre nomination comme Chancelier, et pour exprimer l’espoir 
que sous votre haute direction, 1 ’Allemagne puisse conquerir son droit a 1’existence 
et obtenir la paix qu’elle d6sire. 

Nous nous permettons d’attirer votre bienveillante attention sur les points suivants, rela- 
tivement a la motion votee par le REICHSTAG et se prononqant contre toute annexion. 

Nous prions Votre Excellence de reflechir que la liberation nationale du peuple flamand 
et son adhesion aux Puissances centrales sera precisement la fin d’une annexion (Ver- 
waltigung), & laquelle le peuple flamand est soumis depuis la fondation de l’Etat beige 


(1) Traduction litterale, in-extenso. 

(2) Ce discours fut discute k la Commission Executive ie 1 8 aout; apres differentes modifications apportees 
au projet de Tack, il fut redige dans la forme ci-dessus. 
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dont la politique fut toujours fransquillonne. Nous supplions nos fibres de race allemande de 
sauver F element germanique en Belgique d’une irremediable decheance, en le rendant a ses aspi- 
rations naturelles : tel est le voeu de tout vrai Flamand. Ainsi ne parlent pas seulement tous les 
activistes, a quelque groupe qu’ils puissent appartenir; leurs revendications sont appuyees par les 
vceux muets de milkers et de milkers de Flamands passifs qui, dans les circonstances actuelles, 
n’osent pas encore se joindre a nous, a notre force grandissante et victorieuse. 

Neanmoins, nous pouvons assurer Votre Excellence que le moment ne peut pas tarder auquel 
tous les Flamands conscients se souleveront pour Findependance de la Flandre et se tourneront 
contre ceux qui auront abandonne le veritable caractere flamand. 

Nombre de ces renegats et de nombreux fonctionnaires wallons encore en activity dans le 
pays flamand, font une resistance acharnee contre toutes mesures qui abolissent leurs privileges 
injustifies et qui rendent aux Flamands leurs droits naturels. Dans son coeur, le peuple flamand 
acclame ces mesures; aussi nous vaincrons cette resistance qui n’est inspiree que par une haine 
aveugle ou par l’inter^t personnel, en nous appuyant sur notre courage et sur l’aide de Dieu. 

De plus en plus, Excellence, on peut se persuader que la separation politique entre la Flandre 
et la Wallonie doit ytre proclamee. 

Ce moment ne peut pas ytre eloigne pour nous grace a la collaboration de nombreuses 
forces que nous avons recouvrees et qui, dans toutes les differentes administrations, se sont 
mises a notre service. 

La separation politique est envisagee par nous comme la plus haute garan tie pour les chartes 
nationales qui nous ont ete offertes par l’administration allemande; indispensable pour le rele- 
vement de ce peuple flamand longuement abandonne et profondement humilie; indispensable 
pour la defense de la nationality flamande. 

Nous voulons proclamer la Flandre un Etat et nous vous demandons, Excellence, 
que vous saisissiez la premiere occasion favorable pour declarer au monde entier que 
l’Allemagne, suivant le mouvement, conduira les Flamands a leur ind£pendance nationale 
et qu’a la Conference de la paix elle exigera que l’independance flamande soit reconnue 
et garantie. 

Le Conseil de Flandre est aussi d’avis, Excellence, que la Flandre, si elle veut vivre 
ses aspirations naturelles, doit adherer econo miquement aux Puissances Centrales. 
La nature, en effet, l’y a destinee en raison du transit et d? l’exportation de ses riches produits et 
Fhinterland voisin est le territoire tout indique pour nos propres produits nationaux. 

C’est pourquoi, Excellence, le Conseil de Flandre estime qu’il est souhaitable que la 
Flandre entre dans une union douaniere avec les Puissances Centrales et que toutes les 
mesures preparatoires soient prises de commun accord dans ce but, des maintenant, pour faire 
profiter egalement la Flandre de tous les avantages de la « Uebergangs-Wirtschaft », afin de pouvoir 
combattre la misere et l’emigration de notre nombreuse population ouvriere, ainsi que la deca- 
dence de notre commerce et de pouvoir retablir sur notre propre sol notre industric, si gravement 
compromise dans tous les domaines. 

Nous avons realise ou prepare un travail positif : le developpement culturel du pays flamand 
est garanti par l’University de Gand et par la flamandisation de Fenseignement moyen et 
primaire. La creation de F Academic flamande est a l’etude. 

Le developpement economique s’appuie sur la creation de nombreuses ecoles industrielles 
dont les bases sont, des a present, jetees. Ici intervient l’introduction de l’assurance sociale 
obligatoire et de meilleures mesures de protection de l’ouvrier; la creation d’un Conseil des 
mines flamand, qui s’occupera de la resolution du probleme des mines de la Campine; une meil- 
teure distribution de l’impbt progressif sur les revenus, l’introduction de Fimpot sur la propriety 
sont des a present deux reformes de grande importance, au point de vue financier, dont le peuple 
flamand sentira bientot la bonne influence. , ‘ 

La nouvelle ordonnance sur les langues donnera enfin k la langue flamande dans Fadminis- 
tration la place qui lui revient de droit. 
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Pour assurer le d£veloppement du jeune Eta t aprfes la guerre, il sera n^cessaire 
que l’Allemagne reste & nos c6t6s. 

L’Allemagne a commence la liberation de la Flandre, 1’Allemagne devra aussi mener a bien 
cette liberation. De cette fa<jon la puissante Allemagne remplira la haute mission qui lui est 
devolue, comme 6tant la branche la plus forte de la souche germanique. En etendant sa main 
pour sauver un frere plus faible, elle servira le haut ideal humain; car, par une plus etroite 
adhesion aux Puissances Centrales, nous montrerons le chemin vers une Europe meilleure et plus 
saine. 

Puisse Dieu, Excellence, vous donner force et sante necessaires pour vous permettre de mener 
a bien la tdche qui vous est confiee. » 

Le Chancelier MICHAELIS repondit : 

« Messieurs, 

J’ai considere que c’etait mon devoir de venir en Flandre d£s que les devoirs que j’ai assumes 
en acceptant mes nouvelles fonctions, me Font permis. 

Je veux me rendre personnellement compte des resultats du travail que le Gouverneur 
General et ses administres ont pu realiser avec lui. Je me rejouis de faire votre connaissance 
et je vous remercie de la confiance que vous voulez bien m’accorder comme « porte-parole » 
du Conseil de Flandre. 

Je me rejouis de vous entendre exprimer par vous-mSmes les voeux du peuple flamand. 
Avec une joie enthousiaste, je prends connaissance de vos tendances positives qui vous 
pr6parent & collaborer avec l’administration allemande. 

Je vous prie de perseverer dans la voie oil vous vous etes engages avec le Gouverneur 
General precedent et avec le Gouverneur General actuel. 

Nous avons tous presents a l’esprit en ce moment les paroles que mon predecesseur vous 
a dites a BERLIN, le 3 mars. 

Je vous assure volontiers que le changement de chancelier n’apportera aucune modification 
& la politique de 1’ Empire vis-a-vis de votre mouvement. » 
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III. 

Rapport sur l’entretien de MM. DEYREESE , President du Conseil de Flandre, 
et OBOUSSIER, avec le Chancelier Comte von HERTLING a Spa, 

le 26 juiilet 1918 (1). 

— ~ — — — — ■ 


(Traduction complete.) 


Etaient presents : 

Le Chancelier de l’Empire, le Sous-Secretaire d’Etat von RADOWITZ, le professeur 
DEVREESE et moi (OBOUSSIER). 

Apres un mot de bienvenue, le Chancelier nous demande oil en esl le mouvement flamand 
et si nous avons le peuple derriere nous. 

Le professeur DEVREESE repond en exposant longuement la situation. 

Le professeur DEVREESE et moi-mime, nous insistons sur la necessity dc pousser avec 
6nergie la separation administrative. 

Le professeur DEVREESE exposa le programme de JONG VLAANDEREN el 1’attitude 
radicale dans les camps et au front; je developpai ensuite le programme « Unionistc », comment 
il se forma et quel est son but. 

Le Chancelier d’Empire et le Sous-Secretaire d’Etat manifesierent plusieurs fois leur appro- 
bation. 

Je terminai par une courte description des neeessites 6conomiques et de 1’importance d’Anvers. 

Le Chancelier demanda ensuite comment on jugeait en Hollande le mouvement flamand, 
sur quoi le professeur DEVREESE donna quelques explications. 

Dans la suite, a propos d’une question du Chancelier touchant le Gouvernement beige, le 
professeur DEVREESE et moi-meme attirames son attention sur l’impression defavorable que 
les dernieres declarations de Son Excellence, relatives a la Belgique, avaicnt produite. Le Chance- 
lier repondit que cela avait ete un moment difficile, que l’on devait tenir compte de beaucoup de 
facteurs mais qu’il avait exactement le m6me point de vue que son predecesseur, von BETHMAN- 
HOLLWEG. 

Je l’assurai ensuite que les « Unionistes » suivaient avec beaucoup d’attention la politique 
en Allemagne et, qu'a leur avis, il n’etait pas favorable au mouvement flamand, que ce fussent 
presque exclusivement des membres de Jong Vlaanderen et parmi ceux-ci des propagandistes 
trds radicaux, qui s’occupassent de la propagande en Allemagne, alors qu’ils s’appuyaient sur une 
minorite politique. Les partis de la majorite, en effet, combattent la minorite et ils se sont servis 
de la question flamande comme d’une arme contre elle; nous autres, Flamands, nous pourrions 
fitre a un moment donn6, victimes d’une pareille tactique. ( Approbation .) 

Le Chancelier demanda au professeur DEVREESE si JONG VLAANDEREN desirait voir 
la Flandre Arigee eh Royaume ou en Republique et, apres que celui-ci etit repondu, le Chancelier 
6mit le voeu de connaitre la fagon dont les Unionistes se representaient l’union avec la Wallonie, 
Je lui exposai alors la question suivant notre programme. 


(1) Traduction, litterale du rapport original redige par Oboussier. 



Le Chancelier porta la conversation sur notre Maison Royale et le professeur DEVREESE 
lui donna le sentiment de JONG VLAANDEREN sur ce point; leur avis etait gue le retour 
de la Maison Royale n’etait pas souhaitable. 

Je ne partageai pas cet avis et je lui signalai que le Roi etait tres aime dans le pays et que, 
depuis la guerre, il avait acquis de grandes sympathies dans la population; il fallait en tenir compte. 

Je dis egalement un mot sur l’influence que WAXWEILER avait sur le Roi et sur 1’attitude 
de WAXWEILER vis-a-vis des Flamands et du mouvement flamand. 

Le professeur DEVREESE parla ensuite de la francisation en general et indiqua le defaut 
de la cuirasse des nouvelles ordonnances sur l’enseignement. Le Sous-Secretaire d’Etat dit qu’il 
pensait demander des renseignements a ce propos & l’autorite competente, r> ;• >;i : i.isl que c’ etait une 
affaire extr&mement importante. 

Le Chancelier posa encore quelques questions relatives a l’attitude du clergA 

Apr6s un mot du professeur DEVREESE, je signalai la mauvaise influence du Cardinal 
MERCIER et j’indiquai qu’avant la guerre le mouvement flamand etait en grande partie catho- 
lique, que beaucoup de prStres y avaient participe et que maintenant encore, au front, beaucoup 
d’aumdniers avaient pris la t£te du mouvement. 

Son Excellence suivit i’expose avec le plus grand inter^t; une nouvelle visite fut fixee et nous 
nous separ&mes. 

L’entrevue avait dure 3/4 d’heure (1). 

(Signe) OBOUSSIER. 


(1) On remarquera que Oboussier ne donne quasi aucun renseignement sur les declarations faites par 
Devreese. 
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IV. 

Compte rendu de l’entretien de MM. TACK et DE DECKER avec S. E. le Chan- 
celier de l’Empire, Comte von HERTLING, le samedi 3 aout 1918 a Spa, 
en presence de M. von RADOWITZ, sous -secretaire d’Etat. 


(Traduction complete.) 

Le Chancclier de l’Empire nous souhaita la bienvenue en une courte allocution et dit qu’il 
etait heureux de saluer en nous deux collegues, un philologue moderne et un pliilologue classiquc, 
et mit alors immediatement l’entretien sur le terrain politique. 

LE CHANCELIER DE L’EMPIRE. — II en est bien ainsi, n’est-ce pas : le mouvement 
flamand n’est pas un produit allemand, mais 6mane du peuple; c’est ce dont je me suis persuade 
de plus en plus par l’etude personnelle que j’ai faite du mouvement. 

M. DE DECKER esquisse alors l’origine du mouvement flamand vers 1840 commc une reac- 
tion contre le Belgicisme. Parmi les forces ennemies que nous avons a combattre, les fransquillons 
occupent la premiere place; ils sont malheureusement en Flandre les posscdants, les iorts en 
capital qui non seulement nous tromperent aux elections, mais se joigmrent a nos auties enncmis 
pour estropier toutes les lois relatives aux langues. C’est ce que fera aussi la Commission qui 
est instituee au Havre par le ministre Cooreman pour contrecarrer la propaganda- activistc au front 
et dans le territoire occupA Cette commission se compose, en effet, de quatre Wall o ns, quatre 
Flamands et... deux Bruxellois, vrais representants de l’ancien regime beige qui donnerait 
la note dominante dans toutes les deliberations. Cela se terminera done en une nouvclle dupene. 
Ce que fera cette commission a ete fait en grand par le Parlement beige a l’egard du peuple 
flamand. Les Flamands, qui en avaient assez de ce syst^me, ont saisi l’occasion pour empechcr 
le retour de cet etat de choses. C’est la le fondement moral de l’activisme. 

LE CHANCELIER DE L’EMPIRE. — Vous n’etes pas encore tous d’ accord au sujet de la 
solution definitive; a ce que j’ai entendu, il y aurait a cet egard differenles opinions. 

TACK. — II existe effectivement deux grands partis au Conseil de Flandre : Les Jeunes- 
Flamands qui veulent un Etat de Flandre souverain, indeprndant, tout & fait separe de laWal- 
lonie, et les Unionistes qui visent a une union personnelle entre une Flandre independante et une 
Wallonie independante. Mais les deux partis, et j’ose le dire, tout le Conseil de Flandre, 
sont d ’accord sur ce point, que le developpement de la Flandre ne peut §tre garanti que 
par une independance politique. Car le Gouvernement beige, une fois revenu, avec son ancienne 
puissance, aurait vite brise les ministeres flamands que nous avons obtenus par la separation admi- 
nistrative. 

Un autre point, Excellence, au sujet duquel nous sommes tous d ’accord est l’abandon 
du nom de Belgique. La conception Belgique n’est qu’une conception rechauffee de la Renaissance, 
appliquee a un accouplement de deux peuples dont la descendance et le territoire different 
absolument de la Belgique de Cesar et de ses habitants. 

Le nom de Belgique a rendu possible aux gouvernements beiges, une politique d’union centra- 
lisatrice qui voulait faire de la Flandre, autrefois bilingue, un pays uniquement de langue 
frangaise. C’est encore le nom de Belgique qui a permis d’ameuter le monde contre I’Alle- 
magne & propos d’une soi-disant violation de neutrality et de d£tourner l’attention de la 
situation douloureuse, inouie, que la Belgique avait imposee £ la population flamande. 
Le^ nom de Belgique^ a permis a I’Enteate de ne souffler mot des Flamands; c’est le tombeau 
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dans lequel les Flamands sont enterres. Et apr£s la guerre, ce nora sera si intimement lie a 1’Entente, 
que la Belgique ne pourra plus s’en detacher moralement aux yeux du monde et ne pourra plus etre 
neutre. Ce mal ne pent £tre ecarte que par l’abandon de la nationalite beige et la creation 
d’une Flandre independante et d’une Wallonie independante. Aussi longtemps que 1’on 
porte le nom de Beige, on ne peut devenir Flamand et Ton reste enchain^ a la culture 
politique beige. 

LE CHANCELIER DE L’ EMPIRE. — Oui, ce sera bien ce qu’il y a de meilleur : deux 
Etats, sous une souverainete commune. Comment concevez-vous cette souverainete commune ? 

TACK. — Si la solution doit Stre la formation de deux Etats independants sous une 
souverainete commune, la liaison doit £tre aussi faible que possible, car nous craignons 
que, par une etroite liaison, le danger de l’Etat unique Belgique reparaisse. Le temps doit nous 
montrer jusqu’oii on pourra aller. Beaucoup de choses devront rester a l’6tat provisoire, pour 
n’&tre confirmees que lorsque l’experience les aura ddmontrees bonnes et salutaires. 

LE CHANCELIER DE L’EMPIRE. — Et l’Angleterre ? 

TACK. — L’Angleterre, etant une ile, est obligee par sa politique de dominer la Manche dans 
l’interSt de sa puissance maritime et d’asseoir sa domination sur les cdtes continentales de 
la Manche. Au moyen age, lors de la guerre de « Cent Ans », l’Angleterre a utilise la Flandre 
pour menacer le flanc de la France, et apr£s qu’elle etit ete chassee de Calais, elle a tdche 
de plus en plus d’utiliser les Pays-Bas comme base d’operations pour ses visees continentales. 
Dans les temps modernes, elle a voulu utiliser la Belgique comme tete de pont pour realiser 
des projets guerriers et economiques. Mais nous, Flamands, sommes mefiants de l’Angleterre, 
car nos interns economiques sont opposes. Londres est le port concurrent naturel d’ Anvers. 
L’Angleterre a ferme notre Escaut par le Traite de Munster et voudrait encore utiliser la 
Belgique comme un tampon oppose au libre developpement du commerce allemand. Ce serait 
la ruine dconomique d’Anvers et de la Flandre. En face de la propagande anglo-flamande de 
Northcliffe, qui renferme en soi du danger, l’Allemagne doit prendx-e des mesures imm£diates. 

LE CHANCELIER DE L’EMPIRE. — Quelles mesures, par exemple ? 

DE DECKER. — Le gouvernement allemand a d6j& pris en Belgique diffuvnLcs mesures 
au benefice du developpement autonome de la Flandre: l’Universite, la separation administrative. 
Mais bien que les Beiges different encore d’opinion au sujet de la future solution du probldme 
beige, tous sont cependant d’accord pour estimer que, si la Belgique est restauree avec cette seule 
reserve d’une simple separation administrative, notre bel edifice sera en miettes dans peu d’annees; 
a ce sujet tous les groupes sont d’accord que nous devons obtenir au minimum la separation poli- 
tique entre Flamands et Wallons, et je forme personnellement le souhait que cette separation 
soit r&alisee en fait notamment en faisant de plus en plus de la Commission des Fondes de Pouvoir 
un veritable gouvernement provisoire. II surgira bien, de ce fait, quelques conflits, mais cela ne 
doit pas empecher de realiser le veritable grand pro jet. 

Par la realisation pratique de la separation administrative, les Flamands, de plus en plus, 
gagneront confiance, et les passifs seront de plus en plus pousses vers nous. La conviction se repandra 
dans le peuple que les activistes veulent faire une politique flamande. J’attache plus d’impor- 
tance a une semblable realisation qu’a des declarations verbales et a la reconnaissance prematuree 
par 1’AlIemagne de notre independance, car l’Allemagne ne peut maintenir cette independance 
que si elle demeure forte; nous ne savons pas ce que les evenements de guerre peuvent nous 
apporter. 

LE CHANCELIER DE L’EMPIRE. — Oui, nous devons tenir compte d’echecs eventuels. 

DE DECKER. — C’est justement ce qui rend si difficile la t&che de la Commission 
$es Fondas de Pouvoir qui cherche toujours & maintenir un lien entre la politique du 
Conseil de Flandre et celle de l’Allemagne. 

LE CHANCELIER DE L’EMPIRE. — Avez-vous derrifcre vous la grande majorite 
du peuple ? 
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TACK. — Cela, nous ne pouvons pas encore le declarer pour le moment. Notre pro- 
paganda recolte chaque jour de nouveaux adherents; beaucoup se taisent, le cceur tourne vers 
nous. Mais le principe moral de l’activisme, qui est la confiance dans l’Allemagne, est 
quelque peu 6branl6 — permettez-moi, Excellence, de vous dire ceci — par votre recent 
discours, qui a ete connu en meme temps que la nomination de la Commission constitu- 
tionnelle et linguistique par le gouvernement du Havre. II y a parmi les Flamands beaucoup 
de gens qui sont indifferents, d’autres qui ont des scrupules de conscience et encore plus qui pensent 
anxieusement a l’avenir. Nous devons delivrer ces hommes des chaines qui les retiennent. Mais pour 
cela nous attendons de l’Allemagne des mesures qui demontrent qu’elle traite serieusement la ques- 
tion de l’independance flarnande; il faudrait, par exemple, restitution d’une Commission Consti- 
tutionnelle flarnande, l’extension des pouvoirs de la Commission des Fondes de Pouvoir en une 
Commission Gouvernementale provisoire, l’attribution de 1’ administration des principales com- 
munes aux activistes. Alors nous gagnerons beaucoup d’adh6rents et nous reunirons le personnel 
n^cessaire pour 1’occupation de toutes les places. 

LE CHANCELIER DE L’EMPIRE. — Faut-il pour cela prescrire de nouvelles Elections ? 

TACK. — Non. Le mandat de tous les membres des Conseils provinciaux et communaux est 
perime. Ils siegent de maniere illegale, seulement en vertu du principe de continuity. Ces derniers 
temps on a eu recours a la prorogation de leur mandat. S’ils contrecarrent la politique activiste, nous 
pouvons les deposer et les remplacer par des activistes. 

DE DECKER. — II faut ajouter que la plus grande partie de la population flarnande se 
compose de paysans. 

LE CHANCELIER DE L’EMPIRE. — Oui, la Flandre est un pays agricole. 

DE DECKER. — Ces cultivateurs ne sont pas contre nous, ils sont indifferents , et adoptent 
une attitude d’expectative; ils se feront aux nouvelles circonstances. Notre propagande parmi eux 
suit son cours ordinaire. Nous pouvons aussi compter sur une partie du clerge. Nous en avons eu, 
en ces derniers temps, des preuves aussi bien en territoire occupy qu’au front. Si le cardinal Mercier 
n’etait pas si hostile, tout le bas clerge serait avec nous. 

LE CHANCELIER DE L’EMPIRE. — Cela est tres rejouissant et tres important. La langue 
hollandaise est-elle la mfime que la langue flarnande ? 

TACK. — Les dialectes sont naturellement diitcivnL, mais la langue usuelle cultivee et la 
langue ecrite sont pareilles; seulement les interfits politiques et 6conomiques de la Flandre et 
de la Hollande different depuis la separation de 1648. La Hollande a aussi garde notre Escaut 
ferme, la Hollande a tenu yioignee des bouches de 1’Escaut notre population des Flandres Orien- 
tal et Occidentale, la Hollande a interrompu la communication directe entre la Flandre et l’Alle- 
magne, la Hollande nous a ferme FEscaut oriental et rendu plus long, plus dangereux et plus dif- 
ficile la route de notre trafic vers le Rhin; c’est pourquoi la Belgique fut contrainte de construire 
en 1844 le chemin de fer vers Cologne, afin d’etablir une communication directe avec l’Allemagne; 
nous esperons qu’apres la guerre on realisera le canal Rhin-Escaut. 

LE CHANCELIER DE L’EMPIRE. — Oui, notre Roi de Baviere attache aussi grande impor- 
tance k cette question. 

TACK. — Les Hollandais craignent 1’influence allemande et voient d’un mauvais ceil 1’ influence 
allemande en Flandre. Un rapprochement entre la Hollande et la Flandre doit reposer 
sur des bases 6conomiques et ne pent, & mon avis, Stre op6r6 qu’en passant par l’Alle- 
magne. 

DE DECKER. — Une des raisons, Excellence, pour lesquelles la ryalisation de nos souhaits 
est retardee, est 1’attitude de quelques autoritys allemandes, surtout de celles du commerce et 
de I’industrie; ces messieurs s’efforcent d’ytablir des rapports avec les forces capitalistes qui sont 
encore en ce rhoment en Flandre, les fransquillons. C’est Ih un fait trys regrettable et il est nyces- 
, saire que ces messieurs soient pry venus par leur gouvernement du grand intyryt que l’AUemagne 
porte h la solution flarnande du probiyme beige. ' 



Le Comit<§ National est aussi an grand enneml, un Etat dans PEtat et au-dessus de 
PEtat. Si nous pouvions remplacer le Comile National, nous disposerions d’une grande 
puissance et de beaucoup de places. 

LE CHANCELIER DE L’EMPIRE. — C'esr une question difficile. Nous sommes retenus 
par un traite. 

TACK. — Precisement, ce traite a ete une faute de la part de i’Allemagne; on aurait dd mettre 
le ravitaillement, des 1’origme, entre des mains flamandes. 

LE CHANCELIER DE L’EMPIRE. — Vous avez parle tantot de P University flamande 
de Gand. Reussit-elle bien ? 

TACK. — Tres bien. La premiere annee, il y avait 150 etudiants; le total est monte a 400 la 
seconde annee. En Allemagne ces etudiants seraient presque tous des etudiants reguliers; d’aprys 
les lois beiges, il y a sur ces 400 etudiants environ 300 etudiants reguliers et 100 etudiants libres. 
Toutes les facultes sont ytablies, ainsi que les ecoles techniques, une 6cole superieure de commerce 
et une ecole superieure d’agronomie horticole. 

LE CHANCELIER DE L’EMPIRE. — Existe-t-il aussi une faculty de m6decine ? 

TACK. — Certainement, Excellence, avec toutes ses cliniques. Ces institutions existaient 
deja avant la guerre. 

DE DECKER. — L’Universite flamande de Gand est un des plus brillants resultats de la guerre 
au point de vue de la culture. 

LE CHANCELIER DE L’EMPIRE. — Messieurs, dans mon discours, je ne pouvais traiter 
le probleme flamand. A ce moment la politique interieure etait tres compiiquee. Si j’avais tou- 
che au probleme flamand, il y aurait eu une motion de la part des annexionnistes, et je m’etais 
prononc6 contre l’annexion; si j’avais parle de la fondation d’une Flandre et d’une Wallonie indy- 
pendantes, ceux qui ne veulent pas entendre parler d’immixtion dans la vie des autres nations 
auraient proteste. 

Le minimum que 1’ Allemagne peut obtenir pour vous est, dans le pire des cas, une 
amnistie complete pour les activistes , car leur conduite a yte honnyte (ceci le Chancelier de 
l’Empire le dit d’une voix accentuee). Mais nous espyrons que nous ferons davantage et que 
nous pourrons atteindre la fondation de deux Etats indfependants : Flandre et Wallonie. 

DE DECKER. — Cela n’empycherait pas la Belgique de subsister, d’exister geographiquement. 

TACK. — Oui, la Belgique retafolie geographiquement, mais dans les frontibres de 
l’ancienne Belgique une Flandre Indypendante , ^ c6te d’une Wallonie IndSpendante. 
Alors le nom de Belgique doit disparaltre. 

LE CHANCELIER DE L’EMPIRE. — J’espere que ces Messieurs sont satisfaits de ces expli- 
cations. Je me suis de tout temps vivement interesse k la question flamande. 

TACK-DE DECKER. — Notre impression. Excellence, est bonne. 
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V. 

Rapport sur la reception du professeur Dr CLAUS et du Dr BORMS, 
par Son Excellence le Chancelier de l’Empire Comte von HERTLING, a Spa, 

le Samedi 10 Aout 1918. 


(Traduction complete.) 


La reception eut lieu a 10 h. 30, le matin, dans la villa que le Chancelier habite dans 
les environs de SPA, et dura jusqu’a 11 h. 15. 

Le Sous-Secretaire d’Etat VON RAD 0 WITZ fut egalement present k l’entretien qui 
eut lieu sur un ton tres intime et tres arnica). 

Apres les premieres salutations, le CHANCELIER entra dans le vif du sujet : 

Messieurs, votre mouvement est un mouvement fort interessant. Nous nous demandons 
souvent : Comment tout cela ira-t-il plus tard ? Est-ce que votre mouvement sera suffisamment 
fort pour conserver tout ce qui a ete etabli, quand nous nous serons retires ? 

BORMS. — Excellence, nous aurons encore besoin pendant un certain temps de l’aide 
allemande. 

LE CHANCELIER. — Nous ne vous abandonnerons jamais tout a fait. C’est d’ailleurs pour 
nous une question d’honneur : au demeurant nous vous avons donne notre parole; mais avez- 
vous assez de monde derriere vous ? 

BORMS. — Le mouvement grandit de ses propres forces; j’ai pu d’autant mieux m’en rendre 
compte que je suis depuis le debut dans I’activisme. Ic l’orateur expose le developpement de 
I’activisme et montre un exemple concret, notamment comment a commune de MERCHTEM 
pres de Bruxelles, oil, en juin dernier, le premier bourgmestre activiste fut etabli, a fait de grands 
progres en deux ans dans la voie de l’activisme. 

LE CHANCELIER. — Avez-vous d’autres bourgmestres activistes comme celui-la ? Ce serait 
naturellement tres important. 

BORMS. — Celui de MERCHTEM est le premier qui ait ete nomme pendant la guerre, 
mais, outre celui-la, nous avons di fieri r L bourgmestres qui, avant-guerre, etaient flam ngants 
et qui nous sont restes fideles. En outre, a GAND, nous avons deja un College d’echevins com- 
pletement activiste et, a Anvers, tout est pr£t pour placer l’administration de la ville dans 
les mains des flamingants. 

LE CHANCELIER. — Est-ce que la flamandisation des Conseils communaux pourrait 
se faire par voie detections ? 

BORMS. — Non, Excellence, aussi longtemps que la puissance de nos ennemis n’est 
pas brisee, principalement la puissance du Comite National. Le Pouvoir occupant fera done 
bien de continuer 5 livrer les Communes aux activistes, comme cela s’est passe si heureusement a 
GAND. L’aristocratie, le capital sont contre nous. 

LE CHANCELIER. — Oui. Vous devez devenir ecouomiquement plus forts. 

. BORMS. — C’est ce que nos chefs ont vu tres clairement deja avant-guerre. Lodewijk 
QERAET a developpe cette idee dans son principal ouvrage Vlaamsche Volkskracht, mais depuis 
1910 nous avons tendu tous nos efforts vers la flamandisation de l’Universite de Gand. 

LE CHANCELIER nous demande maintenant quelques eclaircissements sur la situation 
-de 1’ University de Gand et il est heureux d’apprendre que tout s’y passe de fagon satisfaisante. 

II continue : Ne pouvez-vous rien attendre du Gouvernement beige ? 
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BORMS. — Non; il nous est completement adversaire. II etait deja notre e line mi d’ailleurs 
avant la guerre; la preuve en est ; son attitude dans la loi nnlitaire, dans la loi scolaire et dans 
la question de l’Umversite flamande. II continuera a nous menacer amsi que le demontre la 
Commission linguistique qu’il vient d’etablir. Ce sont de nouveau en majorite des Wallons 
et des Bruxellois qui la composent et ces dermers ne sont « ni chair, m poisson »; il ne s’v trouve 
que deux vrais Flamands, dont un seul est... un pur Flamand: FRANZ VAN CAUWELAERT. 

LE CHANCELIER. — Oui, celui-la est flamingant, n’est-ce pas ? 

BORMS. — Certainement. Aussi est-il attaque par nos ennemis, par exemple dans la presse 
refugiee en Hollande, aussi bien que nous. Sa position dans la lutte flamande, qu’il mine, est 
bien plus avancee d’ailleurs qu’en 1915. 

LE CHANCELIER. — Bruxelles restera line grande difficulte. 

BORMS. — Oui, c’est la grande difficulte pour nous (de hardenoot). 

LE CHANCELIER. — Cependant, Bruxelles est en inajoiUe flamand. Un etranger ne le 
remarque pas, mais ce sont de nouveau les couches inferieures de la population qui sont restees 
flamandes ? 

BORMS. — Oui, Excellence. A Bruxelles-vilie, le nombre des habitants de langue flamande 
est superieur de plus de 200,000 habitants au nombre des habitants ne parlant que le fran$ais (1). 
Nous devons conquerir Bruxelles par les merries moyens que nos ennemis ont mis pour 
nous 1’enlever : par 1’administration et par l’ecole. 

LE CHANCELIER. — Oui, j’ai entendu dire que la francisation commence depuis le jardin 
d’enfants. Ceci doit immediatement cesser. Le Venvaltungsehef m’a assure que des mesures 
seraient prises a ce sujet. 

Et oil en est-on en Wallonie ? Les Wallons ne vous sont pas tellement adversaires ? 

BORMS. — Une grande partie de Wallons conscients de leur race nous approuvent. Au demeu- 
rant, avant la guerre, la separation administrative etait une de leurs exigences. Avant tout 
ils la voulaient pour un motif anticlerical. Us avaient a ce moment ddja form6 un Conseil 
« Assemblee Wallonne » avec des Ministeres. Ainsi PASTUR etait charge de l’lnterieur, LORAND 
des Affaires dtrangeres, etc... 

De temps en temps, le Sous-Secretaire d’Etat repetait ce qui avait ete dit ou ajoutait l’une 
ou l’autre chose. 

D r CLAUS. — Excellence, j’exprime dil fa ileincnt ma pensee cn allemand; c’est pourquoi 
je l’ai mise par ecrit. Puis-je vous la lire ? 

BORMS. — Le D r CLAUS est le chef des « Unionistes ». 

CLAUS lit alors une note de quatre pages environ ou il expose les tendances unionistes. Il 
fait preceder cette lecture d’une introduction oil il juge l’invasion en Belgique. Ii critique aussi 
la theorie du « gage » (Faustpfand) dont parla le Chancelier dans son discours de juillet sur le reta- 
blissement de la Belgique. La Belgique, conclut-il, doit etre restauree, non pas la Belgique unitaire 
d’avant-guerre, mais une Belgique federate dans laquelle la Flandre et la Wallonie pourraient 
se ddvelopper librement chacune suivant son propre caractere (voir note de CLAUS ci-dessous). 

LE CHANCELIER. — L’expression « Faustpfand » a ete, a mon etonnement, mal comprise par 
la presse etrangere. Je ne visais par la aucune violence comme on l’a pretendu et comme il 
semble que vous l’avez vous-rrteme compris par erreur. 

LE SOUS-SECRETAIRE D’ETAT. — C’est une notion particuliere de notre langue juridique; 
nous sommc'! tous de formation juridique et nous sommes habitues a employer un Iangage 
priiff^iomic] de jur.stes. C’est ainsi que « Faustpfand « fut employe. «Quelqu’un a une malle chez 
moi et je ne lache celle-ci que lorsque les dettes qui me sont dues m’ont ete payees; voila dans 
notre langue juridique le « Faustpfand ». » 

LE CHANCELIER. — Il en est de meme en ce qui concerne le « Unrecht » dont mon 
predScesseur, le Chancelier von BETHMANN a parte au moment ou la guerre a 6clat6. 

(1) Voir la statistique linguistique de Bruxelles, p. 297, en note. 
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Dans la forme, suivant la lettre des trails, notre attitude 6tait « unrecht » , mais morale- 
ment nous avions le droit de faire ce que nous avons fait (Juristisch war das nach unzern 
Rechtsbegriffen unrecht, morahsch nichl). 

BQRMS fait remarquer qu’un tres petit nombre d’activistes seulemcnt pensent a ce sujet 
comme CLAUS. 

Lui-meme, ainsi que ceux qui, plus que CLAUS, se trouvaient meles avant la guerre 
au mouvement flamand, savaient trop bien ce qui se passait dans notre pays pour songer 
un seul instant que l’Allemagne commit une violation du droit en proposant a la Belgique 
de la traverser. La Belgique n’etait pas neutre avant la guerre : elle etait trop bien onent.ee 
vers la France ct le Gouvernement ne faisait rien pour empecher cela; bien au conlraire, tous les 
jours 350,000 journaux fran?ais entraient dans le pays : Le Matin, Le Journal, etc..., tous de 
Paris et ils etaient vendus ici en Belgique pour le meme prix que sur les boulevards de Paris. 

L’exposition de Gand a et& un moyen de propagande fr.irc. 

Officiellement ’es Ministeres et Consulals franqais ne s’occupaienl pas de nos affaires poh- 


tiques, etc... _ ,, 

Lc Sous-Secretaire d’Etat rappelle aussi l’activite de l’ambassadeur francais KLOBUKOV Ski 


a Bruxelles. 

BORMS. Nous n’avons regrette qu’une chose, e’est que le Chancelier precedent 

ait pronono§ ce malheureux mot de : « unrecht ». 

Le Chancelier avant fait differences fois signe qu’il desirait terminer l’entretien, nous nous 
levames et, tandis qu’il nous reconduisait vers la porte, nous profitames de cet instant pour 
msister a nouveau sur la necessity qu’il y avait a ce que Ton reconnaisse le plus vitc possible 
par des acies notre independence, ce qui vaudrait mieux qu une simple reconnaissance de 
forme. Par exemple, ’organisation de la « Rijkswacht » serait a cet egard de la plus haute signi- 
fication. 

LE SOUS-SECRETAIRE D’ETAT. — Oui, comme police certainement (Landelqke politic). 

Nous manifestames notre reconnaissance pour la reception et fumes conduits jusqu’a notre 
auto par le Sous-Secretaire d’Etat, VON RADOWITZ. 

Signatures autoginphes : BORMS. CLAUS. 


La NOTE de GLAUS, lue au Chancelier, est jointe au present rapport. 

CLAUS commence par regretter que I’AUemagne ait envahi la Belgique et rappelle les noms 
de Louvain, Acrschot et Dinant, qui firent naitre une grande haine contre 1’Allemagno. 

11 dit qu'en effet, la question du droit est a la base de 1’existence des petites nations. Dans 
ce sens a son avis, bien plus qu’au point de vue economique et militaire, la question beige est 
le point essentiel de la guerre mondiale, C’est done, dit-il, avant tout cette question moiale qui 
doit 6tre resolue. 

La France a trouve dans la cause de la Belgique un excellent soutien de sa piopagunde 
de revendications de 1’ Alsace-Lorraine et elle a pu faire croire au monde que la parole, que 
l’on a a tort attribute h BISMARCK — la force prime le droit — etait encore toujours la ligne 
de conduite de la politique allemande. 

Ni l’Angleterre, ni l’Amerique ne partagent ces sympathies, que la Belgique et la France 
sont parvenues a s’assurer, Bcaucoup sentent, d’autres savent, que l’Angleterre est entree dans 
la guerre pour enrayer le developpement consiacrable des interets allemands et que 1 Allemagnc 
dans le vrai sens du mot, fait une guerre de defense. 

Parlant .du discours de VON BETHMANN-HOLLWEG, CLAUS dit que celui-ci a reconnu 
l’injustice comxnise par l’AUemagne vis-a-vis de Fa Belgique et a signale que, si 1 Allemagne gagnait 
. la, guerre, elle pourrait indemniser de ce fait la Belgique, 

' Je s m‘s - fermement convaineu que seule une attitude repondant a ces paroles pourrait nous 
, vapprocher de la paix, 
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II dit ensuite qu’a ce sujet le dernier discours du Chancelier n’a pas ete heureux, notamment 
parce qu’il y developpe la theorie du « Faustpfand ». 

II ajoute : « C’est la premiere fois que le Chancelier allemand parle de l’independance 
de la Belgique, mais cette independance n’est pas concevable sans 1’independance de 
la Flandre et de la Wallonie. » 

II expose que, selon lui, l’Allemagne est le pays en fait le plus samement democratique par 
les oeuvres sociales qui y sont organises et cependant ce pays est et reste un pays de reaction 
et de conservatisme autocrate. La France qui, dans son organisation, est en realile ie pays le 
moms democratique qui soit, a toujours a la bouche les mots : liberte, egaliie, fraternity ce 
qui lui amene des sympathies. 

L’Angleterre, qui a opprnne tant de peuples, est arrivee par sa diplomatic habile a faire croire 
au monde entier qu’elle va lui apporter la liberte I 

La lutte pour la liberte des petites nationality est une des caracteristiques de cette guerre. 
L’idee qu’il y a ici un peuple « frere de l’Allemagne », a ete reconnue des le debut de la guerre 
par l’Allemagne et par le Gouvernement allemand, qui a fait tout le possible pour faire accorder 
lustice aux revendications flamandes. Y ont-ils reussi ? 

Le Gouvernement a fait une politique flamande en liaison etroite avec ses inter&ts interieurs 
et sa politique etrangere et ainsi sont nees des tendances qui ont occasionne le plus grand tort a 
notre politique flamande, ainsi qu’a celle de l’Allemagne et qui peut-etre nous obligeront un jour 
a nous separer 1’un de 1’autre. 

La politique flamande est devenue peu a peu, sous i ’influence de certains partis 
allemands qui cherchaient des bases sur lesquelles s’appuyer, une force politique dans 
les mains du Gouvernement allemand, une force politique qui doit conduire l’Allemagne 
a une annexion de la Flandre, plus ou moins deguis6e au point de vue economique, poli- 
tique et militaire. 

Ceci est un abus de la force qui fatalement doit venir troubler le developpement democratique 
de notre mouvement tel que je le congois, comme « Unioniste ». Le discours de Son Excellence 
le Chancelier ne m’a pas trnnquillisc a ce sujet. 

Ainsi se developpe dans le pays et aussi en AUemagne une mefiance qui apparait dans 
les discussions. Le manque de nettete nous conduit a 1’insecuritA 

Le mouvement flamand, s’il est compris comme il doit lAtre, est seul capable de trancher le 
probleme beige, grace a ses tendances democratiques et nationales. 

L’Allemagne, en s’appuyant sur le mouvement flamand, pourrait augmenter en Europe 
et dans le monde 1’importance de sa civilisation par la liberation des peuples opprimes, et prin- 
cipalement de ce petit peuple qui lui est lie par la race et qui, depuis des si&cles, est trait6 comme 
un peuple d’esclaves. L’Allemagne peut gagner ce peuple tant au point de vue politique qu’econo- 
mique. 

Que doit-on done reaiiser ? 

La Flandre doit devenir independante. Pour arriver a cette independance, il faut avant 
tout que la separation administrative soit rdalisee loyalement et energiquement. En partie, elle 
a ete instauree mais ce cju il v manque encore, l’administration allemande le salt et les Fondes 
de Pouvoir du Conseil de Flandre le savent encore mieux ! 

Par une collaboration confiante, les questions difficiles peuvent etre certainement resolues 
si Ie Gouvernement allemand prend les mesures necessaires pour y arriver et s’il cherche a ecarter 
l’insecurite actuelle. 

Lorsque la separation r administrative sera realisee, ii me parait possible d’ arriver petit a 
petit a l’independance de fait de la Flandre, si les Fondes de Pouvoir du Conseil de Flandre 
obtiennent une autorite plus ou moins reconnue en matiere executive et legislative, dans la 
mesure naturellement ou les necessites militaires le permettent. 

Une fois ce but atteint, et ceci peut se faire sans que nos droits mutuels ne soient frustres, 
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ce sera l’affaire de FAllemagne d’obtenir a 3a Conference de la paix, que ce qu’elle aura cree 
pendant Foccupation soit maintenu et reconnu. II est possible cl’y arriver en etablissant entre 
la Hollande, la France et FAllemagne, un Etat garanti par le Droit international , qui assurerait 
aux Flamands et aux Wallons leur pleine independance et qui donnerait a chacun de ces 
peuples sa legislation, son administration et sa justice propres: et ces deux nations pour- 
raient rcglcr dc commun accord icurs mteiCts communs, de facon que la devise « U Union fait la 
Force » devienne unc realite. 

Un Etat federatif * Flaadre-WJionic. tel esr le but du programme « Uniomste ». 

Si cette Belgique federative doit etre comprise a pen pres comme Fetaient la Suede et la 
Norvege, ou comme FAulriche-IIongrie, ou comme la Suisse, ou encore comme par example se 
trouvait FAngleterre vis-a-vis du royaume die Hanovre, ou comme se sont trouvees la Belgique 
et FAulriche, la n’est pas, en ce moment, la question. 

Tout ce qui pousse a la decentralisation menera a bien FELat « Flandre-Wallome ». Si i’Alic- 
magne peut arriver a realiser cet Etat federal « Flandre-Wallonie », elle profitera plememcnt 
des avantages politiques, culturels et economiques de son oeuvre. 

La Belgique « centralisee », avec sa conception d’« Unite Nationale » doit disparaltre. 
Un Etat souverain de Flandre,qui ne peut apparaitre evidemment par une victoire ecla- 
tante de FAllemagne, victoire que personne ne peut prophetiser et qui, si elle se realise, necessilera 
des sacrifices si considerables que Fon recule d’eponvante en y pcnsant, cet Etat souverain de 
Flandre ne pourrait etre qu’un Etat vassal de FAllemagne ! 

Une union avec in Hollande pourrait seule ecarter ce danger, mais alors ce serait 
vraiment faire de la Wallonie un Etat vassal de la France. 



CH. VP IT RE IV. 


Visits de Borms au front Alternant! 

en Belgique 

(14-16 AOUT 1918) 


Visite de BORMS au Front en aout 1918, et ce qu’il en dit dans un discours 

au « Conseil de Flandre ». 


Chef de IT I at -major general G. Q. G., le 8 juillet 1918 (1) 

de 1’Armee de campagne 
M. J. n° 33073 P. II. 


SECRET ! 

Dans l’mteret de la politique flamande (Flamenpolitik), j’ai l’intention de donner & des 
Flamands doues de raisonnement l’occasion de faire un voyage au front. Us comprendront 
mieux ainsi toute la valeur d’une union 6troite entre la Belgique future et 1 Allemagne, 
II s’agirait d’une visite au saillant d’Ypres et d’un voyage par Saint-Quentin au Chemin 
des Dames. 

La vue d’Ypres, completenient ravagee par la guerre des tranchees, suggerera une compa- 
raison avec les d6gats relativeraent minimes subis par d’autres villes beiges lors de l’offensive 
d’aout-septembre 1914. Ils comprendront de quoi l’avance rapide de l’armde allemande 
a sauve leur beau pays. 

Situee entre l’Allemagno d’une part, la France et l’Angleterre de 1’ autre, la Belgique ne pourra 
eviter d’etre a nouveau le point central de la lutte dans une guerre future, qu’en se rangeant du 
cote de l’Allemagne, afxn que les troupes allemando-belges, par une marche rapide vers la fron- 
ti&re franco-beige, puissent d’emblee porter la guerre sur territoire francjais. 

Si les visiteurs flamands hesitaient encore, se demandant si les memes avan- 
tages ne pourraient etre obtenus par une alliance avec la France et 1’Angleterre, en 
portant la guerre en territoire aliemand, un coup d’oeil sur les ruines de Samt-Quentm 
et sur l’industrie dStruite, ainsi que l’aspect des campagnes devastSes, jadis si flons- 
santes, vues des hauteurs du Chemin des Dames, dissiperont ce doute. Ils recon- 
naitront combien la France est abattue, et combien elle a perdu pour longtemps, et 
peut-etre pour toujours, toute valeur comme alli^e. 

Avant de passer a 1’ execution de ces idees, je serais heureux de connaitre l’avis de Votre 

Excellence. 

Je devrai egalement me r^server de fixer moi-meme la date du voyage. 

(Signe) LUDENDORFF. 

(1) Cette lettre ne figure pas dans les archives du Conseil de Flandre, elle a et4 publiee par Rudiger : 
Flamenpolitik, p. 77. 



Le Gouverneur general en Belgique, 

C. FI. IX, no 10672/18. Bruxelles, le 24 septembre 1918. (1) 

Concernant M. I. 33073. P. II du 8 juillet 1918. Secret. 

Conformement a la proposition de Voire Excellence, la visile des chefs flamands au front, a eu 
lieu en deux groupes. 

Du 14 au 16 aout, MM BOR MS, PLANCQUAERT et VAN DER SPURT ont ete envoyes 
au saillant d’Ypres etdu 14 au 16 septembre, MM. RENE DE CLERCQ, LAMBRICHTS, FAIN- 
GNAERT, JACQUE, D r MARTENS. D r MINNAERT et WANNI.TN ont fait le voyage Laon, 
Chemin des Dames, Wmterberg et re tour. 

Grace a i’obligeance et aux preparatifs des Commandements superieurs des IV e et 
VII® armees, les Flamands ont euune vue complete des regions devastees de la Flandre 
Occidental© et de la France du Nord* Les impressions profondes et terribles n’ont pas 
manque de produire leur effet, en sorte que le but poursuivi par Votre Excellence pent 
etre consider© com me atteint. 

En exprimant a Votre Excellence et aux Commandements superieurs des IV e et VII e armees 
rues profonds remerciments, je vous prie de vouloir examiner si d autres voyages encore ne pour- 
raient etre organises. 

Si Votre Excellence est d’accord, en prmcipe, je me permettrai de faire de nouvelles propo- 
sitions quant aux personnahtes. 

H (Signe) von FALKENHAUSEN. 

Generaloberst. 

A Son Excellence 

Monsieur le chef de l’etat-major general 
de l’armee de r ig. c. 


(1) Rudiger, Flamenpolitik, p. 78. 



Discours prononce par BORMS a la seanca du Conseil de Fiandre le 16 aout 1918 

(Apres-midi). 




(Extrait.) 

« Je suis encore entierement sous 1’impression de ce que j’ai vecu pendant les dernieres vingl- 
quatreheures. J’ai eu l’occasionde me rendre au front avec mon estime collegue P. PLANQUAERT 
et avec l’ami VAN DER SPIRT. (Note : Ces deux derniers etaient echevins activistes de Gand.) 

» Nous nous sommes trouves sur les hauteurs de Passchcndaele; nous avons vu sous nous ce 
spectable de devastation complete, d’aneantissement, de mort; et nous avons senti, une fois de 
plus, tout ce que la liberte et I’independance de la Fiandre auront coute. 

» Un pareil spectacle. Messieurs, vous fait avant tout hair davantage encore la guerre et 
aspirer & la paix. 

» Mais il vous donne aussi de la iorce ! II vous donne con fiance en ceux sur iesquels nous nous 
appuyons. En effet, n’oublions pas que tant d’hommes (Allemands) sont marts dans 
ces entonnoirs, dans ce sol flamand, et que ce sont pr6cis§ment ces milliers de gens, 
ensevelis la dans le sol flamand, qui ont arrete l’attaque de nos ennemis, que l’on appelle 
parfois nos allies; c’est devant leur puissance que nos ennemis se sont brises et que, 
grdce a cela, la Fiandre n’a pas ate davantage aneantie et bouleversee ; ces hommes merilent 
que nous ayons confianceen leur courage heroique et que nous temoignions aussi notre confiance 
en ceux qui, avec nous, jettent les bases d’une forte politique flamande. 

» Notre politique doit £tre ddifiee sur la confiance (en les Allemands)! Et cela, je le dis a Berlin 
au Chancelier, comme ici au peuple flamand. II n’y a pas pour nous d’ autre solution possible que 
de nous appuyer sur le puissant bras de 1’Allemagne. Et si nous ne conservons pas ce point 
d’appui, si nous cessons de croire en la foi allemande, en 1’honnStete de la politique de 
l’empire allemand, alors tout ce que nous faisons est tout simplement bati sur le sable 
et sera balaye !... » 




CHAPITaE V. 


Voyage de VERHEES it BRYS eii Aliemagne 

( JUILLET - AOUT 1918) 


Rapport de BRYS intitule : 


Rapport sur notre voyage en Aliemagne du 24 juillet au 25 aout 1918 (1) 

(Traduction complete) 


Isons souhaiterions qu’a Favenir il n’y ait plus trois orateurs charges de prendre la 
paiole le meme soir, mais au plus deux, Chaque orateur constate, en effet, 
mimediatement : 1° Que )e temps consacre aux trois discours dcvrnt boniu'o :p 
trop long; 2° que la matiere a trailer est trop difficile et que Inattention du 
public est moins soutenue. 


Deux fois, nous avons parle a BERLIN, une premiere fois au Abgeordnetenhaus. et huit iours 
apres, notamment MM. VERHEES et BRYS au Schriftstellerclub ; ensuite dans les villes suivantes : 

MAGDEBUR G, GORLITZ, ZEITZ, NURNBERG, MUNICH, WURZBURG, 
LEIPZIG. (M. DOMELA NIEUWENHUYSE n’a pas parle a LEIPZIG.) 

Dans chacune de ces villes, la grande salle etait chaque fois archibondee et les orateurs ont 
eu beaucoup de succes. Partout nous avons remarque que le peuple allemand est tres favorable 
a a politique flamande; mais il faut que la propagande soit continuellement entrefcenue en Aliemagne 
et cela sans de trop grands intervalles. 


Dans ces differentes villes nous avons cu egalement des entretiens avec des journalistes. 
A ERFURT et a DRESDE, ces messieurs ne demandent pas mieux que d’etre completement 
feclaires sur la politique flamande et ont attache la plus grande importance a faire notre connais- 
sance personnelle. Iis ont exprime le vceu de pouvoir participer a un nouveau voyage en Flandre. 

L’ Aliemagne devrait etre continuellement parcourue par des Flamands 61oquents; la ptesse 
allemande doit etre travaillee, des articles flamingants doivent y etre r£pandus. 


(1) Participerent a ce voyage ies Fondes de Pouvoir Brijs et Verhees ainsi 
hoilandais Domela Nieuwenhuyse, fondateur du groupe Jong Vlaanderen. 


que le pasteur protestant 
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Dans les villes oil nous avons parle, nous nous somraes entretenus avec les journalistes influents, 
ainsi qu’avec les dirigeants de differentes associations allemandes que nous avons pu toucher 
et aussi, differentes fois, avec des « Premiers Bourgmestres » et des magistrats. 

Le Premier Bourgmestre d’ERFURT a exprime Fespoir que dans le courant du mois d’oetobre, 
une grande manifestation flamanile pourrmt rlre orgamsee dans vilie. 

A MUNICH, MM. YERHEES et BRYS onr ete recus par le secretaire de 1’archeveque 
(Parcheveque lui-meme etait en voyage). Celui-ci se montra tres instruit de la situation 
en Flandre, il s'y interesse serieusement ; an demeurant l’on sait que I’archeveque lui- 
meme s’y interesse egalement. 

Nous fumes de me me ref as par Mgr LAURENT SCHIOPPA, auditeur de la Nonciature 
(le Nonce aussi etait en voyage), L’auditeur nous prouva immediatement qu’ii connaissait 
fort bien la situation en Flandre, Lorsque nous eumes parle de la Nonciature a Bruxelles, 
il nous pria de remetrre nos veeux concernant la Nonciature de Bruxelles, au Nonce 
de Munich, qui les enverrait a ROME. 

A BERLIN malheureusement nous rf avons pu toucher in le chancellor de FEmpire, ni le 
secretaire (FEtat pour les Affaires Etrangeres. Celui-ci avait cependanl, lors de notre quatrieme 
voyage a Berlin, exprime le dcsir de nous parler, vers le 26 aoiit 1918, ce qui nous fut malheu- 
reusement materiellemcnt impossible parcc que notre passeport etait expire a cette date. En 
outre, nous etions vraiment trop fatigues de ce voyage de toute une semaine. 

Nous avons neanmoins eu par deux fois un long entretien avec le baron VON NIETIN- 
GHOF, secretaire particulier de Son Excellence VON HINTZE, et avec le prince VON 
HATZFELD, referendaire pour les affaires beiges a 1’ Office des Affaires Etrangeres. 

Tous deux se sonl montres lies bien disposes pour notre mouvement et nous lcur avons 
expose la necessile de la reconnaissance ofTicielle de Findependance de la Flandre, dans le plus 
bref delai. 

Nous pouvons assurer la merae chose en ce qui concerne Son Excellence WALRAFF, Son 
Excellence SPAITN, le directeur du Ministere, SCHULZE, messieurs avec lesquels nous 
avons eu chaque fois un long entretien. 

Nous avons egalement parle avec differents professeurs des Universites de BERLIN, 
de MUNICH, de WURZBURG et de LEIPZIG. 

Tres important fut notamment a BERLIN l'entretien avec le professeur SCHUMACHER, 
Imminent economiste. 

De meme, nous avons eu un entretien avec DOMDECHANT, VON GRATZ, et Mgr le 
prelat baron VON OER camerier honoraire du Pape. Celui-ci insista pour que nous fassions 

un voyage en Autrichc-Hongne, notamment a VIENNE, INSBRUG, GRATZ et BUDAPEST. 
Ce voyage ne nous fut pas seulement conseille par le baron VON OER, mais aussi par d’autres 
personnes dans differentes villes d’Allemagne, qui nous signalerent qu’il v avait, a faire ce voyage, 
la phis grmde utilite politique. 

A notre vif regret, nous n’avons pu causer avec les principaux hommes politiques des diffe- 
rents partis en Allcmagne etant donne l’epoque des vacances pendant laquellc nous avons organise 
notre voyage. 

A STETTIN, nous avons rendu visite a son Excellence , le Ober-president , D r MICHAE- 
LIS, l’ancien chancelier, avec qui nous avons eu un entretien au sujet de la Flandre. 

La reunion de GORLITZ fut presidee par le premier bourgmestre, SNAY, membre 
de la Chambre des Seigneurs, qui a egalement prononce quelques mots pour ouvrir et 
fermer la seance. La baronne VON FALKENHAUSEN etait presente a notre conference. 

A LEIPZIG, a la table du Bureau, se trouvait le premier bourgmestre ROTE. 

La soiree flamande, a NURNBERG fut organisee principalement par le D r VON 
RIMPEL, Reichsrat de Baviere. 



CONCLUSIONS : 


1° II faut envoyer pour parcourir loute 1’ Allemagne des hommes poiitiques fiamands qui 
connaissent biea !a langue allemande; 

2° II faut faire des visites et avoir des entretiens avec les journahstes aliemands; 

3° II faut qu’il y ait de m£me des voyages d’hommes poiitiques et de iournahstes aliemands 
en Flandre; 

4° Un voyage en Autnche-Hongne; 

5° Voyage en Allemagne des hommes poiitiques connus de Flandre pour negocier avec des 
hommes poiitiques connus d’ Allemagne; 

6° Voyage en Suisse; 

7° Nous proposons egalement d’orgamser un Bureau pour la propagande a l’etranger. 


(Signe) A. BUYS, VERHEES. 
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Le voyage de BRYS ET YERHEES en Aliemagne, en juillet 1918 
d’apres le journal « Het Yaderland » de La Haye. 


Ce voyage fut tres commente par la presse et notamment a LA HAYE, le journal Het Vader- 
land, dans son numero du 9 aout 1918, en donna la relation suivante : 

« ORATEURS FLAMANDS : 

» Lundi, a 1’ invitation du « Yaderlandsche Parti] » a MAGDEBOURG, trois Flamands ont 
pris la parole : 

BRYS, Secretaire du Connte executif du Conseil de Flandre; 

VERHEES, Secretaire general du Departement du Travail, a Bruxelles et 
DOMELA NIEUWENHUYSE (1). 

Le premier oratetir, apres avoir expose le mouvement flamand, declara : 

Le royaume de BELGIQUE de 1914 a ete un danger permanent pour 1’ Empire allemand et 
a menace la securite de celui-ci. 

L’oratcur ne peut assez s’elever contre un retablissement de la Belgique. Au contraire, un 
Etat de Flandre independant est la meilleure garantie pour la paix. ANVERS doit dtre et rester 
un port flamand. 

Les Flamands veulent une politique independante, veritablement flamande et germanique. 

Les interdts dconomiques de la Flandre et de 1 ’Aliemagne sont paralleles. 

Militairement la Flandre doit rester completement independante, rnais elle offre a 1’ Aliemagne 
une constante garantie contre les dangers dont la menacent l’ANGLETERRE et la FRANCE. 

Le peuple flamand aspire a la delivrance et souhaite de tout coeur son union avec 
1’ Aliemagne. Les Flamands sont prets, si la necessity 1’exigeait, a conquerir par les armes 
leur independance et leur union avec l’Allemagne. 

Les proclamations d’indcpendance du 22 decembre 1917 et du 23 mars 1918 ont eu lieu sans 
la moindre influence d’un Etat etranger. 

L’orateur conclut en faisant appel a 1’assemblee pour qu’elle temoigne sa sympathie aux 
Flamands opprimes. 

MM. VERHEES ET DOMELA s’associerent aux paroles del’orateuretassurerent notamment 
que ni la France ni l’Angleterre ne nouvaient aider les Flamands. » 

* 

* * 

Ces articles provoquerent une vive emotion en Flandre et Ton sait notamment que le D r CLAUS 
ecrivit a ce sujet une lettre de demission longuemcnt motivee au Conseil de Flandre. 

BRYS ayant appris la chose, demanda au Bureau du Conseil de Flandre que cette lettre iui soil 
communiquee, ce qui lui fut refust: { Lettre de VAN DEN BROECK, 31 aout 1918). 

Etant donne l’effet produit par ces declarations faites en Aliemagne, BRYS envoya une serie 
de lettres pour les rectifier. 

II affirma notamment dans une lettre envoyee le 29 aout au directeur du journal Het Vader- 
land, qu’il s’etait borne a dire que dans la politique activiste il n’y avait rien qui soit contraire & 
la politique de paix, ni a la fraternite universelle. 

Qu’efi effet les Etats de 1’Entente avaient declare lutter pour l’affranchissement des petites 
nations : le programme activiste etait done d’accord avec le leur. 

. (1) Pasteur hoiiandais de teglise reformde, 4 Gaud. 



— 453 — 


II avait dit que l’Etat de Flandre devait pouvoir regler en toute independance ses affaires 
interieures et exterieures. Et plus loin : « Nos soidats flamands du front de I’Yser sont tout 
& fait d’accord avec nous et ils sont me me prSts , d’apres ce que j’ai appris personnellement 
de la bouche de prisonniers flamands, a conquferir 1 ’independance de la Flandre, les 
armes a la main. 

Nous pouvons affirmer la meme chose en ce qui concerne les prisonniers flamands 
qui sont repartis dans les differents camps aliemands. » 

Le 7 septembre, BRYS ecrivit au Chef de 1’ Administration civile pour se plamdre de ce que 
la censure allemande ait laisse passer des articles qui 1’attaquaient pour avoir prononce des paroles 
qu’on lui imputait. 

En m£me temps qu’il ecrivait des lettres aux journaux : De Hallenaer (11 septembre), De Vlam 
(12 septembre), De Nieuwe Gentsche Courant (11 septembre), BRYS envoyait des lettres de remer- 
ciements enthousiastes aux Bourgmestres aliemands qui avaient organist son voyage en Allemagne, 
et notamment au Premier Bourgmestre SNAY, de GORLITZ oh avait eu lieu la fameuse seance, 
k laquelle avait assists la Baronne von FALKENH AU SEN (lettre du 11 septembre 1918). 

On remarquera que, d4s le 6 aoGt, le Magdebourg Zeitung donnait un compte rendu de 
la declaration faite par BRYS dans cette ville, ainsi congu : 

« Le Peuple flamand aspire a la liberation et desire de tout son cceur sa reunion & 
1’ Allemagne. Les Flamands seraient mSme prets, en cas de n6cessit6, k conquerir leur 
ind6pendance et leur reunion k 1’ Allemagne, les armes a la main. « 

BRYS ne rectifia pas, ne protesta pas. Ce ne fut que le 27 septembre 1918 qu’il ecrivit au 
redacteur du Magdebourg Zeitung une longue lettre, dans laquelle 11 pretend n’avoir parie que de 
l’independance de la Flandre et de son « amitie » pour 1’ Allemagne. 




CHVPITRE VI, 


Reception officlelle 

d@ la Delegation Democrat® Activiste par la “Central 
Commission der Gewerbschaften Deutschfands ” et la 

“ Partei Vorsiand” 

Seance du 30 juin 1918. - Berlin. 




(Extrait.) 

President : D r EBERT. 

Membres : LEGIEN, BAUER, SCHEIDEMANN, SASSENBACH, SCHUBERT, SCHMIDT, 
MOLKEBOUR, MULLER, JANSSON, WELCKER, SCHOPFLIN, LENSCH et une dizaine de 
mandataires. 

EBERT souhaite la bienvenue aux camarades flamands et donne la parole a Ed. JORIS. 
Celui-ci fait l’historique detaille du groupe minoritaire du Parti Ouvrier Beige qui a ete forme 
apr&s la conference de Stockholm. Le Socialisme officiel a considere la reunion de Stockholm 
eomme une manoeuvre allemande. 

Nous avons demande 1’autorisation a 1’occupant d’organiser une reunion generate. Ceci nous 
a ete accorde et nous avons rassemble environ 400 membres. II faut noter qu’en temps normal 
une reunion generate du parti ne compte gu6re plus de 2 a 300 membres. Cette reunion generate 
decida la participation a la conference de Stockholm: Ed. JORIS fut d6signe pour Anvers, PRIMO 
pour Gand. Les groupements de Bruxelles, Louvain, Tirlemont, Malines et Turnhout devront. 
faute de fonds, renoncer a une delegation. 

JORIS declare que le groupe minoritaire ne veut pas abandonner ie parti socialiste. H veut 
gtre exciusivement un groupe d’opposition dans le but d’appuver le mouvement de Stockholm 
et de faire admettre la question flamande en Belgique, corame probleme international lors des 
pourparlers de la paix, se basant sur le droit des peuples de disposer d’eux-memes; la question fla- 
mande doit etre tranchee dans le sens de l’autonomie culturelle. politique et 6conomique pour la 
Flandre et la Wallonie, reunies en un Etat federal. 

Pendant les entretiens de Stockholm, cette maniere de voir a ete partagee aussi par C. HUYS- 
MANS. 

JORIS fait le proems du regime beige : ie gouvernement a poursuivi la francisation de la Flandre 
— sans contrainte il est vrai — ; il n’a pas donne a la population flamande la formation technique 
agricole qu’elle devrait avoir, le flamand n’est pas employe a l’armee. Il soutient que la revolution 
de 1830 est due a des influences etrangeres. 

Les mines de la Campine ont ete livrees aux capitalistes wallons et fran^ais. 

« La consequence en sera que leport d’ Anvers passera sous l’influence exciusivement franaaise, 
ce qui sera un desastre pour l’industrie allemande. Or, le port d’ Anvers n est pas viable sazis 1 appuj 
de l’Allemagne ». 
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Les forces intellectuelles de la Flandre ont 6t6 nfegligSes au profit des Wallens. 

EBERT promet son concours. . . , 

IORIS souli^ne que le mouvement organise en Belgique et en Hollande par ous es aman s 
est £ i“Su mouvement de . Jong vfaanderen . qui est trop influence par le.pangermam.teL 
II rencontre pen de snorts auprts du peuple flamand et est suspect; en .ogiq ^ue an ant qu a 
l’etranger. Pour eviter tout malentendu, JORIS revient sur les paroles d EBERT et 
s'il a bien saisi ces paroles en matiere de garanties economiques. EBERT repete “ 

nlns avancee true nous puissions prendre actuellement est celle-ci : Autonomie culturelle pour 
£ iCS™ , r p rocha P iM conference de la pais devra prendre de. mesures pour qu. 
1’ oppression economique de la Flandre cesse dans la Belgique future. 



CHAPITRE VII. 


Discours 

du Vice-Chancellor von PAYER k Stuttgart. 


Ce discours amena une crise politique au Conseil de Flandre. 
Nous en reproduisons ci-dessous un extrait : 


Belgische Kurier, 14 septembre 1918. 

« Le pouvoir territorial peut Stre retabli partout. La condition essentielle pour nous et nos 
allies doit dtre que tout ce que nous possedions comme territoire au l er aout 1914, nous soit restitue. 
L’Allemagne doit, en premier lieu, recouvrer ses colonies. 

Nous, Allemands, nous pouvons, sit6t la paix signee, evacuer les territoires occupds; 
nous pouvons aussi, une fois qu’on en sera 1&, Evacuer la Belgique. 

Si nous et nos allies sommes d’abord mis en possess.on de ce qui nous appartenait, si nous 
obtenons l’assurance qu’en Belgique, aucun autre Etat n’obtienne une situation meilleure que 
nous-mdmes, je crois pouvoir dire qu’alors nous pourrons abandonner la Belgique sans indemnite 
et sans conditions. 

Les negotiations ulterieures entre la Belgique et nous seront d’autant plus faciles que nos 
interets economiques sont souvent parallels, par le fait que la Belgique est consideree par nous 
comme Hinterland. Nous n’avons pas non plus de raison de douter de ce que la question flamande en 
Belgique, tant discutee, soit tranchee dans le sens de la justice par des hommes d’Etat habiles. 
Nos adversaires nous ont obliges a envahir le territoire beige et a le conserver jusqu’a present 
pour couvrir notre flanc; et si la Belgique est devenue un territoire de guerre, si elle a subi le 
poids de notre occupation, plus lourde en raison de 1’attitude de ses propres allies, on ne peu 
pas dire que ce fut pour elle un tort immerite. C’est une duperie de considerer la Belgique comme 
une victime innocente de notre politique et de la montrer, pour ainsi dire, sous un manteau de 

blanche innocence... . 

(11 enonce ensuite les accusations habituelles en vertu desquelies la Belgique se seraxt faite 
1’ instrument de la politique anti-allemande de l’Angleterre et de la France.) 
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Lettre envoyee par le Conseti de Flandre au Gouverneur general, le 20 septembre 
1918 (a propos du discours du vice -chancelier von PAYER). 




EXCELLENCE, 

C’est avec une stupefaction peinee que ie Conseil de Flandre, et avec celui-ci les milliers 
de Flamands qu’il represente et qui ont mis en lui sa conliance, out appns le discours que le 
vice-chancelier de l’Empire a rccemment prononce a STUTTGART. 

II semble resulter de ce discours que. non seulement l’Allemagnc est disposee a retablir la 
Belgiq.ue comme Etat independant, mais aussi que la solution de la question flamande sera dore- 
navant laissee a la Belgique elie-meme. 

Que >1. VON PAYER veuillc entendre par le mot « Belgique » la meme conception politique 
que ^Entente, il n’en i'aut pas clou ter. Si bien que ses declarations aboutissent a cette conclusion 
que la question flamande cessera d’etre consideree comme une question inlernationale et rcde- 
viendra simplement une question de politique interieure, ce qui signifie pour les Flamands 1’arret 
de mort du peuple Flamand. 

Jusqu’a present les Flamands avaient entendu de toutes autres paroles de la part de 
l’Allemagne : L’Empire allemand fera tout ce qa’it pourra tors de la Conference de la paix pour 
assurer he libre developpemenl de la race flamande. Ainsi parla, le 3 mars 1917, le Chancelier de 
I’Empire, VON BETHMANN-HOLLWEG, s’adressant a nos delegues et cela « conformement aux 
ordres re$us de Sa Majeste ». 

Ces mots ont ete repetes sans aucutie restriction par ses successeurs. 

Lorsque ie Conseil de Flandre, le 20 juin dernier, elabora son manifeste au Peuple alle- 
mand, votre Excellence nous a fait savoir qu’elle etait entierement d’accord avec les commenlaires 
de la Kolnische Zeitung , publies dans son numero 376, commentaires qui correspondaient avec 
nos propres conceptions, telles qu’elles s’etaient formees a la suite de nombreuses conferences 
avec le Gouvernement de 1’ Empire. 

Dans cet article, on lisait notamment : 

all faut po«r le salut politique et national des deux races, aussi bien des Wallons que des 
Flamands, pousser la separation administrative jusqu’a une veritable separation ! » 

a Pour 1’Allemagne une telle solution serait une reelle garantie que l’influence francaise, qui 
se manifestait dans la Belgique de jadis, serait refoulee. » 

Dans le discours du vice-chancelier, pour autanl que nous puissions nous en rendre compte, 
il n’est plus question de ces garanties reelles. Actuellement, Ton attend tout du sentiment de 
la justice et de la sagesse des hommes d’Etat, deux qualites que les Flamands n’ont jamais vu se 
manifester en leur faveur; et, etant donne qu’il n’est pas croyable que M. VON PAYER ait 
parle de cette fa§on sans avoir pris auparavant l’avis du Chancelier de l’Empire et d’autres auto- 
rites inspiratrices de la politique du REICH, nous nous demandons si les promesses, qui ont ete 
faites si reeemment encore par le Ghana. Her, ne sont done plus valables. 



EXCELLENCE, 


Dans cette anxiete de notre coeur et de notre peuple, nous nous adressons a vous, pleins 
de confiance; a vous qui nous avez donne votre parole d’honnete homrae que la situation flamande 
telle qu’elle existait en Belgique avant la guerre, ne pourrait plus subsister dans l’avenir. 

Nous avons l’espoir que vous voudrez bien et que vous pourrez nous donner 1’ assurance que 
Sa Majeste l’Empereur Allemand, qui vous a envoye ici et qui nous a adresse par votre bouche 
tant de paroles encourageantes, a conserve les m6mes intentions vis-a-vis de nous. 

Nous attendons une semblable assurance avec d’autant plus de confiance que nous ne voyons 
pas que la realisation de la separation politique aussi bien qu’ administrative la sauvegarde 
de la Flandre — soit inconciliable avec la solution du probleme Beige, ni qu elle puisse etre un 
obstacle a la paix. 




CHAPITRE VIII. 


Queiques lettres 


I. 

LETTRES DE FELICITATIONS ADRESSEES A L ’AUTORITE ALLEMANDE 

PAR LE CONSEIL DE FLANDRE 


CONSEIL DE FLANDRE 
Secretariat. 

N° 2/B. 

Bruxelles, le 3 mars 1917. 


A Son Excellence le Gouverneur General, 
Baron Ed. von BISSING, Bruxelles. 


Excellence, 


Le Conseil de Flandre a 1’honneur d’exprimer a Votre Excellence, par les presentes, les remer- 
ciements sinceres de notre peuple flamand pour les deux actes grandioses pour notre nationality 
que sont la flamandisation de FUniversite de Gand et la separation en deux du Departement des 
Sciences et des Arts. 

Le Conseil de Flandre se permetdans ces conditions d’insister respectueusement aupres de 
votre Excellence aux fins de voir realiser le plus t6t possible la separation administrative dans tous 
les departements ministeriels. En particulier, pour ce qui concerne la prochaine separation du 
Departement de la Justice, le Conseil de Flandre serait fort oblige a Votre Excellence, si un refe- 
rendaire flamand pouvait dans un but d’ acceleration, etre nomme par Votre Excellence, pour 
preparer la separation ainsi que cela s’est fait anterieurement dans le Departement des Sciences 
et des Arts. 

S’il etait necessaire de proceder a des nominations dans l’ordre judiciaire, il serait tres souhai- 
table que pour chacune d’elles on prenne 1’avis de notre Commission de la Justice. 

Pleinement confiants dans la bienveillance de Votre Excellence, qui nous a deja ete manifestee 
dans des circonstances anterieures, nous prions Votre Excellence d’agreer les sentiments de notre 
haute consideration toute particuliere. 


Au nom du Conseil de Flandre : 

Le President, 
D* P. TACK. 


Le President de la Commission de la Justice, 
Flor. HEUVELMANS. 


Le Secretaire de la Commission de la Justice, 

JONCKX. 

(1) Nous avons rassembld ici queiques lettres qui ne trouvaient leur place dans 
chapitres. 


Le Secretaire, 
EGGEN. 

les differents autres 



Lettre du Conseil de Flandre a Son Excellence von BETHMANN-HOLLWEG. 


25 avril 1917. 


Excellence, 

Suivant des bruits qui circulent ici et d'apres lesquels le Conseil de Flandre se serait prononce 
en faveur de la nomination d’un Verwaltungschef catholique, pour le pays Flamand, nous nous 
permettons de vous faire savoir que le Consed de Flandre se montre absolument neutre dans cetle 
question, conformement au voeu exprime a ce sujet par le D r von SANDT, de ne nous 
mfiler absolument en rien des nominations qui sont faites dans 1’administration allemande. 

Si, en dehors de nous, des demarches ont ete faites aupres de vous, nous devons en rejeter 
deliberement toute responsabilite. 

En tout 6tat de cause, nous devrions protester contre tout emploi abusif du nom du « Raad » 
(Conseil), qui pretend rester exclusivement dans le domaine de la « politique nationale flamandc ». 


Lettre du Conseil de Flandre au Gouverneur general von FALKENHAUSEN, 
a l’occasion de la mort du Baron von BISSING. 


26 avril 1917. 


Excellence, 

A 1’occasion de la mort de Son Excellence le Baron von BISSING, Gouverneur General en 
Belgique, le Conseil de Flandre a 1’honneur de vous adresser ses sentiments de plus vif regret. 
Personne mieux que nous n’est capable de juger de ce que la Flandre doit au defunt regrctte 
car sa politique flamingante a provoque toutes les mesures qui pouvaicnt dtre prises dans I’inter^t 
de notre peuple pour nous permettre d’obtenir pas a pas notre pleine liberation nationale 1 

Ce sera pour lui une gloire imperissable d’avoir prepare la flamandisation de l’Univcrsite 
de Gand... 

Afin dAtablir le bien-6tre et le progres de la Flandre sur des bases flamandes et d3 
garantir la stricte execution des ordonnanccs linguistiques, cct homme de merite n’hesita pas a 
admettre le principe fondamental de l’administration autonome et d’un gouvernement autonome 
pour la Flandre et il nous accorda son puissant appui dans notre lutte pour obtenir celte auto- 
nomie qui constitue pour le pays flamand la condition essentielle de vie. 

11 est vraiment regrettable que la mort l’ait arrerte dans son travail si efficace, mais son nom 
sera retenu part tous les Flamands avec une reelle reconnaissance et, lorsque les passions humaines 
soulevees par cette guerre se seront calmees, un souvenir reconnaissaht s’adressera au Baron von 
BISSING comme ayant ete un bienfaiteur, un sage administrateur du peuple, que les circon- 
stances de la guerre l’avaient appele a gouverner. 


Signe-: TACK, VAN DEN BROECK. 
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12 mai 1917. — Reponse du Gouverneur General von FALKENHAUSEN au Conseil de 
Flandre, le remerciant pour la lettre de condoleances a propos de la mort de von BISSING. 

« Je suis entierement d’accord avecvous pour declarer que mon predecesseur, par sa politique 
flamande en Belgique, a raerite la plus grande reconnaissance du peuple flamand et aussi du peuple 
allemand. Je crois ne pas pouvoir mieux honorer sa memoire qu’en continuant son ceu\re dans les 
voies tracees par lui et en la menant a bien. 

« Pour atteindrece but, j ’attends que le Conseil de Flandre m'apporte une collaboration desin- 
teressee au travail de mes fonctionnaires allemands. C’est pourquoi je suis tres heureux de ce que 
vous ayez reporte sur moi la confiance que vous avez si pleinement accordee a mon predecesseur. 
J’en augure les meilleurs resultats pour la collaboration future entre Allemands et Flamands. » 

7 juillet 1917. — Lettre a TRIMBORN pour le remercier au moment de son depart de Belgique. 
« Nous conserverons un souvenir reconnaissant a votre nom qui est lie a tant d’ordonnances 
faites dans l’interet de 1’emploi de la langue flamande en mati&re d’enseignement. » 

7 juillet 1917. — Lettre de remerciements a von SANDT (a son depart) : « Nous conserverons 
un souvenir reconnaissant, a votre nom, comme h celui du fondateur de l’administration flamande 
autonome, premiere condition de l’independance pour laquelle nous luttons. » 

15 juillet 1917. — Lettre envoyee a von BETHMAN-HOLLWEG a l’occasion de sa demission 
de Chancelier. (Decidee par le Conseil en seance du 15 iuillet 1917 a l’unanimite moins 2 voix). 

25 juillet 1917. — Lettre au nouveau Chancelier MICHAELIS pour le saluer. 

10 novembre 1917. — Lettre du Conseil de Flandre au Chancelier. 

... « II espere que sous votre direction comme sous la precedente il sera travaille energiquement 
pour la realisation de l’autonomie politique de la Flandre. » 

20 novembre 1917. — Telegramme au vice-chancelier von HELFERICH : « Excellence, 
le Conseil de Flandre vous exprime ses chaleureux remerciements pour les services signales que 
Votre Excellence, comme secretaire d’Etat aux Affaires Etrangeres et ensuite comme Vice-Chancelier 
de l’Empire, a rendus a la cause flamande. Le Conseil de Flandre espere que nos inter&ts communs 
qui ont toujours trouve en Votre Excellence un ehaud defenseur, continueront & jouir de votre 
appui. » 

20 novembre 1917. — Telegramme au Chancelier MICHAELIS : « Le Conseil de Flandre 
salue respectueusement Son Excellence MICHAELIS et espere qu’apres comme avantsa demission 
comme Chancelier elle continuera a soutenir la lutte flamande. » 

11 mai 1918. — Lettre de felicitations et remerciements au Gouverneur General a l’occasion 
de l’anniversaire de son arrivee en Belgique. Un Banquet est offert au Comte HARRACH pour 
son depart. Les portraits des Fondes de Pouvoir lui sont remis, revStus de dedicaces. 
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LETTRES PERSONNELLES 


Outre les rapports officiels, les autorites allemandes et activistes eurent des rapports privfe 
suivis. 

II serait fasti dieux de donner de nombreux documents au sujet de faits aussi accessoires. 

Nous donnons cependant, a titre exemplatif, deux lettres : 

Lettre du Consul ASMIS de la Zivil Verwaltung a A. BORMS : 

« 6 juin 1918. 

» M. A. BORMS, Fonde de Pouvoir pour la Defense Nationale, Bruxelles. 

» En raison de la presence de plusieurs personnalites allemandes en voyage d’etudes en Belgique, 
j’ai Phonneur d’inviter M. le D r BORMS, a diner, le vendredi 7 courant, a 8 1/4 h., au a Casino 
de la Zivil Verwaltung ». 

R. S. V. P. » (Signe) D r ASMIS. » 

M. A. BRIJS, Fonde de Pouvoir, ayant demande a la « Kohlenzentrale »(Centrale des Charbons) 
de lui faire parvenir de Y anthracite, il lui est repondu : 

» Kohlenzentrale in Belgien. » Bruxelles, 23 juillet 1918. 

» ML A. BRIJS-SCHOUPPE, Conseil de Flandre, Bruxelles. 

» Votre id tiQ du 20 juillet. 

» Nou& semmes tout disposes a vous envoyer 2,000 kilos de charbon. Nous vous prions de 
nous communiquer Vi dresse exacte. 

» La Kohlenzentrale en Belgique, 
» (Signe) HOFFMANN. » 

Outre leurs traitements divers, les Fondes de Pouvoir jouissaient en outre, on le voit, d’avan- 
tages materiels serieux. 



SEPTIEME P ARTIE 


ANNEXE 


Pieces Memandes 


Les documents que nous publions dans cette septiSme partie n’appartien- 
nent pas au Conseil de Flandre. La plupart ont deja ete publies. 

Ge sont des pieces allemandes qui ne furent pas connues — tout au 
moins officiellement - du Conseil de Flandre. 

Elies presentent un interSt tout a fait primordial au point de vue de 
l’etude du mouvement activiste en Belgique; c’est pourquoi nous avons estime 
qu’il etait indispensable de les publier dans ce travail. 




CHAPITRE I. 


La politique 

du Gouverneur General von Bissing 
expliquee par lul-mime 


I. 


Lettre du Gouverneur General von BISSING a STRESEMANN. 


Gouverneur General en Belgique. 


Bruxelles, le 14 janvier 1917, 
aduellement Wiesbaden. 


Tres Honore Monsieur Stresemann (1), 


Je me trouve ici pour me remettre des suites d’une mauvaise bronchite dont j’ai eu a souffrir 
vers l’epoque de la Noel. J’espere reprendre ici suffisamment de forces pour pouvoir assumer de 
nouveau les responsabilites qu’entrainent les fonctions que je remplis en Belgique. 

La Wiesbadener Zeitung qui vient de ni’arriver m’apprend que le 7 janvier vous avez fait a 
Hanovre une conference sur « la victoire allemande et la paix allemande ». Vous ne trouverez 
pas indiscret, j’espere, que je vienne tres cordialement vous feliciter des vues si justes que vous y 
avez 6mises et vous permettrez que, plus specialement, je souligne ce que vous avez dit au sujet 
de 1’avenir de la Belgique. 

Pendant des mois, on n’osa dans aucun journal et pas m£me entre patriotes, etablir le moindre 
rapport entre la Belgique et les buts de guerre que nous poursuivons. Vraiment, u semblait que, 
malgre les sacrifices qu’elle nous a coutes, malgre les vicloires pour lesquelles nous avons tant com- 
battu, malgre cette heroique resistance que, somme toute, nous n’avons faite sur le front occidenta 
que pour nous maintenir en Belgique, il semblait, dis-je, que la Belgique ne pouvait mteresser 
en rien l’AUemagne, il semblait que nous pourrions, a l’heure de la paix, retabhr la Belgique dans 
la situation ou elle etait avant la guerre. Quiconque sait, comme je le sais, qu elle est, politt- 
quement, Sconomiquement et militairement, l’importance qu’a la Belgique pour 1 Alle- 
magne, doit nScessairement estimer que nous commettrions une lourde faute si nous 
nous ne conclusions une paix qui nous enchaine la Belgique, car, en aucun cas, la Belgique 
ne peut rester soumise k l’influence franco -anglaise, mais doit, au contraire, servir a 

(1) Voir Testament Politique du Geniral von Bissing, public par F. Passelecq, traduction de 
H. E. Pirenne. Paris 1917 (Van Oest). 
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accroitre notre puissance. Et peut-etre n’a-t-on jamais vu jusqu’a present et peut-ltre 
ne verra-t-on plus jamais un conqu&rant §tre tellement fortifi6 par sa conquSte que nous 
le serions par celle de la Belgique. 

Vous et M. BASSERMANN, qui, dans les questions politiques, si souvent deja, a parle juste, 
vous avez reconnu l’importance qu'a pour nous la Belgique, vous avez ose insister sur cette impor- 
tance. Moi, je ne puis exprimer ouvertement ni decouvrir tout ce qu’a cet egard je pense, et pour- 
tant, je vais plus loin encore que vous. Mais je ne vous en suis que plus reconnaissant d’ avoir si 
clairement et avec tant de force persuasive expose les principales des raisons qui nous obligent 
a nous incorporer la Belgique. 

II y a chez moi un Memoire, redige par moi, pour moi seul, oil j’etudie de maniere plus precise 
et plus approfondie quel doit £tre l’avemr de la Belgique. J ’arrive & cette conclusion n£cessaire : 
si nous ne soumettons la Belgique a notre puissance, si nous n’en orientons le gouverne- 
ment dans un sens allemand, la guerre, pour nous, est perdue. Et que personne ici ne s’il- 
lusionne de ceux qui envisagent superficiellement le probleme beige et veulent se contenter de 
garanties sur papier ou estiment suffisante une frontiere arretee a la ligne de la Meuse, frontiere 
qui ne peut en aucune facon nous satisfaire et qui ne repond pas le moins du monde a nos besoins. 
II faut reculer vers le Nord, autant qu’il est possible, la frontiere qui doit dans l’avenir 
proteger la Belgique contre l’Angleterre et la France. La c6te est une partie de la fron- 
tiere, la cote doit etre notre frontiere. C’est, a ma tr£s grande joie, ce qui fut dit dans une 
conference faite dernierement au « Flottenverein ». Par ce moyen, nous nous degageons du « triangle 
humide » (aus dem nassen Dreieck) et nous nous creons la possibilite de proteger nos colonies 
apres que nous les aurons arrachees aux griffes de l’Angleterre. 

Depuis plus de deux ans toute ma politique est dirigee par ces considerations d’avemr. On 
m’a souvent rendu bien difficile de poursuivre cette politique; on lui a oppose celle de la force 
brutale comme etant la seule efficace. Pour moi, j’ai cherche k nouer sans bruit des liens, 
et meme depuis lors, ces liens furent souvent rompus; il suffit que, des rapprochements 
tent&s, quelque chose subsiste, fut-ce dans le plus grand myst&re seulement. On verra 
quels fruits portera cette politique dfes que, pour se dedommager des lourds sacrifices 
qu’elle a dti faire et pour se cr£er les garanties sans lesquelles elle ne peut assurer son 
avenir, l’Allemagne sachant ne pas c6der, prononcera l’annexion sur la base du droit 
de conquete. 

Ces pensees ont inspire ma politique flamande. C’est guide par ces pensees que je i’ai 
poursuivie. C’est d’apres ces pensees encore que j’ai dirige avec une sage reserve et une sage 
moderation ma politique religieuse. Sans doute, il m’aurait 6te plus facile de recourir k des moyens 
de « Kulturkampf », mais nous aurons besoin de 1’Eglise si nous voulons un jour faire valoir 
en Belgique 1’esprit allemand et Faction allemande. 

Ces paroles, auxquelles votre si brillante conference m’a seule provoque, sont celles d’un homme 
qui ne sait pas si l’etat de sa sante lui permettra de retourner a son poste, oil l’attendent de lourdes 
responsabilites. Si pourtant., il le peut, si Dieu, notre Seigneur, lui rend ses forces, soyez persuade 
que toujours trouveront en moi le plus ferme appui ceux qui — comme vous l’avez fait dans votre 
conference — savent, avec penetration et d’une maniere appropriee a ce que l’avenir de 1’Allemagne 
exige, envisager le probleme beige et en traiter. 

Excusez-moi de ne pas penetrer plus avant dans cette question si importante, mais je suis malade 
encore et faible et je ne puis encore ni ecrire ni mSme penser ainsi que j’espere encore etre a m£me 
de le faire bientdt, lorsqu’apres ce long conge que, dans la conflance dont Elle m’honore, Sa Majeste 
l’Empereur et Roi a bien voulu m’aecorder, je serai suffisamment remis pour pouvoir en Son nom 
et d’aprfis Sa volonte diriger les affaires beiges. 

Si vous voyez M. BASSERMANN, veuillez le saluer de ma part bien cordialement, et vous- 
mfeme soyez assure de la haute consideration que j’ai pour vous et avec laquelleje suis respectueu- 
sement vdtre. 

(Signe) Freiherr von BISSING, 
Generaloberst. , 
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II. 

Lettre du Gouverneur General von BISSING a l’Empereur (I). 

« Le Gouverneur general en Belgique. P. J., n° 5090. 

— Bruxelles, le 6 civril 1917. 

A Sa Majesty I’Empereur et Roi, Grand Quartier General. 

'Tii- -!e. 

Relativement k l’ordre qui m’a ete transmis hier par le marechal de la Cour, en ce moment 
delegue provincial de la Croix-Rouge de Liege, le comte Piickler, j’ai l’honneur de rendre compte 
a Votre Majeste de ce qui suit : 

Conformement aux indications de Votre Majeste, j’applique toute mon energie a 
dAvelopper le plus rapidement possible la politique flamande (Flamenpolitik), ordonnee 
par Votre Majesty. Apres m’etre entendu sur les mesures a prendre, le 17 du mois passe, 
avec le repr^sentant du Chancelier, le secretaire d’Etat a l’lnt^rieur, j’ai institue une 
Commission qui doit preparer la division de 1’ancien royaume de Belgique, en partie 
flamande et partie wallonne. Comme premier pas, j’ai.d’ apres l’avis de cette Commission, divise, 
par ordonnance du 21 ecoule, le territoire du gouvernement general en deux regions administratives, 
une flamande et une wallonne. En prenant pour base la limite linguistique, ces deux terntoires 
sont bornes par les frontieres des provinces et il n’y a que le Brabant qui sera divise en deux. 
De plus, la Commission a pour mission de mener a bonne fin la separation administrative des 
autorites beiges, qui sera suivie par celle des autorites allemandes. La direction de ce travail 
de separation se trouve entre les mains du Chef de 1’ Ad ministration Civile. La section 
politique travaille de concert sur tous les points. De plus, le Conseil de Flandre est constam- 
ment consulte. La Commission susnommee est subdivisee en six sous-commissions preparant 
la separation administrative des ministeres beiges de 1’Industrie et du Travail, des Sciences 
et des Arts, de 1’Interieur, de 1’Agriculture et des Travaux publics et des Finances. Ce travail 
est pousse activement. A mesure que l’avancement des travaux le permettra, les ministeres 
wallons seront transfer^ a Namur, tandis que les flamands resteront a Bruxelles. Suivant nos 
previsions, on commencera par le deplacement du ministere wallon de 1’ Industrie et du Travail 
a Namur. Des maintenant on prend des mesures pour trouver des locaux a Namur. La separation 
des ministeres beiges sera suivie d’autres mesures separatives; il convicnt de signaler partin' lierc- 
ment l’organisation judiciaire. Aux mesures de separation des autorites beiges se joindra la nomina- 
tion de deux chefs d’ administration ailemands pour la Flandre et la Wallonie. et cette designa- 
tion va m6me se faire dds maintenant. 

Toutefois, je ne veux et ne puis dissimuler que l’execution des mesures de cette 
politique flamande projetee, rencontrera des difficult^ serieuses qui mettront une certaine 
limite a la realisation de ces mesures ainsi qu’a leur duree. Ces difficultes proviennent en partie 
de la manure de constituer les nouvelles autorites flamandes et wallonnes. Il n’est pas facile d’obtemr 
que les employes superieurs wallons, habitues jusqu'ici a une sphere a’action plus etendue. la 
restreignent k la moitie wallonne seulement, et qu’ils etablissent leur domicile a Namur; d’autre 
part le nombre des Flamands, aptes par leurs Etudes et leur formation politique a occuper 
une position dirigeante, est minime. Quant au caractere des Flamands, il convient de 
noter 1 ’expression d’un de leurs chefs activistes, le cure Domela (2). Celui-ci a dit devant 


(1) Rudiger, Flamenpolitik, p. 56. , 

(2) Le soi-disant “ cur6 ” Domela est le Hoilandais Domela Nieuwenhuys, pasteur de l'eglise reform^e 
il Gand. 
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moi : « Les Flamands ont desappris pendant la longue duree de leur oppression et de 
leur minority a exprimer honnetement et ouvertement leurs opinions. » 

Je fais de continuels efforts pour maitriser le plus rapidement possible ces d’filcuiies: mes 
sous-oi’dres, conformement a mes instructions repetees, ne manquent pas de zele pour hater leurs 
travaux. Si les difficulty mentionnees plus haut, soit pour cause de resistance, soit pour 
cause d’un travail insuffisant de la part des Flamands et de leurs representants devaient 
atteindre un certain point, je renoncerais a la collaboration des Flamands pour executer 
les mesures prises pour le bien de la Flandre, et les executerais simplement en vertu 
d’un ordre. (Note marginale de VEmpereur concernant ce passage : « OUI ».) 

Les esperances fondees sur la creation d’une Flandre delivree de 1’influence des Wallons 
seront, esperons-le, realisees et serviront alors certainement les interets allemands. Je me permets 
cependant d’ajouter qu’il ne serait pas bon d’abandonner a son sort la Flandre delivree 
de la domination de la Wallonie, ou encore, de la considerer comme un objet de marchandagc 
dans les pourparlers de paix qui sont imminents. Si l’empire allemand n’y prend garde, le sort 
de la Wallonie sera celui d’un ennemi de l’Allemagne, entieremcnt francise. Une Wallonie rendue 
a l’influence frangaise deviendrait automatiquement un instrument de domination anglaise 
et servirait de pretexte aux visees anglaises sur les cdtes des Flandres. L’extension de 
la puissance allemande et de l’influence allemande en Wallonie ne me paraissent pas 
moins importantes qu’en Flandre. Economiquement, la Wallonie vaut merae plus pour l’Alle- 
magne que la Flandre a cause de son industrie. en particulier a cause de ses charbonnages que 
j’afmaintenus en pleine activity. Assuiement, la valeur economique des Flandres grandira consi- 
derablement lorsque les tresors en charbon de la Campine seront exploites. II faut noter en outre 
qu’il y a entre Flamands et Wallons beaucoup de relations econo miques qui doivent 
continuer apres la separation, si i’on ne veut pas que tous deux, ou au moins l’un des deux, ne 
subissent des dommages. La population wallonne est plus facile a manier et a diriger que la flamande. 
Les Flamands sont naturellement plus lourds et plus enclins a la resistance. Les Wallons sont plus 
legers, et s’ils gagnent beaucoup, s’ils ont quelques avantages sociaux, s’ils peuvent jouir de la vie, 
ils sont faciles a gouverner. En consequence, je consid^re comme un devoir envers Votre Majeste 
et envers la Patrie de faire remarquer qu’il faut avoir soin de conserver une Wallonie bien organisee 
a cote d’une Flandre bien organisee. (Note marginale de I’Empereur : « OUI ».) 

Ma politique flamande a et6 maintes fois contrariee ou paralysee par le fait que mes pouvoirs 
ne s’etendent pas assez loin dans les regions d’etape. L’action des autorites militaires, dont d’ailleurs 
je ne suspecte nullement les intentions, sans contact avec ma politique flamande surtout dans la 
delivrance des passeports, a ete souvent plutot nefaste. J’aurais ete en etat de mener a bien 
et rapidement les intentions de Votre Majeste en fait de politique flamande, si j’avais eu plus de 
pouvoirs en Flandre Orientale ou se trouve l’Universite flamande de Gand. Ces jours-ci a eu lieu 
un echange de vues avec le Quartier-Maitre-General et mon delegue. On y a exprime divers vceux. 
Le Quartier-Maitre-General a laisse entrevoir certaines concessions, et il est a esperer que celles-ci 
seront bientdt du domaine des realites. J’en attends le plus grand succes. 

Stir de I’approbation de Votre Majeste, je prends comme ligne de conduite de ma 
politique soit en Flandre, soit en Wallonie, 1’interet allemand, et ceci meme dans le cas 
ou je ne pourrais realiser cet interet allemand qu’en passant outre aux protestations 
des deux parties de la population. (Note marginale de VEmpereur : « OUI ».) 

Les Flamands ont des vues larges sur leur avenir, qui convergent effectivement vers leur 
independance complete; les Wallons tiennent au passe et ne demandent que le retour a leur domi- 
nation sur les Flamands. Mais independamment de ces tendances diverses des Flamands et des 
Wallons, il y a chez ces deux peuples des desirs speciaux qui ne pourront se realiser qu’autant 
qu’ils ne sont pas en opposition avec les inherits allemands. Avant tout l’int6ret allemand doit 
primer lorsqu’il s’agit d’ Anvers. Anvers, avec son port de commerce, ne sera utile aussi 
bien pour l’Allemagne que pour la Flandre et la Wallonie, que si elle est completement 
dfebarrassee de l’influence anglaise et franpaise, pour passer exclusivement aux mains 
de PAUemagne. (Note marginale de VEmpereur ; « OUI ».) Je me permets de signaler a Votre 
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Majeste le senateur hambourgeois SCHRAMM comrae parfait connaisseur de la situation a Anvers; 
il a ete president de 1’ Administration Civile d’ Anvers, et esl en ce moment directeur de la Centrale 
economique de Berlin pour le passage de 1'etat de guerre a l’etat de paix. 

Je ne puis terminer sans faire remarquer respectueusement a Votre Majeste, que les assurances 
que j’ai donnees jusqu’ici aux Flamands et lcs mesures cle protection qui ont ete prises par moi 
sur l’ordre de Votre Majeste, imposent a l’Empire allemand le devoir d’bonneur d’ETENDRE 
AUSSI APRES LA GUERRE UNE MAIN PROTECTRIGE SUR LES DEUX PARTIES 
DE CE PAYS. CE N’EST QU’A CETTE CONDITION QUE LA PUISSANCE ALLE- 
MANDE ET LTNFLUENCE ALLEMANDE, DANS LES DOMAINES POLITIQUE, 
ECONOMIQUE ET MILITAIRE, S’EXERCERONT A TOUT JAMAIS EN FLANDRE 
ET EN WALLONIE, que la patrie pourra retirer quelque profit de 1’activite qui a ete 
deploy^e ici, et que les deux parties de la Belgique pourront gouter dans la paix et la 
securite les fruits des bienfaits qu’ils doivent a Votre Majeste. 

Je reste avec le plus profond respect, de Votre Majeste, ie sujet tout soumis. 

(Signe) Freiherr von BISSIXG, 
Generaloberst. » 



Extraits du testament du General von BISSING (1). 


Ce testament est ecrit pour demontrer la necessity pour 1’Allemagne de maintenir la Belgique 
sous son influence et dans la sphere de sa puissance; de s’abstenir, dans rinterStdel’AUemagne, de 
rendre a la Belgique sa liberte (page 6). Cette necessite lui est dictee par l’importance strategique 
de la Belgique (page 9) permettant a l’Allemagne de s’en faire un « boulevard pour proteger ses 
regions industrielles » (page 8). 

Les avantages supplementaires qu’au cours de la guerre, l’Allemagne a tires de l’industrie 
beige par l’enlevement des machines, etc... (voir page 9), «les 23 millions de tonnes annuellement 
extraites du bassin houiller beige, ont donne a l’Allemagne sur le Continent un monopole qui a 
contribue a assurer son existence (page 10). Meme en temps de paix l’inappreciable importance 
pour 1’Allemagne de sauvegarder en Belgique ses interns economiques sont autant de raisons pour 
absorber la Belgique (page 10). 

Pour VON BISSING une Belgique independante ne p'eut qu’etre soumise a l’influence nefaste 
« de la France et de l’Angleterre » et devenir la proie de l’Amerique qui cherche a utiliser les valeurs 
beiges (page 11). 

Pour empecher la Belgique de recouvrer son independance il n’y aqu’un moyen: la politique 
de la force, et c’est la force encore qui devra procurer ce resultat, que la population actuellement 
encore hostile s’accommode de la domination allemande et s’y soumette (page 11). 

Ce n’est qu’en regnant sur la Belgique que l’Allemagne pourra « exploiter dans le sens 
des interets allemands le capital beige (page 12). 

« L’Allemagne est interessee aussi en Belgique au mouvement flamand qui a deja 
considdrablement gagn6 et qui serait mortellement atteint si nous n’dtendions a la 
Belgique notre politique de force. 

La question flamande n’est pas resoiue et je ne nourris absolument pas l’espoir inconsiderd 
de voir les Flamands nous rendre la tache facile dans notre domination de la Belgique. 

Sans doute, il faut proteger les Flamands mais on ne peut en aucun cas prefer la 
main a ce qu’ils deviennent tout a fait independants (pages 12 et 13). 

L’absorption de la Belgique se fera en veiliant k ce que l’esprit allemand et la puis- 
sance allemande s’y implantent (page 18) et a ce que jamais l’Allemagne ne retombe 
en Belgique dans la politique de faiblesse et de reconciliation qui lui fut si nuisible, et 
en Alsace-Lorraine et en Pologne (page 18). 

Aussi il faut refuser durant les negociations de paix de se prononcer sur la forme 
suivant laquelle l’Allemagne incorporera la Belgique et se borner a faire valoir le droit 
de conquete » (page 21). 


’ . (1) Testament politique du Gitieral von Hissing, publie par F. Passei.ecq, traduction de H.-E. Pirenna. 

Paris (Van Oest), 1817. , 
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I. 

Rapport da Baron von der LANCKEN, fevrier-avril 1915. 

Extrait relatif a l’institution de la Section politique au Gouvernement general 

allemand. 


La .Section politique (Politische Abteilung) a ete institute par une ordonnance de M. le 
Gouverneur general en date du 13 fevrier 1915. Conformement a sa mission, cette direction qui 
releve direclement de M. le Gouverneur General comprend les subdivisions suivantes : 

I La Section diplomatique a laquelle incombe la solution des affaires dqd'nnatmuo-. 

du Gouvernement General, comme les relations avec les representants des Etats neutres, la gestion 
des interets des etrangers, etc.; 

II La Section de politique interieure qui traite des affaires interieures, en parti - 

culier, la Flamenpolitik et la politique religieuse; 

IIL La Pressezentrale pour le controle de la presse beige et des rapports envoyes de 

Belgique et destines a la presse allemande et etrangere, ainsi que pour la creation d organes speciaux 

pour le service d’information; _ ( . 

IV. Une Section economique qui a pour mission d’etudier les problemes economiques 

qui pourront se presenter. 


s Section pour la politique interieure. 

« Cette section est nee d’un organisme qui avait dSja ktk cr66 en Janvier par le Gou- 
vernement General a la demande du Chancelier , et qui avait pour mission de traiter la question 
des nationalil.es et des langues et surtout le probleme flamand. 

A ce moment-lit, fut institue en mSme temps une Commission pour les affaires flamandes, 
k la tete de laquelle se trouvait le chef de rAdminist ration Civile, et dont faisait par tie un repre- 
sentant^ du ^Gouvernement general, des membres de I’ Administration Civile et de la Section dela 
Presse, et des membres etrangers. Maintenant, elle est rattachee a la « Section Politique », et plus 
preeminent a l’Office pour les affaires de politique interieure. » 
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« ... II est encore du ressort de la « Section pour la politique interieure » de trailer toutes 
les questions se rapportant au mouvement des partis pohtiques, aim differendS qui existent dans 
la presse de parti, ainsi qu’a l’agitation secrete des ennemis de 1’Alleniagne... Au point de vue 
allemand, il n’y a aucun interet a empeclier les hostilites politiques des Beiges entre 
eux, aussi lontemps que celles-ci ne mettent pas en danger la secunte mihtaire et le calme du 
pays. Au contraire, il est prouve que, par les disputes des Beiges entre eux, notamment en ce 
qui concerne la question des nationalities, il se produit unc certaine diversion; et en ce qui concerne 
1’activite de certains elements en vue, ces iutles constituent une sorte de soupape de siftrete. La 
lutte au sujet des nationalites et des langues entre Flamands et Wallons avail cesse au debut de 
la guerre; bientot cependant, malgre les efforts de journaux et de personnabtes officielles (dont 
le CARDINAL MERCIER), elle ouvertement, et prit dans la presse des formes tres 

aiguSs. Dans les journaux du pays, dans les journaux beiges paraissant en Hollande et en Angleterre, 
et dans les journaux francais, des ecrivains et des chefs wallons et flamands prennent continuellement 
la parole. Dans leurs debats, ils s’occupent de Favenir de la Belgique et, notamment.de la situation 
du mouvement flamand et de 1’avemr de la race flamande. 

Sur toutes ces affaires, il a paru des brochures inxeressantes en Hollande. » 


Extrait relatif a l’Universite de Gand. 


« Nous continuames a entretenir et a etendre les relations personnelles rn> v r , avec des chefs 
et des organisations, des ecrivains et 1 ’des journalistes, des politiciens, des notables flamands... Sur 
la question de Y Universite de Gand et la revendication de la separation administrative, qui, dans 
les dernieres annees avant la guerre, sont devenues des foyers du probleme des nationalites en 
Belgique, des m6moires particulars sont en preparation (1). 


General Gouvernement 
in Belgien 

Section He. N° 12697 
Concerne : Universite de Gand 


Bruxelles, le 28 avril 1916. 


D’accord avec le commandement superieur de la 4“ e arrnee, j’ai decide Ie renouvellement 
sur base flamande de l’ancienne Universite de Gand. L’ouverture des cours est pre- 
vue pour le mois d’oetobre de cette annee. 

Comme il est mene une vive campagne contre l’Universite d’ailleurs purement flamande, 
creee par F autorite allemande, et que ceci pourrait eloigner aussi des elements flamands de cetle 
Universite, la n6cessit6 se fait d’autant plus sentir d’assurer a FUniversite un nombre suffisant 
d’etudiants. Je desire par consequent rendre possible la frequentation de l’Universite de Gand 
aux jeunes gens flamands qui se trouvent en captivite allemande et qui ont re?u la preparation 
requise. 

Je prie le Ministere royal de la Guerre de faire discretement proceder a des enquetes 
dans les camps parmi les prisonniers flamands, de faire etablir quelle est la situation 
mat 6ri elle et la tendance politique de ceux qui se prfesentent et de s’enqu6rir, par l’obser- 
vation continue des jeunes gens, s’ils ne cherchent pas a gagner la faveur de pouvoir 
frequenter l’Universit§ en feignant des sentiments germanophiles. Le transport des 
prisonniers en cong6 ne peut §tre envisage que pour le l"octobre 1916, si un nombre 


(1) Public par Rudiger, FlamenpoLitik, pp. 10 & 13, 

-Les extraits des rapports de von der Lancken que nous donnons ont et6 publies par Rudiger. Avant 
de reproduce ces extraits nous avons prid Rudiger de nous en faire tenir les originaux, ce qu’il fit. Il 
.est k souhaiter que ces rapports, qui o.ffrent le plus grand interet, non seulement pour la connaissanee 
du mouvement aetivi'ste, mais pour' toute 1 FMstoire de la guerre, soient publies bientot in-extenso. 



suffisant d’etudiants libres se sont fait inscrire a C-aad, si, par consequent zazsi . la fre- 
cnentatlon par des etudiauts libres est assures. 

Je me suis mis d’accord avec l’Inspection des Etupes pour que les eludiancs congedies de 
captivite, ne soient pas a Gand casernes, et qu’ils ne soieni pus sounds it cits rotiriciions spdtiaies. 
qui les distingueraient des autres dtudiants. D'ailleurs, tons les ecudiants llama ads sererri unique- 
merit soumis au controle lei qu’il est prevu pour tous les Beiges clans la region des Etapes qui son! 
en age d’etre mobilises. II seraifc des lors desirable, que ceux qui se presenlent soient des a pie-.-mt 
tenus de fournir des indications precises : si leur liebergement dons des fa miles, des pensions ou 
d’ autres habitations louees, est assure, ou s’lls desirent qu’on prenne soin d un btbergement appro- 
prie dans des « homes d’etudiants ». 

De plus, les prisonniers en instance de conge devraient signer une declaration qui, en raison 
de la favour qui leur a ete accordee, les lie d’honneur a s’abstenir de toute action dirigee 
contre le pouvoir occupant. 

Ci-joint, en communication, les negotiations preambles avec 1’ Inspection des Etapes de la 
4 me armee. 

Dans l’espoir que le Mmistere Royal de la Guerre sera pret a seconder mes efforts, je prie 
d’enjomdre aux camps de me communiquer le resultat de leurs enqugtes, au plus tard pour le 
l er aout 1916 (1). 

Le Gouverneur General, 
(Sign 6) Frhr. von BISSING 
Generaloberst. » 

Au Mmistere Royal de la Guerre, a Berlin. 


Rapport du Baron von der LANCKEN, aout 1916-janvier 1917. 

EXTRAIT. 

« La demi-annee ecoulee fut d’une importance particuliere pour le developpement de la 
Flamenpolitik, vu que celle-ci a passe du stade des preparatifs a celui des resultats. Le mouvement 
flamand dut sa plus puissante impulsion a la lutte qu’il eut a soutenir contre les menees ouvertes 
et secretes de ses adversaires. Tous 1 2 '.grmq'^nrn^ activistes unirent leur action en vue d’atteindre 
le grand but et pour soutenir les mesures prises par M. le Gouverneur General... La perspective 
de la realisation" du grand but, d’une Universite flamande, pour laquclle on avail si longtemps 
lutte en vain, a provo que un heureux rassemblement des forces. La reussite de 1’ oeuvre de 1’ Uni- 
versity a ouvert les yeux des chefs sur la valeur d’une action en comrnun. (2). 


(1) Rudiger, Le Livre Noir de la Trahison activist?, p. 8. 

La flamandisation de i’Universite de Gand est anterieure a 1’activisme, les archives n’en font done 
pas mention. On verra a ce sujet Tn Heyse, Index Documenicure. 

(2) Publi6 par Rudiger, Flamenpolitik , p. 15. 
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II. 

Pieces allemandes relatives a la seance du 4 fevrier 1917, et a la delegation du 
Conseil de Flandre aupres du Ghancelier. 


RAPPORT DE VON DER LANGKEN. 

Section politique 
pr&s du 

Gouverneur General en Belgique 

Section III. N° 111-152. 

— Bruxelles, le 25 janvier 1917. 

« La Section politique envoie le rapport ci-joint, et prend la liberte d’attirer l’attention sur 
1’importance de l’assemblee tenue par tous les groupes flamands, separes jusqu’a ce jour, qui doit 
avoir lieu le 4 fevrier. II est au plus haut point desirable que le plus de representants possible des 
regions d’etape et des operations y prennent part. La section politique vous serait obligee, si 1’ Office 
des Affaires etrangeres voulait bien intervenir telegraphiquement pres de la direction superieure 
de l’armee, pour obtenir des chefs de la IV® Armee qu’il ne soit fait aucune difficulty pour la deli- 
vrance des passeports aux chefs flamands qui desirent prendre part a cette assemblee. Etc... (1). 

(Signc) LANGKEN. 

Rapport (2). 

« Comme premiere consequence de i’offre de paix allemande, il convient de reunir 
tous les groupements du mouvement flamand pour une action commune en vue de l’avenir 
du peuple flamand. 

Le 7 janvier eut lieu a cet effet, a Bruxelles, sous la direction du directeur general de 
l’lnstruction publique. M. TACK, une reunion de quarante-six hommes de confiance de 
tout le pays flamand et ou les differentes tendances activistes etaient representees. Des 
membres du corps professoral de T University de Gand etaient ygalement pr6sents. 
A cette reunion, on s’est arrete a la formule suivante : 

Les Flamands en Belgique exigent pour la Flandre une ind£pendance complete et 
absolue, un gouvernement autonome et le developpement immediat de toutes les mesures 
qui peuvent faire atteindre ce but. 

La reunion a elu un conseil executif qui prepare la convocation d’une assemblee plus impor- 
lante de ctelegues du mouvement flamand activiste pour le 4 fevrier 1917. C’est a l’approbation 
de ces delegufe qu’on soumettra la formule d’union, et un expose des motifs adresse aux puissances 
neutres, ainsi qu’un manifeste a adresser au Gouverneur General et au Ghancelier. 

Le Comite s’est entendu a cet effet avec la section politique. Les debats ont montre que 
les chefs flamands ont parfaitement conscience de la portee de leurs'actes. En particulier, ils 
savent tr&s bien que leur conduite sera consider4e par le gouvernement beige du Havre 
- comme rdvolutionnaire. Malgre cela, ils sont decides a poursuivre leur but. En conformity avec 
les declarations concernant la Belgique et la Flandre faites par M. le Ghancelier an Reichstag, 
le 5 avril 1915, et avec la politique flamande du Gouverneur General approuvee par le Ghancelier, 

(1) Rudiger, Flamenpolitik, p. 17. 

(2) Idem, ibid .7 pp. 17 k 19. 



ils se dSclarent disposes & suivre, avec leurs adeptes , i’AlIemagne sur la voie qui peut 
conduire le peupie fiamand a la plus grande independance possible. S'll etait impossible 
de prendre une decision finale en ce qui concerne lesorl futur de la Belgique et de la Fiandie, amsi 
que la reorganisation de l’Etat sur cette base, les chefs flamands sont pourtanl d'avis qu on pourrait 
hater les mesures qui conduisent a la realisation de ce but, notamment la separation administrative, 
Mais comme la separation administrative n’offre pas assez de garantie pour l’avenir, il comisnt 
de preparer encore pendant la guerre et par les moyens appropries, la future autonomie 
de la Flandre, autant que cela se peut. 

C’est relativement a cette revendication et pour l’execution pratique des possibility offertes, 
que les aclivistes veulent entrer en pourparlers avec le Gouvernement Geneial et la direction de 
l’Empire. Dans ce but, ils se proposent de former un comite nomine par une espece d’assemblee 
nationale et de lui confier la direction des negociations. 

La question de savoir si l’autonomie doit se faire sous forme de federation dans une Belgique 
future ou sous forme d’Etat independant, doit 6tre ecartee, afin de maintenir bunion entre les 
activistes. 

Les representants des groupes les plus avances de la Jeune-Flandre ont admis cette restriction, 
ce groupe, comme on le salt, veut la complete disparition de l’Etat beige. 

C’est ainsi qu’on est parvenu a arreter une action commune de tous les groupes sur la base 
d’une idee politique commune et dans un but determine. Ce fait est d’une grande importance 
politique. Les dirigeants du mouvement activiste sortent ainsi du cadre de la constitution de l’Etat 
beige et affirment la volonte de l’etabhssement d’un nouveau gouvernement et d’une nouvelle 
forme d’Etat pour la Flandre et eventuellement pour la Belgique, si I’AHeinagiie y prgte la main. 

On peut eitre certain que la prochaine assemblee a laquelle assisteront de nombreux hommes 
de confiance de tout le pays fiamand, approuvera les propositions et les proclamations preparees 
par le Comite des dirigeants. 

L’intention des chefs est de faire dmettre par l’assemb!6e le voeu que le Comite a 
nommer par elle soit regu par M. le Gouverneur General et par M. le Chancelier, pour 
leur soumettre ses decisions, et de commencer les pourparlers a ce sujet. » 

M. Zimmermann, secretaire d’Etat au Ministere des Affaires Etrangeres, adressa une requite 
au Commandant en chef des armees allemandes, le general HINDENBURG, afin d’ob.enir 
pour les activistes des regions d’etape, et si possible pour ceux de la zone des opera- 
tions, la permission de venir assister a la reunion du 4 fevrier. (L’autorite militaire ne 
permettait pas aux personnes habitant l’Etape de faire des voyages dans le « Gouvernement gene- 
ral » a cause du danger d’espionnage.) 

17144 P. Berlin, le l er fevrier 1917. 

TELEGRAMME. 

AU SECRETAIRE D’ETAT BARON VON GRUNAN (1). 

« Relativement au telegramme n° 146-17052 P du 30 janvier et se referant a 1’avis de la 
Section politique de Bruxelles, communique a Votre Excellence, le 25 janvier III 152, le baron 
von der LANCKEN telegraphie le 31 janvier : 

Les hommes de confiance des regions d’6tape et d ’operations, convoques & Bruxelles 
par les chefs flimands, peuvent etre consideres comme stirs en ce sens que, de propos 
d61ib6r§, ils ne feront aucune communication d’ordre militaire pouvant nuire aux interets 
allemands. Je demande que l’on insiste aupres de la direction superieure de l’armee afin que 
les chefs flamands, tout au moins ceux qui resident dans les Stapes, obtiennent un permis de voyage. 


(1) Rudiger, Flamenpoliiik , p. 19, 
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Ceux qui resident dans les regions d’operations ne viennent qu'en secondc ligne, bleu que leur 
presence soit tres desirable. Si la direction superieure de Farmee Fexige, on pent renoncer 
a la participation des membres hollandais attendus. On est pri6 d@ se Mter. 

Veuillez insister aupres de la direction superieure de Farmee pour Foctroi des permis de voyage. 
Provoquer un mouvement flamand dans le moment present est tres important au point cle vue 
politique. » 

29 Janvier 1917, p m. 

(Signe) ZIMMERMaNN. 

Lettre (7 mars 1917) de J\I. von BETHjIANHOLIAYEG (1) an general commandant en 
chef H IN DEN BURG, sur la Flamenpolitik afin d'oblenir le concours de FEtat-major general 
pour celle-ci : 

« Le Cliancelier de FEmpire. Berlin, le 7 mars 1917. 

— 17022 P. 

Comme vous le saves, Excellence, j 9 ai recu le 3 mars de cette annee one deputation 
du Conseil de Flandre, fonde le 4 fevrier 1917 par les groupes aclivistes flamands el, du consen- 

tement dc Sa Majeste IT je leur ai fait savoir, en reponse a leur allocution ci-jointe, que 

la politique suivie en Belgique par le Gouverneur General, d’accord avec moi-meme, sera poursuivie 
avec energie, afm d’arnver a une plus grande independance des Flandres, et que, deja pendant 
Foccupation, on etablira la separation administrative! La fro r- tier e linguistique doit devenir 
si possible la frontier© effective de deux regions piacees sous les ordres d’un seul Gou- 
verneur General, mais avec deux administrations distinctes. 

Les interets allemands que nous poursuivons par cette politique apparaissent clai- 
rement. Le sort de la Belgique depend du succes final de nos armes. Quoi qu’il arrive, 
une Belgique dont Forganisation interieure est separee et dont la majorite flamande 
est delivree de la domination de la minorite wallonne, orientee vers la France — sera 
plus aisement rendue utile aux interets allemands — que FEtat beige dans sa constitution 
actuelle. Ce but sera attemt d’autant plus vite que nous parviendrons a metlre les Flamands de 
notre cote, etc... 

(Signe) von BETHMAN-FIOLLWEG. » 

Au chef d’etat-major de Farmee de campagne Son Excellence M. le General feldmarschall 

HINDENBURG, Grand Quartier General. 

HINDENBURG repondit, le 11 mars (2), a cette lettre par un telegramme dont voici la fin 
(Gen. Qu. N r 632. Secret ): 

« 11 va de sol que j’appuyerai loyalement Votre Excellence dans la politique flamande 
approuvee par FEmpereur, et le Gouverneur General dans la politique religicuse poursuivie 
par ce dernier, comme je m’en suis expliqne avec Fambassadeur von der LANCKEN. 

La question de nouveau agitee en ce moment : comment contrainclre la Belgique a intervenir 
plus fortement dans les frais de guerre, devrait peut-Stre etre retardee jusqu’a Fetablissement 
de la nouvelle organisation du pays. 

Etant donne les promesses faites aux Flamands, je ne puis plus maintenir le point de 
vue que nous devons pousser Fexploitation a outrance de la Belgique a tel point, que le 
besoin de paix eclate de fagon violente au sein du peuple beige. 

N6anmoins, la Belgique doit 6tre plus affaiblie, dconomiquement , que le peuple 
allemand. Ce n’est qu’alors que nous la rendrons, economiquement, d6pendante de nous. 

(Sign6) von HINDENBURG. » 


(1) Rtjdioek, Flamenpolitik, p. '62. 
s (2) Idem, iMd^ p.’ 63, ^ 



III. 


Rapport 


do Baron von FALKENHAUSEN , ievrier-aoftt 1917. (Comment 
les Allemands apprecient leurs collaborateurs activistes.) 


« L’organisme administratif forme par le Chef de 1’ Administration pour la Flandre. doit vaincre 
maintes difficalies. Celles-ci sont surtout causees par le manque de personnalites qualifies, 
vu que, l’ancien Gouvernement a tou jours refuse au peuple flamand, une formation. supeneure 
dans sa lanoue mater nelle. Ceci a eu comme suite la formation souvent insuffisante des 
chefs flamands au point de vue du caractere et de l’esprit. Cette formation ne pourra 
§tre developpee qu’avec le temps, et dans un rattachement aussi etroit que possible 
au grand domaine culturel germanique (1). 


Raooort des Chefs de 1 ’Administration pour la Flandre et la Walionie, SCHAIBLE 

et HANIEL (fevrier-juillet 1917). 

« Envisageant la possibilite de remplacer les fonctionnaires beiges qui ont refuse de travailler 
sous le regime de la separation, le rapport dit : . 

« Malheureusement, l’espoir de pouvoir remplacer les fonctionnaires n’etait pas moins faible 
pour le ministere flamand. On eut la preuve que la base du Conseil de Flandre etait peu sohde. 
Pour les places importantes (directeurs generaux), il proposa toujours a nouveau des 
professeurs de l’Universite de Gand, ce qui etait naturellement inadmissible, puisque 
ainsi l’existence de l’Universite, qu’on avait eu tant de peine d reorganiser , courait du 
danger. En meme temps, le desir de cumuler plusieurs emplois devmt de plus en plus 
grand, ce qui est d’autant moins rejouissant, qu’il est de toute importance qu on mteresse le 
plus de Flamands possible au maintien de Fadministration flamande (2). » 


(1) Rudiger, FlamenpoUtik , p. 23 t 

(2) Idem, ibid., p. 24, 
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IV 


Rapport chi B r yon SANDT sur les ecoles allezaandes en Belgique (27 mars 1917) (1) 

( Ce ne sont pas s:*ulement les anciennes ecoles allemandes en Belgique, rnais encoie cedes 
qui out cte fondees nouvellem.cn t pendent la guerre, qul doivent etrc enlretcnues apres la guerre; 
lI ne faul pas se dissiinuler la necessile cle les faire jouir, abstraction faite dcs cieoils ac coroes par 
FELat jusqu’a present, de credits off.ciels suppleni'nitahcs nnportants, 

II pourrait peut-etre se presenter ceci qu'a la conclusion de la paix 1 obligation lut imposee 
a 1’Etat beige de suhvenLonner suifhamment les ecoles allemandes; cepcndant sans que celles-ei 
perdisseni lour caracicic exclusivenicnt alleraand et sans qu’elles fussenl sounuses a ia legislation 
beige sur les ecoles et a Fmsocclion dcs ecoles. Coniine justification dc celte pretention on pent 
faire valoir que siiiom les cnlaucs dont il cst question devraiont etre recus uaus les cedes beiges 
aux frais de FEtat Beige. » 

Rapport du Dr LOHMEYER sur les ecoles allemandes (31 mai 1917). 


Le D r LOHMEYER, Dirccteur de FEcole allemande de Bruxelles, eslnne que des la fin de la 
guerre, la Belgique dsvra servir d’intermediaire pour ictablir les relations commerciales entie 
fes Allemands el les pays de l’Entente. C’est pourquoi il est necessaire de repandre Fenseignemcnl 
ele F allemand et Fesprit allemand, non seulement dans le public, mais aussi dans les ecoles beiges. 

« L’enseignement beige doit Stre fortement influence dans ce sens que la languc aheinancle 
dont actuellement on a peu le souci dans les programmes, devienne la premiere langue etrangere 
apres les langues nationales. » 

Et la conclusion en cst : 

« Grace a une collaboration intelligcnte de tous les tacleurs il faudrait qu’il lut possible de 
grouper les 150,000 Allemands de rjo'giqu* 1 sur le front de combat unique de la cause allemande. 
L’influence se fera alors bientot sentir sur la population beige. La condition de la reussite pour 
un semblable travail est toutefois un traite de paix, qui laisse une forte puissance allemande 
dans le pays; dans une Belgique qui ne serait liee a i’Empire allemand que par des con- 
ventions, le germanisme aurait a lutter durement pour son existence, absolument comme 
avant la guerre. Mais s ’il peut se developper librement sous une forte protection allemande 
et une direction judicieuse de 1’administration, alors le germanisme deviendra une 
puissance en Flandre et en Wallonie et contribuera a r6aliser , dans un delai appreciable, 
la fusion de ces deux pays avec {’empire auquel ils ont jadis appartenu. » 


(1) v Das Sicherung des Deutschtums in Belgierp', dossier allemand du Gouverncment Goivuel: dopo c e 
aux Archives de la guerre a "Bruxelles. Lettre au Ministre de FInterieur k Berlin, N° IIIa-1960. 
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V. 


RAPPORT von der LANCKEN, AOUT 1917-JANVIER 1918 (1) : 

...Selon I’intenlion de M. le Gouverneur General, on etablira d’apres les travaux de la « Haupt 
kommission » un plan general pour la garantie de nos futurs interets en Belgique, plan envisageant 
toutes les possibility. 

A la premiere seance de la « Hauptkommission »> on discuta les propositions du president 
concernant la methode et le plan de travail. On decida en principe, que toutes les questions seraient 
traitees d’apres la classification : revendications maximum, revendications minimum et 
revendications eventuelles « Maximalforderungen », « Minimaforderungen », « Eventualfor- 
derungen »). Ainsi, il est tenu compte de toutes les eventualites qui peuvent resulter de la situation 
militaire et politique (2). 


❖ 


* 

5{C 


Rapport HURT, du debut de 1918 (2) : 

« On ne peut pas se laisser tromper par le fait que, petit a petit, chez un nombre croissant 
de Beiges, l’aversion de l’Allemagne parait un peu diminuer, et qu’on semble y « avoir retrouve 
leur coeur flamand ou allemand »... 

Ma ferme conviction, exprimee deja a plusieurs reprises, est que, si nous abandonnons le 
pouvoir politique en Belgique, ce pays redeviendra aussitot le foyer de toutes les intrigues anti- 
allemandes, que l’Angleterre et la France y prendront de nouveau le dessus, et feront de la Belgique 
leur instrument sans volonte. Toutes les stipulations dans le traits de paix n’y changeraient rien, 
car en Belgique on s’entend magistralement a se jouer de lois n’existant que sur papier, tout en 
pronongant des phrases ronflantes. » 


* 

* * 

RAPPORT N° 9 SUR LA « FLAMENPOLIT1K », SIGNE PAR SCHAIBLE (3) : 

(16 aout-15 septembre 1918.) 

« ....On est parvenu maintenant, a la suite de longues entrevues et discussions avec les Fla- 
mands en vue, a ramener, pour le moment, uu peu de calme. II est cependant de notre devoir de 
faire remarquer qu’il n’est pas impossible, si l’on pronongait encore des paroles defavorables pour 
les activistes, que le Conseil de Flandre se laisse aller a un acte de desespoir, en ce sens qu il se 
dissoudrait en langant une protestation insensee quelconque, peut-fetre a l’Entente ou a l’Angle- 
terre, contre la trahison de la pari do 1 Allemagne. Une action pareille serait evident ment etouff6e 
de notre c6t6 par la censure, mais la nouvelle en parviendrait neanmoins bien vite d’une fagon 
ou de l’autre k l’etranger. Et il n’est pas necessaire, je crois, de m’etendre sur ce qu’une action 
pareille a d’inopportun pour nous en ce moment. Par consequent, un prudent menagement de 
l’activisme flamand, que nous avons d’ailleurs favorise jusqu’ici par tous les moyens, doit fetre 
conseil!6 de fagon pressante... Le contre-coup d&favorable de la situation politique en Allemagne sur 
l’activisme flamand, n’a eu, au reste, aucun retentissement defavorable sur le developpement uMrieur 


(1) Rudiger, Flamenpolitik, p. 81. 

(2) Idem, ibid., p. 81. 

(3) Idem, ibid., p. 86. 
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du mouvement flamand corame tel. Au contraire, on pent m£me constater, qu’en vertu du senti- 
ment que les pourparlers de paix sont tres proches, il se produit un rapprochement; d’une part 
entre les Jeunes-Flamands et les Unionistes, par une attenuation du programme des premiers, 
d’autre part egalement entre les Unionistes et les Passivistes, car les passivistes se disent tout 
naturellement que les prochains pourparlers de paix fourniront l’occasion la plus opportune de 
realiscr les desirs flamands d’autonomie. De ceci decoule tout naturellement la conviction qu’une 
union entre tous les flammga its est necessaire. Mais que ce flamingantisme, c’est-a-dire 
le mouvement comme tel, ait puissamment gagne en profondeur et en etendue pendant 
1 ’occupation, voila ce qui a deja et£ expose plusieurs fois, et, en dernier lieu, dans mon 
dernier rapport administratif. Les causes de ce progres sont dues & l’absence de l’in- 
fluence fran§aise, au travail unilateral des journaux, qui, naturellement, sous notre 
occupation ne pouvaient 6crire que dans un seul sens, a la propagande flamande favorisfie 
par nous, a la force de propagande des institutions cremes par nous, telles la separation 
administrative, l’Universite flamande de Gand, l’organisation de ministeres flamands, 
etc. D'apres ceci, selon toute probability le developpement se fera a l’avemr dans ce sens, les 
activistes, en se degageant assez bien de l’Allemagne, cherchent le contact avec les passivistes, 
afin de se trouver ensemble et avec le maximum de force lors de la conclus on de la paix, el de 
pouvoir obtenir ainsi le plus possible. Si la situation militaire et politique ne s’amehore pas pour 
rAllemaguc, nous ne parviendrons pas a empecher ce developpement; de toute fa$on, il restera 
cepcndant de notre grand inleret de sauver, en cette situation defavorable, ce qui peut etre sauve 
dans notre interSt politique. Ceci ne peut toutefois se faire, que si nous n’abandonnons pas tout 
snnplement les Flamands au gouvernement beige et a l’Entente. C’est ce qui peut etre conclu, 
comme etant notre dessein, du discours de M. von Payer. Il faudrait au contraire, apres comme 
avant, mais particuherement aussi lors de la conclusion de la paix, que nous defendions les justes 
revendications des Flamands, et au moms le maintien des reilites positives, a caractere politique 
flamand, creees par nous, comme l’Universite flamande de Gand la separation administrative, 
etc. L’energie avec laquelle nous pourrons faire ceci lors de la conclusion de la paix, doit naturel- 
lement depen dre de notre situation militaire et politique h ce moment-id... Mais si, lors de la con- 
clusion de la paix nous defendons, ne fut-ce que sous la forme de voeux platoniques, les revendi- 
cations des Flamands, il nous restera toujours 1’avantage, que l’Allemagne aura ete la puissance 
qui fut la premiere a defendre la cause flamande : de cette fa?on, il restera toujours au pays 
une fraction de politiciens, qui, tout en n’agissant pas par reconnaissance envers l’Alle- 
magne. attendant neanmoins d’elle de la comprehension et du soutien pour leurs interets. 
Et de ce fait, ils seront enclins a la germanophilie. Mais quelegouvernemenl flamand, avec 
ses exigences d’independance politique, 1’emportera sous une forme quelconque dans un temps 
plus ou moins long, voila ce qui apparait comme une certitude a tous ceux qui, pendant l'occu- 
pation, se sont occupes d’une fa$on plus speciale du probleme flamand. » 

* 

* * 

. RAPPORT ALLEMAND SUR LA POLITIQUE FLAMANDE 
du 10 au 15 OCTOBRE 1918 (1). 


RAPPORT N° 11. 

Les dirigeants voyaient clairement qu’en cas de retour du gouvernement beige, ils devraient 
quitter le pays, mais ils n’apercevaient cette eventualite que dans un loinlain avenir. Ce n’est 
que lorsque la prise d’ OSTENDE et de BRUGES fut connue et que GAND aussi fut mis a portee 
des operations militaires, que les Flamands, qui s’etaient politiquement mis en avant, montrerent 
une inquietude immediate et insisterent pour quitter le pays. 


(1) Rudiger, Flamenpolillk, p. 99. 



La plus grande panic d’entre eux iraient en Hollande; d’autres en Allemagne... 

En general, i’opinion des Flamands est qu’ils n'ont a craindre pour leur vie et fortune que 
dans les premieres semaines qui suivront ie retour du gouvernement beige, c’est-a-dire pendant 
l’evacuation du territoire beige par l’armee allemande. Une grande parhe d’entre eux desirent 
en consequence rester au pays et attendre, en queique cachette isolee, que l’agitation soit passee... 

Les perspectives ne sont pas defavorabies au mouvement flamand considere en soi. 
Une serie d’indices indiquent que les « passivistes » prendront, apres le depart des 
activistes, la direction de la lutte pour la liberte des Flamands. 

Dans le programme mod6r6, qu’ils ont encore 61abor6 en aout, les Unionistes se sont 
menagd une fusion avec les « passivistes ». 

II en est autrement des « Jeunes Flamands » qui devront, dans les premiers temps, 
autant que possible, se tenir a l’ecart, dans l’int6ret du mouvement flamand comme tel. 

D’ailleurs, leurs voeux d’invoquer l’aide de I’Angleterre, maintenant que 1’Alle-magne 
ne pourrait realiser leurs desirs, ne peuvent guere Stre pris au serieux par le parti adversaire. Ce 
n’est que lorsque les Elements moderes au sein du mouvement flamand auront conduit a la victoire 
les tendances d’independance de la Flandre, que les voeux extremes des « Jeunes Flamands » 
auraient une certaine chance de realisation et pourraient s’afFirmer a nouveau au grand jour. 

L’appui le plus fort pour le mouvement futur tel quel pourrait §tre le « FRONTPARTIJ ». 

Celui-ci s’appuie sur le programme unioniste modere, decline cependant un appui du cote 
allemand sans cependant montrer une hostility accentuee contre 1’ Allemagne, et reclame une 
Flandre libre dans une Belgique libre et. en plus, un dedommagement pour les degats de guerre 
occasionnes par l’Allemagne. 

Si, comme il faut s’y attendre, apres l’evacuation de la Belgique, le gouvernement beige tom- 
bait des mains du parti catholique dans celles du parti liberal, l’idee separatiste obtiendrait tres 
probablement un appui considerable de la part de l’Eglise. 

Dans la Flandre devenue independante il y aura dans un temps, qui peut s’entrevoir deja, 
une majorite catholique et ainsi l’influence predominante resterait aux mains des Cercles 
catholiques... 
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VI. 

KOMMISSION zum ausbau der selbstverwaltung in den flamischen und 

wallonischen landesteilen. 

(Commission pour l’etablissement de 1’administration autonome en Flandre et en Wallonie.) 

Cette Commission fut reunie au mois de novembre 1917 par le Gouvernement General allemand 
a Bruxelles pour etudier la separation administrative de la Belgique et le role que le Conseil de 
Flandre pourrait eventuellement etre appele a jouer dans l’administration et le gouvernement de 
la Flandre. 

Elle tint dix seances. Nous en donnons ci-dessous le resume avec certains extraits. 

Premiere seance : 

Le Chef de 1’ Administration Civile pour la Flandre, SCHAIBLE, indique l’objet des travaux 
de la Commission : « La pensee de creer deja pendant l’occupation des corps d’administration 
autonome, qui pourraient etre formes selon les aspirations du peuple et de la nationalite flamandes, 
a deja ete exprimee par M. le Chancelier MICHAELIS. Le but de la Commission est d’etudier 
maintenant quels sont les domaines juridiques que 1’on peut distraire de l’administration generate 
de l’Etat pour les confier a l’administration autonome de la Flandre ou de la Wallonie, de fa^on 
a permettre egalement aux Flamands, dans le domaine du pouvoir legislate, la mesure d’autonomie 
dont ils ont besoin pour la conservation de leur nationalite. (Premiere stance, proces-verbal, p. 1.) 

« La Commission, d’accord avec les Ministeres flamand et wallon et le Conseil de Flandre, 
aura pour mission d’exammer s’il est possible de creer des organes qui, pendant Foccupation, 
exerceront une activite consultative et dans la suite pourront reprendre le gouvernement des 
mains allemandes. » (Idem, p. 3). 

Le rapporteur general de la Commission, von HIPPEL, indique comment doit s’entendre 
la separation administrative de la Belgique : 

« A la separation des administrations fera suite forcement une separation legislative. II laudra 
piAvoir pour cela un syst£me analogue au systeme allemand, une distribution de la competence 
entre l’Etat pris dans son ensemble et les deux Etats s6pares. La distribution se fera selon trois 
ordres d’importance : 

1° Le domaine de FAdministration qui appartient a FEtat commun (Affaires etrangeres, 
Colonies, Armee, Flotte, Posies, Telegraphe, Chemins de fer); 

2° Le domaine de FAdministration absolument autonome, legislate et executif (par exemple, 
FInstruclion publique, Femploi des langues); 

3° Le domaine des lois pour lequel il faut un legislate general et un executif particulier 
(exemple : Droit penal, droit civil, patentes, marques de fabrique, brevets, douane; eventuelle- 
ment : Postes, telegraphes et chemins de fer). 

Deuxieme seance : 

Cette seance est consacree a l’examen des finances, de Finstruction publique et de la justice. 

En matiere financiere, F unite subsistera dans les douanes, monopoles, timbres, impots de 
consommation, rnais Fautonomie regionale sera institute en mati&re d’impdts directs; la repartition 
des recettes et des depenses entre les deux regions autonomies sera soumise a discussion. Les depar- 
tements competents sont charges d’organiser les finances du pays sur cette base. 

L’enseignement public sera enticement separ6 sur les bases de Fautonomie regionale, la 
Commission Cnet le voeu que « cette separation soit complete dans ce domaine, d6]A sous Foccu- 
pation ». 

« La justice doit £tre reformee dans le sens de la separation la plus absolue. » 

Le conseiller von HIPPEL fait observer « que du c6t6 flamand des vceux se sont fait entendre 
dans ce sens ». 



II en resulte qu’on adopters la separation pour : 

1° La langue judiciaire; 

2° Nomination du personnel judiciaire; 

3° Institution de cours superieures regionales aupres de la Cour de Cassation, pourles ariaires 
concernant le droit regional; 

4° Autonomie regionale quant a l’etat des personnes (indigenat applicable dans I attiibutiou 
des emplois); 

5o Separation dans l’application des peines, etc.; 

6° Competence de la Cour de Cassation dans le cas de conflit de droit enlre le droit du pa\s 
et les droits regionaux. 


Troisieme seance : 

La Commission examine l’organisation de 1’ Industrie et du Travail. Elle declare la separation 

indispensable. , 

« Pour ce qui est de l’enseignement professionnel il est specialement necessaire que, dans 
l’inter&t des Allemands et des Flamands on prepare les Flamands a occuper les places oil predo- 
minent maintenant les Wallons, celles de chefs-ouvriers, de contremaitres, d’employes d mdustne. » 

« Dans le domaine de l’exploitation des mines, le D r NEUMEISTER se prononce pour la 
separation, de fagon que la Flandre se trouve en etat de rendre impossible a 1 Industrie fran raise 
(qui avant la guerre s’etait acquis de grands avantages dans les names du Limbouig) d exporter 
le charbon vers la France; pour rendre impossible aussi Immigration des employes j et conlie- 
maitres fran ? ais et permettre a la Flandre une Industrie autonome (1). » (3° seance, p. 3.) 


Quatrieme seance : 

La Commission estime qu’il est essentiellement souhaitable pour l’interet allcmand que 
l’influence fran?aise dans le domaine de la loi soit mise en echec par l’introduction du droit allemanc , 
partout oil la legislation beige montre des lacunes et des omissions. D - 

Le president KRANSBUHLER fait admettre la separation la P lu ^ c ^ 
tement de lTnterieur. En ce qui concerne certains interns communs aux deux n|ions, les assurances 
sociales, par exemple, on pourrait creer des associations qui s etendraient a la fois aux deux 

parties du pays. 

Les monnaies, poids et mesures resteraient communs au pays. _ , . t 

Quant a la « nationality beige », elle doit disparaitre. La Commission est unamme a rejetei 

un « indigenat » unique pour la Belgique. 


Cinquieme seance : 

t 0 nr iCNOCK fait rapport sur la separation dans le domaine de 1 agriculture. II se p.o 
NIETOe” U* 3 q ufnonLiema„t 1, stparftion absotae etait sonhaitaUc, mais qu’elle 

romte RANTZAU estime notamment que 1 Aiiemagne a ie piu» s 
de^chevaux rSe sounds 4 une legislation et a une organisation umques. 


(1) II y a ici confusion entre fran$ais et wallons. 
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Sixieme seance : 

Examen de 1’Administration des Postes, Telegraphes et Chemins de fer. 

La Commission est d’avis qu’une administration centralisee est plus conforme, en ce domaine, 
aux interns allemands. 

L’Allemagne exercera plus facilement une influence preponderante sur la politique des tarifs 
en Belgique si elle a affaire a une administration centrale. (6me seance, p. 4.) 

Toutefois, dans 1’application, chacune des regions jouirait de l’autonomie notamment en ce 
qui concerne la nomination du personnel. 

Septieme seance : 

La seance a lieu a Bruxelles, le 8 decembre 1917, de 4 h 30 a 7 h. 15 de l’apres-midi, dans 
la salle de seances de l’Administration Civile. 

Presents comme membres de la Commission : 

President : M. SCHAIBLE, Chet de l’Administration pour la Flandre; 

Rapporteur : Geh. Justizrat Prof. D r von HIPPEL; 

Baron von der LANCKEN-WACKENITZ, Chef de la Section Politique; 
POCHHAMMER, Chef de la Section Financhhe; 

Pour le Chef de la Chancellerie Civile : Lieutenant von BREITENBACH; 

Le juge FORELICH, representant le Chef de 1’Administration pour la Wallonie; 

Le Conseiller d’Etat GERSTENHAUER, de la Section Flamande pres le Chef de I’Adminis- 
tration pour la Flandre. 

Y assistaient encore : 

Geh. Hofrat Prof. D r Richard SCHMIDT (Leipzig) ; 

RONGO, President de l’Admmistration des Postes et Telegraphes en Belgique; 

Postrat THILO, de rAdministration des Postes et Telegraphes en Belgique; 

Comte RANTZAU, Conseiller adjoint pour l’Agriculture pres le Gonvernement General; 

D r SCHRAMM, President de l’Administration Civile a Anvers; 

D r KRANZBUHLER, President de 1’ Administration Civile du Brabant; 

BAZILLE, President de 1’ Administration Civile du Limbourg; 

D r KISTER, President de 1’ Administration Civile de la Flandre Occidentale; 

D r FLOROY, attache au President de 1’ Administration Civile de la Flandre Orientate; 
Baron von STENGEL, Section de l’Enseignement, attache au Chef de l’Administration pour 
la Flandre; 

D r SCHAUER, Section de la Justice, attache au Chei de 1’ Administration pour la Flandre; 
D r RUSSEN, Section de la Justice, attache au Chef de l’Administration pour la Flancjre; 
D r KOCH, Section de I’Agriculture, attache au Chef de l’Administration pour la Flandre; 
Comte HARRACH, Section Flamande, attache au Chel de 1’Administration pour la Flandre; 
Referendar KEMPNER, Adjudant, attache au Chef de 1’ Administration pour la Flandre. 
Referendar ANGERSTEIN, attache au Chef de l’Administration pour la Flandre. 

Nous donnons ci-dessous la discussion du point le plus important de Vordre du jour de cette seance. 
A part cela, on y parla encore de questions d’ordre technique (P. T. T. et Marine ) ainsi que de 
la garde civique. 

DISCUSSION PREPARATOIRE CONCERNANT LA CREATION EVENTUELLE 

DE CORPS LfiGISLATIFS. 

Comme base de la discussion, le rapporteur Geheimrat von HIPPEL soumet un expose des 
decisions prises jusqu’ici en premi&re lecture. Comme introduction, le rapporteur expose qu’on a 
examine quelles parties de la legislation doivent rester unitaires et lesquelles doivent etre autonomes 
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pour chacune des regions (flamande et walionnej. La Commission s'en est teuue a eette idee piedo- 
minante qu’il y avail lieu de laisser commun (aux regions flamande et walionnej cous les dipar- 
tements directement en rapport avec l’extirieur (Affaires elraugetcs, Chemins de fer, Posies et 
Telegraphes, Donanes, Office des patentes, Protection des noms et des produits de firmes. mormaies, 
poids et mesures. (A moins d’une separation complete entre ia Flandre et la Wallome. ceile solution 
correspond a l’intiret allemand; il en est de mime de 1’ unite dans la legislation sociale. 

Les decisions prises par la Commission ne perdraient pas leur valeur pratique, memo si on devait 
renoncer, pour le moment, ala creation de corps legislates propres a chacune des deux parties du 
pays ainsi que des organismes competents pour les Departements communs; elles constituent deja, 
en effet, un programme de travail de grande envergure pour la durie de 1’occupafion nllemande, et 
pourraient etre insiries dans le traite de paix, afm de garantir ainsi iargement V autonomic des 
regions (flamande et wallonne). 

Pour faire des propositions concernant la creation eventuellede corps legislates, la Commission 
devra examiner sipariment la situation pour l’occupation et pour 1’epoque qui y succedera. 

Pendant l’occupation, le rapporteur estime qu’il est nicessaire que la puissance oecupante 
conserve solidement en mains le pouvoir legislate, et qu’elle ne garantisse pas a une assembles 
representative du pays des droits qui pourraient diminuer sa propre autorite. Provisoirement, 
il ne pourrait done etre question que de transformer le Conseil de Flandre en un pouvoir consultatif, 
sans qu’il lui soit concede de ce chef un droit a etre entendu, droit qui pourrait entrainer des maicn- 
tendus et des disillusions. 

D’apres le rapporteur, l’election d’ assemblies representatives de la nation apparait comme 
probablement impossible pendant une longue piriode apres la conclusion de la paix. Des activistes 
flamands appartenant a tous les partis politiques, — cliricaux, libiraux et socialistes, 
ont iti unanimes d assurer au rapporteur que meme des ilections faites sur la base du 
suffrage universel pur et simple, ameneraient sans aucun doute, un parlement hostile 
aux Flamands (ein flamenfeindliches Parlament (qui detruirait immediatement toutes 
les conquetes flamandes du temps de guerre. Les chefs flamands ont insiste sur ce point : 
la Flandre est un pays malade qu’on doit d’abord guerir, avant qu’on puisse accorder k 
la population un droit itendu de collaboration a la legislation du pays. Ces Flamands acti- 
vistes sont unanimement d’accord sur le point que le maintien du pouvoir allemand en 
Flandre, pendant de longues annies, est absolument nicessaire pour permettre a la cause 
flamande de triompher. 

Ce n’est que dans un temps suffisamment eloigni qu’il sera possible d’envisager la creation 
de Parlements Nationaux (Landtage) pour la Flandre et la Wallonie, Parlements qui seraient elus 
d’apris le systeme ilectoral actueilement en vigueur en Belgique, ou peut-itre d apres le systeme 
ilectoral appliqui aux ilections pour le Reichstag. Par contre, il semble quil sera piooablcnnnt 
nicessaire de privoir une session pour la ligislation commune, composie de prifirence, des 
diligations d’hommes de confiance flamands et wallons (d’apris l’exemple de l’Autriche-Hon- 
grie, et non pas un parlement unitaire, qui serait hostile aux Flamands... 

Pour l’avenir. on pourrait, d’ autre part, envisager la possibiliti d’un diplacement de la compe- 
tence, en assignant des domaines nouveaux aux Etats separis (Flandre et Wallonie), mais, de prifi- 
rence. il ne devrait pas itre agi ainsi au profit de l’Etat unitaire (Gesamtstaal). 

Le directeur du dipartement politique aper?oit, comme seul moyen de la creation 
progressive d’une Flandre autonome, 1’institution d’un Etat transitoire avant d’aboutir 
& la reforme totale : ce serait d’appeler deja le Conseil de Flandre pendant l’occupation, 
d collaborer a la reforme de l’Etat flamand. 

Quant au rdle exact du Conseil de Flandre, le professeur SCHMIDT, de Leipzig, 
propose de ne pas en faire une assemblie legislative qui empieterait sur le pouvoir legis - 
latif de 1 ’occupant, mais d’en faire une assemblie constituante qui construirait 1 Etat 
flamand. 



— 48 8 


Si l’on accorde au Conseil de Flandre le droit d’etablirune Constitution dont l’agr6ation 
appartiendrait a 1 ’occupant, on pourrait en attendre quelques avantages et pas d’obstacles 
pour l’administration allemande ; et on aurait cre6 ainsi une assise dont l’Allemagne 
exigerait la reconnaissance dans le Traits de paix, faisant dSpendre de cette reconnais- 
sance son abandon 6ventuel du territoire beige. (7me seance, p. 6.) 

Le Comte RAXTZAU fait ressortir que la Commission devrait se placer a un tout autre 
point de vue s’il fallait envisager la possibility que l’Allemagne ne garde dans le pays 
aucune autorite apres la conclusion de la paix. A ce sujet, le President du Limbourg 
communique que les Flamands de sa province sont convaincus que l’influence flamande 
s’effondrerait completement le jour ou l’autorite allemande ne se ferait plus sentir sur 
le pays. Sans une occupation prolongee, toute influence allemande serait bannie et les 
Flamands seraient completement accules & l’impuissance, le fruit du travail allemand 
profiterait alors a i’Angleterre qui se ferait la protectrice des Flamands, amkement degus 
par les Allemands. Le President de la Flandre Occidentale, lui aussi, estime qu’au d&but, 
les resultats des elections seraient completement hostiles aux Flamands (flamenfeindlich) , 
mais que, par apres — les cnoses prendraient une meilleure tournure. Le Chef de la Sec- 
tion Financiere se rallie aux vues du President du Limbourg; il est aussi d’avis que, si le 
pays ne restait pas, pendant une longue p£riode, dans la main de l’Allemagne, ce qui a 
6te cr£e jusqu’ici et le resultat pratique des propositions de la Commission, seraient 
menaces. Le President constate que la Commission est unanime a estimer que ses propositions 
s^font pratiquement sans valeur, si 1’on ne parvient pas a assurer a l’Allemagne, pendant une longue 
periode, une influence dans le pays. 

Une serie d’objections sont faites contre la proposition du conseiller secret SCHMIDT (Leipzig), 
tendant a autoriser le Conseil de Flandre a elaborer une constitution. 

Le Rapporteur, conseiller secret von HIPPEL, fait ressortir qu’il est tout a fait impossible 
d’accorder au Conseil de Flandre une toute-puissance illimitee; il ne peut £tre question que de 
l’amener a une collaboration soumise a une forte influence allemande. 

On devrait s'attendre vraisemblablement a ce que, meme s’il etait compose d’autres elements, 
le Conseil de Flandre proposerait des projets de separation tres radicaux dont le rejet partiel 
provoquerait infailliblement une disillusion et du ressentiment contre l’Allemagne. Il prefire, 
par consequent, une collaboration moins officielle. Le Chef de 1’ Administration pour la Flandre, 
lui aussi, estime qu’il ne serait pas sans danger de conferer (au Conseil de Flandre (un mandat formel 
et solennel, par ce que cette solution lierait l’Allemagne. Le president BAZILLE estime qu’il est 
absolument necessaire que 1’ Administration allemande collabore, de facon tres large avec le Conseil 
de Flandre. Cette collaboration s’etendrait aux travaux au sein du Conseil de Flandre. Notamment, 
lors de la reelection du Conseil de Flandre, les nouveaux membres devraient voir leur mandat 
confirme par le Gouverneur General. Ceci serait d’autant plus necessaire, que dans la plupart des 
provinces, une organisation suffisante pour c ompleter utilement le Conseil de Flandre, fait defaut. 

Repondant a ces objections, 'e Conseiller secret SCHMIDT (Leipzig) fait rcmarquer qu’il est 
possible d’accorder au Gouvernement, en general, un droit de collaboration tres etendu, confirm^ 
en ce qui concerne l’election et les travaux du Conseil de Flandre, si l’on pose corame condition 
quele Conseil de Flandre n’intervient pas pratiquement lui-mime dans la legislation, mais est simple- 
ment charge d’ elaborer un projet de constitution. En instituant formellement le Conseil de Flandre 
comme Gonstituante, et en le completant au moyen d’elections complementaires, on lui accorderait 
un r61e important aux yeux du peuple flamand et deyant le monde entier, sans qu’il puisse en resulter 
un dommage pour l’Allemagne. Le Chef de la Section politique parle dans le meme sens. Il attire 
1 attention sur le fait que l’Allemagne pourrait, sans risques, remplir le role de defenseur des petites 
nations et rialiser une esperance gineralement caressee par les Flamands. Le Procureur HUSSE 
(rapporteur general pour le Ministere de la Justice flamande) et le representant du President de la 
Flandre Orientale attachent une importance particuliere a ce que le mandat soit formellement 
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decerne au Conseil de Flandre par le Gouvernement de r Empire, et a ce que, autant que possible, 
la publication en soit faite dans le « Gezetz-und Verordnungsblatt(l) ■ du Gouvernement General. 
La publication devrait comprendre les noms des membres du Conseil. Se basant sur les experiences 
qu’il a pu faire en collaborant avec le Conseil de Flandre depuis sa creation, le comte HARRACH 
estime qu’il est peu probable que les int6r£ts allemands subissent un dommage. si l’on accordait 
l’initiative au Conseil de Flandre, a condition qu’une collaboration allemande suff>sante soit assuree 
tant pour l’organisation des elections complementaires que pour les travaux du Conseil. A la 
lumiere de ces explications, le President d’ Anvers pense aussi qu’il est preferable de confier au 
Conseil de Flandre Elaboration du projet de constitution, au lieu de lui demander son avis 
sur un sujet issu de 1’ Administration allemande, ou meme d’octroyer seulement a la Belgique 
par le traite de paix, une constitution elaboree uniquement par les APemands. 

Tout en stipulant formellement que la question sera de nouveau examinee a la prochaine 
seance, la Commission se met provisoirement d’accord sur la conclusion suivante, presentee par 
le conseiller SCHMIDT (Leipzig) : 

La Commission exprime le d6sir qu’apres approbation par le Gouvernement d’Empire, 
le Conseil de Flandre doit Itre invite a formuler des propositions concernant l’etablissement 
d’un projet de constitution flamande; a cette fin, il sera renouvelS par de nouveiles flections; 
le mandat des membres 61us devra §tre valide par le Gouverneur General. L’6tablissement 
du projet prfiliminaire se fera en accord avec le Gouvernement General. 

Le Rapporteur constate que , pour cette conclusion egalement , il y a lieu de tenir compte , 
de la reserve formulae ci-dessus, concernant la nScessitS d’une occupation allemande 
prolongs du pays. 

Huitieme seance : 

Le rapporteur general HIPPEL resume les discussions anterieures t 
« Les reunions tenues jusqu’a present ont amene l’accord unanime sur 1’impossibilite de cr£er 
definitivement un plan d’ action general pour un temps prolonge parce que tout systfcme electoral 
aboutirait a l’anSantissement du mouvement flamand. C’est pourquoi il faudrait que, 
pendant une longue pSriode transitoire, toute la force de l’Etat reposat sur la protection 
allemande, entre les mains d’un gouverneur ou d’un agent. On pourrait lui adjoindre 
un organisme consultatif; c’est dans ce sens qu’il faudra 6tablir un Conseil de Flandre. 
Dans ces conditions il serait possible a la Commission d’etablir un projet pour les Elections 
futures aux « Landtagen ». 


Neuvieme seance : 


Cette seance est consacree a l’organisation de la Justice. 

La Commission estime important d’ecarter definitivement en Belgique l’influence du droit 
frangais. Le Rapporteur von HIPPEL declare : « La Flandre doit obtenir la possibilite de se 
creer elle-meme un droit national sur les bases du droit germanique. (9me seance, p. 4.) 


Et plus loin : 

« La Commission est d’avis, avec le rapporteur, que des motifs politiques (eloignement du 
plus dangereux ennemi des Flamands, le barreau de Bruxelles, loin de la capital?) et des motifs 
d’ordre judiciaire (role de la Cour d’appel flamande qui se trouve actuellement a Bruxelles) font 
apparaitre qu’ Anvers devra devenir le siege de la Cour d’ Appel flamande qui se trouve actuellement 

a Bruxelles. » . , , 

La Commission revient ensuite a l’examen de la separation dans le domaine de 1 Industrie 

et du Travail. 


/ 


( 1 ) Bulletin ofiiciel des lots et car His. 
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Le D r NEUEMEISTER, rapporteur general du Ministere de 1’ Industrie et du Travail pour 

« Sur les voeux du Conseil de Flandre il va proposer l'etablissement du droit allemand en ce 
qui concerne les brevets en Flandre, et il se declare pret a terminer le proje an un 
II poursuit : « Apres la realisation d’une semblable mesure, rien ne s oppose plus a la sepaiation 
en matiere de brevets, marques de fabrique, etc.; au contraire la separatum ne pourra que hat 
le relevement des elements favorables de cette legislation Un systeme pour protect o d 
inventions separe pour la Flandre et la Wallonie n aurait guere d efficacite, cai les conditions 
de labricaUon sont P pareilles de part et d’autre; et de cette fa ? on les possesseurs de ces droits 
seraient amenes a exercer une pression sur leurs gouvernements, pour que ceux-ci leui conferent 
une protection veritablement efficace, en adherant au « Departement alleman es re\ »• 

On revient ensuite a l’examen des pouvoirs qu’il serait possible d’accorder, deja pendant 

la guerre, au Conseil de Flandre. , 

Le president resume l’avis de la Commission a ce sujet en declarant comme ton 
de la Commission, que le Conseil de Flandre pourra pratiquement etre bjentot “”® tltue 
de telle sorte qu’il pourra conclure la paix avec 1’Allemagne au nom de la Fland . 

Une institution semblable devra Stre creee en Wallonie. 


Dixieme seance : 

• Au cours de la dixieme seance, la Commission resume les decisions prises au point de vue 
administratif. Nous donnons ci-dessous la traduction litterale de ces decisions. 


Decisions de la Commission : 


de 


1° ENSEIGNEMENT, Y COMPRIS LES UN1VERSITES DE L’ETAT : 

a) Separation en matiere d’enseignement. Les arr£tes pris jusqu ici dans les legions 
Flandre et de Wallonie restent en vigueur; 

b) Les obligations de I’Etat vis-a-vis de l’instruction publique et privee passent aux Etats 
autonomes. Ceux-ci ont particulierement le droit definitif de faire des lois et reglements concernant 

l’enseignement et de les executer , , 

c) Les Universites de Gand et de Liege passent aux Etats autonomes de Flandre et de 

Wallonie. 


2° JUSTICE : 

a) La legislation en matiere de droit civil commercial, lettre de change, brevets, droit 
penal et procedure sera definitivement exercee par les Etats autonomes ; 

b) L’exercice de la justice appartiendra aux Etats autonomes ; 

Ceux-ci reprennent toutes les obligations de l’Etat, notamment celle de nommcr les magistrats, 
les minis teres publics, les avoues, les notaires, les huissiers; 

c) Modification du ressort des Cours d’ Appel de Liege et de Bruxelles. Celle-ci ne comprendra 
que des regions flamandes, Liege seulement des regions wallonnes; 

d) Formation de deux Cours de Cassation flamande et wallonne. Suppression de la Cour de 
Cassation unique; 

e) Les etablissements penitenciers, ecoles de bienfaisance, depots de mendicite, mstituts 
d’aveugles, sourds-muets,' ali^n^s, appartiennent aux Etats de Flandre et de Wallonie. 

S« INDUSTRIE ET TRAVAIL : 

Separation complete au profit des administrations des. deux Etats, Flandre, et Wallonie. 

• Competence des Etats en mature legislative et pour l’execution des lois. Notamment en matiere 



de brevets, enseignement professionnel, legislation sociale (y compris 1’ assurance sociale), inspection 
du mouvement commercial et industries encouragement au petit commerce et a la petite Industrie, 

association professionnelle, mines, 

£o TRAVAUX PUBLICS : 

Separation complete des administrations de Flandre et de Wallonie. Legislation des Etats 
autonomes. Notamment reglement juridique des transports par voies navjgables, droits relatifs 
a la mer, aux ports, aux cotes; police des voies de communication, construction, chaudieres. 

5° AGRICULTURE : 

Separation et autonomie complete des regions de Flandre et de Wallonie; dans i interet de 
l’Allemagne, le Comte RANTZAU fait des reserves semblables a celles que nous avons lues plus 
haut. 

On reserve la question de la statistique, 

6o GARDE CIVIQUE : 

La Commission croit que cette institution n’est pas recommandable dans Finter£t de l’Etat 
et pas souhaitable dans Finteret de 1’Allemagne. 

Si elle subsiste neanmoins, comme elle appartient au departement de ITnterieur, la Commis- 
sion considere qu’il est imperieusement necessaire de la separer pour les deux regions de Flandre 
et de Wallonie. 

7° AFFAIRES ETRANGERES : 

En dehors du domaine de la Commission. 

Pourtant la Commission considere que le Departement doit rester intact pour les deux regions, 
sous reserve de donner a celles-ci le droit d’ avoir chacune leur propre representation consulaire, 
puisque c’est l'intferfit de la Flandre qui l’exige. 

8o POSTES, TfiLEGRAPHES, CHEMINS DE FER : 

Separation complete au profit des deux regions, y eompris les chemins de fer vicinaux. 

Notamment les employes doivent avoir la nationality de leur Etat flamand on wallon et 
les comptes de depense seront etablis separement. 

9o INTERIEUR : 

a) Separation au benefice des Etats flamands et wallon pour tout ce qui concerne les lois 
et reglements d’administration; 

b) Separation en matiere des « droits des employes » et F execution des iois k ce sujet; 

c) Separation dans tous les autres domaines qui appartiennent au Departement de ITnterieur. 
Notamment : 1’etat des personnes, les assurances, la gendarmerie (il importe d’ecarter definite 
vement la nationality unique du pays); 

d) Les impositions communales releveront des Etats de Flandre et de Wallonie. 

10o MARINE : 

La marine appartiendra exclusivement a la Flandre. La legislation et ses applications seront 
exercees par cet Etat (1). 


(1) Les proces-verbaux des seances de cette importante commission sont deposes aux archwes de la 
guerre & Bruxelles; ils ont ete partiellement publies dans J. Pirenke et M. Vauthier, La Legislation et 
V Administration allemandes en Belgique, pp. 93 a 105. 
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VII. 

Rapport des professeurs SCHMIDT et KAUFMANN sur la separation 

administrative en Belgique. 

Les decisions de la Commission reunie au mois de novembre 1917 furent remises aux professeurs 
SCHMIDT et KAUFMANN. On se rappellera que le professeur SCHMIDT avait ete appele en 
Belgique pour s’oecuper de la redaction de la constitution du futur Elat flamand. 

Ces messieurs deposerent un rapport precisant au point de vue administratif les decisions 
de la dite Commission. Nous en donnons ci-dessous la traduction complete. 

Points de repere pour la formation juridique et constitutionnelle a etablir entre 

la Flandre et la Wallonie. 

(Traduit de l’allemand) (1). 

A. — LES COMPETENCES. 

I. — D’apres les conclusions de la commission HIPPEL 1’ activity de 1’Union entre Anvers 
et la Wallonie devra en ious cas s’etendre sur : 

1. Les affaires etrangeres; 

2. Les lois sur la taxe de la douane, de la consommation et des timbres; 

3. Les lois sur les poids et mesures; 

4. Le systeme monctaire, aussi bien legislation qu’execution. 

En outre, on ctait d’accord que dans le cas oil on ne parviendrait qu’a une separation moins 
large : 

5. La legislation des Postes, Telegraphes et Chemins de fer serait a envisager comme une 
affaire concernant 1’Union. A cela s’ajouterait encore la question du 

6. Systeme rnilitaire (voir n° IV), 

ainsi que la question de savoir si une extension de ces affaires est desirable, ou bien si (tout comme 
c’est le cas pour rAutriche-Hongrie) la simple mention dans les actes de l’union comme quoi des 
contrats d’Etat ont ete conclus entre les deux parties du pays dans les domaines suivants, suffirait : 

Lutte centre les epidemies de 1’homme et du betail ; 

Elevage des chevaux ; 

Droit international dc commerce, de change, d’auteur, de brevet, de timbres, de statistique. 

Les cours d’eau navigables et communs aux deux parties du pays. 

A cela s’ajouteraient eventuellement encore les domaines susnommes au n° 5. Evidemment, 
pratiquement la difference entre legislation commune et contrats d’Etat ne serait pas tr£s grande 
(voir B, IV). 

II. En outre, la question se pose si la legislation commune suffirait dans Lous les domaines. 
Pour le systeme on a deja exige l'execution unique en plus 1’execution de la legislation. Comment 
faut-il comprendre cela ? Comment le systeme de billets de banque communs sera-t-il organise ? 
La legislation commune suffit-elle dans le domaine des chemins de fer ? Ou bien est-il peut-etre 
necessaire que 1’exploitatiori des chemins de fer par concessions et le systeme des tarifs soient 
geres en commun. 

En dehors de la legislation commune il faut en tous cas une surveillance pour faire respecter 
les lois (administration de surveillance) (voir B, I). 

III. — AFFAIRES ETRANGERES. 

(Abstraction faite de certaines conditions concernant l’attitude a l’egard de l’empire 
allemand.) 

1. Representation diplomatique (droit d’ambassade, conclusion de traitds d’Etat, guerre 
et paix). 

(1) Ce document a ete pnblie par RUDIGER dans Le Lwre Noir de la 'Irahison achvisle. pp. 117 et suiv. 
Nous donnons ci-dessous la traduction de Rudiger. II nous a paru, en effet, que pour la connaissance de la 
politique flam an de de I’AUemagne, ce rapport avait une importance considerable. 
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Dans ce domaine aussi exists 1 administration commune par des fonctionnaires communs 
(Ministre et ambassadeur). II en resulte les questions suivantes : 

q) Goncernant les rapports du Ministre conunun avec ies Ministeres d’ELat. D’apres les iois 
hongroises, le Ministere des Affaires etrungercs doit 6tre d’ accord avec les deux Minis tres d’Etat; 

b) Quels organes parlementaires ont les pouvoirs legaux de conclure des trails d’Etat et 
quels sont ceux pouvant decider des affaires communes (voir B, IV); 

c) Pour l’approbation de declarations de guerre et de traites dc paix. eelle des deux parle- 
ments du pays est a recommander. 

2. Representation consulaire. 

a) Les consuls seront-ils designes par l’Etat commun ou par les deux parties de 1’Etat. II 

est Evident qu’ils doivent &tre sous les ordres des ambassadeurs communs, sous le controle du 
Ministre du Commerce de chaque Etat, lequel, dans le cas ou les interSts de son pays ne sont pas 
suffisamment •• ,en ref erera au Ministere commun, quiprendra desmesures en consequence; 

b) Les parties du pays auront-elles le droit de recevoir des consuls etrangers ? 

IV. — LE SYSTEMS MILITAIRE. 

(Egalement sous reserve de certaines exigences concernant l’attitude a l’^gard de 
I’empire allemand.) 

1. Y aura-t-il une armee beige ou bien une simple milice pour faire la police du pays ? 

Le conseiller secret propose la simple milice (troupe policiere). 

2. Une separation est desiree ouvertement du cdte flamand et est egalement de notre intent. 

D’autre part, il doit y avoir une certaine communaute par le fait que la politique exterieure 

se ferait en commun. Reste a examiner jusqu’a quel point cette separation peut se faire. 

3. Etendue de la communaute dans la legislation ? 

Le minimum pourrait etre ; dispositions communes au sujet de 1’etendue du devoir militaire, 
de la force du contingent, des exigences et des armements, de 1’instruction militaire et du degre 
de preparation militaire, des fortifications du pays, et peut-etre quant a 1’etendue des charges 
militaires (rendement en temps de paix et en temps de guerre). 

4. La direction militaire proprement dite, y compris 1’administration des cultes militaires et 
la justice militaire seront maintenues, de meme le budget militaire. 

5. Par suite du commandement superieur unique et de la politique exterieure commune, il 
faudrait tout au moins un etat-major commun ainsi qu’un service d’inspection commun (voir 
plus bas). 

V. — LES DETTES DE L’ETAT. 

D’importance capitale, vu qu’une division des dettes de 1’Etat d’apres une base precise serait 
difficile a executer sans commettre d’injustices. (Une division par tgte d’habitant serait defavo- 
rable a la Flandre) et en plus vu que le montant des dettes de l’Etat, dont le paiement des interets 
et l’amortissement constitueraient les depenses principals de l’Union (dans le cas oil le budget 
militaire ne serait pas commun) devrait &tre absorb^ par les recettes des taxes sur la douane, la 
consommation et les timbres. La commission HIPPEL pretend meme (rapport, p. 26) que 
les benefices nets des recettes des chemins de fer de l’Etat y devraient etre ajoutes. 

Les questions suivantes doivent avant tout 6tre eclaircies : 

a) Si les chemins de fer passent entre les mains d’une soci6t6 anonyme & former avec 
la participation allemande, les dettes des chemins de fer doivent etre reprises par celles-ci. Si, 
d’autre part, ces dernieres constituent la partie principale des dettes g6n6rales de 1’Etat, l’adminis- 
tration commune des dettes dispose-t-elle d’un autre moyen que de la n6cessit6 de la fraude dans 
le couvrement ? 

b) La legislation du syst£me des chemins de fer seule serait 6ventuellement commune et 
l’administration resterait affaire de chaque pays. 
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Quelles seraient les dispositions a prendre dans le cas oil les recettes des chemins de fer seraient 
exigees pour l’Etat tout entier, pour couvrir les dettes des chemins de fer ? 

2. Les dettes de guerre resteront en tous cas communes. 

3. II serait a envisager si on laisserait les dettes en commun, tout en laissant, & l’exemple 
de l’Autriche-Hongrie, le soin aux deux parties du pays, de s’entendre sur la part a verser a 
1’administration des dettes par versements periodiques. De cette fa§on-la, il ne faudrait plus prelever 
que tres peu de recettes communes. 

Le probleme de la quote-part ne pourra du reste jamais fitre resolu d’une fa?on definitive, 
car la question de savoir, d’apres quelle base il faudrait repartir un excedent de recettes ou couvrir 
un deficit, subsistera loujouis. 

Nous preferons meme les pourparlers periodiques pour etablir la quote-part, puisqu’ils ren- 
forcent les disaccords d’Etat entre les deux parties du pays et exigent continuellement de nouvelles 
explications entre les interits opposes des parties du pays. 

Le conseiller secret SCHMIDT est partisan d’etablir une base fixe et legalement reconnue, 
aussi bien pour la repartition des dettes que pour la repartition des excedents et des deficits, etant 
d’avis que des divergences continuelles entre les deux parties du pays lui paraissent tris dange- 
reuses pour les interets de la politique allemande. 

VI. — DOUANES, IMPOTS ET FINANCES COMMUNS. 

1. Quels sont les impdts indirects et les remises qui doivent itre soumis & une legislation 
commune dans le cas oil le systeme des douanes serait unique. 

2. La levee et 1’administration des douanes et des impots restent affaires du pays sous le 
contrdle de l’Etat unique. 

3. Ces recettes per^ues et gerees separement doivent-elles (apres defalcation des frais d’encais- 
sement et d’ administration), etre versees dans une caisse commune et servir au budget commun 
destini a couvrir les depenses communes ? Ou bien, doivent-elles etre versees dans la caisse du 
nays, dont elles seraient retirees d’apres une base convenue et mises a la disposition de l’Etat 
unique pour couvrir les depenses communes ? (Voir V, BI, details complementaires sur le budget.) 

VII. - SYSTLME DE LA MARINE. 

1. Existerait-il une flotte marchande sous pavilion unique ou sous deux pavilions differenls ? 

2. Les ports et specialement celui d’Anvers seraient-ils a administrer comme une affaire con- 
cernant exclusivement les Flandres ou bien en commun ? 

Dans le premier cas ne faudrait-il pas, en compensation, former une zone de port wallonne 
avec des fonctionnaires wallons ? 

La question de la marine de guerre est-elle a envisager en commun ou simplement au point 
de vue flamand ? 

B. — ORGANISATION. 

Le probleme de l’organisation de l’union effective de l’Etat beige tout entier (flamando- 
wallon) differe essentiellement de celui de la monarchic austro-hongroise et offre des difficulty 
particulieres. 

Pour l’Autriche-Hongrie, les Administrations des Affaires etrangeres, du Ministere de la 
Guerre et des Finances, necessaires a ces deux organismes, sont communes, alors que leur legislation 
est restee entre les mains de chaque Elat separe; il ne faut done ici que des organisations admi- 
nistratives communes, a Texeeption toutefois d’un parlement unique qui, faute de legislation 
commune, est inutile. 

Le budget des affaires d’ administration communes seul est a stipuler et a cet effet 1’envoi 
de delegations suffit. 

Il en est autrement pour la Belgique. Ici au contraire, les matieres precises seraient d regler 
en; commun et d’apres les, lois stabiles,. pendant que les administrations de ces domaines resteraient 
' entre lea mains de chaque Etat separe. 
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C’est ainsi que se pose maintenant la question de savoir comment cette legislation commune 
devra se faire, sans creer un parlement unique, qui forcemeat ran e icrait a F esprit de FElat unique 
disparu et oil Tune des nationality risquerait , a un moment domic, d'etre en majorite sur F autre, 
ce qui serait en contradiction avec le but de la separation des nationality tendant precisement 
a empecher une telle majorite avec ses consequences arbitrages et ses abas. 

II y a une deuxieme cause a envisager : 

La legislation commune exige une surveillance unique sur les administrations separees en ce 
qui concerne Fexecution des lois. II faudrait done creer une instance de suiveillance qui courrait 
de nouveau le meme danger de mettre entre les mains d’un seul des partis le pouvoir de dedomma- 
gement, lorsqu’il s’agirait de faire solutionner les pretentions et les plaintes des Etats separes 
par Finstance de surveillance commune. Le probleme de Forganisation beige revient done a trouver 
une forme de legislation commune, qui, sans etre difficile a comprendre, ferait ressortir les intents 
des deux nationality et de creer une organisation d* instance centrale unique, dont Fimpartialite 
dans la surveillance et dans les decisions a prendre dans des conflits de surveillance serait assuree. 

II. — LE ROI. 

1. Residence. 

2. La Cour. 

III. — LE MINISTfiRE COMMUN. 

1. L’exiguite des affaires administratives et la certitude de chaque Etat de tenter d’exercer 
de Finfluence sur le ministere commun, ne recemmandent pas une majorite de ministres inde- 
pendants et responsables, mais un ministere unique avec des directions dependantes de differentes 
sections. 

2. Voici la forme approximative a adopter : Le Ministere commun est compose d’un president 
et de deux ministres originates du pays, Fun pour les Flandres, l’autre pour la Wallonie, ayant 
sous leurs ordres les secretaires generaux de differents ressorts et en plus le nombre requis de 
conseillers sont nommes sur proposition du college dirigeant par le Roi. 

3. Le droit des delegations de poursuivre des ministres est le mSme que pour i’Autriche- 
Ilongrie; sauf pour le droit des conseils d’Etat dans les poursuites des ministres originates du pays. 

IV. — LA LEGISLATION COMMUNE. 

1. Un parlement commun n’est pas a former. La legislation commune se fait par decisions 
concordantes des deux conseils d’Etat. 

2. Pour atteindre et faciliter l’accord nece s saire on formera des delegations composees de 
membres choisis dans chaque conseil d’Etat, qui fonctionneront comme des commissions de 
dedommagements. Les delegations deliberent d’abord separement et se communiquent le resultat 
par ecrit et redige dans les deux langues. II serait necessaire pour cela que le nombre des membres 
de la delegation soit fixe pour chaque pays d’apiAs des lois. II reste a etablir si ce nombre serait 
le mSme pour chaque pays ou bien s’il serait proportionnel au nombre des habitants. 

b) II serait egalement possible de limiter la fonction des delegations a celle d’une commission 
d’ entente ol do ne tenir des reunions communes que dans le cas oil 1’objet de la discussion ne le 
permet autrement; cas qui se presenterait rarement avec la methode des affaires communes. 
Un tel cas serait a constater par le Roi avec l’approbation generate du college des ministres diri- 
geants. Cette solution parait la plus recommandable; 

c) Ce qui me parait recommandable, e'est la reunion des deux parlements d’Etat en seance 
commune, d’abord parce que ce serait former un parlement commun, et ensuite parce que dans ce 
cas l’acte de l’union devrait prescrire a chaque partie,du pays le nombre de deputes (grande infrac- 
tion a 1’independance constitutionnelle du pays) et de plus, la base a choisir pour le calcul de ce 
nombre de mandats provoquerait des difficultes (superiority de la population des Flandres, et d autre 
part droit de la Wallonie de ne pas 6tre en minorite); 

d) Le. droit de proposer des lois est du pouvoir du Roi, du Ministere commun et de chacun 
des deux conseils d’Etat. 
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V. — SURVEILLANCE. 

1. La surveillance des administrations separees dans le domaine de la legislation commune 
par des fonctionnaires controleurs (commissaires du Ministere commun) se ferait de telle sorte que 
chaque Etat recevrait les commissaires de 1’ autre Etat. 

2. Le Minist&re commun enverra aux Ministres de chaque Etat le decret sur les droits de 
reclamations. 

3. Si celui-ci considere la reclamation comme non fondee, il faudrait une instance pour decider. 
Pour que cette instance ne soit pas un centre de tendances d’ unification et pour ne pas porter 
atteinte aux inter&ts particuliers de chaque Etat, la formation de tribunaux d arbitrage a choisir 
parmi les differentes sections du Ministere commun et composes d’un president aide de fonction- 
naires speeiaux appartenant a chaque pays, seraient necessaires. 

VI. — LE DROIT DU BUDGET. 

1. Un budget commun semble difficile a circonvenir vu qu’en dehors de la situation transitoire 
qui serait a regler par des contrats speeiaux, il y aura en tous cas des depenses communes pour 
les employes civils, le ministere, la representation a l’etranger, les autorites militaires communes, 
les billets de banque, les fonctionnaires de surveillance, auxquelles s’en ajouteraient encore d’autres 
dans le cas oil la dette de l’Etat serait supportee en commun. La somme necessaire a couvrir ces 
depenses devrait tout au moins etre fournie par des contributions matriculaires, dont le montant 
serait a etablir sous forme de budget. En cas de recettes douanieres et d’impots communs le budget 
devra &tre beaucoup plus eleve. 

2. L’etablissement de ce budget peut se faire par voie de legislation : ayant l’approbation 
de deux conseils d’Etat ou bien en excluant les conseils d’Etat par voie directe des delegations, 
methode a recommander, le budget faisant toujours l’objet de certaines difficulties. Il faudrait 
aussi envisager la question d’exclure les delegations, pour ne pas rendre une reunion brusque de 
celles-ci necessaire. 

(Signe) Richard SCHMIDT, 

E. KAUFMANN. 
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L ’Administration civile allemande en Belgique et le command ement general 
de 1’Armee etablissent le statut futur de la Belgique (25 mat 1918). 


Compte rendu de la CONFERENCE DU 25 MAI 1918, A BRUXELLES, ENT RE LE COM- 
MANDEMENT SUPERIEUR DE L’ARMEE (0. II. L. = Obere Been O, ET LE 
GOUVERNEMENT GENERAL (1). 

Etaient presents : General Freiherr VON FALKENHAUSEN; General-major VON W INTER- 
FELD; Lieutenant-colonel HELFRITZ; Chef d’ administration pour la Flandre, Oberambtman 
D r SCHAIBLE; Chef d’ Administration pour la Wallome, Landrat HANIEL; Baron VON 
WILMOWSK-I; General-feldsmarschall VON HINDENBURG; General d’infanterie LUDEN- 
DORFF, General-major VON BARTENWERFFER; Colonel VON OLDERSHAUSEN. 

Oberambtman SCHAIBLE parla du mouvement flamand. — Celui-ci est entrave par 
le Comite National, par le Cardinal Mercier, et par la repulsion du peuple contre 1’envahisseur 
Nous devons agir : l’ordonnance en matiere hnguistique est publiee, la reforme scolaire 
est pr£te, et sera publiee prochainement. Cette publication va de nouveau irriter la population 
beige, des greves sont possibles. On doit examiner jusqu’a quel point on peut s’exposcr a ce que les 
ouvriers des usines a gaz et a electricite se mettent en greve. 

II est convenu que le colonel VON OLDERSHAUSEN doit examiner comment on peut 
rendre inefficace la greve des cheminots. II repond du resultat dans une quinzaine de jours. 

Landrat HANIEL montre comment la Wallonie se comporte vis-a-vis de la separation. 

Le MOUVEMENT WALLON est un mouvement social. La legislation sociale produit de 
bons effets en Wallonie. Les chefs socialistes seront partisans de la separation lorsqu’ils y verront 
clair. 


LA QUESTION DE L’OCCUPATION. 

Generaloberst VON FALKENHAUSEN est partisan d’une occupation pour de longues 

annees. . 

SCHAIBLE. Les Flamands (les activistes) eux-memes songent a une occupation de dix ans. 

HANIEL. — L’occupation est necessaire. jusqu’au moment oh le programme gouvernemental 

sera realise. . . 

General LUDENDORFF. — L’occupation doit durer au moins dix ans. Mais ll convxent 
d’avoir les mains libres pour pouvoir la continuer si c’est necessaire. 

Generalfeldmarschall VON HINDENBURG. - La duree de 1’occupation depend du 
moment auquel la Belgique pourra obtenir une armee. 

On se met d’ accord sur cette formule : on exige une occupation de dix ans au moins , 
mais h part cela, la durSe de I’hpoque de transition doit continuer h dSpendre de 1 execu- 
tion du programme gouvernemental. 


(1) Rudiger, FLamenpolitik, pp. 83 et 93. 
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PROGRAMME GOUVERNEMENTAL. 

On est d’accord pour l’etablissement d’un programme fixe arr&te par le Gouvernement General. 
L’organisation actuelle de 1’ Administration Civile doit etre maintenue. 

Le Commandement Superieur defendra completement la cause du programme gouvernemental 
du Gouvernement General. Le Gouvernement General secondera le Commandement Superieur 
pour exiger l’occupation. 

ARMEE. 

General LUDENDORFF. — Les Beiges, pendant l’occupation, ne peuvent avoir qu’une police. 
Lorsque la communaute des interets avec la Flandre sera assuree, nous pourrons penser a l’organi- 
sation d’une armee flamande. Le pays-frontiere Belgique ne peut rester sans armee a cause des 
Francais. 

LlFGE. 

General LUDENDORFF. — Nous devrons rester a Liege au dela de la duree de l’occupation 
pour proteger Aix-3a-Chapelle, pour tenir Bruxelles en mains, et pouvoir au besoin avancer en 
Belgique. 

Vis-a-vis du Gouvernement de Berlin, nous devons presenter la chose de cette mamere : 
menace de devoir annexer Liege coute que coute, si nous n’enchainons pas solidement la Belgique 
a 1’AlIemagne. 

LA COTE. 

General LUDENDORFF. — Elle decide de la prochaine guerre. Le temps nous montrera 
s’il est possible d’y remplacer plus tard la marine allemande par une marine flamande. 

La cote doit dtre garantie contre un encerclement partant de la frontiere franqaise au moycn 
de troupes de terre. 


GOUVERNEMENT CENTRAL. 

Generaloberst VON FALKENHAUSEN. — II doit etre aussi faible que possible : une ombre, 
tout comme le roi doit etre une ombre de roi. 

(Ce qu’on vient de lire est le compte rendu daclylographie fait au Commandement Superieur, 
d’apres les notes au crayon prises au cours de la conference. Suivent id quelques bouts de phrases 
qui se trouvent parmi les notes au crayon, et qui n’ont pas — ou pas clairement — trouve leur expiession 
dans le rapport.) 

OCCUPATION. 

LUDENDORFF. — Huit divisions en Belgique 


SCHAIBLE. — On doit rendre l’occupation attrayante aux Flamands. 

Les Flamands songent eux-memes a une occupation de dix annees. Ils ne savent pas s’admi- 
'nistrer eux-memes. 

HANIEL. — Pour parvenir a realiser le programme gouvernemental (du Gouvernement 
general) l’occupation est necessaire. L’organisation des autorites civiles doit subsister. Controle 
de haut en bas. Tout dominer du regard ! 


Generalfeldmarschall HINDENBURG. - — Certains points du territoire doivent rester 
d&finitivement occupds. 
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Propositions concernant le traitement de la 3el 


? a la conclusion de la paix (1). 


« L’experience de la guerre actuelle nous a demontre que la Belgique doit rester sous le pouvoir 
des puissances centrales. 

» Elle doit etre organisee comme la plus puissante forteresse du monde contre l’Angldcire. 

» C’est sur la base de cette consideration militaire et politique que doit etre traitee la question 
beige, et cela de la fagon suivante : 

» La situation gfeographique de la Prusse, scs relations economiques et la puissance creatrice 
qui lui est inherente, indiquent que cet Etat doit etre considere comme le seul dont il puisse etre 
question pour la garde et Tadministration de la Belgique. 

» La Prusse pourra s’entendre avec le reste de l’Empire allemand pour ce qui concerne, par 
exemple. les questions fmancieres; mais c’est a elle seule que doit incomber 1’organisation de la 
Belgique. 

i) Que la Belgique salt divisee en deux Etats, la Flandre et la Wallonie, c’est ce qui 
importe fort peu aux puissances centrales; mais ce qu’il leur importe essentiellement 
c’est de profiter de cette dualite de langues pour diviser et dechirer tellement les popu- 
lations que 1’opinion publique allemande y decouvre la necessite pour eile d’occuper 
la Belgique. 

» Min de pouvoir realiser efficacement 1 ’inspection militaire, il est necessaire de 
creer un poste d ’inspection d’armee (marine) avec residence a Anvers, pour toutes les 
troupes d’occupation des deux Etats de la Belgique. Il n’y a pas lieu pour le moment* de s’occuper 
des details de cette organisation (points d’appui pour la flotte, depots de charbon, etc...). 

» Quant a 1 ’ad ministration politique, on devra maintenir les organismes existant 
actuellement dans 1’Etat indivis. On devra done instituer, en Wallonie aussi bien qu'en Flandre, 
toute la hierarchie gouvernementale qui fut en vigueur avant la guerre dans la Belgique unie. 

» Pour proteger les interets allemands, au point de vue gouvernemental. on aura soin de 
prendre les mesures speciales suivantes ; 

» Pour Fexercice des pouvoirs du roi, on choisira un gouverneur general dont la mission 
s’etendra aux deux Etats beiges. Si possible, ce gouverneur sera un Beige de naissance 

(due...). 

i) A cote de celui-ci, on placera un commissaire general prussien pour chacun des 
deux Etats. Ce commissaire aura pour tache de surveiller, avec des fonctionnaires subal- 
ternes, les faits et gestes du gouverneur beige. Il restera seulement a examiner si l’on 
devra installer un codirecteur dans chacun des ministeres ou bien si l’on pourra se contentc-r 
de nommer un commissaire allemand aupres de chaque gouvernement provincial. 

» En tout cas. Taction du commissaire general et celle des autres commissaires devront tendre 
a ce que les ministeres et les gouvernements provinciaux ne puissent prendre aucune decision 
ni aucune mesure contraire aux interets allemands. 

» Il n’y a pas moyen de fixer les bornes geographiques des deux Etats sans tenir compie des 
int6rSts militaires. 


(1) Document decouvert dans les archives du Gouvernement General allemand a Bruxelles, publie 
par A. Henry, Etudes sur Voccupation allemande en Brlgume, Bruxelles 1920, p 75. — Voir aussi J. Pirenne 
et M. Vauthier, La Legislation et l’ Administration alleinandes en Belgique, publication de la Dotation 
Carnegie pour la paix Internationale, p. 264, 
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» En tout eas, Bruxelles, comme capitate, a veeu. 

« Pour la Flandre, la residence gouvernementale sera Anvers, et pour la Wallonie, Namur. 

» Bruxelles resterait seulement la ville de la Bourse et des plaisirs et cesserait d etre le centre 
de la vie politique. , 

» Pour le reste, on laissera aux deux Etats 1* organisation administrative d’avant la^ guerre, 
mais Finspecteur d’armee (marine) devra avoir un pouvoir dictatorial, Fautorisant a 
intervenir avec la force militaire dans toutes les questions beiges aussitdt que Finteret 
de la Prusse ou de FEmpire Fexigerait. 

» On devra enlever aux Beiges Fexploitation de leurs chemins de fer et de leurs voies d eau, 
ainsi que V administration de la douane et de la poste. 

)) On devra interdire toute organisation militaire des Beiges, mais ceux-ci auront a payer le 
service militaire dont ils seront liberes. 

» Au point de vue du traitement moral de la population beige, on se bornera an strict necessaiie. 
Ce serait de la sensiblerie de consentir a appliquer aux Beiges la morale allemande et la politique 
sociale allemande. 

» Part ant du point de vue du conquerant, nous devons suivre la ligne de conduite de ne point 
entraver chez les Beiges Favidite des plaisirs, mais de rendre la population inapte au service mili- 
taire par line vie de jouissances. II sera naturel, de la part des Allemands, de ne point se meler 
des luttes politiques de la Belgique, ni de sa vie confessionnelle. 

« Bans le domains de Fecole, il faudra avoir a cceur de negliger tout ce qui pourrait, 
dans les deux Etats, rendre les Beiges meilleurs , soil intellectuellement, soft physique- 
ment. 

)) Le Ministre des Affaires etrangeres de Prusse se chargera de la representation 
diplomatique ou consulaire des deux Etats. Chacun de ceux-ci pourrait installer un ministre 
residant a Berlin, pour maintenir le bon contact avec nous. 

» Tout ce programme froisserait peut-6tre Fopinion publique en Allemagne; mais la politique 
des realites, que F experience de la guerre mondiale nous oblige a suivre, justifie cette conception 
de Favenir de la Belgique a Fegard delaquelle nous n’avons a tenir compte que de notre propre interet. 

)> La Belgique doit etre mise vis-a-vis de la Prusse a peu pres dans la meme situation 
que FEgypte ou File de Chypre vis-a-vis de FAngleterre ou que Cuba vis-a-vis des Etats - 
Unis. ' 

» Les formules qui precedent et qui sont faites pour servir aux negociateurs de la paix, sont 
xnspirees de la politique de conquete de nos plus puissants ennemis, les Anglais. » 
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X. 

M6moire concernant le renforcement du germanisme en Belgique et I’etab’issa- 
ment d’un fonds destine a son progres, par von REIGHENAU (1). 

Ce rapport avait ete envoye aux personnalites superieures de 1’ Administration en B lgique. 

Des le 12 mars 1918 notamment, il avait ete remis a M. POCHHAMMER, referendaire pour 
Ies Finances. 

M. von REIGHENAU situe ainsi le probleme : « En Belgique le germanisme constitue un des 
soutiens aussi bien des rapports entre 1’ Empire allemand et la Belgique que du developpement 
economique de l’activite commerciale et industrielle allemande. » 

II en conclut que le devoir de l’Etat allemand est de developper le germanisme en Belgique 
par tous les moyens. 

« D’apres Farticle 43 de la Convention de La Haye, ecrit-il, FEtat etranger en territoire 
occupe doit aborder toutes Ies questions qui ont trait au retablissement et a la conservation de la 
vie publique. Le germanisme en Belgique est une partie essentielle de la vie economique beige, 
et son affermissement et son progres se trouvent, de toute fagon, clans l’interet bien compris de 
l’Etat beige; c’est pourquoi il ne faut pas prendre en consideration l’eventualite oil des pouvoirs 
temporaires a l’interieur de la Belgique, auraient plus tard d’autres vues. Dans tous ies cas, du 
point de vue de Finteret allemand il est necessaire de toute urgence, d’agir des maintenant en faveur 
du germanisme en Belgique, alors que s’offre une occasion pour cela qui ne se represented plus. » 


Rapport des chefs de 1 ’Administration allemande pour la Flandre et la Wallonie, 
SCHAIBLE ET HANIEL, 16 septembre 1918. 

Le rapport depose par les deux Chefs de F Administration Civile en Belgique a pour but d’eta- 
blir quelles sont les mesures a prendre pour favoriser la propagande germanique en Belgique dans 
l’avenir. 

Nous donnons ci-dessous les conclusions de ce rapport (2). 

a) Soutien des eglises et ecoles allemandes et mesures qui serviront au maintien et a la 
propagande de la langue allemande, comme creation de cours de langue allemande, conferences 
de propagande, soins a donner au theatre allemand, festivites theatrales, soin apporte a la musique 
allemande, soutien des journaux allemands, etablissement de bibliotheques et de librairies alle- 
mandes; 

b) Prevoyance economique et sociale, information et consultation juridique dans ies affaires 
privees et economiques, renseignement de situations et de travail, aide aux necessiteux et malades, 
prevoyance familiale, creation de places gratuites dans les hopitaux beiges, ou aussi, clans le cas 
oil les eirconstances d’apres-guerre laissent apparaitre cette necessite, etablissement d’hopitaux 
allemands; 

c) Culture generale repandue concernant le soutien et la reconstitution de F Empire allemand 
et de la nationalite allemande. 

L’organisme de propagande devrait devenir une grande administration ayant ses etablisse- 
ments principaux a Bruxelles, Liege et Anvers avec des ramifications en province. Le centre des 
affaires devrait se trouver au siege du gouvernement general. De cette facon tous les movens de 
propagande seraient concentres avec le maximum d’effieacite. 

Le president de la « Verein fur das Deutschtum im Ausland ». 

(Association pour le Germanisme a F etranger.). 

(1) Donor : «Das Sichemng des Deutsnhtums in Belgian. », depose aux Archives de la Guerre, a Bruxelles. 

(,') Ce rapport se trouve depose au dossier « Sicherung des Deutschtums in Belgien ». — Rapport V. 6772 
conserve aux Archives de la guerre a Bruxelles. 
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Constitution d’un fonds pour le developpement du germanisme en Belgique 

apres la guerre. 

Le 24 octobre 1918, le Gouverneur General en Belgique, General von FALKENHAUSEN, 

fait savoir a l f Administration Civile allemande . s i 

« Je decide par ceci que sur les moyens dont dispose Reichsbank a 

Belgique, une sorame de DIX MILLIONS de francs sera preievee > et dtposee a l^«chsja 

Berlin. Ce fonds devra servir au developpement du germamsme en s q P * 

>, Au moment de la suspension de 1’activM du Gouvernement Gc warden 
de disposition sur ce fonds passera a M. le Chancelier de 1 Empne. Le Chef du department 
finances est charge de Fexecution de cette decision (1). 

Gand, le 6 novembre 1918. 

Lettre envoyde au Consul neerlandais a Gaud par le President de P Admiuistration Civile pour 

•“ F !“e me pouvoir vous aunoucer qu'on payera au prdtre (protestant N. d'A ) Domela 

NIEUWENHUK du chef de P Admiuistration pour la Flandre, uue uouvelle somme de 100,000 

francs (1). » 


Lettre du Dr ASMIS ordonnant de faire disparaitre la trace des paiements 

faits aux activistes. 


Bruxelles, le 9 octobre 1918. 


EXCELLENCE, 


Tp vous serais tres reconnaissant si vous vouliez m’informer si les livres et les actes de votre 

d’ordonuer fj^^e^elie'^ortaieut^entre^^iutre^unir re^iaarcoie'^ii 

qU L dLToOO marks touches par le D' BORMS pour son voyage a Berlin. De telle* anno- 
tSions dans' les livres pourraiept dtre fatales devol VuVuTemt 

tiondeshvres pm le Gouvernement^ belge^son Flamands des-ddsavantages resultant 

“°L1 MHaboration avec nous. Je vous serais tres oblige. Excellence, de voulorr b.en me 
donner une prompte reponse. (Signe) D r ASMIS. 

(Lettre envoyee au Directeur de la division finance aupris du Gouvernement General en 
Belgique, a Bruxelles.) ' , 

Traduction publide par Rtmrcan, Le Litre Noir de la Trahison activate, p. 107. 
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Lettre adressee a. A. B ORMS par le Conseiller d’Etat GERSTENHATJER 

le 10 avril 1915. 
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Antwerpen, 10 April 1915. 

Sehr geehrter Herr Dr Borms, 

Anbei die Korrektur zuriick. Es ist sonst gar nichts daran auszusetzen, nur den Aufsatz iiber 
die Konigin miissen wir leider streichen, oder mindestens verandern. Ich sagte Ihnen heute 
schon, dass ich von meinen Vorgesetzen in Brussel scharf zurechtgewiesen worden bin, weil 
ich den Aufsatz iiber Konig Albert zugelassen habe. Ich habe den biindigen Befehl erhalten, 
nichts iiber die Konigliche Familie erscheinen zu lassen. Wiirde ich diesem Befehl nicht gehor- 
chen, so wiirde ich meine Stelle verlieren, ein anderer Zensor wiirde hier walten, wahrlich nicht zu 
Gunsten des Vlamentums. Also bitte anderen Sie den Aufsatz oder ersetzen Sie ihn durch einen 
anderen. 

Mit den verbindlichsten Griissen, 

Ihr 

Regierungsrat, 

(S.) GERSTENHAUER. 


Anvers, le 10 avril 1915. 


Tres honore Docteur Bonus, 

Indus la correction en retour. II n’y a rien a reprendre sauf qu’il nous sera malheureusement 
necessaire de rayer le texte qui concerne la Reine. Je vous disais deja aujourd’hui que j’avais ete 
bklme fortement par mes superieurs parce que j’avais tolere le texte relatif au Roi Albert. J ai 
recu l’ordre bref de ne rien laisser publier sur la Familie rovale. Si je desobeissais a cet ordre, je 
perdrais ma place, un autre censeur agirait ici, et non pas en verite a l’avantage de la cause flamande. 
Veuillez done changer le texte ou remplacez-le par un autre. 

Avec mes compliments les plus obligeants. 


Votre 


Regierungsrat, 

(S.) GERSTENHAUER. 
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Lettre 6crite par A. FAINGNAERT a A. BORMS le 7 aout 1916, 
au sujet du Gomite Central Activiste. 

Bru reel., nan. 7dar Qozst 1916. 


Waarde heer sn vriand,- 

Ds beer L. secret aris van ;ian Midd^nraa4,vrac^t my 

om hex. baeiuur van den Middenrrad byeen ta roepan- teyen zor.d&g 
1‘ln Oo^st aa-r^t. ,te 11 uur,iri ; . * t ■ Ulaakiacb. Huis ,hirr*em over 
4a volgend.e d&gorcU ts bex&ads lagan. 

Vcorstel tot • her-orning van den - Middenraad;; varalag door dan h 
■bear.; L* Brule z-. . 

Ik lieb : te- laden rarwitiiyd • van xm y^onyon - &?w4yi ; gheii op 
•zittin;y,door.;uw,;optroderi ta ■ KaX ken (wonr over ik r&eds over 
fcaandea clan- :beer <JDr 'Y#.M'e V ©Ide'^alaasr , bad rosproken) « 

t ilia i ii,ppvvaOTi:i t i gi $ 4 & i 0.-3 v l a&na ch a doIiiB -- 
. z»aacl e 1 llo 4 td : :e. 0 r la ng ■ s a 1 ver^f syori>-. . f 

: Mai' epyi root ik -/oo r loo piy ri .da : :'.t/erknaaidi6den oatref kendo 

:- b4ra si , ba&r ik al tv raer- 

overladen non loiet .be nigheden, 

'^ei; ; ^#;.;ja§e§ > fc'-!e : . hoog^e&i^ 



Enveloppe de la Iettre de A. FAINGNAERT, portant la mention 


n Affaire d’Etat ». 



On se rappellera que A. FAINGNAERT devint Directeur 
A. BORMS, Fonde de Pouvoir pour la Defense Nationale. 

Cette Iettre, traitee comme « Affaire d’Etat », annonce la 
nationale flamande. 

On en trouvera la traduction complete page 423. 


du Bureau Central de, la Propaganda, et 
convocation imminente d’une Assemblee 




nftati 






'^/■i 






flamand reuni le 4 fevrier 1917 
lil de Flandre. 
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IV. — Conseil de Flandre. 

A. BORMS demande son inscription a la Commission des Sciences et des Arts. 


SR.aad- 


van 


tacina 


afdeelingen 


1. Buitenlandsche Zaken; 

2. Kunst en Wetenschap; 

3. Ju stifle; 

4. Is 1 liver hetd e n Arbeid ; 

5 <: . Landbouw; 

5 b Open bare Werken ; 

6* Spoorwegen ; 

8* Post-, Telegraaf-. Zeewezen 
7. Financier! ; 

5. Binnenlandsche Zaken. 


De onrfergeteekcndc ^ 

geboren te *■ y ’ 

wormende 

Raddslid voor de Gouw 

'mmciii deel nit ie maken van de Afdeding van 


...A. ■ 

"/ V. ■ : . / . 1 

...0: if : 


Brussel? ’ den ... 


A : : A; ; ' ;A'j A- 

cHandteekening) - .. 


A A. ■■■■.. v. ■ : A A. A. : ■: ' : 


; ' .• . 7/ 


1. Affaires rtrangeres; 2. Sciences et Arts; 3. Justice ; 4 ^. Industrie _et Travail 5a. Agriculture^ 
* 5 b. Travaux Publies; 6a. Ghemins de fer; 6 b. Postes, Telegraphes, Marine ? 7. Finances,. o. 

Le soussigne A. BORMS, ne. k Saint-Nicolas-Waes, le 14 avril 1878, habitant, 306, avenue Rogier, 
Membre du Conseil de. Flandre pour la province du Limbourg, desire faire partie de la Section des 
. Sciences et Arts. : v . , ; 

Bruxelles, le 4 avril 1918. (Signature) : A. BORMS. 


SECTIONS 


Sciences et Arts. ^ i ^ 
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V. — Extrait du registre des pieces d’identite des membres dii Gonseil de Fktndre. 
Ficlie de P. TACK, President du Gonseil de Flancire. 


Baad van Vlaanderen - 
Bmssol* 


Baasss 


Yoorn&asr. 


Ge bo© rt © pXaat s , ■ge'boortoa stem : 


Pleats wasr U gowoosd hebt tusschcn Uw-Kkron 3 - 0 e Ja&r: 


Welke plaatB wenscht U to vcrtegenwcord'igcn ? 


H and t © e&cniBg * 


.... 


Conseil de Flandre, Bruxelles. 


Norn : TACK, 

Prenoms : Pierre, Louis, 
Lieu et date de naissaiice : 
Localites ou vous avez 


mr' 


>V> . HU1UWVV/JJ. « 

habite entre votre 10 e et 30® annees : Anvers, Malines, Bruxelles/ 


Quelle locality desirez-vous representer ? — Bruxelles. 


(Signature) : P. TACK. . 




* ' \A 

l > 's > Y ) * * ■ 1 s 

i * | M ' “I ’ 

v * * i 

mmmasmmi 
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VI. — Registre des presences aux seances de la Commission des Affaires Etrangeres , 

24 novembre 1917. 


Section n° 1. — Affaires Etrangeres. — Liste de presence, 24 novembre 1917 : 

(Signatures): 1. JONCKX; 

2. STOCKS; 

3. Dr DE KEERSMAECKER ; 

4. VERHEES; 

5. H. LAMBRICHTS ; 

6. A. BRYS-SCHOUPPE; 

7. JOSSE VANDENBROECK; 

8. VONZIEGESAR; 

9. A. BORMS; 

10. JACOB. 

Presents : 10 membres inscrits le 26 novembre 1917. 

(Paraphe) : D. V. (?). 
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VII. 


. Commission des Affaires Etrangeres du Conseil de Fiandre. 

Extrait du Registre des proces-verbaux des seances. 

Seance du 26 novembre 1917. 


Le texte photographic (page 518) n’est qu’une partie du compte rendu de la seance. Nous en doxinons 
ci-dessous la traduction. 


Forme 
de la 

monarchic 

independante. 


M. VERHEES se declare d’accord avec M. BRYS pour estimer qu’il y aura 
lieu pour nous d’exiger des consuls propres. 

M. LAMBRICHTS a 1’impression que la Wallonie reste unie a la Fiandre. 

M. TACK confirme ce point de vue : D’apres lui, la Belgique sera retablie mais 
divisee en deux Etats. 

M. VERHEES : « Oui, vis-a-vis.de F Entente, on dira : la Belgique est retablie 
mais, en fait, elle sera divisee ». 

M. BRYS : « Bien entendu, il n’y aura pas de retablissement de 1’ancienne 
Belgique. Quant a moi, j’envisage une independance politique complete. » 

VON ZIEGESAR : « La Belgique sera done conservee. » 


M. BRYS : « C’est regrettable ». 

M. VON ZIEGEZAR, pour differentes raisons et notamment pour que 
disparaisse la haine vouee a la Belgique, en raison aussi de notre passe et des 
possibility politiques de l’avenir, proposerait le nom de « Pays-Bas du bud ». 

M. VERHEES estime cette idee opportune. 

L’assemblee est d’avis que la dynastie doit disparaitre mais il convient 
que ceci soit etabli en provoquant une declaration a ce sujet, 

M VERHEES : « En cas de refits, ce qui est bien possible et ce qui serait 
meme souhaitable, on pourrait choisir comme souveraine la Grande Duchesse 
de Luxembourg. 

VON ZIEGESAR est oppose au regne d’une femme. Elle est une cousine 
de la Reine ELISABETH et, de plus, appartient a la Maison de Bragance, ce qui 
ne rend pas sa candidature souhaitable. 
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VIII. — Commission de la Justice. 

Extrait du registre des proces-verbaux des seances. 
Seance do 15 decembre 1917. 


Illegality 
de raccession 
au trone 
duRoiALBERT 


Droit de vote 
des femmes 


Composition 
do departement 



La seance est ouverte a 11 h. 1/2 du matin. 

Presents : MM. JOSSON, JONCKX, PLEVOETS, VAN DEN BROECK. 

Le President,. HEUVELMANS, absent, s’est fait excuser. 

Le proces-verbal de la seance precedente est lu et approuve. 

La Commission examine la validite de l’accession au trone du Roi ALBERT 

M. JONCKX fait rapport sur une polemique qu’il a menee a ce sujet, dans le 
journaux La Liberie et Le Soir, a la mort du Roi Leopold II. Les argument 
sont transmis a la Section pour examen. 

M. JONCKX deposera a ce sujet un rapport ecrit a la prochaine seance. 

Le suffrage des femmes est discute. Les membres presents estiment devoi 
encore ecarter le suffrage des femmes. 

M. JONCKX fait des reserves a ce sujet. 

La question sera encore examinee ulterieurement. 

a) Proposition de fonctionnaires en contradiction avec les promesses faites 
Ajourne. 

b ) Proposition pour de hautes fonctions : Ajourne. 

A midi, la seance est levee. 

Le secretaire, President . 

(Signe) Josse VAN DEN BROECK. (Signe) : JOSSON. 
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IX. — Commission de la Justice. 

Extrait du registre des proces-verbaux des seances. 

Seance du 22 decembre 1917. 


Inscriptions fran- 
gaises dans les 
batiments du 
Departement. 

Ill&galite de 
l’accession au 
trone du Roi 
ALBERT 

M. VRYDAGHS, 
membre assume. 


Composition 

du 

Departement. 


M. LAMBRECHT 
membre assume. 

Nominations 

de 

magistrats. 


A 11 heures, la seance est ouverte. 

Presents : MM. HEUVELMANS, JOSSON, JONCKX, EGGEN, PLEVOETS 
et VAN DEN BROECK. 

Le proc&s-verbal de la seance precedente est lu et approuve. 

M. VAN DEN BROECK fait rapport. 

Ces inscriptions seront vraisemblablement effacees la semaine prochame. 
M. .JONCKX fera rapport a une seance ulterieure. 


L’assemblee est unanime pour decider que le Limbourg a droit d six sieges. 
M. EGGEN propose d’assumer immediatement M. \R^DAGHS, memt a 

1 ’ a M™ b HEUVELMANS, JONCKX, EGGEN et PLEVOETS votent pour. 
MM. JOSSON et VAN DEN BROECK s’abstiennent. 

Nomination de MM. EGGEN et VAN DEN BROECK. 

M. JOSSON demande quand M. VAN DEN BROECK sera nomme. 

M. HEUVELMANS croit que cette nomination se fera incessamment. 

On demande egalement quand M. EGGEN sera mis en fonctions. 

M. LAMBRECHT est assume. On insistera pour son entree immediate 
en fonctions. 


Le Conseiller de justice SCHAUER, 
(20 decembre 1917), que M. . ....... 

pour obtenir un emploi et que M a 


ecrit au Bureau du Conseil de Flandre 
n’auraient pas pose leur candidature 
retire sa candidature. 


M. JONCKX 
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X, — Bureau dr. Conseil de Flandre. 

Extrait du registre des proces-verbaux des seances. 
Seance du 30 aout 1917. 



Seance du 30 aout 1917 (4 e page du proces-verbal). 

16° SECURITE ET REPLACEMENTS : 

Le Secretaire VAN DEN BROECK expose les mesures qui sont necessaires pour garantir la 
securite des personnes qui sont au service du Conseil de Flandre, la securite des biens mobiliers 
et immobiliers qui sont la propriete ou la possession du Conseil de Flandre, et la securite des membres 
eux-memes ainsi que pour le secret de la correspondance, le rapide distribution de celle-ci, la 
facilite des voyages (trains, passe-ports et meldeaint (bureau de surveillance allemand). II est 
charge de diseuter de ces mesures avec le commissaire civil KREUTER. 

17o LOCAL : 


sitron. 


La seance est levee a 6 h. 1 /2. 

Le Secretaire, 

S lSigh^ i Rdur Joseph VAN DEN BROECK, 

A. B. S. (paraphe de BRYS.) 

. ... '.o 


ou de la Chambre soient mis a notre dispo- 


Le President, 
(Signe) P. TACK. 



XL — * L’Administration allemande verse mensoeilement 150,000 francs 
au Bureau Centra! de Propaganda. 


Der Verwaltungsehef 
flip Flandern 

PI , II, ■1764, 


Brtissol, den 14, 


An 


Der Mr die Propaganda - Koamlssi.cn des Hats von 

' Flanc t.ern Mr' den Mon , at . Md.rz 1918 angeiviepene Betrag von 

159 000 Frank kann mat 75 000 Frank so fort imd isit dec Host 
betrag am 25, ds. Mts. bei der* Haijptkasse Mr Flsndern hier, 


Wetstraat 42. erhcben werderu 


Herrn. Mas franc!::*, 

H i e r 

"Beilis. rdsTt r as t 41. 


Im Auftrcge. 

. 

/ 


Le Chef de 1’ Administration- 
pour la Flandre. 

FI. II. 1764. 


Bruxelles, le 14 mars 1918. 


Le credit pour la Commission de la propagande du Conseil de Flandre, pour le mois de mars 
1918, fixe au montant de 150,000 francs, pent etre touche jusqu’a concurrence de /a, 000 Hanes, 
immediatement a la Caisse Centrale pour la Flandre, 42, rue de la Loi, E/V. 

Le solde pourra etre touche le 25 du meme mois. 

Par ordre, , 

Signature illisible. 

A Monsieur MAESFRANCKX, 

41, rue Belliard, E./V. 
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XII. — La propaganda activiste en Hollande se fait par l’intermediaire 

des pouvoirs allemands. 
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Re§u de M. MAESFRANCKX 10,000 francs (dix mille francs) pour les envoyer en Hollande. 

Signe : D r HUBNER, Referendaire a 

1’Administration civile, 

16 mai 1918. 


Cette piece est redigee en allemand; elle etablit que les frais de la propagande faite par les activistes en 
Hollande sont verses par l’intermediaire de la Legation allemande en Hollande. (Les mentions « piece de caisse 
rnai » et « mention des comptes : Teruggestort aan bet Presbureau Holland », ont ete ajoutes apres coup.) 



XIII. — L’ Administration allemande verse mensuellement 25,000 francs poor frais 
de secretariat an Conseil de Flandre, et paye les jetons de presence anx membresdo Conseil. 


IDer IPerwaltnuoscbef 
fur Jflanbevn. 


Brussel, August' 


m a 


. IX. .7.6 88/ 18 

35c < ’Hniwotracbrcibcii wirb uni Hnpbc oW(tcv fix. creucbt. 


Die Hauptkasse 1st von tier Finansab teilung angeviesen, 
dem Rat von PlarideiU'ijZ .H&n.des Herrn Sehatzmelsters Mas fr^-nc ki 
fur den Monat Jull d.J, 

25000 ,-Pp. 

Verwalfcungskost on zu sahlen. 

Oleichseltig telle ish mitjdass die Fiuansabteilimg noch 
die fnlieferimg der Quittungen fiir Sitsungsgeldep imd Heisekos 

./V'A - ■ ■ 

ten 5 die fur Monat naehgev/iesen HoTie von 

19 991,60 Fro 


erbittet . 

Die Reefrmmgg fur den Monat Juni liegjl bei, 

I • A « 


An den Rat in FXandern 
%tk 


Le Chef de 1’ Administration pour la Flandre. 

Numero d’ordre : IX 7688/18 
Priere de i-appeler ce numero dans la reponse. 


Bruxelles, l er aoiit 1918. 


La Caisse principale est avisee par le Departement des Finances d’ avoir a^payer, p °JJ r ^ s 
d’ administration, au Conseil de Flandre, entre les mains de M. le Tresoner M AESFRAN CIvX, 
pour le mois de juillet, 25,000 francs. 

En mtate temps, je vous communique que le Departement des Finances reclame les quittances 
relatives aux jetons de presence et frais de voyage pour le mois de jmn. se montan. a fi. 19,991.60. 

Les comptes pour le mois de juin sont annexes a la presente. 

(Signe) : D r OSSWALD. 

An Conseil de Flandre. 



XIV. — L’ Administration allemande paye l’impression des brochures de propagande 

de la « S6rie de 1’Yser ». 
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(Minute) 

An Tres Honorable M. le Chef de 1’ Administration civile 
pour la Flandre, a Bruxelles. 


3 septembre 1918. 


Tres Honore Monsieur, 

En reponse a votre honoree lettre du 26 aout dernier, N° IX 9111/18, nous nous permettons 
de vous faire remarquer que le montant des avances faites pour l’impression des brochures de la 
Serie de l’Yser, atteint la somme de fr. 109,913.98, ainsi qu’il appert des comptes ci-joints, et non 
pas la somme de fr. 98^887. 15, comme votre lettre le renseigne. ^ ^ 

Jusqu’a present, nous avons re?u sur ce montant la somme de 50,000 francs. H nous serait tres 
agreable de recevoir aussi rapidement que possible, le restant de ce montant, soit fr. 59,931.96, 
ainsi que la moitie du credit mensuel ordinaire pour septembre. 

Avec nos salutations les plus respectueuses. 

Le Directeur du Secretariat central flamand, 
(Signe) : A. F. 


Le Comite central de Propagande av£ 

La minute de la lettre porte le cachet du I 

de 1’indicateur 3769, Section A. B. 
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XV. 


Le Budget de la Commission des Fondes de Pouvoir. 


' Wet De nml tun osc bet 
- fiiv jfianbevn. 

~ 7 /? t(r/ 

scgcfrafogmunmcv i J . " V'j | 

Ski Jijitwitsi&veil'cn wht «m 2Pu}:vt'C fit. c^nctH. 


?5n\i*'5C L be’* 


fi ( j 


, . Hiei: 

A- ■ 3 r i 


A,;^r; r ! ’ Br. b: 


vleaari V f; 


C «■ C -f: f 7*C 




*■ r iB^vo X'jLsrt \ t u > v t 6 


d?ri fi'X ' Mb' 


' fi ^d;e..ri : 50.000.-. Fr* 


. -(ifer He,iip.tkasse i^ur ZohXvmg. £ -X r/or.a o-n 


vdeti SeiCT 6 t;.!.T- dex ■• B^VcXTnid cn.ti gt©x*~ 

■ ITa w - 1 t- ]_ r , v, L f , c : g o/t t* V 0 H F 1 X dcF 1 1 , . 

; *- ' B r d i 


f- t 


; . . - ■ 

Le Chef de F Administration pour la Flandre. Bruxelles, le 3 aout 1918. 

IX 7780-18. 

Par la presente, ie vous communique que la somme de 50,000 francs pour les depenses de la 
Commission des Fondes de Pouvoir du Conseil de Flandre, seront verses par la Caisse principale, 
entre les mains de M. A. BRIJS, ou en cas d’empechement, entre les mams de M. Medard VAIN 

Casteren . 

Au Secretariat de la Commission des Fondes de Pouvoir (s.) OSSWALD, 

du Conseil de Flandre, 

Bruxelles, rue de la Loi, 180. 

NOTE 

cinn k 125 000 francs par trimestre, ou 500,000 francs par an. 

Le Budget de la Commission, etabli par le ConseiLde Flandre comportai . fr 295 .300 

Traitements et indemnites des Fondes de Pouvoir et employes • 10^000 

Materiel de bureau •••.•: " ' """ ‘ ‘ ' ‘ 25*000 

Frais de representation, receptions omcienes • • • 25 ,000 

Frais generaux et imprevus • • ••• • * 100^000 

Budget du Departement de la Defense Nationale ••-•••••••••- _ __ 

. ;V;F Total. ..fr. 455,300 

sr-ss 1 si sis tu at 
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XVI.— Lettre de P. TACK aux membres du Bureau du Conseil de Flandre annon$ant 
la convocation d’une seance par le Dr VON SANDT. 


Brussel * den 26 M&art 191? * 


Waarde Hear , 


IJc.heb de eer 0 te me Men dat 


Exeelle&tie Br* yon Sandt .de bestuura** 


laden Iran den Ha .ad' van Ylaan&eren uit- 


ncodlgt op eene ; sitting bedea * Weens- 


. dag'y namidd&g, o m 6 uur torentijd. * 


y 7, \ ; . " ■ : . . v 

'' : . v-" ; ■ : v X . ! : ■£ .■> : ■ A/ '&:■ 

Att ■ : : : ' F 

■ \ : - : aaaaa ; : ■a-a.aa. a 


Be Year fitter, ... 

ISiKiS 


1 ■ ’ Jr ' ■ 




"V X’A « * , „ <> V I sJ", . . M 1 1/ . , ' ' i S* i ' v * , V , - '* f ,< , -.Ax i,.v ~A: l.X 

V ::.:v - . .. .. 

•. , ., • .,xA'-.-;_ 

Honore Monsieur, '. 

J’ai l’honneur de vous faire savoir que So, a Excellence, le B r YON SANDT, 
du Bureau du Conseil de Flandre a assister a une seance, ce mercredi apres-mda, a 6 heures prec, , 

; Le President, 

" [#3 ■ ' fa ' (Signe) : P. TACK., 

■riptum, TACK a ajoute de sa main : « L’invitation du D r VON SANDT n’est arnvee 


lifV'v jif/CCV. : •XAcXX 
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XVII. Le Verwaltungschef convoque A. BORMS pour Tentretenir 

de la creation d 9 une Commission cle Gouvernement. 



Le Chef de 1’ Administration civile pour la Flandre. 
N° d’ordre : IX 10689/18. 

Priere de rappeler ce numero dans la reponse. 


Bruxelles, le 23 septembre 1918. 


Monsieur le Docteur BORMS, E/V. 

Tres honore M. le Docteur BORMS, 

M. le Chef de F Administration civile vous prie de venir lui parler mercredi, a 12 heures, au sujet 
de la formation d’une Commission de Gouvernement (Beirat). 

Avec la plus haute consideration. - / 




Cette Gomroissiou de Gouvernement fut creee sous le nom de Commission des Charges d Attmres. 




XVIII. — Le Dr OSSWALD convoque A. FAINGNAERT, directeur du Bureau Central de 

Propagande, a une seance. 


H)cu Uenvaltu ngscbef 
fin* jflanbem. 


missel ben 28* Septembe 


oescbaftsiuimmei 


Sc? •BntWi.ur-ct'rcu'ix wirhum Bjnjal’c sir, ccoarfet. 


3a ich soe'bsn ztt einer Sitzung am Mostag urn 11 Ohr aufgefor- 
dart.werde. Mtt© ich Sie nicht urn 10 Ohr eu der Propagandaheagre- 

chuag sim£§zu 4 wean Jhnen dies© Zeit reeht. 1st, Hachmittsgs 5 Ohr 

kommen fiu ^aasuTHI 


jJAanwf/a 
I Atdee-Jir 
jSefiande 


Le Chef de 1’Administration pour' la Flandre 
Numero d’ordre : IX. 11,037/18 A. B. 
Priere de rappeler ce numero d’ordre. 


Bruxelles, 28 septembre 1918 


Tres urgent, 


Tres honore M. FAINGNAERT. 


Je viens d'etre convoque a 1’ instant a assister a une seance lundi, a 11 heures; en consequence, 
je vous prie de ne pas venir a la reunion prevue pour la propagande, a 10 heures, mais, si cela vous 
couvient, cette apres-midi, a 5 heures. 

Avec mes meilleures salutations. 
Yotre tout devoue, 

(Signe) : Dr OSSWALD. 

FAINGNAERT, ■ ' ' ■ ' . 

Bureau de Propagande du Cornell de Flandre, a Bruxelles. ’ 

' A >.V .A . : .. " . . . , . .A' A. -A.; ■ , • r ' / ' :...'A . A 1 "' l' "" . ' A.-A : ' . ‘ " . A ■ 1 r. : A' ■; " v A A. a.\vT v: ; AAA"' ■ , 







XIX. — Le Dr ASMIS invite A. BO RMS a diner avec diverses personnaiites aliemandes. 


Bci* Ucrwaltungscbef 
fut jflanbetn. 

Flamer, po 1 1 t ioche Abbe iluiig* 

<5cacbattsinimmcr 


jBrussd* v cu . «... ,, * 

Herrn Dr». A, B o r m s- 
B e vp l c-h. tig te r • .£ u r N a t . V * 

B h» u r.s e 1 




. c: i u igunp 


;•< Vv 


T* 


J6ci ttuttmtacbiciben wir» am Hiu4.be obiaci flr. -cvsncbt. _ 

| . f^ATiOHAAt 

\. 4. a53 . 


Mr k limliQb de.r ■ .mh-zarsv -vt -Iner 

■ 4'etttfsch©* ich aicli 

Heprn Dr, B o cm, s 

Fi*elt&|§; feB da* 8 1/4 Uki? iii uac 

56 stint; , 


? Jt. Author! fl# iplilttii. 


■ ■ ■■ ■ y- 

•■ •/> / ■ 
rfy* " /&&-:£* 1 4-‘£ ■/ 


Le Chef de l’Administration civile pour la Flandre, 
Section de la Politique flamande. 


Bruxelles, le 6 juin 1918. 


Monsieur le D r A. BORMS, 

Fonde de Pouvoir pour la Defense Nationale, 
a Bruxelles, 

En raison de la presence de plusieurs personnaiites aliemandes en voyage ^’information ,y ai 
l’honneur d’inviter le D r BORMS a diner le vendredi, 7 courant, a 8 h. 1/4, au Casino de 1 Admi- 
nistration civile, 56, rue Royale. 


(Signe) : D r ASMIS. 


R. S. L. P. 


Cette lettre porte le cachet du Departement de la Defense Nationale. 
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XX. — Lettre de la Deutsch- F!2mische Gesellschaft a A. FAINGNAERT concernant la 
creation de bureaux pour 1’embauchage d’ouvriers flamands pour l’Allemagne. 


(iefsUfchaft nerf-i&art ,v~ *®*^ e ^ ruar 

r=r; (SefdhiiftefiijUe: BuffelfcOrf jfeira£mjk 18 a 

•~~~ — — ^jenrttff 258S 

3i 584 /i-n das Fropagaadaburo dies Rates fur Fl an dern 
z. S.Ses Uwpfts Faingnaert, 

B r fl s s e 1 . 


18 


Sehr geehrter Herr Faingnaert ! 

Aus den Berichten des Herrn Mues.betreffead seine Bespre- 
etoungen ait Ilmen wegen Srrichtung der beiden Arbeiterberatungs* 
stellen aaben wir « . a. eotnOBoen , dass die belder. Beratungsstel- 
len den ilaaiea »Arbeidsbsonrz8en* ffihren solleu.^irkt das niehi- 
sbsciireekend ffir diejenigec.die gev/onnen werden sol lea ? Wir 
warden vorselilagen einea uentrsleren Basen zu _w8hl en , der nieht 
so deutlich erkenren ltsst/worauf es ankoamt.Wir warden in ?or~ 
sehlag bringen der. Kaaen »radsplgin g voor vlaaatsehe We rkiled en 
oder arbeiders* zu wihlen.Vor all era durften die beiden Su'ros 
anch niebt awsscJiliesslioh dem Zweeke der Anwerbung dienen, 
soadern mflssen ihrem Maaen entsprecbend arch die sllgemeinen 
Beratung der flSsischen ArbeiterbevSlksrang in die Hand tiehraen. 
Es gi’ot taasend Klein e Sehwierigkeiten in d.enert man den Leuten 
lielfen kann.Wir denkei) insbesondere an rellativ harmlose Kos- 
flikte in welche die kleinen Leute rait dea Bestimpungen der be- 
setzten Macht geratec KSnnen.WelleioM ist es angebracht in 
- einer? Kellie von Fillen.,natdrlioh rmeh sorgfaltiger Aaswahl 
Gnadengesuche. einzureiehen , selbstverstSndlieli nur in solehen 
PSllen, in denes es sichjiicM urn deutschfeindllehe Hamflungen 
handelt.Vor allem muss diese Baiserteiluxig vollkomiaen ■' unentgelt* 



fttigkeit r/e^deii -&ie_ Beratp,ngsMrps an welt ere Kreise her an* 
kommen uM kekomen iadurch. erst die. notigen Bexieliungen 
urn ale A^werbetetig’Keit ait Srfol g Sure i » s;: ddhr er^ AI I er di n g s 
wSrde es >l&tm wohlsauf die Bauer notwendig sein,dass fnr 


die brides SeratuBf reteilen Be per 
tares fur beide St el lea gleichzeitig 
tStlg lst*:Bies 1st Botwen dig, well ja 


belies flSaiiseheti Sek re- 
els deutscher Sekretar 
bei der gedachten Arbeit 


die T&tigk.eit , Verhanditingen sit Behor&en und .ein reicfcerer 
schriftlicherer 7erkehr mil der.seibea stattf laden wird. 
feller Sie tins bitte mit,was Sie. dazu denken. 


GeschaiissieiieS, Dusseldorf 


Eeohtsanwalt 


ii 

Gemeralsekretar' 


Deutsch-Fl tmische Gesellschaft, Dusseldorf, le 26 fevrier 1918. 

Siege de Dusseldorf. Steinstrasse, 19a. 

Tres honore M. FAINGNAERT, 

M. MUES nous a fait savoir, relativement a l’entretien qu’il a eu avee vous concernant la crea- 
tion des deux bureaux d’embauchage d’ouvriers, que ces deux bureaux porteraient le nom de 
« Bourse de Travail ». Ce titre n’eloignera-t-il pas ceux qui pourront etre gagnes ? Nous proposerions 
de choisir un nom neutre, qui n’exprime pas aussi nettenaent le but poursuivi. Nous serions partisans 
du nom « Bureau de renseignements pour travalleurs et ouvriers flamands ». II faut, avant tout, 
que ces deux bureaux ne poursuivent pas exclusivement le but du recrutement, leur nom doit aussi 
englober, de facon apparente, toute especes de consultations a la population ouvriere flamande. 
II y a mille petites difficulty pour lesquelles on peut aider les gens. Nous songeons, en particulier, 
a certains conflits sans importance qui peuvent naitre entre les petites gens et 1’autorite oceupante 
a 1’occasion de certains arretes. 

Vraisemblablement, il sera possible dans une serie de cas, — apres examen minutieux, 
naturellement, — d’obtenir des graces, bien entendu pour autant qu’il ne s’agisse pas d’actes hostues 
a l’Allemaane. Avant tout ces consultations doivent etre absolument gratuites. Nous vous prions 
de nous faire connaitre le plus tot possible votre avis a ce sujet. Nous pensons que ce Vest que si 
des services peuvent etre rendus. de cette maniere, aux humbles, que nous pourrons cap ter leur 
confiance. Par le moyen de cette tactique, les Bureaux de Consultation pourront etendre ensuite 
leur action et reunir d’abord les relations necessaires pour poursuivre leur activite av.ee sueces. En 
tout cas, a la longue, il deviendra necessaire que, pour chacun de ces Bureaux de Consultation, 
il v ait, a c6te des secretaires flamands des deux bureaux, egalement un secretaire allemand. Ceci 
est indispensable, parce que le travail prevu suppose une activite, des negociations avee des Autorites, 

et une correspondence nombreuse avee celles-ci. 

Faites-nous savoir ce que vous pensez de ceci. . ,, .. 

• , .- y. /,.; ; Avee notre pariaite consideration, 

Pour la Deutsch-Flamische Gesellschaft, Siege de Dusseldorf, 

(Signe) : STOCKY, avocat, 
Secretaire general. 
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XXI. 


Lettre adressee au Bureau de Propagande par une usine de guerre allemande 
demandant 200 ouvriers qualifies. 


Rmmme m Metallwaaren- am Maschinenfabrik 


fur Arheii&rangei^mkmim 

Abtettung 
Arbiter - We rburtg 

«' TfrZ i St*™** 

Mr, 9 * 43—48 {Bi& 4 tit®rk®hr} ) 


if 


am:.,. 

„Bm 



J&SgJtt 

iVW 6 


e.-js- . ..... a aw . 

i (fyt- c*V 4 


SiOSZEWORF-OEVSHDOKF, den 


(* 




23, #abruar X918 


k ‘hP 


An das 




Fro|JE§ssda-Btiro' des Bates to : m fl and arm 
s# Ed* dea Barra faignaert 
B t U a s ® 1 
. Hue Bexliar4 41 


Ein ge stern erhaltenes Schreifcen des Harm 
Umrgttmzm Sebaifeie teilt uas mit ? daae das Deutsche Xndustriehuro grmds&ts- 
Xioh bereft let., die von den Beratta^egtexleja da s. Hates Toa^glagdera snge- 
ffl&rten Arbcdber an die gewOLnseJhte irbeit as telle tSberweisen, 

Zu gXeloher 8eii erhielteu .wir else MitteiXung vem Iriage&rbeits&mt 
Berlin, mob djr Euweisung von 200 faohar&aitern an ms bai dem Deutsohan 
Xndu^trie-Mro Brdssel driaglich bafdrwortat warden 1st. . 

Ms 1st nach unaarer Meinung jetst dar- richtige Xtoe War’fea- 

tEtigkeit srn org&niaiere® and wie vereinb&rt * dam Beutsoh'en Xmdnstriebtro 
" Brtasel tUchtige fiMmlscne ’ fan nar belter smr Hebe rwei sung an u»sr mmfibreit* 

lir warden mserereelts dann bier aXIes ariTorderliche - tun, d&mit il# 
lewta gut untergebracbt warden md slab Mar wobi fttlen# 

Ms wtoa. ms- sate .ang;aneto $ 'ven Xfeiijaa ss* ert shram * ©b die dart ainge- ^ 

.: ; . ■ V- 7 ; 7 : .V 7 ' ;:. ■ ■■•:■' 77v/; : .. --^v: ::77.;- *■ ; ;.y.- 7 ^ : : f ■ 77' : , ' ' \ 7- 7 

! J«rstaagsstall«m alt i&rer Artteit. Jstzt -iaglwmn kSnnen, Sir ©rw*r-7 
t*» gera X.tre baldgefi. StfckBasaeruag uni wsfisiaesi uas liman • - j 


11 


frr - - - ’ ■’■h' ^ 

■ r: - . 

®. 7 lv ::lpilla||isif^^S«| 




S5»: 


T 
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Fabrique Rhenane de Machines et Objets metalliques. 

Dusseldorf, le 23 fevrier 1918. 


Au Bureau de Propaganda du Conseii de Flandre, 

c. o. M. FAINGNAERT, 
Bruxelles, 

Rue Belliard, 41. 


Une lettre re?ue hier de M. le capitaine SCHAIBLE nous fait savoir que le Bureau Industriel 
Allemand est dispose, en principe, a envoyer les ouvriers recrutes par le Bureau d’embauehage du 
Conseii de Flandre, dans les chantiers souhaites. 

En merae temps, nous avons re$u une Communication de l’Office du Travail du Departement 
de la Guerre, a Berlin, nous informant que le Bureau Industriel allemand avail ete avise de nous 
envoyer d’urgence 200 ouvriers qualifies. 

A notre avis, le moment est venu pour vous d’organiser votre activite ouvriere et de procurer 
au Bureau Industriel Allemand a Bruxelles des ouvriers qualifies flamands habiles pour qu’il nous les 
envoie. 

De notre c6te nous ferons tout pour que ces ouvriers soient bien trait es et pour qu ils se tiouvent 
bien ici. 

II nous serait tres agreable que vous nous fassiez savoir si les Bureaux de Consultations orga- 
nises a Bruxelles sont prets a commencer leur travail Nous recevrons votre reponse avec plaisir, 
et nous recommandons a vous avec notre parfaite consideration. 

Bureau pour les Affaires etrangeres, 

(Signe) Illisible. 


(Voir Deiitsch-Fiamische Gesellschaft, p. 3/0). 
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• XXII. — SCHAIBLE, chef de 1’ Administration pour la Flandre, 
ecrit au Gonseil de Flandre au sujet de la flamandisation du « Grand - Bruxelles 


Set DetmiltungsfM 

iaratxx fiir jflaixderzi , 


( ’ | o v ■ v* 1st v J ® P i* 


lid ffsiuim hut 


V.T.913« 


•:;.aa 


Hi--, Aftt',vi:!.rtM*luT*il.i-‘it 


/ 




‘ .r - , 

■ > 

t* 


In der Angsiegenhext der Verflaiiisciiuiig der ueiceuiu au, '; h va 

dross -Brussel, iuabe so ndere von Brussel selostj aters«.u cU? ic,a 
: la uschluss an die Bespre cluing vom. 20. October Aosouriit cieo 
ini r ’ vom ? ras ideaten de r 2 1 v x 1 v s rw a i tux ig i u r ai e r r o v *. ^ ^ : o i a 
era t at t e-ten Beri elites vom ? * -ds.#uts * 

Ich Biti-e die Arigelegeniie.it an der Hand, der in dew Benci> 
te o ro r t o r t en Gesi elite ;punkt e . e rneut or r r a f img. z u un t e r s i - h^xi 
tmd mir vom Brgetnis Mi t tel" lung au maeiiexi. 

Fiir . die' Be'a'chaf ioag * ei&es: .lerapnalverseieiniisses der 
: .^edioindeverwaltuiig; Brussel ; wir d der a err. r rasi dent ae..r.- a i\u 1- 
verwaltmg fiir die zprovins Brabant Sorge irag-n* 




r : An.fea-; 

. . • A : ?st ■ ?os. ^ St0iO.e-m : : 

■ :. v a; .. ^ 
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Le Chef de l’Administration pour la Flandre. 
N° d’ordre V. T. 913. 


Bruxelles, le 23 octcbre 1917. 


En vue de la Flamandisation des communes du Grand-Bruxelles, en particular de Bruxelles 
m6me, je vous envoie ci-joint comme suite a notre conversation du 20 octobre, copic de 1’avis qui 
me fut envoye le 7 courant par le President de l’Administration Civile du Brabant. 

Je vous prie de soumettre a un nouvel examen les points de vue envisages dans cet avis ccncer- 
nant les projets en cours, et de m’en communiquer le resultat. 


Le President de 
de l’Administration 


1’ Administration Civile du Brabant se chargera de procurer 
de Bruxelles. 

(Signe) 


la liste du personnel 
SCHAIBLE. 


Au Conseil de Flandre, E /V. 
41, rue Belliard. 


Cette lettre porte le cachet du Secretaire du Conseil de Flandre; elle est renseignee comme entree le 
28 octobre 1917, sous le n° 1240. 
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XXIII Le Dr OSSWALD demande an Conseil de Flandre des renseignements sur les 

Commissaires d’Etat designes par le Conseil pour remplacer les bourgmestres des 
communes de l’agglomeration bruxelloise. 
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Le Chef de l’Administration pour la Flandre. 

N° d’ordre IX 2544/18. Bruxelles, le 30 mars 1918. 

Le Conseil de Flandre a propose les personnalites suivantes comrae « Gommissaires d Etats poui 
le Grand-Bruxelles : 

1. M. JOSSON ; 

2. H. KAYENBERGH ; 

3. J. M. BRANS; 

4. D r VON ZIEGESAR; 

5. JAN FOBER; 

6. Fr. REINHARD; 

7. Richard DE CNEUDT; 

8. A. BRIJS-SCHOUPPE; 

8. E. VAN BERGEN. 

Je vous prie de me faire parvenir le plus tot possible une courte notice concernant 1’ age, la 
situation sociale, le domicile, ainsi qu’une courte biographie. 

(Signe) D r OSSWALD. 

Au Conseil de Flandre, 

Bruxelles, rue Belliard, 41. 


Cat. Litre porte le cachet 4. la Commission 4«s Fondes de Ponvoir; elle est renselence comme entree 
le 2 avril 1918, sous le n° G. 769. 
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XXIV. - - M. JOSSON pose sa candidature comm'e bourgmestre de Bruxelles. 



SeK««T*m*AT. 


... 

BijUae... 

la fret antwoord 

aaar dagteeheawg en mi tamer van dit 
sehr«ra» yervdjzen. . : 



Brunei, #**. \ . »P, 


v .srxl*turt aiar^ij 6ut hij d# k*®" 
didafcuur uJUi iu^arid u a fao at •• vjt 

t a * &i-aiv ,*or&t * 


Le soussigne declare par la presente accepter la candidature du • Commissaire d'Etat > pres le 
Conseil Communal de Bruxelles. <sign6) J0SS0N . 

Bruxelles, le 12 decembre 1917. 


V -w d.' fed d fet ■■ 'fe ;V ■ d v fed; d 'dfefefefe'-fefed;^ fefe • / 

T e !( Commissaire d’Etat » est, en realite, le fonctionnaire charge de remplacer le bourgmestre, dans le 
projet dresse par les Allemands et les activistes pour la remise de 1’Admimstration communale de 
entre les mains deTAutorite allemande et du pouvoir activiste* ^ 

Le bourgmestre de Bruxelles, M. AD. MAX, etait a ce moment deporteen Allemagne. _ , 

Le projet de flamandisation de 1’ agglomeration bruxelloise avait ete etabli par Spmcemaille, il e t p 
; p. 302. ' 
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XXV. — Le Comte HARRACH demands an Fonde de Po avoir pour ia Defense Nationaie 
(A. BORMS) des renseignements concernant ies 100 hommes charges de lormer le 
premier contingent de la force de police flamande. 



Ti 2"iv : Ys'^fvgurig ?> P — :: - “ • 

'de'-selb'st. einen Sts.SE r: bUJen. I_-V. 3ie, 

geiiaue Liate aie Svu:dei*t- 1 

•0- 5 H ;£ v e i c ii e n u tia 
Bepitf ( evt; 1 . . pit knm'o 
v erip£: W-'tyalX&Q 


ler Liate cieu j 

i Y> 0.. ■ a 9V Ye rb 1 id' 


P t ' V: o v n :T. ■? ud 0ii P 0 .!?s c: 
; r ^ •«">■ ■ t \ Z 0 >;* . VrO P i": II H f * 

r! dar- be ti*^?fc-;iAer. 

n 


1‘ 

n 0 T! 
uml ■ 

gtn.g’0*'" 


/I J.A./ 

t \K 




Le Chef de F Administration pour la Flandre. 
N° d’ordre : IX. 3615/18. 


Bruxelles, le 22 avril 1918. 


A M. le Fondfe de Pouvoir pour la W*™^**, Ducale . 

Au cours des conversations relatlvesaux mesures a P‘ r “ d gJ™ pour constttuer, 

police flamande, vous avez mdique que > cent horn i faire parvenir une liste des cent personnes 
dans le pays mtoie un premier noyau. Jf vousr profession (eventuellement avee lesantece- 

envisagees, en y renseignant les noms, age, domicil P K 

dents). (Signe) Comte HARRACH. 




XXVII. — Extrait du Rfeglement de la force de police fiamande. 

Note concernant les rapports de ia « Rijkswacht » avec les Autorites allemandes. 



IHRSmsaSH van MBMISliliEIMt ds Duitsne overfteid. 


2.- Altioettel de BljKswacftt ean national© viasaisefte installing la.nseft zij 
betreXXlagsa aet de Baitscbe Overbold osdat doze ,xracbtens list reoftt 
van ovem im aaz bat land bezet en xraebtsns de Internationale owssa- 
. Xomsten bet land bestburt . 

0,- Destangevolge legt de wacbt b!3 si3n in diensttredlng een loyautelts- 
verxlarlng af tegenover de bezettende o verbs id. 


8.- De loyauteitsverKLaring luidt: 

a ae ondergeteexende belooft op plecbtigs wljse nooit van z!5n wape- 
nen gebruix te aaxen tegen ftet Dultscbe Rl3ft,nooft dezes bondgenooten 
sn legt deze belofte ganscft vrijirlllig af.* 

4»— De onderteeXende beloften worden door de uultscfto overfteid bsvaard, 

5,— Het brexen van die belofte beteaxend BioStens de deport at is sset tucftt- 
buisstraf voor den dnur van SO 3aar. 

S«- Be off icier die deze. belofte bfeeXt versoftljnt voor den? Krl,jgsraad»H13 
Ean tot den dood met den Xogel veroofdeeld worden. 
y„~ De Bultacfte overfteid ftandelt voor alles rat dsn dlsnst betreft met don 
. ataf van de wacbt of ,ln de provlaciSn,met den bevelfteb'oer der province 
8«~ De bevelftebber der provide is llcftt do a staf in over else ondorftindelljt 

' met da Baitsofte Overfteid. \ : 

8,„ 30 aij Kswaeht Kan '.voor ftandftavlng der opeftbare ords door- off icierea. 

; , van ftet bezettende leger opgeeischt words®, 
in 41* gavel sal. de off icier die opelacftt 2 


in 41* geval sal. de off icier die opelacftt aloft oatftoudea. slcft aan ftet 
' ' ' ' ■ . 

■ , ftoofd te stellen van ftet geleverde detaeftemeat, 

1 0 , ~ Sr words noolt afgezien van ftet prlnciep dat de -Hi^Kswacftt afgericftt 

• ea opgeleld wordt door ftaar eigen off icieron. _ ' . 

11. - 30 bevelataal Is nafraurlijb ftet NederXandstttu ■ '• ' 

IS pa Rijxawacftt Kan nlet opgealscftt worded on deelnasts aan oorlogsdaden, 
no eft voor bewaXing van » 13 gsgsvanganen .nbdft voor bewaXing van Lizeres-. 

ai *■« nvftvtrefiins: van de Edit softs yerordeniagen sal door 


weyea.Xd©ob,slxe overtreding van de Buifcscfte -verorden ingen sal door 
ftaar onderdrnxt worden, teazlj de Bolt softs overfteid bet anders b erStJi 


* : 



13, - Be leden dsr RijKswaclat groeten de uaiteebe rang&epfcenden.De of- 

•x'isleran der SidKswaciit wopden door de mitsche soldaten gegroeto 

14 , — m samenKoasten asm 'old gel id Ken graad de Bait sene officieren 

den voorrang,ten tit el van beleef d&sid # daar die overhe Id s door 
ixaar nauwe saaenwerxing ust bet viaaasch Bestuur,in ^laanfteroa 
als gastea baliandelti $ord4£» 

X5»— Be Baitsolae off icier die te xlagen beoft over bet gedrag ?aa eea 
lid van de SidKswaoHt,2al dit lid sldn psrsooasKaart reason, Esss 
Eaart moat gegevea worden, D& aaart wordt n&ar den provinoie'&evel- 
iied'ber geaonden met de getotiveerd® tlaont.Aan de Klaeiifc wordt- 
alt 13 d genoor gegeven. 



La traduction complete de cette piece figure pp. 295 et suiv. 
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XXVIII. — Le Dr OSSWALD s’adresse an .Bureau de Propaganda pour organiser 

la desertion au front beige. 


IDev ti )c rwa Itunosc be t 
t'uv jflanbevn. 

- 1) s i ( - 

OcechftftfMi nmmcr '' ^ - \ ! /j 

Bittwoftscbrfitbctt wtris um Etnjabc obnier ii!v, ewuebt. 




Le Chef de P Administration civile pour la Flaudre. Bruxelles, 22 aoM 1918. 

N° d’ordre : IX.9041/18. A. B. 

Priere de rappeler ce numero dans la reponse. 

Par la prtsente, je vous prie de faire terire de ceurtes lettres par des families flamandes qui out 
des parents au front et de me les faire parvenir de toute urgence. ^ , D , 0SSWALD . 


Au Bureau de Propagande du Conseil de Flandre : 

c/ 0 M f AINGNAE r T, . Persmndk[ 

41, rue Belliard, Bruxelles. 

; ... , • . A u» AT , n< »anftp Ip oa aout 1918, numero de l’indicateur, 4679, Section 

A.B. C EUe ^SSveklapropagande pour la desertion au front beige (V. p. 413.) - 
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XXIX — Lettre du Dr OSSWALD au Secretaire de la Commission desFond6s de Pouvoir, 
relative a 1’organisation de la desertion au front beige. 


ir 


i Bet iDerwaltunflscbef 


v 


Brfr?sd f &cn • 


• s 'Lm 


tin Jplanbern. 


©escbtttsnnmmec 


T '„. <f-an 
lA 3 ! r 


Set &n$w>ttsKbseiben' wic8 am Xlngate cbhjcv -&f* evsuebt. 


..4 


Vot* lancrerer u fc & r b & ?i d t, & icli Xtiii©n d&ss Adr , 6S** 

seriveraeiehnls derjenigen ' Person en , die Verwandte im fc.elgischen 
He ere hater? 2 urucK,mtt tier Bitte. un, nahere Angafcen der Kami- 
IT.enverhaltnisse . 

loh rare: sehr daxittar% wervn ich die Lisle recht 
•;hi£ld suriick'ert- alters konnte. 


.das 


Secretariat ‘d er Eevol Imacht igt en -Ko mm is si on , 
• H i e r 






Le Chef de F Administration pour la Flandre. 
N° d’ordre : IX.8975/18. 


Bruxelles, le 26 aout 1918. 


II y a deja longtemps, je vous ai renvoye les adresses de diverses personnes qui ont des parents 
au front beige, avec priere de me donner des renseignements plus complets sur les relations de parente. 
Je vous serais tr6s reconnaissant si vous pouviez me retourner cette liste le plus tot possible. 

Signe : D r OSSWALD 

Au Secretaire de la Commission des Fondes de Pouvoir, 
rue de la Loi, 180, Bruxelles. 


Fondes de Pouvoir, renseignee comme 
a la propagande pour la desertion 
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XXX. — La Commission de la Constitution remet au Bureau 
du Conseil de Flandre un projet de Constitution. 








7- ‘bte* ’fc/vu ' i/^i,^v~~ 
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XXXI. — La Commission de la Constitution etablit les priacipes du futur 

Statut de ia Flandre. 




Extrait du Cahier des rapports de la Commission de la Constitution. 


Rapport de la Commission de la Constitution. 

Institute par decision de la Commission executive, la Commission se compose de : 

MM. HEUVELMANS, 

EGGEN, 

JONCKX, 

VERHEES; 

VON ZIEGESAR (2 juin 1917); 

Le Bureau est compose de : 

F. HEUVELMANS, president, et VON ZIEGESAR, secretaire-rapporteur. 

Apres une discussion, le 11 juin, la Commission siege le 18 juin (jour de Waterloo). Elle fut 
complete par MM. JOSSON, DE DECKER, GODEE MOLSBERGEN et LABBERTON. Les trois 
derniers nommes sont absents ainsi que M. JONCKX. 

Apres une introduction de M. VON ZIEGESAR et un echange de vues y relatif, les membres 
se declarent d’accord sur les points suivants : 

1° L’adhAsion obligatoire de la Flandre a 1’Allemagne, a la protection de laquelle il ne 
nous est pas possible d’ecbapper. Autant que possible on fera valoir les interets materiels poui qu i 
soit tenu compte a notre peuple des avantages acquis, de sa situation historique, amsi que t.u carac- 
tere des Flamands. 

2° Ne rien faire, ne rien decider qui soit contraire a l’interet ou contre l’exxstence 

de 1’Empire allemand. , . ' 

Ensuite sont examinees les differentes formes sous lesquelles 1’ adhesion de la Flandre a i A e- 

magne peut etre realisee : , 

A) Forme de l’ind*pendance complete. Cette forme qui, au demeurant, n apas ete une 

realite pendant 1’ existence de la Belgique parce que la Belgique, suivant les paroles de L^MAm IX E 
(JOSSON) « n’a guere ete qu’une annexe utile de la France » est exclue. « Nous n avons pas, - , 

puissance necessaire pour defen dre seuls notre existence. » . 

B) Incorporation en tant que province de la Prusse.comme le Schleswig-Holstein, Nassau, 
etc., ou en tant que pays d’empire, comme 1’ Alsace-Lorraine, ces formes sont dehberement ecartees 

uar nous. 

C) Etat-Uni (bondstaat). La Commission est d’avis que cette forme est difficile a realiser, 

sinon impossible. . . A ,, .> - 

D) Etat Hdfe* (verbonden staat). La Commission adhere una^ment a cete forme cette 
solution vaut, soit pour nne Flandre unie federalement avec la •ftaUonM, soit pom la Fland 

separement. ye VvNAfyd ’ . /T . w,,rrtY : ■ : ' 

M. EGGEN s’engage a se procurer les sources pour un acte d union (Luxemi) si- 

30 juin 1917. 

Sign* : F. HEUVELMANS, 

AKT VTBriRS iR - 
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